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PHESSE. — Images tendant a avilir la 
RELIGION.— Arrêté du 23 septembre 1814. 
— Abrogation. 

L'art, ide VarréléAoi du 23 septembre \SU, 
qui punit l'exposition d'images tendant 
à avilir la religion ^ a cessé d'être obliga- 
toire en Belgique depuis la loi fondamen- 
tale de 1815. 

(keym, c. le ministère public.) 

M. le conseiller De Cuyper a fait à la cour 
de cassation le rapport suivant qui expose 
les faits et les moyens. Nous le reproduisons 
textuellement. 

I Messieurs, le pourvoi qui vous est soumis 
présente à juger des questions dont Timpor- 
tance ne peut être méconnue; toutefois, ainsi 
que Ta fait remarquer M. le ministre de la jus< 
tice à la séance de la Chambre des représen- 
tants du 27 janvier 1 859, il ne faut pas s*exa- 
gérer leur importance. Telles qu'elles sont 
présentées par les parties, elles n'ont qu'un 
rapport très-contesté et très-contestable avec 
nos grands principes constitutionnels, dont 
la magistrature belge s'est toujours montrée 
la fidèle gardienne. 



f Les difficultés juridiques que nous ren 
controns dans l'espèce sont de la nature 
de celles que soulève toujours le pas- 
sage d'une législation à une autre, de cer- 
taines institutions à des institutions nouvel- 
les empreintes d'un esprit différent, et sous 
ce rapport, il importe de vous exposer très- 
succinctement l'historique de la législation 
sur la matière dont il est question au pro- 
cès actuel. 

f C'est par le protocole de Londres, ac- 
cepté par le prince souverain des Pays-Bas, 
le 21 juillet 1814, que fut décrété le prin- 
cipe de la réunion de la Belgique à la Hol- 
lande; les bases de cette réunion devaient 
être l'uniformité, pour les deux pays, des 
principes constitutionnels, en modifiant de 
commun accord la constitution hollandaise, 
mais sans rien changer aux articles de cette 
constitution qui assuraient à tous les cultes 
établis une parfaite égalité de droit. |En at- 
tendant la réunion effective et la fixation des 
limites, le prince souverain des Pays-Bas 
devait prendre et a pris en effet /possession 
du gouvernement général des anciennes pro- 
vinces belges.* 

< En prenant possession du gouvernement 
général, le prince souverain des Pays-Bas 
adressa aux Belges, le l*' août 1814 (Pasi- 
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le proclamaliuu dans laquelle il 
etuit d'haitorer a de pTOiéger leur 
e 23 sepieiiibresuivaiit, il publia 
r la liberté de la presse. Par cet 
pi ince souverain abulit toutes les 
l'ègleiuents éinaDëg du gouveroe- 
çais sur riiupriuierie et la librai- 
umpreDant tout ce qui coucenie 
ux. La liberté de la presse, sauf 
abilité de l'auteur ou de l'impri- 
limitée eu deux points : 
i journaux, feuilles d'anuoiices et 
)ériodiques ne peuvent être pu- 
vec l'autorisatioD du gouveroe- 

6 exposition ou distributiou d'é- 
guresnu images, leudaul à avilir 
(texte hollandais UTekhende om den 
i>ernchlelîjkiemaken,tëmiaatk reu- 
gion méprisable) ou à corrompre 
, doit élre punie cou Torni émeut à 
lu code pénal. 

ornière restriction, qui concerne 
ion prékiable du gouvernement, a 
certainement par la loi fondunien- 
>t-il de même de la seconde qui 
a défense d'avilir la religion 1 
^oite de remarquer dès à présent 
le l'arrêté défend et punit, ce ne 
es outrages commis en publiant 
i bosiile à la religion, comme pru- 
e faire le projet de loi présenté en 

é(ais généraux : il semble que 
, même de ia publication, par des 
lar des gravures, de toute pensée 
laul la vérité, la moralité, la sain- 
gme, des doctrines, des institu- 
ieuses, tend k jeter )e mépris sur 
. Les deux parties semblent d'ac- 
e point; et, bleu que la conslitu- 
rdise point au législateur de punir 
lu tout autre délit commis a l'uc- 
l'usage de la liberté de manifester 
as, tout le monde semble d'aceord 
é'ioi de 1814 est abroge en ce qui 
es écrits. 

août 1815, fui proclamée la loi 
^le des Pays-Bas, conforménieni 
lie de Londres, et comme la con- 
ollaodatse (art. 154), elle consacre 
I d'une protection égale pourtou- 
jioDS existantes. Protection égale, 
, toi de la loi fondamentale, est 
I toutes les communions religieu- 
stent dans le royaume. 
t à la liberté de manifester ses 
t à la liberté de la presse, la con- 
ollandaisc ne contenait pas d'au- 
tioo que celle de son art. 140, qui 



chargeait le gouternement de veiller à l'af- 
remiissemeut de la religion et à la propaga- 
tion des lumières. Cette disposition fut 
supprimée et les art. 190 et 337 de la lui 
foudamentale consacrèrent le principe de la 
liberté des opinions religieuses et le droit de 
se servir de la presse pour communiquer ses 
pensées, sauf la responsabilité de l'auteur, 
imprimeur, éditeur ou distributeur, lorsque 
les écrits blessent les droits de la société ou 
d'un individu. 

I Les questions que soulève le pourvoi 
consistent à savoir si l'arrété-loi du 23 sep- 
tembre 1814 est abrogé : 

I 1° Comme incompatible avec le prin- 
cipe de la protection égale pour tous les cul- 
tes proclamé comme base fondamentale 
delà réunion de la Belgique à la Hollande; 

I 3° Comme incompatible, en ce qui con- 
cerne Texposition et la distribution des ima- 
ges, avec les art. 190 et 227 de la loi fon- 
damentale des Pays-Bas et avec les art. 14 
et 18 de la constitution de IttSO qui procla- 
ment la liberté de la presse et la iiberléde 
manifester ses opinions, même en matière 
religieuse, sauf la répression des délits 
commis à l'occasion de l'usage de ces liber- 

En fait Edouard Keym, éditeur et mar- 
cband d'estampes, demeurant à Bruxelles, 
Galeries Saiut-Huberl, a été traduit devant 
le tribunal de police correctionnelle de 
Bruxelles, comme prévenu d'avoir, eu juin 
18G3, exposé ou distribué des images con- 
traires aux mœurs et tendant à avilir la reli- 
gion. 

II fut acquitté du chef des images con- 
traires aux bonnes mœurs et condamné du 
chef d'exposition d'images tendant à avilir 
la religion. 

Sur l'appel, la cour de Bruxelles rendit, 
le 19 septembre 1865, l'arrêt suivant : 

t Attendu que les photographies dont 
il s'agit au procès ne réunissent pas les con- 
ditions nécessaires pour constituer le délit 
de l'art. 887 du code pénal; 

( Attendu que la prévention, en ce qui 
loucbe les images coloriées, est demeurée 
établie devant la cour et que la peine pro- 
noncée par le premierjiige est proportionnée 
au délit : 

t Par ces motifs, h cour met les appels 
du prévenu et du ministère public au 
néant... * 



COUK DE CASSATION. 



Le demandeur propose deux moyens. 

Premier moyen. — II soutient en premier 
lien que Tarrété du 25 septembre 1814 est 
abrogé. 

La base de son système à cet égard con- 
siste dans cette proposition que Fart. 4 de 
cet arrêté, spécial pour la Belgique, aurait 
ea exclusivement pourbutde protéger la re- 
ligion catholique, la seule religion oflicielle 
en Belgique jusqu'à la loi fondamentale 
de 1815. 

Sansdoute,dit-il, dans un système politique 
qui admet un culte ofliciel, on peut conce- 
voir une loi pénale qui place le dogme hors 
de toute discussion irrévérencieuse, parce 
qu'il s'agit de protéger une institution de 
FEtat; mais une pareille loi est inconcilia- 
ble avec un système politique tel que celui 
qui résultait de ^la loi fondamentale des 
Pays-Bas, dans lequel tous les cultes, toutes 
les croyances sont placés constitutionnelie- 
ment sur un pied d'égalité, et dans lequel 
les cultes ne sont considérés que comme la 
pratique d'opinions religieuses librement 
professées. Dans un pareil système, TKtat ne 
protège pas le dogme, la religion, l'être abs- 
trait; il ne protège que les individus : c'est 
ee qui explique comment les art. 260 à 204 
dncode pénal sont restés debout, tandis que 
l'art. 4 de l'arrêté de 4814 doit être consi- 
déré comme abrogé. Aussi voit-on disparaî- 
tre le mot religion du langage législatif; 
TEtat ne reconnaît pas de religion, mais des 
opinions religieuses (art. 190 de la loi fonda- 
mentale), des croyances religieuses (art. 192); 
il protège non des religions ni- des croyances, 
mais ceux qui les professent, comme les 
communions religieuses (art. 191). Les doc- 
trines religieuses sont des doctrines respec- 
tables, mais elles ne le sont qu'à l'égal d'au- 
tres doctrines sociales ou philosophiques ; 
tous procédés de discussion et de propa- 
gande tolérés à l'égard de celles-ci, doivent 
être tolérés à l'égard des premières. A ce 
point de vue, l'art. 4 de l'arrêté de 1814 n'est 
plus qu'un privilège accordé aux doctrines 
de la religion catholique, et le privilège a dû 
disparaître avec le système d'égalité de tou- 
tes les opinions religieuses. Toute pensée, 
toute opinion peuvent circuler librement, 
(lisait le roi Guillaume dans son discours 
d'ouverture de la session des états généraux 
de Hollande, le 8 août 1815. 

Aussi l'on voit, de 1815 à 1850, publier 
des caricatures contre les chefs du clergé, 
des écrits irréligieux, sans que jamais on en 
fasseTobjet de poursuites judiciaires, parce 
que, ainsi c[ue le disait M. de Gerlacbe m\ 



états généraux de 1828, cette licence est une 
suite de la liberté de la presse garantie par 
la loi fondamentale. 

Ces paroles de M. de Gerlache expliquent 
aussi comment, lorsque le gouvernement 
présenta aux états généraux, en 1828, un 
projet de loi destiné à protéger la religion 
contre les attaques malveillantes et à com- 
bler les lacunes du code pénal, le projet fut 
repoussé. Le fait même de la présentation 
d'un pareil projet prouve que l'on consi- 
dérait l'arrêté de 1814 comme n'ayant plus 
d'existence légale. 

Si cet arrêté est incompatible avec la loi 
fondamentale des Pays-Bas, il l'est bien plus 
encore avec notre constitution, qui sépare 
complètement l'Ëglise de l'Etat, sauf en ce 
qui concerne le mariage et le traitement des 
ministres du culte; et qui garantit la liberté 
d'opinion, la liberté de la manifester, la li- 
berté de la presse, la liberté d'association et 
la liberté de la propagande la plus complète. 
11 est même parfaitement inutile de discuter 
la portée de la disposition constitutionnelle 
qui permet de réprimer par une loi les abus 
commis dans l'usage de ces libertés: car 
cette disposition, dans aucun cas, ne peut 
avoir pour effet de faire revivre des lois ex- 
pressément abolies. 

Or, l'arrêté du gouvernement provisoire 
du 16 octobre 1850 avait non-seulement 
déjà proclamé que chaque citoyen a le droit 
de professer et de répandre ses opinions re- 
ligieuses ou philosophiques par tous les 
moyens possibles de persuasion et de con- 
viction, mais il déclare abolir toute loi, 
toute disposition gênant la libre manifesta- 
tion des opinions et la propagation des doc- 
trines par la voie de la parole, de la presse 
ou de l'enseignement. 

Aussi, chaque fois qu'il s'est agi aux cham- 
bres législatives, soit lors de la toi de 1851, 
soit à l'occasion de la loi de 1847, de faire 
rénnmération des dispositions législatives 
en vigueur sur-la presse, il n'a point été dit 
un mot de l'arrêté de 1814. Cet arrêté a été 
considéré comme si peu conciliable avec 
notre régime constitutionnel, qu'il n'en a été 
tenu aucun compte dans les projets de ré- 
forme du code pénal. Seulement le rappor- 
teur de la commission de révision du code 
pénal a annexé, dans une note de son rap- 
port, une disposition finale pour en pro- 
noncer l'abrogation formelle. 

Deuxième moyen, — Fausse application de 
l'art. 4 de l'arrêté de 1814, en le supposant 
encore en vigueur. 

Ce que cet arrêté punit, ce n'est pas 1^ 
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fait matériel d'exposition d'images qui ten- 
dent à avilir la religion ; il faut, d'après le 
texte, que l'exposition elle-même tende à 
avilir la religion, que ce soit là le but de 
l'exposant ; c'est l'exposition faite dans une 
intention coupable que l'arrêt punit. Or l'ar- 
rêt attaqué se borne à considérer les images 
en elles-mêmes et décide qu'elles sont de 
telle nature qu'elles tendent à avilir la reli- 
gion ; mais l'intention coupable, élément es- 
sentiel du fait que la loi punit, peut fort bien 
ne pas résulter de l'état matériel des images 
exposées. 

Réponse, — Dans un mémoire produitpar 
M. le substitut Simons au nom de M. le 
procureur général près la cour d'appel de 
Bruxelles, défendeur, ce dernier, sans ré- 
pondre au second moyen de cassation, cber- 
cha> par une distinction entre les écrits et les 
images, à justifier l'application qui a été 
faite de l'arrêté de 18U. 

Il . admet que, lorsqu'il s'agit d'écrits, la 
polémique autorisée par la constitution 
peut aller jusqu'à s'attaquer au dogme, à 
la doctrine religieuse ; la forme méprisante 
ne saurait même être exclue de cette polé- 
mique. Sans doute, rigoureusement par- 
lant, ce ne serait pas proprement entraver 
la libre discussion que de proscrire l'in- 
vective et l'injure qui ne constituent pas 
des éléments de conviction ; mais il serait 
difficile de poser une semblable limite, sans 
gêner la polémique ; car une phrase outra- 
geuse placée au milieu d'un écrit sérieux 
pourrait être incriminée, et cette menace 
constamment suspendue sur la tête du pu- 
bliciste pourrait paralyser ou amollir l'ex- 
pression de sa pensée. On ne peut mettre 
obstacle à ce qu'on outrage ou avilisse une 
religion par des écrits, pourvu qu'on ne 
s'attaque pas aux personnes. 

Mais il ne saurait en être de même quand il 
s'agit d'images qu'on ne peut pas considérer 
comme un mode de libre discussion, un 
mode de manifester une opinion. 

Dans l'espèce il s'agit d'exposition d'ima- 
ges. Ces images tendent, sinon à avilir la 
religion eu tant que doctrine, au moins 
à avilir un culte établi et pratiqué ; car, 
représenter les ministres de ce culte comme 
livrés à l'intempérance et à la sensualité, 
c'est rendre le culte lui-niême méprisable; 
c^est avilir dans l'esprit du peuple le culte 
que ces ministres desservent, la religion 
qu'ils enseignent, parce que les masses po- 
pulaires ne verront que des hypocrites dans 
des hommes revêtus d*un caractère sacré 
qui prêchent en public la morale et la tem- 
pérance et qui, dans le cloître et le pres- 



bytère, se livrent aux excès qu'ils répriment 
dans leurs discours. 

Le défendeur en conclut qu'il a été fait 
une juste application de l'article 4 de l'ar- 
rêté du â3 septembre 1814, dont la dis- 
position, en ce qui concerne les images, 
n'est pas plus incompatible avec notre con- 
stitution qu'elle ne l'était avec la loi fonda- 
mentale des Pays-Bas, car cet arrêté n'est 
incompatible ni avec le principe de la liberté 
de manifester ses opinions, ni avec le prin- 
cipe de la liberté de la presse. 

En effet, une opinion est un avis, un sen- 
timent exprimé sur un sujet mis en discus- 
sion ; ce que le congrès a voulu, c'est que la 
lumière se répandît par la libre discussion. 
On ne peut pas considérer les images comme 
un mode de discussion, comme servant à la 
diffusion des lumières, comme n'étant qu'un 
mode de manifester son opinion; les images 
ne parlent qu'aux yeux, et ne sont que la 
représentation d'objets matériels; elles ne 
sont pas directement l'expression de la pen- 
sée et la manifestation d'une opinion dans 
le sens que la constitution a attaché à cette 
expression. C'est ce que cette cour a décidé 
par votre arrêt du 28 mars 1839. 

Quant à la liberté de la presse, elle sup- 
pose des écrits, parce qu'elle n'est, ainsi 
que le disait M. Nothomb au congrès, qu'un 
corollaire de la liberté de manifester des 
opinions. Aussi le décret sur la presse de 
1851 ne s'est nullement occupé delà publi- 
cité des images et ne peut lui être appliqué, 
comme vous l'avez encore décidé par le 
même arrêt de 1839. 

Le défendeur cite à l'appui de cette 
thèse : 

1"^ Le décret de l'assemblée constituante des 
3-14 septembre 1791, qui consacre comme 
un des droits les plus précieux de l'homme, 
la libre communication des pensées et des 
opinions, c'est-à-dire, d'après le décret lui- 
même, la liberté de parler, d'écrire et d'im- 
primer ; 

2^ L'arrêté du gouvernement provisoire 
du 16 octobre 1831, qui, garantissant à tout 
citoyen le droit de répandre ses opinions, 
par tous les moyens possibles de persuasion 
et de conviction, abolit toute loi gênant la 
libre manifestation des opinions et la propa- 
gation des doctrines par la voie de la parole, 
de la presse et de l'enseignement ; on ne 
répand pas des opinions, des doctrines par 
les lithographies, et ce n'est pas là qu'on va 
puiser des éléments de conviction et de per- 
suasion ; ce serait amoindrir bien gratuite- 
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ment le sens élevé de nos libertés constitu- 
tionnelles que d'attribuer à ceux qui les 
proclamèrent des idées aussi étroites. 

Il résulte de ces principes que si Tart. 4 
de Farrété de 1811 peut être considéré 
comme inconstitutionnel, ce ne peut être 
qu'en tant qu'il concerne les écrits. Si Ton 
peut dire' que la constitution n'admet pas la 
protection du culte, cela n'est vrai qu'en ce 
qui concerne la doctrine religieuse, qui ne 
peut être placée sous l'égide de la loi, et 
doit rester livrée au vent des discussions. 
Mais rien n'empêche de protéger les cultes 
en général contre les outrages ; car bafouer, 
avilir une religion, ce n'est plus discuter 
l'idée religieuse; et vainement dirait-on que 
dans ce système il faudrait appliquer l'arrêté 
de 1814 à la religion des Mormons, à la 
doctrine de la polyganie; car l^* on ne peut 
considérer comme religion établie que celle 
dont le développement est assez notable 
dans le pays pour constituer une communion 
religieuse ; autrement il serait par trop com- 
mode d'introduire une religion nouvelle 
pour participer au budget. 11 faut, de plus, 
que la religion établie ne froisse pas la mo- 
rale et l'ordre public ; S** les prosélytes d'une 
religion nouvelle ne pourront réclamer que 
le droit commun, qui admet la discussion la 
plus illimitée ; quel mal y aurait-il à ne pas 
autoriser la publication d'images tendant à 
avilir un culte même méprisable? 

Le défendeur cherche ensuite à établir 
que l'art. 4 de l'arrêté du 23 septem- 
bre 1814 n'a jamais été considéré comme 
abrogé ni par le gouvernement hollandais, ni 
depuis 1850. 

La considération qu'on s'est abstenu de 
poursuivre les marchands et distributeurs 
d'images tendant à avilir la religion n'a 
rien de juridique, et si, dans un de ses dis- 
cours aux états généraux, M. de Gerlache a 
dit que les caricatures contre le clergé et les 
écrits irréligieux n'ont' jamais été l'objet de 
poursuites, parce que cette licence est une 
suite de la liberté de la presse, on aurait 
tort d'en conclure que l'arrêté de i814 ait 
été considéré comme incompatible avec la 
liberté de la presse ; toute caricature déver- 
sant le ridicule sur des membres du clergé 
ne tend pas par cela même à avilir la reli- 
gion. 

Si, en 1828, et dans la vue de réprimer 
les écarts de la presse et de combler les 
lacunes du code pénal , le gouvernement a 
présenté aux états généraux un projet de loi 
qui, dans une de ses dispositions, frappait 
de peines sévères ceux qui par des écrits ou 



des images outrageaient Tune des commu- 
nions religieuses existantes auxquelles la loi 
fondamentale accordait une protection égale, 
cela ne prouve nullement que l'arrêté de 
1814 ait été considéré comme n'existant 
plus, puisque cet arrêté n'avait force de loi 
qu'en Belgique et qu'il y avait lacune pour la 
Hollande ; cela prouve au contraire que le 
gouvernement considérait la disposition dont 
s'agit comme parfaitement compatible avec 
la loi fondamentale, et il est tout à fait 
inexact de dire qu'elle aurait été rejetée par 
les états généraux comme inconstitution- 
nelle. 

Ce qui est vrai, c'est que le projet de loi 
a rencontré un accueil très-peu sympathique 
aux états généraux, sans doute à cause de la 
rigueur outrée et de la dangereuse élasticité 
de ses dispositions. En conséquence le gou- 
vernement a retiré le projet de loi, pour en 
présenter un nouveau qui a formé la loi du 
10 mars 1829, et si , dans cette loi, on ne 
retrouve plus la disposition relative aux ou- 
trages envers des communions religieuses, 
il serait téméraire d'en conclure qu'on ait 
jugé cette disposition inconstitutionnelle. 

Enfin le défendeur invoque le rapport 
de la commission de révision du code pé- 
nal, dans lequel on lit en note que le 
code revisé ne reproduit pas l'art. 4 de l'ar- 
rêté du 23 septembre 1814, mais que cette 
disposition ne peut être abrogée que par une 
disposition spéciale dont il sera question à 
l'article final du code. ^ 

Après une plaidoirie très-remarquable de 
maître Orts, laquelle a été reproduite dans 
la Belgique judiciaire, numéro du 6 décembre 
1863, M. le premier avocat général Faider a 
conclu à la cassation sans renvoi. 11 s'est 
exprimé dans les termes suivants : 

< L'affaire qui nous occupe est importante 
et elle offre des difficultés spéciales. Tout ce 
qui tient, chez nous et sous.î'empire de notre 
constitution , à la libre manifestation des 
opinions, à la parole, à l'écrit, à la presse, à 
l'émission de la pensée, éveille l'attention et 
excite l'intérêt. Les difficultés résultent ici 
principalement de précédents judiciaires 
respectables : d'un arrêt de la cour d'assises 
de Gand du 25 novembre 1856, d'un arrêt de 
la cour d'appel de Bruxelles du 26 mars 1858, 
de l'arrêt dénoncé. 

c A l'appui de ces arrêts, on invoque 
Tannotation de M. Delebecqiie sur l'art. 287 
du code pénal, qui reproduit sans observa- 
tion et comme complétant le code, l'art. 4 
de l'arrêté royal du 25 septembre 1814 ; on 
cite également l'annotation de M. Nypels 



12 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



sur Chauveau et Hclie i2, 31), d'où il résulte 
que, suivant le savant professeur, Part. 4 du 
même arrêté a rendu l'art. 287 applicable 
aux images tendant à avilir la religion. Cette 
opinion n'est ni justifiée ni développée. L'ar- 
rêt du 25 novembre 1856 avait passé ina- 
perçu. L'arrêt du 2() mars 1858 avait attiré 
l'attention du gouvernement et des cham> 
bres : le nommé Félix, condamné par cet 
arrêt, avait adressé une pétition à la chambre 
pour se plaindre d'avoir été incarcéré arbi- 
trairement ; ce grief n'avait pas le moindre 
fondement, mais , en examinant cette péti- 
tion, la chambre s'est occupée de l'arrêté de 
iSii. (Annales parlent. , 27 janvier 1859, 
p. 404'.) Le ministre de la justice avait fait 
étudier la question ; d'émineuts juriscon- 
sultes s'étaient prononcés énergiquement en 
faveur de l'abrogation absolue de l'art. 4 ici 
en discussion; d'autres, abandonnant les 
écrits, maintenaient la disposition en ce qui 
concerne les images et dessins ; d'autres enfin 
soutenaient que Tarticle restait tout entier 
en vigueur : le résultat de cette information 
se reflète dans le discours de M. le ministre 
de la justice. L'examen de la question fut 
renvoyé à la commission du code pénal. Ce 
nouveau code, tel qu'il a été voté par la 
chambre, ne renferme pas un mot sur les 
attaques ou outrages conlr^/n religion, p2iS plus 
que le code pénal de 1810 : seulement, l'ho- 
norable M. Lelièvre, rapporteur de la com- 
mission, ajoutait cette note à son rapport : 

« L'art. 445 ne concerne que des figures 
1 ou images contraires aux bonnes mœurs. 
« 11 n'a donc pas la même portée que Parti- 
1 cle 4 de l'arrêté-loi du 25 septembre 1814, 
« que le code pénal revisé ne reproduit pas, 
« mais qui ne peut être abrogé que par une 
t disposition spéciale, dont il sera question à 
c l'article final du nouveau code. » 

c Sur l'art. 415 du projet du code, on lit 
encore : t L'abrogation concernant l'arrêté- 
« loi du 25 septembre 1814 sera examinée 
« par la commission, lors de la discussion dé 
c l'article final du projet, i 

c 11 faut rattacher ces notes à ce que 
M. Lelièvre avait dit lors de la discussion 
sur la pétition Félix, à la séance du 27 janvier 
1859: 

« La question de savoir si l'arrêté du 
« 25 septembre 1814 est abrogé ou s'il sub- 
c siste encore, a une connexité intime avec 
c le titre X du code pénal dont M. de Luese- 



(1) V. MM. Orts, Belgique judiciaire, 1. 16, p. 594; 
Bara, Mémoire sur l'Etat et des religions, p. 133; 
Schuermans, Code de la presse» p. 75; Hymaas, 
Office de publicité, 4 octobre 1863; Adnei, fielgiqtu 



c mans est rapporteur. C'est à l'occasion de 
c l'article fiual de ce titre qu'on doitexami- 
c ner quelles sont les lois qui seront main- 

< tenues après la publication du nouveau 

< code pénal et quelles sont celles qui de- 

< vront être abrogées. Je pense donc qu'on 
t pourrait renvoyer la pétition à la comrois- 
c slon chargée de l'examen du code pénal, 
c La question sera ainsi discutée et résolue 
f en connaissance de cause. • 

c Ces paroles succinctes semblent impli- 
quer la nécessité d'une abrogation, au moins 
pour dissiper tout doute : en tout cas, l'ar- 
ticle 4 de l'arrêté de 1814 était reconnu in- 
compatible avec le système du nouveau code 
pénal. 

< D'une autre part, l'application faite, en 
1858, de cet article fut vivement critiquée; 
la presse s'en émut ; dès lors, l'honorable 
avocat ici plaidant, maître Orts, soutint 
l'abrogation absolue, comme l'ont fait depuis 
MM. bara, Schuermans, Hymans et Âdnet(*). 
Ces écrivains distingués l'ont fait en termes 
convenables, n'oubliant pas le respect dû à 
la magistrature, aux hommes probes et iodé- 
pendants qui , parmi les Belges, servent 
d'organes à la loi : contraste heureux avec 
ces plumes téméraires qui, sans respect ni 
convenance , jettent le soupçon et l'insulte 
à la face des juges , dont il appartient à cha- 
cun de discuter et de critiquer les jugements, 
mais non d'accuser les intentions. 

« Voilà les précédents : nous devons re- 
gretter que l'arrêt attaqué, pas plus que 
celui de 1858, pas plus que MM. Delebecque 
et Nypels , dont nous avons rappelé les opi- 
nions, n'ait discuté à fond la question si 
importante qu'il avait à résoudre. Vous con- 
naissez du reste les deux systèmes : ils sont 
exposés avec un véritable talent dans les 
mémoires dont l'analyse vous a été donnée 
avec tant de lucidité ; il est acquis, dès 1858 
comme aujourd'hui, de l'aveu même du mi- 
nistère public, que l'arrêté de 1814 (art. 4) 
n'existe plus en ce qui concerne les écrits 
tendant à avilir la religion ; mais on soutient 
qu'il subsiste encore quant aux figures, ima- 
ges ou dessins, Mous verrons plus tard s'il est 
nécessaire d'insister sur cette distinction : 
nous nous bornerons à faire remarquer 
qu'elle n'est pas neuve ; elle est indiquée par 
Hanter {*), par Morin ('), par Chassan (*) ; 
elle résulte de discussions approfondies qui 
eurent lieu en France lors des lois de septem- 



judiciaire, l. 2f , p. t2l7 et sulv. 
(2) No 429. 

(5) Dictionnaire de droit criminel, vo Dessins. 
(4) Délits de la presse, I, 689, po« 1013 et fsaiy. 
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bre, doDt Fart. 20 établit la censure des des- 
sins, gravures ou lithographies (*). 

< Tels sont les précédents qui se ratta- 
chent à notre question ; tels sont les sys- 
tèmes, et vous voyez que, en présence d'arrêts 
si fortement contredits , un mûr examen 
était nécessaire. Nous n'avons rien négligé, 
peDSons - nous, pour nous éclairer ; nous 
avons hésité, discuté, réfléchi longtemps et 
souvent, comme tout homme sage doit le 
faire. Or, voici notre avis : nous pensons 
que Fart, i de Tarrété du 23 septembre 1814 
n'existe plus, n'a pu exister depuis la loi 
fondamentale de 1815 ; nous le pensons, 
nous en sommes clairement convaincu, parce 
que Fart. 191 de cette loi fondamentale Favait 
frappé de mort irrévocablement. 

< 11 s'agit donc, sans passion aucune, sans 
parti pris, sans opinion préconçue, de ré- 
soudre une belle question de droit. 

c Quelques lignes suffiront pour vous ex- 
poser notre système ; quelques développe- 
ments viendront le justifier. 

I Vous savez, messieurs, que l'arrêté du 
25 septembre I8l4 est calqué sur la loi hol- 
landaise du 24 janvier 1814 ; cette loi abolit 
la législation française de 1810 sur la librai- 
rie et la propriété littéraire, et décrète de 
nouvelles dispositions relatives à cette pro- 
priété ; elle contient les art. 4 et 5, qui sont 
littéralement les mêmes que les art. 2 et 3 



(1) V. aa Moniteur françaii, 19 et 29 aoât 1835; 
rapport de Sauzet, ifont/eur, 49 août; disru.sfiion à 
la Chambre des dépotés Ua 30 aoât; rapport de 
OeBarante, 6 septembre; vole sans discussion à la 
Chambre des pairs, 10 septembre. 

(2) Bodel Nyenhuys, dans son exeeilcnle et cn- 
riease histoire latine De j'unbwi typographorttm in 
regno Belgieo, observe que ces artirles ontélé re- 
fondus dans la loi fondamentale, art. 227 (v. p. 282). 

(3) Nous avons pu nous convaincre, depnis que 
nous avons parié, par Texamen de documents offi- 
ciels reçus de Hollande, que le système, habilement 
développé par M« Orts, est fondé. Il en résulte, en 
effetfiioe le conseil privé et le minisire de riniérieur 
ont eu en vue de proléger la religion ealholiquet 
professée par Timmense majorité des Belges, et qu'il 
était opportun, au moment de Tannexion de la Bel- 
gique aux Provinces-Unies, de calmer les inquié- 
indes de Topposition. Nous croyons devoir repro- 
duire, soit par extraits soit téxluellemenl, quelques- 
uns de ces documents. 

Le texte de la loi hollandaise du 24 janvier 18U 
fot, par dépêche da 18 aoât 1814, communiqué an 
conseil privé « afin qu*il examine si les stipulations 
de celte loi pourraient convenir à la Belgique ou 
bien s*il estime qu'elles devraient être modifiées on 
changées. » 

le 3 septembre, le conseil privé fit u|i rapport, où 
on lit le pagsage paivant i 



de Parrété de septembre ; ils sont relatifs à 
la responsabilité en matière de presse et à 
Fobligation de faire connaître le nom de 
Tauteur ou de Timprimeur (^). L'art. 4 de 
Tarréfé ne se trouve pas dans la loi. Or, cet 
arrêté est spécial au gouvernement de la 
Belgique ; il est étranger à la Hollande ou 
aux anciennes Provinces-Unies, déjà régies 
comme royaume par la loi fondamentale 
hollandaise du 30 mars 18U ; il n*a eu de 
force obligatoire sur la rive droite de la 
Meuse que par la publication quVn a faite 
Parrété royal du 3 août 1815 ; le fait prévu 
et puni par Parrété de 1814 n'était ni prévu 
ni puni dans les provinces septentrionales; 
il n'était pas défendu en Hollande, sous peine 
de prison , d'artVtr la religion {qodsdienst 
verachtelijk te maken); le code pénal de 1810, 
qui ne dit pas un mot de ce délit, y était en 
vigueur, y avait aboli toute loi antérieure, 
et Part. 287 de ce code n'y avait reçu aucune 
extension. 

« Pourquoi le gouvernement de 1814, en 
vertu des pleins pouvoirs qu'il possédait, a-t-il 
cru devoir protéger spécialement la religion 
en Belgique ? Nous n'avons pas à le recher- 
cher en ce moment; peut-être maître Orts, 
dans son mémoire, vous en a t-il donné la 
véritable raison (>). Que cette raison soit 
plausible ou contestable, il importe peu à notre 
thèse ; il su(Ht de constater que la religion était 
protégée en Belgique contre Vavili&nement que 



« Il conviendra donc de changer l'art. 4 dans le 
sens snivant : 

« Een ieder is verantwoordelijk voor *t gène hij 
n grhrijft en verkondigt en voor 'I gène htj drwkt of 
H mtgeeftf » on d*y ajouter la restriclion snivanle : 
« L*auteur nVst pas responsable ni reeherchable 
« pour avoir fait un écrit quelconque, 8*il n'y a donné 
« aucune publicilé. ■ 

• A regard de cet article, la pluralité des membres 
du conseil a aussi manifesté le désir de voir établir 
une censure préalable. 

« Ce désir est fondé sur ce que la religion cnlho- 
liqne ayant été de tout temps et étant encore la reli- 
gion dominante de la Belgique et pour ainsi dire la 
religion générale, il convient, ponrmnintenir la tran- 
quillité et le bon ordre intérieurs, qu'il y ait une dé- 
fense erpresse, et sous de forles amendes, d'impri- 
mer, de publier, de débilcr, d'étaler ou de colporter 
des livres ou des écrits qui attaqueraient la religion 
catholique on qui tendraient à l'avilir ; la certitude 
que ce désir ne sera pas rejeié, est fondée sur la pVo- 
clamation de Son Altesse Royale, du 1«raoât der- 
nier, par laquelle elle a daigné promettre à la nation 
belge qu'elle honorera et protégera la religion ca- 
tholique. » 

Le projet du conseil privé, qui, comme on le voit, 
n'était pas très-libéral, fnt soumis à l'avis du doc 
d'Ursel, alors commissaire général de l'intérieur, 
qui répondit, sops U dote du 17 septembre, une leUrf 
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pouvaient lui infliger les écrits et les images, 
et que pareille protection n'existait pas en 
Hollande. Cette inégalité de position était au 
moins singulière ; elle ne pouvait être que 
transitoire ; elle était la suite évidente de né- 
cessités temporaires résultant de la conquête, 
de Tannexion de la Belgique à la Hollande ; 
cette anomalie a cessé le jour où la loi fon- 
damentale du 24 août 1815 a proclamé dans 



intéressante, qoi traite des diverses matières ré- 
glées par la loi de 1814, et qoe nous croyons devoir 
reprodoir\3 textuellement : 

a Braxellet , l6 17 septembre < 814. 

« Votre Altesse Royale a bien voulu renvoyer à 
mon avis le rapport sur Tiroprimerie et la librairie, 
qui loi a été adressé par son conseil privé, afin 
de remplir quelques lacunes qni paraissent avoir 
échappé aux rapporteurs. Un examen plus appro- 
fondi de Tarrété présenté à l'approbation de Votre 
Altesse Royale, m'a amené à lui soumettre quelques 
changements que j'ai crus nécessaires pour éclaircir 
la matière. 

« La question se présente d'abord sous un point 
de vue général, sous le rapport de la liberté que l'on 
peut accorder à l'impression ou à la publication des 
ouvrages, ensuite elle se subdivise en plusieurs 
branches, selon la nature des objets qu'elle embrasse. 

« On peut, je crois, en faire quatre classes parti- 
culières : 

« La première comprend les ouvrages nouveaux 
sur lesquels leurs auteurs peuvent exercer un droit 
' de propriété ; 

« La seconde, les traductions de ces ouvrages ; 

« La troisième, la réimpression ou la traduction 
d'ouvrages qui ne sont plus la propriété de per- 
sonne ; 

« La quatrième enfin, les ouvrages périodiques et 
les journaux. 

« Jamais la presse n'a joui, dans ce pays, de la H* 
berié qu'elle avait en Hollande; il existait, sous le 
gouvernement autrichien, nne censure à laquelle 
tous les ouvrages étaient soumis, et qui, sans être 
rigoureuse, influait cependant sur la décision sou- 
veraine, sans laquelle aucune production ne pouvait 
être librement mise en circulation. Je ne parlerai 
pas des vingt années qni viennent de s'écouler, où 
la liberté de la presse, soumise à une police plus 
forte que les lois, n'existait que lorsqu'elle était 
employée à répandre les principes que le gouver- 
nement croyait favorables ft ses vues. 

« Dans la situation où nous nous trouvons actuelle- 
ment et où nous avons été amenés par une trop 
longue incertitude, tontes les passions ont été mises 
en jen. Je ne dirai pas qne des partis se sont for- 
més, mais des opinions différentes se sont réveillées, 
des individus peu attentifs auxuréritables intérêts de 
leur pays, peu éclairés sur les changements que vingt- 
cinq ans de r-évdlu lions ont amenés dans les rap- 
ports politiques, et en particulier dans l'assiette 
plus décidée que doit prendre un nouvel Etat, guidés 
par d'anciennes idées, par de vieilles habitudes, 
paraissent ne pas s'apercevoir qne les rapports ne 
sont plus les mêmes. 

« Si ce pays était fécond en écrivains, si chacun y 



son art. 191 : protection égale est accordée à 
toutes les communions rdigieuses qui existent 
dans le royaume, après avoir constitué , dans 
son art. 190, la garantie pour tous de la liberté 
des opinions religieuses. 

« Nous disons donc que Tabrogation de 
Tart. 4. de Farrété-loi du 23 septembre 1814 
résulte essentiellement et constitutionnelle- 
ment de ce que la protection égale accordée 



éprouvait le besoin de transmettre ses opinions an 
publie, je n'hésiterais pas à proposer à Votre Altesse 
Royale de restreindre momentanément la liberté de 
la presse qui pourrait entraver ses vues bienfai- 
santes; ce n'est pas en général la disposition des 
esprits, et la cause n'existant pas, je crois qne le 
résultat n'est pas à craindre. Je serais disposé ce- 
pendant à admettre nne seule exception à l'égar 
des journaux ; j'en parlerai en repassant les diffé- 
rentes classes d'écrits que j'ai établies plus haut. 

« J'ai cru voir, dans le rapport du conseU privé, 
quelques inquiétudes sur la publication des livres 
qui auraient trait à la religion, j'avoue qne je ne 
puis les partager. Les intentions de Votre Altesse 
Royale sont trop connues, et l'attachement de ces 
provinces à la religion dont elles portent le nom, a 
de trop profondes racines. 

« Quel but pourrait donc se proposer on écrivain 
en attaquant la religion et ayant la certitude de 
n'être ni encouragé, ni accueilli? D'ailleurs, sans 
établir une censure dont il a toujours été si difficile 
de fixer les justes bornes, le code pénal a prononce 
des peines contre quiconque chercherait à porter 
atteinte au respect du gouvernement et aux mœurs, 
et il me paraît nécessaire de les étendre aussi à la 
religion. 

« Je crois qne la garantie offerte dans l'arrêté que 
Votre Altesse Royale a pris en Hollande est suffisante, 
et d'ailleurs conforme aux dispositions du code pé- 
nal qui atteint ceux qui voudraient se cacher sons le 
voile de Tanonyme. 

a Je ne vois pas de raison ponr soumettre à on 
octroi particulier toute publication d'ouvrages. Cet 
octroi donnerait lieu à exercer un droit plus rigou- 
reux même que la censure, puisque la nécessité de le 
solliciter supposerait la possibilité de ne pas l'ob- 
tenir et qne le refus entraînerait, non la correction, 
mais la suppression de l'ouvrage. 

• Je vai» passer maintenant aux différentes classes 
d'écrits dans l'ordre que j'ai d'abord établi. 

« La première comprend les ouvrages nouveaux 
sur lesquels leurs auteurs peuvent exercer un droit 
de propriété. 

« Ce droit me parait devoir être limité, le conseil 
privé propose de fixer un nombre d'années plus on 
moins long on la vie de l'auteur ; il me paraît que le 
terme de la vie de l'auteur, de celle de sa veove et 
de la première génération de ses héritiers, oR're on 
milieu équitable entre une limitation arbitraire et 
un terme indéfini. 

« Si l'ouvrage obtient une grande vogue par son 
mérite, deux générations suffisent pour le nombre 
d'éditions qui doivent, s'il y a lien, faire la forlnne 
de la famille de l'auteur, et après cette époque, il est 
convenable qu'une production de ce genre devienne 
la propriété du public ; si l'ouvrage ne peut se sou- 
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à tous les cultes excluait la protection spé- 
ciale accordée à la religion ou aux religions, 
dans les seules provinces méridionales. 

c Si, comme nous le démontrerons, il est 
certain que cette extension de pénalité 
n'existait pas en Hollande, que cette protec- 
tion spéciale de la religion était refusée à la 
Hollande, il est certain que Tari, -i de Tarrété 
de 1814 disparaît comme évidemment in- 
compatible avec la constitution ; il y a 
ABROGATION ESSENTIELLE ; Tunité du tcrri- 



lenir, le terme est encore trop long ; il est possible, 
d*aiUeurs, que des enfants héritent des mannscrils 
de leur père, et il est juste quMls en aient la pro- 
priéié exclusive. 

« Un cas qni me paraît ne pas avoir été prévn 
dans Tarrété en vigueur en Hollande, c'est celui où 
une personne étrangère à la famiHe d'un auteur sé- 
rail en possession d'un de ses ouvrages encore iné- 
dit; il n'est pas juste que la famille puisse toujours 
eu réclamer la propriété; il me le parai! davantage 
de n'en admettre la publication qu'après le terme 
fixé plus liaai,qui est celui de la vie des héritiers, et 
de ne regarder cette publication que comme donnant 
QQ simple droit d'éditeur et non d'auteur à celui qni 
était dépositaire. Il est à présumer que, si les héri- 
tiers ont connaissance d'un pareil ouvrage, ils trou- 
veront toujours moyen d'en partager les bénéfices 
CD se relAehant d'un droit qui ne serait acquis qu'a- 
'près leur mort. 

« Les livres dont la propriété ne peut être récla- 
mée par personne,doivent entrer dans les exceptions; 
mais, si un auteur y a joint des notes ou commen- 
taires, ces additions peuvent être regardées comme 
production originale, et les peines portées contre 
les contrefaçons peuvent leur être appliquées. 

« Je partage entièrement l'opinion de votre con- 
seil privé sar les droits dont peut jouir un traduc- 
teur, et je ne puis que rappeler les réflexions déjà 
soumises à Votre Altesse Royale. 

« Je ne connais qu'un seul motif qui puisse en* 
gager à favoriser exclusivement un traducteur, c'est 
Tespoir devoir, par cet encouragement, des écrivains 
se destiner |à transmettre dans une langue généra- 
lement usitée dans leur pays les productions des 
autres ; mais je ne vois plus qu'une spéculation, dès 
qu'il existe uu espoir de gain trop facile, en ayant 
la certitude de ne pas avoir de concurrents pendant 
le temps que peut durer le débit d'un nouvel ou- 
vrage; le calcul d'un traducteur sera plus naturelle- 
ment basé sur son propre intérêt, que sur l'avan tage 
qui pourra résulter de son travail pour les sciences 
ou la littérature. 

« One traduction ne doit être accueillie que si elle 
réunit à la fidélité les qualités du style nécessaires 
pour donner une bonne idée de son modèle, un tel 
but ne peut être obtenu que par la concurrence. 

« Il se présente une circonstance où la faculté de 
traduire peut être limitée, c'est celle où deux lan- 
gues sont également répandues dans le même pays, 
la traduction ne pourra être considérée comme con- 
trefaçon, et cependant, il peut arriver qu'elle nuise 
aux avantages que l'auteur original se promettait ; 
je crois que, pour accorder le droit acquis de cet au- 



toire, régalité des citoyens commandent de 
proclamer cette abrogation. 

• Nous ne soutenons pas que tout Tarrété 
de 1814 avait disparu ; les dispositions rela- 
tives à la propriété littéraire subsistaient ; 
elles n'ont été abrogées dans les deux parties 
du pays que par la loi du 25 janvier 1817. 
(V. arrêt 11 août 1856, Br., p. 377, sur la 
propriété des livres d'école.) 

• Nous allons développer. Justifier notre 
thèse. L'unité du territoire, Tégalité des ci- 



teur avec celui de son traducteur, il faudrait pro- 
noncer qu'aucun ouvrage national ne pourrait être 
traduit avant le terme fixé plus haut pour le droit de 
propriété d'un ouvrage, à moins que l'auteur n'en 
donne son consentement par écrit, on qne l'ouvrage 
n'ait passé à sa seconde édition. 

a 11 me reste à parler des journaux et autres ou- 
vrages de cette espèce : ce n'est pas sous le point de 
vue des sciences et de la littérature qu'ils peuvent 
être considérés, mais seulement sous celui de la 
politique. 

« Les journaux sont répandus dans toutes les 
classes de la société, dans toutes les parties d'un 
pays : la permission illimitée d'en publier les ronlli- 
plie inutilement; il n'y* a pas de ville renfermant 
une presse d'imprimerie qui ne prétende avoir un 
journal, dont la publication ne s'étend pas au delà 
i^ouvent des bornes de son arrondissement, et n'offre 
aucune garantie contre le tort que son rédacteur 
chercherait h faire à la société. 

« De pareils inconvénients ne peuvent exister qu'à 
la faveur de l'obscurité, et il n'est nullement h 
craindre, dans ce moment, qu'un journaliste qui 
prétend à quelque célébrité consacre sa plume à 
répandre le trouble et le mensonge; je crois donc 
trouver la garantie qne je cherche dans la publicité 
même de l'ouvrage, et je propose de soumettre les 
journaux à une autorisation du gouvernement, qni 
ne serait accoi*dée qu'après la justification d'un 
certain nombre de souscripteurs. 

« J'en excepte les ouvrages périodiques qui trai- 
tent uniquement de littérature ou d'objets relatifs 
aux arts et anx sciences. 

« D'après ces réflexions, j'ai l'honneur de sou- 
mettre à Votre Altesse Royale un projet d'arrêté qui 
en embrasse les différentes parties. 

« Le commissaire général de l'intérieur, 

« {Signé) : Le duc d'Ursbl. » 

Cette lettre du duc d'Ursel fut communiquée au 
conseil privé, qui, dans un nouveau rapport, proposa 
on article 8, ainsi conçu : 

« La religion catholique ayant été depuis plu- 
sieurs siècles la religion de la Belgique, il est dé- 
fendu très-expressément d'y imprimer on d'y intro- 
duire imprimés, ou d'y publier, débiter, colporter ou 
étaler des livres, ou écrits, ou estampes, qui atta- 
queraient la religion catholique ou qui tendraient h 
corrompre les mœurs. Les contrevenants seront 
punis d'une amende de 16 à 500 francs, d'un empri- 
sonnement d'un mois à un an, et de la confiscation 
des livres, écrits, estampes ou autres objets de (tic) 
délit. » 
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toyens, ruoiformité delà loi péoale, voilà des 
dogmes politiques fondamentaux qui datent 
des principes de \ 789; ils sont proclamés dans 
la constitution de 1791 ; ils ont reparu sans al- 
tération sous le régime delà loi fondamentale ; 
ils subsistent sans contestation sous notre 
constitution. L'art. (> de ;la déclaration des 
droits conOrme et développe ce principe : le 
principe âeVuniversalité de la loi est enseigné 
par les publicistes comme nécessité sociale ('). 
Tous les citoyens sont égaux devant la loi 
qui régit tout le territoire, qui est promul- 
guée et publiée dans tout le royaume, d'après 
les expressions de Part. 1" du code civil et 
de Fart. 2 de la loi du 28 février 1845, car 
la promulgation est, suivant la belle expres- 
sion de Portails, la vive voix du législateur, 
et celte voix retentit jusqu'aux limites du 
pays, qu'elle avertit et qu'elle dirige (*). 

« L'unité territoriale du royaume des Pays- 
Bas n'existait pas avant la loi fondamentafe ; 
leprincesouvcrain gouverna d'abord, comme 
chef absolu, lesancieunes Provinces-Unies; la 
constitution du 50 mars 1814, que ce prince 
jura solennellement, l'investit en Hollande 
de la qualité de roi constitutionnel {^}, Il 
continua de gouverner souverainement les 
provinces méridonales jusqu'à la loi fonda- 
mentale du 24 août 1815. Jusqu'à ce jour, ni 
unité de territoire, ni uniformité de droits, 
ni protection égale des cultes ; à dater de ce 
jour, l'unité en tout ce qui était londamental 
fut proclamée. 

« Cela est incontestable juridiquement; 
cela est vrai aussi historiquement. En effet, 
le protocole de Londres du 9 juin J814, que 
Guillaume accepta par acte du 21 juillet, 
proclame que la réunion des deux pays devra 
être entière et complète^ de façon « qu'ils ne 
« forment qu'un seul et même Etat, régi par 
« la constitution déjà établie en Hollande, 
« et qui sera moditice d'un commun ac- 
« cord (*), 9 

« La proclamation du 16 mars 1 815 porte : 
< que le nom même du nouvel État offrira 
«^un premier gage de l'union intime et frater- 
nelle qui doit régnrr parmi tous les sujets...» 
Donc unité du territoire consacrée dès 
lors et réalisée plus tard par la loi fonda- 
mentale. 

« Le même protocole de Londres porte 

'. ^- 

(t) Arl. 1". lit. Il « : Le royaume est un et indivi- 
sible. » V. ari. t^'f consiiiufion de l'an viii 

Déclaration desdroiis, arl. i^r .« Les hommes nais- 
sent et demeurent libres et égaux en droits. » 

Tit. I«r 3o : « Les mêmes délits seront punis des 
mêmes peines, sans aucune distinction de person- 
nes. » 

(2) De Gérando, dans la Thétnû, I. 2, p. 172; 
Ifeilo, pu régime co^itùttlionnet ^ poêsim, Dotain* 



art. 2: i Une sera rien innové aux articles de 

• cette constitution de 1814, art. 134, quias- 
c surent à tous les cultes une protection et 
c une faveur égales. » La proclamation du 
16 mars porte : • La loi fondamentale, déjà 
« obligatoire pour un grand nombre d'entre 
« vous> subira bieutôt les modifications qui 

• doivent la mettre en harmonie avec les 
« intérêts et les vœux de tous. Ceu là que 
« vous trouverez cette garantie de la religion à 
c laquelle nous attachons tous le plus grand 
« prix, • 

« Vous connaissez les termes de cette ga- 
rantie de la religion, la liberté des opinions, 
régale protection des communions religieuses (^). 
Plus de ditférence, plus de rivalités ; l'uni- 
formité de la loi est proclamée. On ménage 
tous les cultes ; on eiface dans la loi fonda- 
mentale de 1815rart. 153de laloi fondamen- 
tale de 181 4, qui disait : La religion chrétienne 
réformée est celle du souverain. Le nom d'au- 
cune communion religieuse n'est prononcé. 

« Nous pouvons donc soutenir, nous sou- 
tenons fermement que l'extension imprimée 
à l'art. 2i7 du code pénal, dans les provin- 
ces méridonales, par l'art. 4 de l'arrêté de 
1814, a disparu dès le mois d'août 1815. 
L'abrogation de cet article est certaine à nos 
yeux, par la force même de la loi fondamentale 
et de la complète égalité des cuhes. Pès lors, 
les ministres du culte avaient, en vertu du 
code pénal ordinaire de 1810 («), une protec- 
tion clairement libellée, pour toutes les pro- 
vinces du royaume : la liberté des opinions 
religieuses demeure garantie à tous. 

« Cette conséquence peut être fortifiée 
par les faits postérieurs. Nous n'oserions pas 
affirmer que, de 1815 à 1820, aucune pour- 
suite n'a été intentée en vertu de notre arti- 
cle 4; l'honorable organe du parquet de la 
cour d'appel dit, non sans raison, que l'on 
n'a point de certitude à cet égard ; mais nous 
pouvons dire que les recueils que nous avons 
compulsés avec soin ne renferment aucune 
décision qui applique cet article : un seul ar- 
rêt, celui de la cour de Bruxelles, du 16 fé- 
vrier 1827, mentionne l'arrêté-loi de 1814, 
mais pour en érarfer l'application, et encore 
l'un des prévenus invoquait l'art. 3, qlie re- 
produit la loi fondamentale, art. 227 f ). 

« Nous avons parcouru la polémique des 



ment p. 129, sur Pégalit^ des cultes, éd. belge. 

(3) Celte constiluiion e<^t rapportée dans la Pas%- 
nomicy t. 2, p. 308. 

(i) Tous les actes que nous citons sont dans la 
Pa.sinon,ie à leur date. 

(5) V. les art. 190 à 196 de la loi fondamentale. 

(6) Art. 260 à 26i. V. art. 165 à 170 du nouveau 
rode pénal. 

(7) Jurisprudme du ^/^'e «t^r/f, 1827. 3, 33. 
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priudpaux journaux de Vépoque des griefs ; 
uous y avous vu les amères protestations con- 
tre les lois des 10 et20avriil8l5, maintenues 
pour le fond par celle du 6 mars 1818, mais 
rien contre Tarrété de 1814, dont il n'est pas 
question. 

i Vous connaissez ce qui s'est passé en 
1828, en 1829, lors des discussions de la loi 
du 16 mars 1829 , si promptement modifiée 
par celle du l^"** juin 1830. Le premier projet, 
présenté le 22 décembre 1828, punissait i'ou- 
trage envers l'une des communions religieuses 
auxquelles la loi fondamentale accorde une 
protection égale (^). 

< Ce projet excita une clameur univer- 
selle ; les journaux rappelèrent : la loi du 
mutisme. L'article relatif aux outrages envers 
la religiou fut vivement attaqué notamment 
par /a Minerve (^) ; les sections de la chambre 
obligèrent le gouvernement à retirer ce pro- 
jet, et, en présentant un nouveau projet , le 
gouvernement fit disparaître l'article relatif 
aux outrages envers les communions reli- 
gieuses. 

c Cette suppression eut évidemment pour 
motifs, d'une part, l'inutilité ou au moins 
Finopport unité de la disposition , d'autre 
part, la liberté d'opinions consacrée par la 
loi fondamentale. 

< Ceci ressort de la discussion : on vous a 
cité des passages d'un discours de l'honora- 
ble baron de Gerlache ; dans un autre dis- 
cours , parlaut sur le nouveau projet, .il 
disait, le 28 avril 1829 : « Maintenant, 
« quelle que soit la susceptibilité de certains 
«administrateurs et fonctionnaires, elle ne 
i trouvera pas plus de garanties dans la loi 
« que Dieu, le roi et les états généraux, i 

I Le 24 avril, M. Luzac signalait dans le 
premier projet < des dispositions attenta- 
I toires à la liberté d'opinions et de cultes 
« dont nous jouissons dans le royaume. » Et 
faisant allusion aux lois françaises de 1819 
etde 1822, qui punissaient l'outrage envers la 
morale publique et religieuse et la religion, il cri- 
tiquait vivement cette vague qualification (^). 

f Donc le gouvernement voulait protéger 
spécialement la religion ; l'opinion, la cham- 



(t) On lit dans le mémoire explicatif ù Pappai 
du projet [^Gazette des Pays-Bas, du 30 décembre 
1828) : 

« On a jugé nécessaire, dans le § 3 de Tart. 5, de 
séfir contre ces hommes qui ne rougissent pas d*tn- 
suller ou d*oulrager les croyances religieuses pro- 
tégées par la loi rondamenlaie. La nation belge,quelle 
que soit la diversité des opinions religieuses qui la 
partagent, ne peut voir plus longtemps avec indiffé- 
rence bafouer et outrager impunément, chaque jour. 



bre ne l'ont pas voulu : la religion n'a pa^ 
reçu d'autre protection que celle qui est res- 
tée écrite dans le code pénal, la législature 
de cette époque , pas plus que le gouverne- 
ment, n'a pu penser et n'a pensé que l'art. 4 
de rari'été de 1814 fiHt encore en vigueur ; 
il était mort, il s'était évanoui devant la loi 
fondamentale. Et, chose remarquable, eu 
1829, pas plus qu'en 1810 dans le code pé- 
nal de l'empire, pas plus-qu'en 1862 dans le 
nouveau code pénal régénéré, on n'a voulu 
protéger la religion ou les croyances reli- 
gieuses, autrement que par le respect imposé 
aux cérémonies du culte et aux ministres du 
culte dans l'exercice de leurs fonctions (*). 

< Et notez, messieurs, que bien positive- 
ment il n'existait en Hollande aucune loi qui 
punît le fait prévu par l'art. 4 de l'arrf té 
de 1814 : l'histoire des grands mouvements 
politiques qui ont agité la Hollande à la fin 
du xv!!!*" siècle a été tracéai par un écrivain 
qui a fait l'histoire de la presse et des opi- 
nions (^) ; il rappelle les lois fondamentales 
qui ont consacré dans ce pays la liberté de 
la presse et des opinions (gevoelens) (') , et il 
ajoute que toute loi contraire fut déclarée 
abolie dans les Provinces-Unies par une loi 
du 5 juin 1803. 11 confirme cette suppres- 
sion en constatant comme vérité que, sous 
le régime de la liberté, les libelles furent 
beaucoup plus rares que sous le régime de 
la compression. 

« Nous pourrions en rester là; nous avons 
une conviction motivée et profonde, que 
nous espérons avoir portée dans vos esprits. 
Nous l'espérons, parce que rien n'est plus 
dangereux, dans un pays, que d'appliquer 
des lois surannées qui sont incompatibles 
avec l'état social et avec la loi fondamentale, 
qui sont restrictives de libertés que celle-ci 
proclame dans les termes les plus larges ; 
d'ailleurs, le principe d'égalité domine, vous 
l'avez vu, toute notre argumentation. 

« Dans une discussion aussi importante, 
il est de notre devoir d'apprécier les divers 
systèmes : celui présenté par maître Orts à 
l'appui de son premier moyen nous paraît 
empreint d'une grande probabilité. Si vous 



ce qui est sacré aui yeux de tout honnête homme. » 

(2) N« du 2 janvier 1829. 

(3) V. ces discussions dans la Gazette des Pays- 
Bas. 

(4) Le projet du code pénal proposait de protéger 
les ministres du culte à t'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions. Cela a été supprimé par la Chambre. 
(Art. t69.) 

(») Bodel Nyenhuys, cité plus haut, p. 246. 
(6) 30 mars 1797, mars 4798. (Art. 16.) 
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l'admettez, il aura pour eifet, ain&i que le nlk* 
tre, de faire considérer l'arC. i en débat comme 
essentiellement d'expédient et de transition, 
comme n'offrant une garantie spéciale qu'à 
la religion catholique professée par la grande 
majorité des provinces méridionales, en vue 
de calmer toute alarme et de faciliter l'éta- 
blissement du nouvel ordre de choses ('). 

c Maître Orts appuie cette vue historique 
de documents nombreux et significatifs : il 
est certain, et cela résulte des travaux pré- 
paratoires de la . loi fondamentale, qu'il im- 
portait à la politique hollandaise, en 1814, 
de calmer l'inquiétude et l'agitation que cau- 
sait l'annexion de la Belgique à une nation 
protestante, sous un prince protestant, en 
présence de cette constitution de 1814 qui 
déclarait que le chef de l'État professait la 
religion chrétienne réformée. 

c On sentait même la nécessité de calmer 
les alarmes du puèlic, comme on peut le voir 
à la page 16 d'une brochure de M. Yan 
Bouchout, publiée en 1814 et intitulée : de 
la Confédération des Belges et desBataves. 

« On pourrait objecter à maître Orts que 
dans divers arrêtés, comme celui du 21 oc- 
tobre 1814 relatif aux empêchements cano- 
niques, on mentionne spécialement la reli- 
gion caiholique; que, dans la proclamation 
du 16 mars 1815, le mot religion est pris dans 
un sens général. Il n'en reste pas moins vrai 
que l'interprétation donnée par le pourvoi à 
cette expression s'accorde avec les nécessités 
logiques de la situation , et , dès lors, il res- 
terait certain que la loi fondamentale aurait 
aboli toute protection spéciale accordée à la 
religion catholique, à ses dogmes, à son rit, 
à sa hiérarchie; et, parce second argument, 
notre art. 4 recevrait une nouvelle blessure. 

« On peut, par une troisième série d'ar-' 
guments, démontrer l'abrogation de l'article 
en débat. Admettant que cet article eût pu 
subsister sous la loi fondamentale, ne vien- 
drait-il pas se briser contre la constitution, 
contre l'arrêté du gouvernement provisoire 
du 16 octobre 1850? On vous l'a démontré : 
la liberté la plus absolue de manifester ses 
opinions par tous les moyens possibles, dit 
l'arrêté du 16 octobre 1850, existe en Bel- 
gique : toute répression en désaccord avec 
la constitution, et qui aurait été prononcée 



(1) V. plus haul la note relative h ce système. 

(3) Pasicrisie, 1835, t. i, p. 17. 

(?) Cet arréi décide que les ministres des cultes ne 
sont ni agents, ni dépositaires de Tautorilé, ce que 
confirme M. Honcheur, dans son rapport sur le 
liv. II, tit. IV, ch. 9 du nouveau code pénal, en ces 
termes : 



par une 1^ ant^rieiixe à la coastiiBUan, est 
abolie ; la liberté des cultes, l'indépendance 
des ministres de la religion sont proclamées; 
ce n'est que pour protéger l'exercice des 
cultes et les ministres dans leurs fonctions 
que la loi a parlé. 

( Voici comment votre arrêt du 27 no- 
vembre 1854, rendu au rapport de M. Joly 
et sur les conclusions de M. le procureur 
général Plaisant, définissait la liberté des 
cultes (2) : 

« La liberté de conscience et la liberté 

< des cultes sont le droit , pour chacun , de 
« croire et de professer sa foi religieuse sans 

< pouvoir être interdit ni poursuivi de ce 
( chef ; d'exercer son culte sans que l'auto- 

< rite civile puisse , par des considérations 

• tirées de sa nature, de son plus ou moins 
« de vérité, de sa plus ou moins bonne or- 
« ganisation , le prohiber, soit en tout, soit 
« en partie, ou y intervenir pour le régler 
f dans le sens qu'elle jugerait le mieux en 

• rapport avec son but, l'adoration de la di- 
« vinité, la conservation, la propagation de 
c ses doctrines et la pratique de sa morale. « 

• En rappelant cet arrêt, M. le procu- 
reur général Leclercq disait, lors du notable 
arrêt du 4 mars 1847 (Pasicrisie, iUl , \, 
p. 487) C) : 

I De cette définition de la liberté reli- 
t gieuse dérivent deux conséquences dont 
« chacune la rend incompatible avec l'appli- 
« cation au prêtre de l'art. 5 du décret de 
« 1851, avec le droit pour chacun de tra- 

< duire le prêtre devant l'opinion , et de le 
t rendre comptable devant elle en lui impu- 
1 tant publiquement, sauf preuve à débattre 
c avec lui, tel fait, quelque odieux qu'il fût, 
s dont il plairait de le juger coupable en sa 
« qualité de prêtre. 

« La première de ces deux conséquences 
^ est la libre existence de la communion re- 
« ligieuse comme du prêtre lui-même en 
« cette qualité. 

« La seconde conséquence est le droit pour 
« chacun d'appartenir à telle communion 
« religieuse que bon lui semble, de n'apparte- 
c nir même à aucune communion religieuse, 

< de lutter contre l'influence de ses iuter- 
4 prêtes, influence qui réagit sur elle en lui 



« Les ministres des cnltes ne sont point des fonc* 
tionnaires publics, ils ne sont revélus d^aueun ca- 
ractère civil ; leurs fondions sont toutes religieuses. 
La loi pénale doit donc séparer les crimes et délits 
spéciaui que peuvent commettre ces ministres, dans 
Texercice de leurs fonctions, des crimes et délits des 
fonctionnaires de TEtal. » 
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c doDoaDt uue nouvelle force de vie et 
< d'extension. » 

< Â l'appui de cette thèse , on a produit 
des arguments qu'il est permis de trouver 
trop absolus, mais qui sont d'une grande 
force. On a dit que, sous l'empire de notre con- 
stitution, la pensée, le sentiment, l'opinion, 
la croyance, le culte sont libres absolument; 
que, comme conséquence, pour exprimer et 
fafre prévaloir ses doctrines, sa religion, sa 
foi, toute voie est ouverte ; la parole et le 
geste, l'écriture et l'image , la presse et le 
dessin. Et dans ce système, la critique, 
rébranlement, l'avilissement des doctrines 
adverses résultent nécessairement de l'ac- 
tion de 'la doctrine militante; de cette 
lutte sortent la défaite ou le triomphe, les 
progrès ou les amoindrissements d'une reli- 
gion luttant contre une autre religion, et 
le dessin même sera une arme légale pour 
ajouter la caricature à la satire, l'image à 
Targumentation ; dans ce système^ l'acte d'à- 
vilir la religion ne saurait être incriminé, et 
Fart, i de l'arrêté de 1814 ne saurait subsis- 
ter, ne saurait même se concevoir. 

« Nous ne pensons pas que la constitution 
s'oppose à ce que l'outrage envers les reli- 
gioDS puisse être qualifié et puni : il peut se 
présenter des circonstances oh il devrait 
rêtre; cette qualification serait très-diffî- 
cile, car il faudrait poser la limite qui sépare 
la discussion de l'outrage, l'épigramme de 
riDsulte (0 ; mais toujours est-il vrai que les 
termes de notre art. <4 ne sont pas accepta- 
bles, ne sont pas compréhensibles en pré- 
sence d'une liberté absolue d'opinion, de 
croyances religieuses, de manifestation en 
toute matière : aviliv la religion, qu'est-ce 
donc ? Pour faire la part de la discussion, 
jusqu'où ira-t-on? Où s'arrêtera-t-ou ? J'aurai 
avili la religion catholique en niant la pré- 
sence réelle ou l'institution divine dé l'épisco- 
pat; j'aurai avili la religion protestante en 
combattant ses principes sur le purgatoire, 
les images, l'invocation des saints; j'aurai 
avili la religion juive en préconisant, contre 



(i) Y. commeot la caricature se joignait à rim- 
primerie pour bafouer les adversaires de Luther, 
apud Audio, Histoire de Luther, vol. t"', ch. U; 
vol. 2, ch. 8. 

(3)« Il ne s'agit pas de venger Dieu, disait Poraleur; 
Dieu n'a pas besoin d'être vengé par de faibles mor- 
tels. » 

Nous donnons ici divers extraits de cette mémo- 
rable discussion ; on y verra les diflicultés que nous 
signalons : 

Rapport de M. Chiftet, — Loi sur la presse. •— 
Séance du H janvier 1822. 

« D'ailleurs, celte religion de Glovis, de Charle» 



elle, la divinité du Christ; et pourtant, nul 
doute que tout cela ne doive être toléré dans 
notre libre pays. Jusqu'où pourra aller la dis- 
cussion ? Juges, ne le demandez pas à l'arrêté 
de 1814 ; cet arrêté condamne tout ou il ne 
comdamne rien, car le législateur n'ayant ni 
formulé une définition, ni posé une limite, 
il n'appartient pas au juge de définir ou de 
limiter, si bien qu'il faut arriver à dire : Tout 
est défendu ou tout est permis; toute dis- 
cussion devant nécessairement avilir une 
religion, est interdite ; et cela est impossible à 
dire en présence de notre constitution ; toute 
discussion étant permise par notre constitu- 
tion^, si on veut la restreindre, il faut défi- 
nir, qualifier, limiter avant de punir ; cette 
tâche ardue ne vous appartient pas. 

• Ces diflicultés ont surgi avec éclat, en 
France, lorsqu'on voulut, pour la première 
fois, protéger la religion ; les lois du 17 mai 
1819 (art. 8) et du 26 mars 1822 (art. 1'') 
ont puni les outrages ou les dérisions contre 
la religion, pratiquées au moyen d'écrits ou 
d'images; les rapports et les discussions de 
la chambre des députés et de la chambre des 
pairs, que nous avons parcourus avec Un 
haut intérêt , qu'ont résumés les auteurs, 
attestent l'extrême difficulté qu'il y avait à 
poser la limite entre ce que Portails appelait 
la controverse philosophique et religieuse (*) et 
ce que la loi qualifie d'outrage ou de dérision. 
Rien d'absolu dans ces matières ; tout est in- 
tellectuel, tout est d'opinion , et l'opinion du 
juge sur son siège servait en définitive et 
devait servir de critérium à l'appréciation de 
la culpabilité, ce qui offrait de graves incon- 
vénients. 

« Nous voyons les difficultés pour la dé- 
finition du délit ; vous pouvez, en ouvrant 
Dalloz, voir les difficultés pour l'applica- 
tion de la loi : plusieurs arrêts d'acquitte- 
ment pour des faits poursuivis comme outrage 
punissable, et qui sont considérés comme 
étant de discussion légitime; un arrêt de con- 
damnation pour un fait de publication falsi- 
fiée des Évangiles : voilà la proportion. Les 



magne, de saint Louis, est la religion de nos rois, 
celle de la presque généralité des Français.L'insuller, 
ne serait-ce pas insulter la nation presque entière, in- 
sulter son roi 7 A ce titre, l'outrage ne doil-il pas être 
plus sévèrement réprimé? Son culte n'est point res- 
serré dans l'enceinte de ses temples, comme celui 
des autres communions : il est extérieur dans plu- 
sieurs solennités, et ses ministres sont habituelle- 
ment distingués par un costume particulier; et les 
signes de la religion sont sur nos édifices, dans nos 
places. Par le seul motif de sâreté publique, n'a- 
t-elle pas besoin d'un appui spécial? Je dis plus : la 
plupart de ses dogmes sont ceux des autres commu- 
nions chrétiennes. Outrager, en les niant, ces dogmes 
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travaux du^lèbre arrétiste, pour ce qui 
concerne Tapplicatiou des lois françaises (^), 
nous donnent à penser que le législateur im- 
périal a bien fait, en 4810, de ne pas quali- 
fier ravilmement de la religion, que le légis- 
lateur belge a bien fait d'imiter cet exemple. 
Mais, le cas donné où une qualification de- 
viendrait nécessaire, ce ne serait pas à vous 
de vous en occuper. 

c Nous avons parlé du code pénal de 
1810 (^). Relisez dans Locré les discussions 
et les rapports, vous y verrez pourquoi Ton 
s'est borné aux mesures de précaution ré- 
glées par le code pénal. Ëtsi vous voulez avoir 
la pensée impériale exprimée pendant même 
qu'on élaborait ce code, nous vous lirons ce 
qu'il disait au conseil d'Etat, pendant la dis- 
cussion si laborieuse du décret du 5 février 
1810 sur la police de la librairie, à la séance 
du 26 août 1808: 

< L'autorité arrétera-t-elie les écrits qu'on 
préfendrait offenser la religion? 

« Un censeur ordinaire n'oserait pronon- 
« cor sur ces matières métaphysiques. 11 
« faudrait donc remettre ces écrits à une 
€ assemblée de théologiens ; et alors on au- 



bttcrés poar tous les chrétiens, tels que Inexistence 
de Dieu, la réconapertse ou la punition future, la 
divinité de Jésus- Christ...; outrager, dis-je, ces 
dogmes communs, et oser les mettre en doute, c'est 
outrager le protestant comme le catholique dans ce 
qu'ils ont de plus précieux, le dogme. Ainsi, défen- 
dre plus spécialement celle religion de la presque 
totalité des Français, c'est une vue de bien général, 
qui doit être appréciée de tou^. 

«(. Tel est le motif qui a fait élever le maximum de 
Tamende pour outrage fait à la religion de TEtat. m 

Séance du U janvier 1822. 

Le ministre de Tintérieur : « La religion de TEial 
et les autres religions chrétiennes ont reçu de lu 
charte et peuvent recevoir des lois des avantages 
particuliers. Ainsi, quand la commission a décidé 
que la religion de TËtal fût spécialement avantagée, 
elle a pu désirer une chose raisonnable ; mais quand 
elle a cru que ces avantages devaient consister dans 
une protection différente de la liberté commune à 
tous les cultes, et être établis par une législation qui 
aboutit eu déliuitive à une amende plus ou moins 
forte, et qui certainement n'aurait pas Teffet qu'on 
en attend, il semble qu'elle a mal exprimé nu vœu 
qui en lui-même peut être bon ; nous avons cru que 
la protection devait être égale pour que la liberté le 
ftUt, et que cette protection devait être marquée par 
les mêmes peines. Voilà l'explication qu'on nous a 
demandée et qui se présentait- tout naturellement. » 

Change des pairs, — Séance du 3 février 1822. 

Le minisire de la justice en présentant la loi sur 
la presse : « L'expérience a fait reconnaître que les 
dispositions existantes manquent quelquefois de 
clarté. On s'est affligé surtout que la volonté de ré- 



c rait à craindre que celte assemblée, pré- 

« tendant la religion intéressée dans des 

c écrits qui n'ont réellement rien de com- 

c muu avec elle, n'étouffât la manifestation 

« de vérités utiles. 

c En général, il convient de laisser cha- 
« cutt développer ses idées, fussent- elles 
« extravagantes. Souvent une découverte 
1 importante parait, à sa naissance, avoir ce 
* caractère. On la perdrait si l'on donnait 
« des entraves à ses auteurs. Il y a de ceci 
« beaucoup d'exemples, et principalement 
« dans la médecine. 

« Au reste, rien ne serait capable d'em- 
< pécher les ouvrages contre la religion de 
« se répandre, s'ils étaient dans le goût du 
« siècle; maissi, comme aujourd'hui, le siè- 
« cle repousse la folié et l'incrédulité, ces 
« ouvrages cessent d'être dangereux. 

• Qu'on' Jaisse donc écrire librement sur 
« la religion, pourvu qu'on n'abuse pas de 
c cette liberté pour écrire contre l'Etat (').» 

« Ne voilon pas clairementdans ces paroles 
pourquoi le code pénal est muet sur la dé- 
fense des religions? 

« Voilà donc, messieurs, trois titres d'a- 

primer les outrages dirigés contre la religion y fût 
enveloppée dans des termes si généraux et si vagues 
que les tribunaux pussent douter qu'on leur en eût 
en effet donné le pouvoir. Le projet actuel fera cesser 
cette incertitude : il protégera toutes les religions 
légalement établies, et satisfera par conséquent à 
l'un des premiers besoins de la société. » 

Chambre des pairs. — Séance du 20 février 1822. 

Rapport du comte Portails sur la loi sur la presse : 
a Mais si la religion de l'Éiat et les religions établies 
doivent être protégées, dans un pays qui admet la 
liberté de conscience et l'existence simultanée de 
religions diverses, la protection qu'on leur accorde 
ne doit point dégénérer en oppression réciproque. 
Les controverses philosophiques ou tbéologiques 
doivent être libres, tant qu'elles ne sortent point des 
bornes de la décence, et qu'elles ne troublent point 
la paix publique. Aussi le projet de loi n'incrimine- 
l-il que les écrits qui auraient outragé ou tourné la 
religion en dérision. Cette limite exacte et précise 
rend tout abus impossible, et la disposition qui 
rintroduit a de plus l'avantage de rappeler les hom- 
mes au sentiment de leur dignité beaucoup mécon- 
nue durant le cours du siècle dernier. Elle leur en- 
seigne à traiter avec gravité les choses graves et 
sérieuses ; elle flétrit cet esprit de dérision signalé 
si justement par le chancelier Bacon {De augmentis 
seientiarum, L. VIII), comme le symptôme et la cause 
de la décadence des mœurs et des empires. » 

{{) Dalloz, v. Culte, 885. 

(2) Locré, vol. 15, p. 272, U% 355. 

(5) V. le curieux ouvrage de Locré, intitulé : Dis- 
eussions sur la liberté de la presse, la censure, la 
propriété littéraire, l'imprimerie et la librairie, etc., 
publié à Paris en 1819, p. 6 et 7. 
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brogatioQ de l'article relatif à raviltssemeut 
de la religion. Nous maintenons comme ab- 
solue et incontestable Tabrogaiion que nous 
avons signalée en premier lieu et qui résulte 
de ce qu'une loi pénale spéciale aux provin- 
ces méridionales a disparu devant la loi 
fondamentale qui proclamait Viinité et Véga- 
lité de droits et de lois. 

Nous considérons comme admissible le 
système qui soutient que notre art. 4 ne' 
concerne que la religion caiholique, et doit 
disparaître devant la proclamation de léga- 
lité des cultes. 

< Nous nous associons, avec les restric- 
tions que nous avons indiquées, au système 
qui attache à notre constitution la vertu de 
rendre libre toute manifestation, discussion, 
critique, contestation religieuse, même par 
des emblèmes et par des images, et qui re- 
cule devant Tapplication de Tarticle en dé- 
bat en présence du vague de la qualification 
qu'elle renferme. 

• Les motifs de cassation de Tarrét atta- 
qué s'accumulent donc sous notre plume et 
nous ont donné une conviction claire, l'é- 
tude, la réflexion, les lumières acquises ayant 
dissipé le doute qui d'abord nous avait as- 
siégé. 

< Nous ne nous arrêterons pas au second 
moyen de cassation indiqué dans le mémoire 
du demandeur; nous y rencontrons plus de 
subtilité que de solidité. On ne peut sérieu- 
sement distinguer ici le but du résultat. Vous 
exposez une image coupable, vous produisez 
par là métne le mal que la loi veut éviter. Si 
l'article appliqué subsistait encore, il ^rait 
bien appliqué au fait constaté; mais il 
n'existe plus; nous pensons l'avoir démontré. 

« Nous concluons eu conséquence à la 
cassation sans renvoi, i . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation, tirés de l'abrogation del'arrêté-loi 
du '25 septembre 1814, et de la fausse appli- 
cation de l'art. 4 de cet arrêté aux faits tels 
qu'ils ont été constatés par Tarrét dénoncé : 

Attendu que si les libertés consacrées par 
l'art. 14 de la constitution, emportent le droit 
pour chaque citoyen dé croire et de profes- 
ser publiquement sa foi religieuse ou ses 
principes philosophiques, sans que la loi 
puisse restreindre ce droit par des considé- 
rations tirées du plus ou moins de vérité ou 
de moralité des croyances^ dogmes ou opi- 
nions, ces libertés n'ont cependant rien 
d'incompatible avec le pouvoir qui appartient 
essentiellement à l'Etat, de défendre et de 

PASîC, 1864. — t'* PARTIE. 



punir les outrages ou autres actes qu'il juge 
contraires à l'ordre public ; et que loin qu'on 
puisse contester le droit de réprimer les mo- 
des de manifester ses opinions qui, dépas- 
sant les limites de la controverse, de la dis- 
cussion ou de la critique religieuse ou pure- 
ment rationnelle, blessent les droits de la 
société civile ou des individus, l'art. 14 de 
la constitution réserve expressément à la 
législature le droit de réprimer les délits 
commis à l'occasion de l'usage des libertés 
que cet article consacre ; 

Que de même aussi les art. 190 et 2^7 de 
la loi fondamentale du royaume des Pays- 
Bas, ne consacraient le droit de communi- 
quer et de manifester ses pensées et ses opi- 
nions religieuses par la presse, que sauf la 
responsabilité de l'auteur de ces manifesta- 
tions, lorsqu'elles étalent de nature à bles- 
ser les droits soit de la société, soit d'un in- 
dividu; 

Attendu que si l'on consulte les termes 
de l'art. 4 de l'arrêté du ^5 septembre 1814, 
il est impossible de considérer cette dispo- 
sition comme n'ayant pour objet que de pu- 
nir les infractions au droit d'ordre public 
régissant la société civile, abstraction faite 
de la religion professée par les citoyens qui 
la composent: que, portée en exécution de la 
promesse que le prince souverain des Pays- 
Bas avait faite par sa proclamation du 
1" août 1814, en prenant possession de 
l'administration des anciennes provinces 
belgiques, d honorer et de protéger la reli- 
gion des Belges, cette disposition avait in- 
contestablement pour but de rassurer les 
consciences et de protéger la religion, et 
particulièrement la religion catholique, pro- 
fessée par la grande majorité d'un peuple 
que les traités allaient unir à un Etat pro- 
fessant une religion différente ; 

Attendu que cette disposition ne se borne 
pas à punir les outrages commis envers l'une 
ou l'autre des religions professées dans ces 
provinces, mais défend et punit toute publica- 
tion d'écrits ou d'images tendant à rendre la 
religion méprisable par toute espèce d'atta- 
ques contre la vérité, la moralité, la sain- 
teté des dogmes, des doctrines, des institu- 
tions religieuses, ou tendant, comme dans 
l'espèce, à dépouiller les ministres du culte, 
de la considération et du respect dont ils 
doivent jouir, dans l'intérêt de la société 
religieuse dont ils sont les indispensables 
organes ; 

Attendu qu'une semblable loi ne pouvait 
avoir qu'un caractère purement transitoire, 
en présence du traité de Londres du mois 
de juin précédent, lequel, en décrétant la 
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réuDioD de la Belgique à la Hollande, avait 
stipulé, comme condition de cette réunion, 
le principe de Tuniformité des lois constitu- 
tionnelles pour les deux pays, et le maintien 
des dispositions de la constitution hollan- 
daise qui assuraient à tous les cultes une 
protection et une faveur égales, c'est-à-dire 
ane égale protection pour toutes les com- 
munions religieuses,en maintenant, pour tou- 
tes, la libellé absolue des opinions religieuses; 

Attendu que ces principes adoptés comme 
base de la réunion, par le futur roi des 
Pays-Bas, ont nécessité certaines modifica- 
tions de la constitution hollandaise, et no- 
tamment rélimination de ses art. 133 et 140, 
qui assuraient à la religion réformée un. 
caractère officiel, en statuant qu'elle serait 
la religion du chef de TEtat, spécialement 
chargé de veiller à raffermissement de la 
religion; 

Que, placée au milieu des religions diffé- 
rentes et hostiles, dominantes dans chacun 
des deux pays dont la réunion avait été décré- 
tée, la commission chargée delà rédaction de 
la loi fondamentale, a dû, sans s'occuper des 
dogmes et des doctrines religieuses, se bor- 
ner à assurer une protection égale à toutes 
les communions religieuses existant dans le 
royaume des Pays-Bas (art. 191 de la loi 
fondamentale) ; 

Attendu qu'il était impossible de considé- 
rer comme conforme aux conditions stipu- 
lées pour la réunion des deux pays, et au 
principe d'une égale protection accordée 
dans les deux pays à toutes les communions 
religieuses existantes, une loi qui avait pour 
résultat d'assurer une protection spéciale en 
Belgique à la religion dominante dans ce 
pays, tandis que la religion dominante en 
Hollande n'y jouissait pas de la même pro- 
tection, et ne pouvait la réclamer en vertu 
de la loi fondamentale qui ne protégeait que 
les communions religieuses ; 

Attendu qu'il n'appartient qu'au législa- 
teur de décider dans quelles limites consti- 
tutionnelles il conviendrait de reproduire 
une disposition analogue à celle de l'art. 4 
précité, et qu'il ne peut être permis -aux 
juges d'appliquer celle-ci, sous prétexte que 
le fait incriminé constituerait l'outrage en- 
vers un culte établi, ou porterait atteinte à 
la liberté des cultes ou à l'ordre public; 

Qu'il résulte des considérations qui pré- 
cèdent que l'arrêté du 23 septembre 1814 
n'est plus en vigueur, et qu'en l'appliquant 
au prévenu, la cour d'appel de Bruxelles a 
expressément violé l'art. 9 de la constitution, 
aux termes duquel nulle peine ne peut être 
établie ni appliquée qu'en vertu de la loi ; 



Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu par la cour d'appel de Bruxelles, 
chambre des appels de police correction- 
nelle, le 19 septembre 1863; ordonne la 
restitution de 1 amende consignée ; et at- 
tendu que le fait incriminé n'est prévu par 
aucune loi actuellement en vigueur, déclare 
n'y avoir lieu à renvoi ; ordonne que le pré- 
sent arrêt sera transcrit sur les registres de 
la cour d'appel de Bruxelles, et que mention 
en sera faite en mai^e de l'arrêt annulé. 

Du 3 novembre 1863. — 2« ch. — Prés. 
M. DeSauvage. — Concl, conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général.— Aapp. M. De Cuyper. 
Plaid. M. Orts. 



1° CORPORATION SUPPRIMÉE. - Pri- 
vilège DE PROFESSION. — COMPAGNONS 
TREILLEURS DE TOURNAI. 

«• NAVIGATION (LIBERTÉ DE).~Escaut. 

— RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX. 

3» CASSATION SANS RENVOI. - Ma- 
tière NON CRIMINELLE. — PaRTIE CIVILE. 

i'* Lff droit exclusif attribué autre foie à la 
corporation des pilotes ou compagnons 
trcil leurs de Tourttai , de conduire les 
bateaux descendant V Escaut, consiiiue 
un privilège de profession qui a été aboli 
par la loi des 2-17 mars 1791. — // n'a 
été dans le pouvoir d'aucune autorité dé- 
partementale ou provinciale de la réta- 
blir, (Loi des 2-17 mars 1791, art. 2; arrêté 
du Direcloiie du 7 thermidor an vi ; arrêté 
des consuls du 13 prairial an xi: arrêté pré- 
fectoral du 13 thermidor an xii ; arrêtés des 
étals députés du Haiuaut du 10 novembre 
1819, du 8 mars 1826 et du 23 juin 1832.) 

2** Toute personne a le droit de naviguer 
librement sur l'Escaut^ à charge de se 
conformer aux règlements généraux de 
navigation. (Arrêtés royaui du 2 août 18i7 
et du tf décembre 1858.) 

3** Lorsque raknulation d'un arrêt ou d'un 
jugement est motivée sur ce que le fait ne 
cofistitue ni délit ni contravention, il n'y a 
pas lieu à renvoi. (G. d'insir. crim., art. ^27, 
'i29, ^ 6.)— Ce principe est applicable, en 
matière non criminelle, même lorsqu'il 
y a partie civile en cause. (Même code, 
art. combinés 191, 212, 366.) 

* (gadenne. — c. liétard.) 

Depuis un temps immémoria], il existait à 
Tournai une institution qui a porté diffé- 
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reats noms et qui est connue aujourd'hui 
sous ceux de Compagnons treilleurs ou Com- 
pagnie des pilotes de Tournai. Elle a pour 
bot de fournir aux bateaux qui descendent 
TEscaut de Tournai vers Gand, un pilote 
dont le patron du navire doit payer le sa- 
laire. 

Les diflScultés que la navigation du fleuve 
parait offrir, la crainte de voir les ouvrages 
d'art endommagés ou les passes étroites 
obstruées par un échouement sont les rai- 
sons que Fou a invoquées dans Torigine pour 
rendre obligatoire remploi du pilote et celles 
que Ton a alléguées depuis pour perpétuer 
cette mesure. 

Le document officiel le plus ancien que 
Ton connaisse sur cette institution est une 
ordonnance des prévôt et jurés de la ville de 
Tournai, datée du 42 mars 1577, qui réserve 
le droit de pilotage aux mariniers tournai- 
siens, à Texclusion de tous autres II semble 
que, pendant deux siècles et demi, ce mono- 
pole ne leur a plus été contesté ou au moins 
qu'on Taura fait sans succès. Leur privi- 
lège exclusif a même été confirmé, et Tobli- 
gati(m pour les bateliers d'employer le 
ministère des pilotes a été renouvelée le 
15 thermidor an xii (i*"' juillet 1804), par 
un arrêté du préfet diulépartement de Jem- 
mapes, et le iO novembre 1819 par un ar- 
rêté des états députés de la province de 
Hainaut, qui a ordonné t)ue celui du préfet 
continuerait à être exécuté. 

Quelques actes postérieurs de l'autorité 
provinciale , nommément un arrêté des 
états députés du 23 juin 1832, ont encore, 
d'une manière plus ou moins expresse, re- 
connu comme légale l'institution dont il s'a- 
git, en nommant aux places de pilote deve- 
nues vacantes. 

Mais après son arrêté du 22 août 1835, 
qui contient la dernière nomination, l'au- 
torité provinciale s'est abstenue de nommer, 
et les pilotes ont pourvu eux-iuémes au rem- 
placement des manquants. 

Depuis lors, les actes d'opposition à 
l'exercice de leur prérogative devinrent 
plus fréquents : des bateliers partant de 
Tournai refusèrent de prendre un pilote 
à bord ; des procès-verbaux dressés contre 
eux donnèrent lieu à des poursuites en 1836 
et eu 1848. Les prévenus, condamnés en 
première instance par le tribunal correc- 
tionnel de Tournai, furent acquittés en 
appel par celui de Mons. 

Quatre autres poursuites portées, depuis 
la loi du 1"' mai 1849, devaut le tribunal de 
simple police de Tournai, ont été suivies de 
condamnations confirmées par le tribunal 



correctionnel de la même ville. Le dernier 
de ces jugements rendus en appel a été Tob- 
jet du pourvoi dont nous nous occupons ici : 
voici Texposé des faits particuliers de cette 
affaire. 

Le 29 avril 1863, Merlin, conservateur de 
l'Escaut, constata par un procès- verbal que 
Louis Gadenne, de Bleharies, conducteur 
d'un bateau chargé de plâtre à la destination 
de Bruxelles, avait refusé de prendre, à 
Tournai, pour la conduite de sou bâtiment, 
le pilote Jacques Liétard, nommé à ces fonc- 
tions par arrêté de ladéputation permanente 
du 23 juin 1832. 

Par suite de ce procès- verbal, dûment af- 
firmé le lendemain de sa date, le ministère 
public fit citer au tribunal de simp!e police 
de Tournai, le prénommé Gadenne et con- 
jointement avec lui Pierre Gadenne son 
père, propriétaire du bateau, le premier 
comme prévenu de contravention à l'arrêté 
du préfet du 13 thermidor an xii et à celui 
de ladéputation permanente du 23 juin 1832; 
le second, comme civilement responsable des 
faits de son préposé. 

Louis Gadenne, pour sa défense, répondit 
qu'un batelier dans son bateau est chez lui 
et que nul ne peut s'y introduire contre son 
gré sans violation de domicile ; qu'il avait 
donc usé de son droit en refusant d'admet- 
tre à son bord un prétendu pilote; 

Que l'arrêté de termidor an xii est illégal 
et nul : 

l*" Comme contraire à l'arrêté des consuls 
du 13 prairial an xi(2 juin 1803) qui recon- 
naît à chacun le droit de naviguer librement 
sur l'Escaut; 

2^ Comme contraire aussi à la loi des 
2-17 mars 1791 qui abolit les corporations, 
maîtrises et jurandes ; 

3*> Enfin comme non revêtu de l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur, requise par 
Fart. 11 dudit arrêté du 13 prairial, même 
pour les objets que le préfet est autorisé à 
régler. 

Que les autres dispositions invoquées con- 
tre lui n'ont pas plus de valeur, soit parce 
qu'elles sont en opposition avec les principes 
de notre droit public, soit parce qu'il leur 
manque la ratification de l'autorité supé- 
rieure compétente. 

Le tribunal, dans un jugement du 1 1 juip, 
examina moins la question de légalité que 
la question d'utilité des dispositions de l'ar- 
rêté du 13 thermidor an xn, et estimant 
qu'elles étaient indispensables au maintien 
de la navigation du fleuve, il condamua, pour 
les avoir enfreintes, Louis Gadenne à 50 fr. 
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«ramendc en vertu de la loi du 6 mars i8i8, 
à 50 l'rancs de dommages et intérêts envers 
la pariie civile ainsi qu'aux frais, et il dé- 
clara Gadenne père civilement responsable. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

a Vu Tarrété du préfet du département 
iie Jemmappes du i3 thermidor an xii qui 
astreint, à péril d'amende, tous bateliers na- 
viguant sur TËscaut à prendre pour la con- 
duite de leurs bateaux un pilote parmi ceux 
connus sous le nom de Compagnons treilleurs 
de la ville de Tournai, et ne prescrit pour sa 
légalité aucune autre disposition que celle 
d'en adresser des expéditions au sous-préfet 
de Tarrondissement de Tournai, au maire 
et au tribunal de commerce de la dite ville, 
chacune de ces autorités chargée, en ce qui 
la concerne, d'en surveiller l'exécution ; 

« Attendu qu'en présence des difficultés 
périlleuses qu'offre cette navigation, il ne 
fallait rien moins que l'arrêté préfectural de 
l'an XII pour les surmonter et prévenir ainsi, 
par la sagesse de ses dispositions, les dangers 
que de fausses manœuvres et l'emploi des 
services de gens inexpérimentés pouvaient 
indubitablement faire redouter. 

< Attendu que sans les mesures conserva- 
toires que cet arrêté a toujours protégées, 
il y aurait à craindre que sa suppression 
n'occasionnât de nombreux sinistres; notam- 
ment l'échouement d'un seul bateau dans 
une position transversale du fleuve pouvait, 
pendant plusieurs semaines, arrêter le pas- 
sage de toute une rame de bateaux, au nom- 
bre parfois de cent et plus, toutes circon- 
stances qui portent à reconnaître que si ces 
sinistres ne sont pas arrivés, c'est au main- 
tien de cet arrêté qu'on en doit les bienfaits, 
et qu'il y a lieu d'espérer qu'il continuera de 
recevoir son exécution ; 

« Vu l'arrêté des états de la province de 
Ilainaut, en date à Mous, du ^5 juin 1832, 
portant la nomination de dix pilotes à ajou- 
ter à ceux déjà existants, pour la conduite 
des bateaux naviguant sur TËscaut dans la 
ville de Tournai, au nombre desquels se 
trouve Jacques Liétard qui, à Taudieuce 
du ai mai dernier, a déclaré se constituer 
partie civile et a fait sa demande de domma- 
ges-intérêts; 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction, 
qve le prévenu a refusé de prendre à son 
bord ledit Jacques Liétard, piloteen titre, et 
qu'à raison de ce refus celui-ci a éprouvé un 
dommage, qui, en bonne justice, doit être 
réparé. 

« Vu la demande de Gadenne père, d'éire 
mis hors de cause, cette demande motivée 



sur ce que le bateau dont il s'agit ne lui ap- 
partenait pas, mais bien à son (ils. 

c Attendu que ce dire de Gadenne père 
est en opposition avec celui du sieur Merliu 
qui dans sa déposition qu*il a faite comme 
témoin à l'audience dernière, a déclaré que 
le préveuu Louis Gadenne lui avait dit que 
le bateau appartenait à son père ; 

« Vu cette incertitude, le tribunal déclare 
que la demande dudit Gadenne père n'est 
point accueillie ; 

< Attendu que la contravention et le refus 
dont est prévenu Louis Gadenne sont sufli- 
samment constatés ; 

«Le tribunal condamne contradictoi rement 
Louis Gadenne au payement de cinquaute 
francs d'amende et aux frais liquidés à 5 fr. 
80 c.; dit qu'à défaut de payement de l'amende 
elle sera remplacée par quinze jours d'em- 
prisonnement, détermine la durée de la con- 
trainte par corps pour le payement des frais 
à huit jours d'emprisonnement ; 

I Déclare Pierre Gadenne civilement res- 
ponsable du fait de son préposé; 

< Et, faisant droit à la demande de la par- 
tie civile, condamne Louis Gadenne à lui 
payer la somme de 50>francs à titre de dom- 
mages-intérêts et de réparation civile, et 
aux frais, le tout remboursable par la voie 
de la coutrainte par corps, i 

Sur l'appel interjeté par Gadenne fils et 
Gadenne j)ère, le tribunal correctionnel de 
Tournai conOrma leur condamnation sur 
tous les points par un jugement contradic- 
toire prononcé le 18 juin 4863. 

Ce jugement s'attache à repousser le re- 
proche d'illégalité fait à l'arrêté du 13 ther- 
midor an XII, il le considère comme pris 
dans les limites des attributions que l'arrêté 
de prairial an xi avait conférées au préfet. 
L'approbation du ministre de l'intérieur lui 
paraît devoir être présumée après une exé- 
cution publique et incontestée pendant plus 
de 30 années consécutives. Loin de trouver 
dans l'arrêté préfectoral le rétablisseroeut 
d'une* corporation supprimée, il n'y voit 
qu'un règlement de police destiné à préve- 
nir les résultats désastreux auxquels la na- 
vigation serait exposée si la conduite des 
navires était abandonnée à des mariniers 
inexpérimentés. Au surplus, il pense que 
les ordonnances émanées des états députés 
du Ilainaut en 4819 et en \Si6ei de ladé- 
putation permanente en 1832 suppléeraient, 
s'il en était besoin, à l'arrêté de l'an xii. 

Voici le texte de ce jugement : 

« Attendu que s'il est vrai, comme le sou- 
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tiennent les- appelants, que la libei-té de la 
navigation a été proclamée par la République 
Française, il est vrai également que cette li- 
berté, comme toutes les autres, doitétreexer* 
cée daus les limites tracées par les lois et rè- 
glements eu vigueur; 

1 Attendu, en ce qui concerne la naviga- 
tion de FEscaut, qu'un arrêté du 43 prairial 
an XI réglemente cette navigation en général 
et que Fart, il duditarréié charge les préfets 
de régler les difierents points, tels que le 
mouvement des eaux, le nombre des bateaux 
de chaque rame, et enfin tous les autres dé- 
tails de police locale ; 

« Attendu que c'est en vertu de cet article 
que le préfet du département de Jemmapes 
a pri» son «arrêté du 13 thermidor an xii, 
dont le premier juge a fait l'application ; 

« Attendu que cet arrêté a reçu sa pleine 
exécution non-seulement pendant tout le 
temps que la Belgique a été réunie à la 
France, c'est-à-dire pendant plus de dix ans, 
mais encore pendant les règues qui ont suivi, 
et ce, sans opposition de la part des agents 
du gouvernemeut et des bateliers, jusqu'en 
1836, époque d'une première poursuite con- 
tre un batelier refusant de se conformer au- 
dit règlement. 

c Attendu que cette exécution paisible, 
pendant plus de 30 ans, d'un arrêté pris par 
le préfet dans le cercle de ses attributions, 
exécution dans laquelle devaient intervenir, 
et sont intervenus en elTet, tous les agents 
du gouvernement appelés à y prêter la main, 
doit faire présumer que l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur, exigée par l'art. 1 1 de 
l'arrêté de prairial précité, ne lui a point fait 
défaut, et que si on ne représente pas au- 
jourd'hui cette approbation, cela peut être 
attribué à des circonstances difficiles qui se 
sont succédées depuis sa mise à exécution, 
qui dateaujourd'hui de plus d'un demi-siècle; 

c Attendu dès lors que l'on doit considé- 
rer l'arrêté préfectoral du 13 thermidor, 
comme existant au moins pour toutes ses 
dispositions- qui ne sont pas en opposition 
avec les lois et arrêtés postérieurs; 

« Attendu que ni la loi fondamentale des 
Pays-Bas, ni la constitution belge , ne con- 
tiennent rien de contraire audit arrêté, que 
les arrêtés provinciaux sur la matière n'ont 
fait que confirmer; 

t Attendu, d'autre part, que l'arrêté de 
thermidor n'a pas eu pour but de faire revi- 
vre une corporation supprimée; mais bien 
de sauvegarder la navigation contre le dan- 
ger des nombreux sinistres qui ne manque- 
raient pas de se produire, si la navigation 
était laissée à l'inexpérience de tous ceux 



qui voudraient naviguer sur le fleuve ; que 
c'est donc là une véritable mesure de police 
prise dans les attributions du préfet ; ce qui 
résulte aussi des avis unanimes des diverses 
autorités consultées parce fonctionnaire; 

c Attendu d'ailleurs qu'en admettant, con • 
trairemeut à ce qui précède, soit que le pré- 
fet aurait excédé sa compétence, soit même 
que son arrêté n'aurait pas été approuvé, les 
Etats députés, sous la loi fondamentale des 
Pays-Bas, avaient le pouvoir de faire des rè- 
glements dans l'intérêt de la province ; 

i Attendu que les états députés du Hai- 
.-naut, parleur arrêté du 10 novembre 1819, 
ont déclaré que le règlement du 13 thermi- 
dor au xii continuerait à être exécuté, ce qui 
est la même chose que s'ils avaient décrété 
un règlement conforme ; 

« Attendu que la circonstance de la non- 
approbation par le roi dudit arrêté aurait 
bien pu être un obstacle à son exécution, 
mais que, de fait, cet arrêté existait et était 
exécuté en 1826; 

c Attepdu que, le 26 mars de ladite an- 
née, les états députés ont pris un nouvel ar- 
rêté dans lequel, après avoir visé en masse, 
et sans en excepter aucun, les divers règle- 
ments existants sur la navigation, y ajoutent 
une sanciiou pénale, pour le cas où elle 
n'existerait pas, et que ce dernier arrêté a 
été approuvé par le roi, approbation qui em- 
porte également celle des règlements visés 
audit arrêté et auxquels il se rattache néces- 
sairement; 

4 Attendu enfin que les états députés, 
même sous notre constitution, considéraient 
tellement l'existence du corps des pilotes de 
Tournai comme légale, que, par son arrêté 
du 23 juin 1832, ce collège, sur la proposi- 
tion de l'ingénieur des ponts et chaussées, 
complétait le corps des pilotes par la nomi- 
nation de dix nouveaux membres ; 

I En fait : 

c Attendu que l'appelant Gadenne a re- 
fusé de prendre à son bord le nommé Lié- 
tard, nommé pilote en titre par l'arrêté 
prérappelé du 25 juin 1832, des états dépu- 
tés du Uainaut, et que par là il a contrevenu 
au règlement dont le preurier juge a tait une 
juste application ; 

K Attendu que Liélard ayant éprouvé un 
dommage réel par ce refus, est bien fondé à 
en demander la réparation ; 

« Par ces motifs, etc. » 

Les deux Gadenne se sont pourvus en 
cassation contre ce jugement; ils ont fait 
valoir, comme moyens de cassation, l'appli- 
cation faite à la cause d'arrêtés inconstitu- 
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tioDoels ou illégaux ; la violation de Farrété 
du 13 prairial an xi, notamment des art. i 
et il du décret des â-17 mars 1791, des 
dispositions de la loi fondamentale des Pays- 
Bas, de la constitution belge, delà loi provin- 
ciale et de toutes autres relatives à la ma- 
tière. 

Ces moyens étaient libellés dans les ter- 
mes suivants : 

l*" Violation de la loi du 9( mars 1791, 
art. 2 et 7, proclamant la liberté illimitée 
d'industrie et de commerce, et abolissant 
tous les privilèges de profession sous quelque 
dénominalion que ce soit, 

V Violation de Tarrété du directoire 
exécutif du 7 thermidor an vi et de celui des 
consuls du 13 prairial an xi, art. i et â, 
rappelant le principe de la liberté de la na- 
vigation de TEscaut et abolissant tous rè- 
glements relatifs aux corporations de bate- 
liers et autres. 

V" Fausse interprétation et violation de 
Fart. 11 de ce dernier arrêté qui autorise 
les préfets à régler les détails de police locale, 
mais nullement à détruire le principe de la 
libre navigation, ou à rétablir des corpora- 
tions proscrites. 

4^ Autre violation du même art. 11 en ce 
que Ton a tenu pour obligatoire Tarrété du 
préfet, quoique non revêtu de Tapprobation 
du ministre de Tintérieur. 

5<> Violation de Fart. 146 de la loi fonda- 
mentale du 24 août 1815 par l'application 
de Tarrété des étals députés du 19 novem- 
bre 1819, malgré le défaut d'approbation 
royale. 

6'* Violation de Part. 113 de la constitution 
belge qui ne permet d'exiger des citoyens 
aucune rétribution qu'en vertu d'une loi. 

7** Fausse application de l'arrêté des états 
députés du Hainaut du 8 mars 1826 qui, 
ajoutant une sanction pénale aux règlements 
existants, n'a point validé des règlements 
illégaux. 

8** Violation de l'arrêté royal du 2 août 
1847 dont le titre II tout entier et spéciale- 
ment l'art. 46 abrogent, ainsi que l'arrêté 
du 6 décembre 1838, tous les règlements 
antérieurs sur la navigation de l'Escaut. 

M. le premier avocat général a conclu à 
la cassation ; il a dit : 

< Le jugement dénoncé est condamné par 
les précédents, les principes et les lois. 

c 1 . Les précédents le condamnent : il 
suffît de rappeler que, à plusieurs reprises, 
notamment le 21 juin 1836, le 16 janvier 
1849, le tribunal de Mons, jugeant en degré 



d'appel, a constamment réformé les juge- 
ments du tribunal de Tournai qui déclaraient 
obligatoire pour les bateliers l'emploi des pi- 
lotes treilleurs. 

c Le tribunal de Tournai lui-même, il y a 
peu de temps, le 25 avril 1865, semble s'être 
condamné lui-même dans un cas où il s'agis- 
sait d'un pilote recruté par ses confrères et 
sans caractère public, dépourvu d'une no- 
mination de la députation permanente : im- 
primant ainsi à cette corporation un carac- 
tère équivoque, moitié légal , moitié illégal, 
ayant des droits ou n'en ayant pas, selon la 
date des investitures ; sorte d'institution by- 
bri(|e sans caractère sérieux, sans existence 
certaine. 

c L'autorité provinciale elle-même a con- 
damné l'institution : après avoir réglé son 
action, aprèsavoir nommé les pilotes, par ses 
arrêtés du 25 juin 1852 et du 22 août 1855, 
elle a cessé, elle a refusé d'en nommer de 
nouveaux depuis cette date. Elle a cru devoir 
abandonner cette institution qui avait été 
déjà qualifiée par elle, d'une façon remar- 
quable, dans son arrêté du 25 janvier 1823 ; 
cet arrêté a pour objetd'imposer aux pilotes, 
moyennant une somme fixe, le service des 
écluses , et d'écarter des réclamations du 
syndicsiu nom de la corporation, en déclarant 
que les pilotes jouissent é^un privilège exclusif 
k des salaires déterminés, dont la députation 
pourrait les priver s'ils faisaieut les récalci- 
trants. 

c Le privilège de ces pilotes ainsi cou- 
damné à divers points de vue par des décisions 
judiciaires et administratives était condamné 
en principe par les précédents législatifs. 
En 1855, le gouvernement reconnaissait un 
ahus d'un autre âge dans cette étrange institu- 
tion tant à Gand qu'à Tournai. Une commis- 
sion reconnaissait la convenance pratique et 
la possibilité légale de régler par la loi le pi- 
lotage et le halage. L'inspecteur général 
Willmàr déclarait que les pilotes ne peuvent 
plus exister comme corporation et qu'il fallait 
une loi pour obliger les batelier s à les employer. 
Le comité des ponts et chaussées ratifiait 
cette appréciation en disant que l'Etat peut 
et doit régler le pilotage des rivières comme 
celui des ports. Enfin, comme résultat de 
cette information méditée, le ministre, mû 
par des motifs clairement exprimés, présen- 
tait aux chambres, le 50 novembre 1855, uu 
projet de loi tendant à autoriser le gouverne- 
ment à régler le pilotage (^). 

« Â côté de ces corporations de pilotes 
dont l'existence est si fortement combattue, 

(I) Voy. Annatei part., 30 novembre 1855, p. 153. 



COUR DE GASSATIOxN. 



«7 



il existait à Gand, par exemple, des corpora- 
tions de mariniers qui avaient lé privilège 
exclusif de charger sur l'Escaut et la Lys ^ 
M. Dérive fait observer que ces corporatious' 
ont disparu lorsque le régime français éta- 
blit le droit commiîn à la place des privilèges 
et la liberté à la place des anciennes entra- 
ves (*). Corporation pour corporation et pri^ 
vilége pour privilège, nous ne voyons pas 
pourquoi il faudrait respecter une institution 
à laquelle le préfet et la députatiou out ac- 
cordé une protection si équivoque. 

c Ce n'est pas tout : nous croyons savoir 
que les procédés des pilotes de Tournai et de 
Gand ont provoqué des réclamations d'in- 
téressés français, et que Tadministration 
belgea reconnu, récemment comme en 4859, 
rillégalité de Finstitution et la convenance 
de ne considérer les pilotes existants que 
comme un expédient provisoire, mais non 
légal. 

< Ces précédents ont pour effet certain 
de montrer le privilège des pilotes comme 
illégal, comme précaire, comme ne formant 
qu'expédient. Et en effet, tous les documents 
officiels que nous avons consultés, rapports 
d'ingénieurs, dispositions réglementaires, 
jugements même du tribunal de Tournai, 
mémoires judiciaires, tout se fonde surtout 
sur les difficultés de la navigation de l'Escaut, 
sur les dangers à éviter, sur la nécessité 
d'employer des pilotes au moins jusqu'à 
rachèvement de la canalisation du fleuve. 
Cette nécessité est proclamée par la com- 
mission et par l'exposé des motifs de 1855. 
Or, nous sommes loin de nier cette nécessité; 
nous n'avons pas même ici le droit de la 
nier, bien que les règlements récents de 
1847 et de 1858 semblent avoir pourvu à la 
police, au bon ordre de la navigation de 
l'Escaut, sans s'occuper des pilotes : mais 
ce que nous soutenons, ce que nous devons 
reconnaître avec le gouvernement lui-même, 
c'est l'illégalité de la situation aciuelle et la 
nécessité d'y pourvoir au moyen d'une loi, les 
actes administratifs sur lesquels s'appuient 
et le tribunal de Tournai et ceux qui parta- 
gent son opinion, étant viciés dans leur sub- 
stance. 

« 2. Voilà pour Jes précédents. — Voyons 
les principes : la liberté d'industrie subsiste; 
elle résulte des idées universelles d'affran- 
chissement qui gouvernent notre ordre so- 



(1) Voy. Prédi historique des canaux et rivière» de 
Belgique, etc., p. 29. 

(2) De t^induttrie française, part. 4, chap. 6 & 9 
(1807). 

(3) Histoire de l'économie politique, chap. 19 et 46. 



cial : plus de corporations, de privilèges, de 
restrictions qui ne soient le fait de la loi. — 
Ouvrons les économistes et publicistes les 
plus célèbres, nous verrons ce que dit la théo- 
rie : Chaptal (*), Blanqui (>), Batbie («), La- 
ferrière (*) ont rappelé la révolution tentée 
en 1776, par Turgot, avortée alors, reprise et 
consolidée en 1791. A côté de la liberté et 
pour en consacrer l'exercice, on se borna à^ 
établirle droit de patente, mesure simplement 
fiscale, car la patente est devenue désormais 
accessible à tous. 

c Voilà les principes : sans doute, les lois 
peuvent restreindre non l'accès mais l'exer- 
cice de l'industrie dans l'intérêt de la sûreté, 
de la salubrité, de la garantie ; et si, en vue 
de prévenir des accidents,des désastres ou des 
tromperies, il est nécessaire de surveiller les 
hommes comme les choses, c'est à la loi de 
restreindre la loi, non pas à l'administration 
de remplacer le législateur. 

c 5. Les lois confirment les principes : le 
décret du 2 mars 1791, et le titre prélimi- 
naire de la constitution de 1791, proclament 
la liberté du travail et de l'industrie; le dé- 
cret du 1 4 juin 1791 prohibe toute forme de 
corporation ; l'art. 335 de la constitution, de 
l'an m déclare en conséquence qu'il n'y a ni 
privilège, ni maîtrise, ni jurande, ni limita- 
tion à la liberté du commerce et à l'exercice 
de l'industrie et des arts de toute espèce; les 
limitations sont essentiellement temporaires. 
— Il y a plus : la liberté des fleuves était la 
conséquence de l'affranchissement du sol; 
l'arrêté des représentants du peuple, du 
30 thermidor an m, proclame la liberté de 
l'Escaut ; l'arrêté du 7 thermidor au vi dé- 
clare aboli tout privilège de navigation sur 
l'Escaut, et il se fonde sur l'art. 55 de la 
constitution de l'an m et sur la loi du 6 oc- 
tobre 1791 ; cet arrêté règle la police de 
cette navigation. L'arrêté du 13 prairial 
an XI ne fait que confirmer en fermes clairs 
et absolus la liberté dont nous venons de 
rappeler rapidement les monuments ('). 

« Or, comment, en présence d'un pareil 
ensemble de dispositions, est-il possible de 
voir vivre, avec des prétentions surannées et 
illicites, une corporation de pllotes-treilleurs 
à Tournai? On le croirait à peine : c'est parce 
que, en vertu d'anciens édits, notamment 
d'une ordonnance des consaux de Tournai du 
12 mars 1577, il existait une corporation de 



(4) Balbie, Vte de Turgot, p. 407. 

(5) Laferrière, Principes de la révolution française, 
p. 163 et soiv. 

(6) Voy. les textes dans le Recueil des chartes et 
ordonnances du Hainaut, p. i%i tOO, 382 et 45t. 
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treilleurstournaisiensque les bateliers étaient 
tenus de prendre et de payer pour la con- 
duite de leurs bateaux. L'arrêté du préfet du 
13 tbermidor an [xii l'atteste dans son 
préambule long et compliqué; Farrété des 
états députés du 10 i)ovembrei819 le con- 
firme : Tun et Tautre, statuant provisoire- 
ment, en attendant un règlement général 
sur la navigation de PI scaut, maintiennent 
le privilège (nous nous servons de l'expres- 
sion employée par la députation en 1^23) 
des pilotes treilieurs, que les bateliers sont 
obligés d'employer, eussent-ils eux-mêmes 
une parfaite et meilleure connaissance du 
fleuve. 

a Ces arrêtés passent sous silence les prin- 
cipes de liberté eties lois d'à franchissement; 
ils sont surtout basés sur des considérations 
de faits, d'utilité, de nécessité ; ils n'exécu- 
tent aucune loi ; loin de là, ils en violent un 
grand nombre et des plus fondamentales : 
et ces arrêtés trouvent un appui constant 
dans le tribunal d« Tournai, une condamna- 
tion constante dans le tribunal de Mons : 
en fin de compte, ils sont abandonnés par la 
députation permanente elle-même. 

< Et quel est le fondement apparent de 
ces mêmes arrêtés, notamment de celui du 
préfet de Jemmapes de l'an xii? C'est sim- 
plement l'art, il de l'arrêté du 13 prairial 
an XI : or, l'arrêté de l'an xii ne fait pas 
même mention de l'arrêté du directoire exé- 
cutif de Tan xi ; il se fonde sur des récla- 
mations et avis de diverses autorités, et fina- 
lement sur l'arrêté du 7 tbermidor an vi, 
celui-là même qui proclame la liberté du 
fleuve et supprime les associations de bate- 
liers, sans dire un mot des pilotes-treilleurs. 
Nous ne croyons donc pas, comme le décide 
le jugement attaqué, que l'arrêté du préfet 
ait eu pour fondement l'arrêté de l'an xi, et 
l'arrêté de l'an vi qu'il invoque ne lui prête 
pas grand secours. En effet, quel article aurait' 
pu choisir le préfet dans cet arrêté de l'an vi? 
Le 3^ apparemment qui porte: « tous lesrègle- 
« ments de police fluviale, autres que ceux 
c relatifs aux ci -devantcorporations de bate- 
« iiers et aux chambres d'assurance, con- 
« tinuent d'être observés sur la Haine et 
« l'Escaut, ainsi que sur les rivières et ca- 
« naux qui y communiquent. » Or, ces rè- 
glements de police ne pouvaient se rapporter 
à une corporation de pilotes, au moment où 
le directoire déclarait dissoute une chambre 
d'assurance qui prétendait exercer des pri- 
vilèges, en luttant^ dit-il, contre les lois et les 
principes constitutionnels. Cette base d'appa- 
rente légalité manque donc au préfet lorsqu'il 
ressuscite et rafraîchit l'ordonnance de 1577. 
Mais celle que lui donne le jugement atta- 



qué, l'art, il de l'arrêté de l'an xi est-elle 
plus solide? Nullement : le préfet, en l'an xii, 
ne s'occupe de rien de ce que cet article lui 
attribue, ni du mouvement des eaux et des 
écluses, ni des rames et convois, ni même 
de quelque détail de police locale , car qui 
croira qu'un règlement sur les pilotes treil- 
ieurs est un détail de police locale? Le préfet, 
en Tan xii, s'est permis de porter un règle- 
ment fluvial dont l'autorité s'étendait sur 
tout le cours de l'Escaut jusqu'à Gand, hors 
de son département : est-ce là un détail de 
police locale, seule délégation que le gouver- 
nement eût faite au préfet? Non. Et encore, 
notons-le, il eût fallu l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur, et cette approbation n'a 
pas été donnée. Donc, dirons-nous avec cer- 
titude, l'arrêté de l'an xii n'a aucune force, il 
manque de Tautorilé déléguée capable de lui 
donner l'être ; il manque de l'approbation du 
ministre de l'intérieur : il n'a donc ni sub- 
stance ni forme; il n'est qu'un néant, sur- 
tout si on le met en rapport avec les princi- 
pes de 1791. Aussi, nous sommes étonnés de 
voir que pareil arrêté ait pu recevoir exécu- 
tion; nous comprenons les contestations 
persistantes auxquelles il a donné lieu ; nous 
voyons pourquoi cet arrêté provisoire et irré- 
gulier de l'an xii a dû être provisoirement 
et irrégulièrement rafraîchi et renouvelé en 
1819. 

« En lisant cet arrêté, on voit qu'il n'est 
qu'une mesure d'expédient et qu'il se borne à 
ordonner l'exécution de l'arrêté préfectoral 
de Tan xii. Il ne s'appuie sur aucun texte 
constitutionnel, sur aucune loi, sur aucun 
arrêté organique; et il lui manque l'appro- 
bation royale, voulue par l'art. 146 de la loi 
fondamentale pour tout règlement d'adminis- 
tration provinciale. Donc, encore une fois 
ici, vice de fond et vice de forme, qui dé- 
pouillent l'arrêté de 1819 de toute force 
active. 

« En présence de cet arrêté, la lutte con- 
tinue, et c'est ce même arrêté avec celui de 
l'an XII que le tribunal de Mons condamne 
et que l'autorité provinciale elie-méme finit 
par refuser d'exécuter. 

4 L'arrêté de l'an xii, celui de 1819, avons- 
nous dit, manquent de forme; ils manquent 
par conséquent d'autorité. L'approbation 
est ici un des éléments de Tacte de l'auto- 
rité, tout autant que la conception ou la 
création : cela est indivisible. Une loi à la- 
quelle manquerait la coopération d'une 
branche du pouvoir législatif ne serait pas 
une loi. Un arrêté auquel manque l'appro- 
bation supérieure voulue parla loi, n'est pas 
un arrêté. Le vice y perdure sans cesse; 
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abusuê semper chmat; rien ne peut le répa- 
rer, le suppléer, si ce n'est Tapprobaiion 
même, mais efficace pour Tavenir seule- 
ment ; pas d'approbation rétroactive ou ré- 
paratrice, pas d'approbation tacite ou par 
équipoilence : il faut une approbation adé- 
quate et spéciale. 

f Voilà, pensons-nous, les principes : que 
dire après cela de-l'insoutenable système du 
jugement attaqué? — L'arrêté de l'an xii, 
dit-il, a été exécuté pendant plus de (iO ans ; 
il y a là une sorte de prescription contre la 
nécessité d'approbation ministérielle ; il y a 
là tout au moins une approbation tacite. — 
L'arrêté de 1819, continue le jugement, a 
été exécuté pendant plus de 40 ans; uu au- 
tre arrêté régulier, du 8 mars 1826, sanc- 
tionne de pénalités les règlements existants; 
donc il y a ici tout au moins une approbation 
virtuelle. — Approbation tacite ou virtuelle, 
cela suflit-ii? Non. 11 s'agit de matière pé- 
nale, remarquez le bien; l'individu qu'on 
veut frapper pour avoir usé delà liberté que 
lui ont rendue plusieurs lois, invoque le 
vice d(i titre dont le ministère public 
s'arme 'contre lui; il doit être écouté: le 
vice du titre est perpétuel; la loi pénale 
est ici incomplète, irrégiilière, sans action, 
sans autorité. 

« Le j ugement attaqué a donc eu tort d'ap- 
pliquer ces arrêtés et l'art. 1" de la loi du 
mars 1818 ; tout au moins, il eût dû ap- 
pliquer les art. â et 3 de cette loi qui ont 
servi de titre à l'arrêté provincial du 8 mars 
1826, et ici encore il y aurait une irrégula- 
rité qui ne serait du reste que secondaire : 
mais en faisant application de ces arrêtés, on 
a violé les lois en respectant les privilèges 
d'une ancienne corporation supprimée, en 
forçant les bateliers à enjployer des tiers 
illégalement autorisés à pratiquer uu mono- 
pole, en méconnaissant la liberté de naviga- 
tion non restreinte légalement, en imposant 
aux bateliers une rétribution que proscrit 
l'art. 113 de la constitution tant que la loi 
ne Ta pas imposée ou autorisée. Nous ajou- 
terons que le jugement attaqué va à rencon- 
tre des ail-êtés royaux du % août 1847 et du' 
31 décembre 1858, qu'il ne mentionne même 
pas : et pourtant, chose remarquable, le tri- 
bunal de Tournai a soin de dire que l'arrêté 
de l'an xii n'a pas pour but de faire revivre 
une corporation supprimée, mais qu'il n'est 
qiCune mesure de police prise dans les attribu- 
tions du préfet : mais si cela est vrai, com- 
ment cet arrêté de l'an xii de même que 
celui de 1819 ont-ils pu survivre aux arrê- 
tés organiques de la police de l'Escaut de 
1847 et de 1858? Ces anciens arrêtés sont 
provisoires; dans la pensée de leurs auteurs, 



ils devaient s'effacer devant les règlements 
annoncés sur la navigation de l'Escaut; ces 
règlements àont en vigueur depuis 1847; 
les mesures provisoires de l'an xii et de 1819 
ont disparu après avoir été observées et ap- 
pliquées en dépit de tout ce qui aurait dû 
s'opposer même à leur création. 

tOn soutiendrait vainement que les règle- 
ments de 1847-1858 sont étrangers aux 
pilotes-treilleurs et que par conséquent les 
arrêtés qui concernent ces derniers subsis- 
tent encore : il suffirait, pour écarter l'ob- 
jection, de remarquer avec quel soin l'ar- 
rêté de 18i7 pourvoit à tout et très-parti- 
culièrement à la sécurité de la navigation : 
une foule de dispositions viennent en aide 
à l'inexpérience des bateliers, et elles n'y 
parlent que des propriétaires, bateliers, 
conducteurs, sans dire un mot des pilotes 
qu'elles n'auraient pas manqué de citer si 
elles avaient reconnu leur existence et sur- 
tout leur coopération nécessaire ou imposée. 
Toute garantie est donc donnée à la sûreté 
des bateaux, du fleuve, des travaux d'art. 
Il est donc vrai de dire que l'arrêté de 1847 
aurait, au besoin, virtuellement abrogé les 
arrêtés contestés; cette abrogation résulte- 
rait encore de l'art. 85 delà loi provinciale, 
statuant que «t les règlements provinciaux 
« sont abrogés de plein droit si, dans la 
c suite, il est statué sur les mêmes objets 
« par des lois ou règlements d'aduiinistra- 
« tjon générale, t La police de l'Escaut, 
objet d'arrêtés royaux, abolit ce que le tri- 
biuial de Tournai qualifie ici de mesures de 
police provinciale portées antérieurement. 

« Nous en avons dit assez, pensons-nous : 
toutefois l'importance de l'affaire nous dé- 
termine à rappeler ce qui concerne le pilo- 
tage des ports de mer et les pilotes de l'in- 
térieur qui conduisent exclusivement les 
navires de mer. L'organisation de ces pilo- 
tes, fondéesur des dispositions ayant force de 
loi et sur des traités internationaux approu> 
vés par la loi, exclut l'idée d'une corpora- 
tion, que l'Etat d'ailleurs ne reconnaîtrait 
pas. 

«Les pilotes sont des agents publics; nulle 
pénalité n'en impose l'emploi aux capitaines 
ou conducteurs de navires; cet emploi n'est 
prescrit que sous ce qu'on pourrait appeler 
des clauses pénales ; mais dans toute cette 
organisation, il n'y a pas trace de justice 
répressive. Et en réalité, on a peine à com- 
prendre que, dans la présente cause, cette 
justice répressive ait pu intervenir (1). 

«Nous concluons donc à la cassation : nous 

(I) Voy. déctei du 12 décembre 1806; arrêt 
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estimons que, aux termes de la dernière dis- 
position de l'art. 429 du code d'instruction 
criminelle, il n'y aurait' lieu à renvoi que 
pour les intérêts civils. » 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu l'arrêté pris par le préfet 
du département de Jemmapes le 1 5 thermie 
dor an xii et ainsi conçu : c Provisoirement et 
jusqu'à ce que, d'après de nouvelles instruc- 
tions, il soit fait un règlement général pour 
la navigation de l'Escaut, les compagnons 
treilleursde la ville de Tournai sont mainte- 
nus dans l'exercice de leurs fonctions. Leurs 
anciens règlements sont conÛrmés, notam- 
ment en ce qui concerne leur nombre, les 
conditions requises pour leur admission 
dans le corps, leur police, etc. ; 

c 11 est ordonné à tous les bateliers navi- 
guant sur l'Escaut et allant de Tournai vers 
}a ville de Gand de prendre, pour la con- 
duite de leurs bateaux, un pilote parmi ceux 
connus sous le nom de compagnons treil- 
leurs de cette première ville , moyennant 
un salaire flxé, conformément au tarif ci- 
après; » 

Vu les arrêtés pris par les états députés 
du Hainaut les 10 novembre 1819, 8 mars 
18^6, et 23 juin 1832, le premier statuant 
que l'arrêté du 13 thermidor an xii con- 
tinuera à être exécuté, le secoud, seul ap- 
prouvé par le roi, attachant une sanction 
pénale aux ordonnances antérieures sur la 
navigation qui en étaient dépourvues, le 
troisième nommant aux places vacantes 
dans le corps des pilotes de Tournai ; 

Considérant que le tribunal correctionnel 
de Tournai, jugeant en appel, a condamné 
le batelier Gadenne fils, pour avoir à Tour- 
nai, le 29 avril 1863, contrevenu à l'arrêté 
du préfet ci-dessus transcrit, à une amende 
de 50 francs, en vertu de la loi du 6 mars 
1818, à 50 francs de dommages-intérêts en- 
vers la partie civile et aux frais, et a dé- 
claré Gadenne' père civilement responsable 
du fait de son préposé. 

Statuant sur le pourvoi formé contre 
ce jugement par Gadenne fils et Gadenne 
père; 

Considérant, en premier lieu, que la loi 
des 2-17 mars 1791, par son art. 2, publié 
en Belgique en exécution de l'arrêté des re- 
présentants du peuple du 19 brumaire an iv. 



royal da 9 août 18i2 ; convention internationale du 
20 mai 1843, portant règlement pour l^eiéeution de 



a supprimé tous privilèges de profession sous 
quelque dénomination que ce soii; 

Considérant que le droit exclusif attribué 
autrefois à la corporation des pilotes ou 
Compagnons treillenrs de Tournai, de con- 
duire les bateaux descendant l'Escaut de 
celte ville vers Gand, constituait un privilège 
de profession ; que ce privilège n'a pas sur- 
vécu légalement à l'abolition décrétée par 
la loi précitée de 1791 ; que l'usuge abusif 
qui l'a perpétué n'en a pas légitimé l'exis- 
tence, et qu'il n'a été au pouvoir d'aucune 
autorité départementale ou provinciale de 
la rétablir, supposât -on même tous ses 
actes revêtus de l'approbation requise pour 
leur validité; 

Considérant, en second lieu, que le direc- 
toire exécutif, par un arrêté du 7 thermidor 
an VI, art. 1*% et les consuls par un arrêté 
du 13 prairial an xi, art. l*',ont proclamé le 
droit pour tous indistinctement de naviguer 
librement sur l'Escaut; que la dernière de 
ces dispositions ne met à l'exercice de ce 
droit d'autre condition que de se conformer 
aux règlements généraux sur la navigation in- 
térieure; 

Considérant que si l'organisation du pilo- 
tage à l'intérieur, en tant qu'elle se lie à la 
police de la navigation, j[)eut faire l'objet 
d'un règlement d'administration générale, 
on lie saurait au moins voir un acte de cette 
nature ni dans le statut local qui a introduit 
ou confirmé le monopole dont il s'agit au 
procès, ni dans les arrêtés pris successive- 
ment par le préfet du département de Jem- 
mapes et les états députés du Hainaut à 
l'effet de le maintepir ou de le remettre en 
vigueur; 

Considérant que des mesures qui portent 
atteinte, comme il vient d'être dit, aux prin- 
cipes décrétés par la loi de mars 1791 et 
l'arrêté de prairial an xi ne peuvent pas non 
plus être rangées parmi les objets que l'arti- 
cle 11 de cet arrêté autorise le préfet à 
régler sous l'approbation du ministre de 
l'intérieur, et que les consuls qualifient de 
détails de police locale; 

Considérant, en troisième lieu, que le pré- 
fet, par l'arrêté du 13 thermidor an xii, n'a 
statué que provisoirement et jusqu'à la con- 
fection d'un règlement général sur la naviga* 
tion de V Escaut; 

Considérant que cette condition a été ac- 
complie par l'arrêté royal du 2 août 1847, 
qui établit un règlement pour la police et la 



Tart. 9 du traité dn 19 avril 1S39 et dn ebap. % sec- 
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navigation de l'Escaut, règlemeot qu'un ar- 
rêté royal du 6 décembre 1858 déclare ap- 
plicable à ioul le coursdu fleuve ; que Tarrété 
de 1847 détermine, en son titre II, les obli- 
gations auxquelles les conducteurs de bateaux 
sont assujettis en général et dans la ville de 
Tournai en particulier (art. 12 et 14) ; qu'il 
n'a pas reproduit celle de prendre un pilote 
pour descendre de Tournai vers Gand, 
qu'elle serait donc venue à cesser si elle 
avait subsisté légalement jusqu'alors; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que le refus d'obtempérer à l'arrêté 
du 15 tbermidor an xii ne constituant ni con- 
travention ni délit n'a pu servir de base à 
une poursuite ; qu'en conséquence, en con- 
damnant Gadenne fils pour avoir refusé de 
recevoir à son bord, comme pilote, le dé- 
fendeur Liétard et en déclarant Gadenne 
père, civilement responsable, le jugement at- 
taqué a contrevenu expressément à l'art. % de 
laloides2-17marsl791,à l'art. l'^deFarrété 
du directoire du 7 tbermidor an vi et de celui 
des consuls du 15 prairial an xi et a fausse- 
ment appliqué l'art. 11 de ce dernier arrêté, 
la loi du 6 mars 1818 et les art. 1582 et 1584 
du code civil ; 

En ce qui concerne le renvoi : 

Considérant que, quelque générale que 
soit, dans ses termes, la disposition de l'ar- 
tide 427 du code d'instruction criminelle, 
elle ne peut cependant recevoir d'application 
lorsque l'annulation d'un arrêt ou d'un juge- 
ment en matière correctionnelle ou de sim- 
ple police est motivée sur ce que le fait qui a 
doQué lieu à une condamnation ne constitue 
ni délit ni contravention ; 

Que dans ce cajs, comme dans le cas prévu 
par l'art. 429 § 6 pour les matières criminel- 
les, la cour de cassation annule virtuelle- 
ment la poursuite dans son principe ; 

Qu'il ne peut donc y avoir matière à ren- 
voi devant un tribunal de répression ; 

£t quant à l'action civile, considérant 
qu'en principe, les juges chargés de l'appli- 
cation des peines ne peuvent connaître d'une 
action civile en dommages-intérêts que lors- 
qu'elle se rattache à un fait qualifié délit 
par la loi ; 

Que lorsqu'un tribunal correctionnel ou 
de simple police acquitte ou absout le pré- 
venu, celui-ci peut seul être reçu à former 
une demande en dommages-intérêts. 

Que c'est ce qui résulte de la combinaison 
des art. 191 et 21 f du code d'instruction 
criminelle ; 

Considérant que s'il en est autrement en 
matière criminelle, que si d'après l'art. 566 



dndit code, la cour d'assises statue sur les 
dommages-intérêts réclamés par la partie 
civile, même lorsque l'accusé est acquitté ou 
absous, cette attribution exceptionnelle in- 
troduite en vue d'abréger les procès, s'ex- 
plique par la considération que les cours 
d'assises sont saisies des affaires de leur 
compétence sur la poursuite du ministère pu- 
blic» tandis que les tribunaux correctionnels 
et de simple police pouvant être saisis di- 
rectement de la prévention, sur la citation 
de la partie lésée, on devait craindre que 
celle-ci ne portât devant les tribunaux de ré- 
pression des demandes en dommages-inté- 
rêts, à raison de faits qui ne présenteraient 
aucun caractère de délit ou de contraven- 
tion; 

Considérant que, la poursuite se trouvant 
annulée par Tarrêt de la cour, il en résulte 
que l'action civile exercée par le défendeur 
doit, aussi bien que la prévention, être répu- 
tée non avenue ; 

Qu'il n'y a donc pas de renvoi à pronon- 
cer de ce chef; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal correctionnel de 
Tournai contre Gadenne fils et Gadenne père, 
le 18 juillet 1865, condamne envers toutes 
Jes parties, le défendeur Liétard aux dépens 
de l'instance en cassation et à ceux des in- 
stances autérieures ; 

Ordonne la restitution de l'amende; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres du tribunal susdit et 
que mention en sera faite en marge du ju- 
gement annulé ; 

Dit qu'il n'y a lieu à aucun renvoi. 

Du 7 décembre 1865. — 2« ch. — Préi. 
M. Màrcq, ff. de président. — Rapp. M. De- 
facqz. — (Joncl^. conf, M. Faider, premier 
avocat général. — PL M. Hubert Dolez, 
M. BeernaertetM. Bara. 



1*» CITATION A PRÉVENU. ~ Erreur de 

DROIT DANS l'INDICATION DES LOIS. — 

Devoir du juge. 

2» TRAFIQUANT D'OR ET D'ARiîENT.— 

Objets DÉPOSÉS. — Registre. — Inscrip- 
tion. 
5» DOUBLE PEINK. - Fait unique. — 
Double contravention. 

1^ Lorsqu'il y a, dans la citation à un pré- 
venu, une erreur de droit portant sur 
l'indication des lois qui punissent le fait, 
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fe juge saisi de ta poursuite doit appli- 
quer au fait qualifié ta toi qui s'y rap- 
porte. -- Il n'y a pas là violation du droit 
de défense. 

2» La déclaration du ^Juin i7i9, publiée 
par arrêté du 16 prairial an ?ii, qui or- 
donne à tout Irafiquant en objets d'or et 
d'argent d'inscrire les objets qu'il re- 
çoit, s'applique à toute personne qui fait 
te commerce d'or et d'argent, sous quel- 
que dénomination que ce soit, orfèvre, 
mercier, etc. 

y Lorsqu'un fait constitue deux contraven- 
tions distinctes, une double peine peut 
être applijuée. 

(kaymonu.) 

En 186â, le demandeur était patenlé à 
Spa, comme tenant on bureau de change el 
trafiquant en objets d^ot* et d^argent. 

Le 14 octobre 1862, un procès-verbal 
dressé par le commissaire de police de 8pa 
constata que, leiS du même mois, le de- 
mandeur avait reçu en nantissement de la 
vruve R..., une montre en or pour sûreté 
d'un prêt de 20 francs, sans en avoir fait 
rinscription sur le registre dont la tenue est 
prescrite par Tart. 7i de la loi du t9 bru-» 
maire an vi. 

Ce procès-verbal rappelle que, le 29 juiu 
précédent, un autre procès- verbal avait 
cousiaié que, déjà à cette époque, le deman- 
deur avait prêté une somme de 1,500 francs 
sur nantissement de dix-neuf montres en or. 

Lu conséquence, le demandeur a été tra- 
duit devant le tribunal correctionnel de 
Yerviers, t comme prévenu » (ce sont les 
termes de la ct'tdule qu'il importe de rap- 
peler, parce que le demandeur les invoquait 
à Tappui de son premier moyen de cassa- 
tion,) c comme prévenu d'avoir en juin et en 
octobre 1862, à Spa, tenu une maison de 
prêt sur gages, sans autorisation légale, et 
d'avoir tout au moins contrevenu à Part. 74 
de la loi du 19 brumaire an vi, eu n'inscri- 
vant pas, dans le registre prescrit, la nature, 
le nombre, le poids et le titre des ouvrages 
d'or et d'argent achetés par lui avec les noms 
des vendeurs, faits prévus et punis par l'ar- 
ticle ill du code pénal el par les art. 74 et 
80 de la loi du 19 brumaire an vi. » 

pevant le tribunal correctionnel et à l'au- 
dience du 15 novembre, le procureur du 
roi exposa le sujet de la poursuite dans les 
mêmes termes que ceux de la cédule que 
nous venons de rapporter. 

Le demandeur a ensuite été interrogé et 



il a répondu, en ce qui concerne le fait dont 
il s'agissait uniqu^lmeDt devant la cour, que 
t madame R... est venue le supplier de lui 
avancer 20 francs sur dépôt de sa montre; 
elle avait besoin de cette somme pour re- 
tourner à Bruxelles. Je ne devais recevoir 
aucun bénéfice; je n'avais pas inscrit la 
montre ^ mon registre, parce que je ne 
l'avais pas achetée, mais seulement reçue en 
nantissement, t 

Le ministère public résuma les faits de 
la cause, et, modifiant la qualification de ces 
faits, il requit que le demandeur fût cou- 
damné, conformément à fart. 14 de la dé- 
claraiion du 26 janvier 1749, l'arrêté du 
directoire exccutiT du 16 prairial an vu, 
Tarrêté du 26 vendémiaire an viii et l'arti- 
cle 41 1 du code pénal. 

Le 22 nuvemljre 1862, le tribunal de 
Yerviers condamna le demandeur à une 
amende de 296 fr. 30 cent. (500 livres), et 
à la moitié des frais, et ordonna un plus 
ample informé relativement à la tenue d'une 
maison de prêt sur gages. 

Le demandeur interjeta appel de ce 
jugement el motiva cet appel, d'abord sur 
ce qu'il avait é:é cité du chef d'un délit 
prévu par les art. 74 et 80 de la loi du 
19 brumaire an vi et nullement à raison 
d'un délit prtWu f^ar l'art. 14 de la déclara: 
lion du 26 janvier 1749 ; sur ce qu'il n'avait 
pas été mis en mesure de préparer sa dé- 
fense, comme le veut l'art. 184 du code 
d'instri:ction criminelle, e^i prescrivant qu'il 
y ail au moins trois jours entre la citation et 
le jugement, et sur ce que, dans la réalité, le 
demandeur n'avait pas été défendu, car ni 
lui ni ses conseils n'avaient, en ce moment, 
eu leur possession, la déclaration du 26 jan- 
vier 1749. 

Au fond : 

Sur ce que le texte dudil art. 1 1, inséré 
au Bulletin des lois, ne s'applique expressé- 
nient qu'aux orfèvres, joailliers, fourbisseurs, 
merciers, graveurs et autres travaillant et 
fabriquant des ouvrages d'or et d'argent; et 
.sur ce que le demandeur, en sa qualité de 
changeur, ne tombe sous aucune de ces qua- 
lifications. 

Le ministère public a, de son côté, inter- 
jeté appel a minima du même jugement, eu 
ce qu'il a réduit l'amende de ?00 livres pro- 
noncée par la déclaration de 1749 à 296 fr. 
50 cent., tandis que, aux termes de la loi du 
19 floréal an vu, art. 1 et 9, à partir du 
1*" vendémiaire au vu, la livre a dû être 
remplacée par le franc dans les dispositions 
des lois. 
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Devant la cour il'appel de Liège, le de- 
niaudeiir, par Torgaue de son défeuseuV, a 
conclu à la réformaiioii du jugement dout 
appel et demandé son acquittement. 

Le ministère public requit la confirmation 
(la jugement quant à la culpabilité du dc- 
mandear et la fixation de Tamende infligée 
au prévenu à 50U fraucs. . 

Le i8 juin i«65, est intervenu Tarrêt 
attaqué, ainsi conçu : . 

f Attendu que le prévenu, conformément 
à sa déclaration, est patenté comme trafi- 
quant eu ouvrages d'or et d'argent et qu'il 
ne dénie pas exercer cette profes^sion ; 

t Attendu qu'un trafiquant achète pour 
revendre; qu'il fait donc le commerce et 
qu'à ce titre il est assujetti à la tenue du re- 
gistre prescrit par Part. 74 de la loi du 
lu brumaire au vi. pour les fabricants et 
marchands d'or et d'argent; 

« Attendu que le directoire exécutif, en 
ordonnant par son arrêté du 1 6 prairial au vu, 
la publication dans les départements réunis, 
(le la déclaration du 26 janvier 1749, n'a pas 
eu pour but d'abroger la loi de brumaire, 
mais d'eu mieux préciser la portée et de lui 
donner plus d'exteusitm, en ordonnant aux 
orfèvres, joailliers,fourbisseurs,mcrcier8,etc., 
ia tenue du registre et l'inscription immédiate 
des obj(^ts d'or et d'argent, vieux ou réputés 
vieux, et par eux reçus pour leur commerce 
ou en nantissement ; 

« Qu'il est évident qu'un trafiquant est 
compris dans cette désignation, soit comme 
orfèvre soil comme mercier, d'autant plus 
qu'il y a identité parfaite dans la nature de 
ces commerces, quelle que soit l'importance 
de chacun ; 

« Qu'eu outre, l'intitulé de l'arrêté de 
Tau vu prouve que le directoire exécutif a 
eu riutention de les mettre sur la même 
ligne; 

f Attendu qu'il re.^te constaté devant la 
cour, que le prévenu a, à Spa, le 1**^ octobre 
18t>â, reçu en gage de la veuve R..., pour 
uu prêt par lui fait, une montre en or qu'il 
n'a inscrite que le 14 du même mois, lors de 
la visite du commissaire de police ; que, de ce 
chef, Tordonnance proiionce une amende de 
5(iO livres; mais que cette unité monétaire 
a été remplacée par le franc par la législation 
postérieure ; ce qui est d'une jurisprudence 
constante, notamment en matière d'amende 
pour délits forestiers ainsi que pour fixer le 
taux du premier et dernier ressort, t 

C'est contre cet arrêt que Raymond s'est 
pourvu en cassation. 
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Par nue lettredu 10 juillet,il demanda à M.le 
procureur général à Liège, de vouloir trans- 
mettrez lacourdecassation le jugementdu tri- 
bunal correctionnel deVerviers du 51 janvier 
1865, qui avait statué sur la poursuite con- 
cernant la tenue d'une maison de prêt sur 
gages et condamné le demandeur, de ce chef, 
à une amende de 500 fr., eu se fondant sur 
trois fnits de prêt sur nantissement, au nom- 
bre desquels figure le prêt de <20 l'r. fait à la 
dameR.... 

Le demandeur invoquait cette circonstance 
pour fonder, contre l'arrêt attaqué, son 
moyen de cassation, consistant dans la vio- 
lation de la maxime non bis in idem. 

Le jugement prononcé le 51 janvier 1865, 
et la procédure sur laquelle il est interveuu 
se trouvaient joints aux pièces du procès sur 
lequel la cour de cassation a statué. 

Ils ne coustaii pas qu'ils eussent été pro- 
duits ni qu'il eu eût été fait usagie devant la 
cour d'appel dans le procès actuel. 

Le demandeur invoquait trois moyens de 
cassation. 

Premier moyen. — Contravention à l'arti- 
cle 182 du code d'instr. crim. et violatiou 
des droits de la défense en ce que l'arrêt 
attaqué a confirmé le jugement dont appel 
qui coudamue le demandeur pour infraction 
à l'art. 14 de la déclaration du 26 janvier 
1749, tandis qu'il n'était prévenu et qu'il n'a 
été appelé à se défendre que du chef d'une 
infraction prévue et punie par les art. 74 et 
80 de la loi du 19 bruuiaii*e an vi. 

Deuxième moyen. —■ Violation de l'art. 14 
de la déclaration du 26 jauvier 1749 et de 
l'arrèlé qui le publie, du 16 prairial an vu, 
de Tan. 29 de la loi desl9 22 juillet 1791 et 
de la loi du 19 brumaire an vi ; 

i4 . en ce qu'il a étendu Tapplicatiou de^ 
l'an. 14 de la déclaration à une catégorie de 
personnes que cette déclaration, d'après son 
texte olliciel eu Belgique, ne comprend pas 
dans sa nomenclature. 

B. en ce qu'il a appliqué une amende et la 
confiscation, peines plus fortes et autres que 
celles établies pir l'art. 80 de la loi du 
19 brumaire an vi, alors que ces peines 
avaient été abrogées par lart. 29 de la loi des 
19-22 juillet 1791 précitéeetque le directoire 
exécutif n'avait pas le droit de les faire re- 
vivre. 

Troisième mot^en.— Violation de la maxime 
non bis in idem et de l'art. 565, % ult. du 
code d'instr. crim., en ce que l'arrêt attaqué 
applique au fait du dépôt a titre de gage de la 
montre de la veuve R...., une amende de 
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300 fr., alors que le même fait av^ii constitué 
liu des éléments du délit de tenue d*une 
maison de prêt sur gages» pour lequel le 
demandeur avait été condamné à une amende 
de 500 fr.y par un jugement du tribunal de 
Ycrviers du 31 janvier 1863, passé en force 
de chose jugée. 

Le demandeur a donné à ses moyens des 
développements dont voici l'analyse. 

Premier moyen, — Après avoir rappelé le 
libellé de Tassignatiou iiitroductive d'iu- 
stance, il faisait remarquer que celle as- 
signation lui imputait un délit complexe : 
la tenue d'une maison de prêt sur gages 
et tout au moins la non - observation de 
Tari. 74 de la loi du 19 brumaire an vi, en 
ce qui concerne des objets d'or où d'argent 
achetés par lui. Il y avait, selon lui, contra- 
diction dans celle formule. En effet, si le 
demandeur avait acheié\es montres, il n'avait 
pas prêté sur ces objets, il ne tombait pas 
sous l'application de rarL41i tlu code pé- 
nal ; si, au contraire, il avait prêté sur ces 
montres, il ne les avait pas achetéet et l'arti- 
cle 74 de la loi de brumaire an vi, qui ne 
parle que d'ac/iâf,ue lui éiaii pas applicable. 

En présence de cette coutradiction, le mi- 
nisière public, à Taudience à laquelle la 
cause fut plaidée, avait substitué à la pré- 
vention primitive d'avoir acheté une moutre 
en or eu contravention audit article, une 
prévention nouvelle dont le tribunal n'était 
pas saisi et sur laquelle le demandeur n'avait 
pas été appelé à se défendre, celle d'avoir 
non pas acheté, mais reçu en nantissement des 
montres on or sans s'être conformé à l'ar- . 
licle 14 de la déclaration du 36 janvier 1749. 

Dans cet état de choses, le tribunal de 
Verviers devait renvoyer le demandeur des 
poursuites en ce qui concernait la préven- 
Ition primitive, sauf au ministère public à 
l'attraire de nouveau devant le tribunal pour 
avoir reçu. des objets d'or en nantissement, 
sans s'être conformé à l'art. 14 de la décla- 
ration du 26 janvier 1749. Kn statuant sur 
celte dernière prévention, dont jusqu'ores 
il n'avait pas été régulièrement saisi, le 
tribunal et l'arrêt attaqué, qui a confirmé son 
jugement, ont violé le droit de la défense et 
contrevenu à l'art. 182 du code d'instruction 
criminelle. 

Deuxième moyen, — Le demandeur signa- 
lait la différence e\istaiit entre le texte offi- 
ciel en France de l'art. 14 de la dôclaration 
du 36 janvier 1749 et le texte du même arti- 
cle publié en Belgique à la suite de l'arrêté 
du 16 prairial an vu, où le mot fabriquant 
est substitué à l'expression trafiquant. 



Entre le texte officiel français et le texte 
officiel belge, le choix ne pouvait pas être 
douteux; le texte officiel belge devait seul 
être appliqué, celui-là seul étant obligatoire 
en Belgique. 

Ce texte porte : t Enjoignons à tous or- 
fèvres, joailliers, fourbisseurs, merciers, gra- 
veurs et autres, travaillant et fabriquant des 
ouvrages d'or et d'argent de tenir des re- 
gistres, etc. » 

Le demandeur patenté comme changeur 
et comme trafiquant eu matières d'or et d'ar- 
gent, n'était pas compris dans cette nomen- 
clature. 

Le demandeur citait les définitions gram- 
maticales des mois orfèvres, joailliers^ four- 
bisseurs, merciers, graveurs, pour en induire 
qu'elles ne s'appliquent pas à celui qui, 
trafiquant en matières d'or et d'argent, ne 
travaille, ne fabrique pas des objets composés 
de ces matières. 

Le trafiquant^ disait-il, est celui qui achète 
et revend des marchandises sans leur faire 
subir de transformation. 

Selon le texte français, la déclaration est 
faite pour les fabricants et les trafiquants, 
pour ceux qui converiissent l'or et l'argent 
en divers objets de nécessité ou de luxe, et 
pour ceux qui achètent ou revcDdent ces 
objets sans leur faire subir une conversion, 
une manipulation quelconque, donc pour les 
travaillants et pour les marchands. 

belou le texte belge, cette dernière caté- 
gorie disparaît. Le texte s'arrête uniquement 
à ceux qui travaillent. 

S'il y a eu eireur de copiste par la sub- 
stitution d'uu mol à un autre, on doit plutôt 
supposer que c'est dans le texte français que 
dans le texte belge : pour le prouver, le 
demandeur citait les passages de l'art. 14, où 
il s'agit de raccommodage, de remise d'objets 
pour modèle, de la défense de toucher à ces 
ouvrages pour ïes raccommoder, etc , qui por- 
tent à penser que lauteur de la déclaration 
n'a eu en vue que ceux qui travaillent l'or et 
l'argent, et nullement ceux qui se bornent à 
en trafiquer. 

Le demaudeur cherchait à établir que ce 
ne serait pas sans motifs que, dans le texie 
publié en Belgique, le mot fabriquant a été 
substitué à l'expression trafiquant. 

La déclaration de 1749 ne devait pas ra- 
tionnellement être publiée en Belgique.pour 
les trafiquants où cette catégorie était com- 
prise dans la loi du 19 brumaire an vi. 

En remplaçant le mot trafiquant par l'ex- 
pression fabriquant, le législateur de l'an vu 
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n'a donc fait qu'une subsiîtuiioa ralionnelle. 

Dans (ous les cas, et en supposaoi qu'il y 
ait eu erreur daus la copie ou dans Timpres- 
sion de Tant. 14, qui se trouve à la suite 
de Tarrété qui en ordonne la publication, ce 
ue serait pas moins au texte publié que, en 
matière pénale, il faudrait exclusivement 
s'attacber. 

Examinant les motifs de Tarrét, le deman- 
deur faisait d'abord observer qu*ii n'a jamais 
prétendu que la déclaration de 1749, publiée 
en l'an vu, eût abrogé la loi du 19 brumaire 
an VI ; il a soutenu et il soutient encore, au 
contraire, que cette déclaration, comme les 
autres règlements sur la matière auxquels 
elle se rapporte, provisoirement maintenue 
par l'art 29, tit. !«' de la loi des 19 22 juil- 
let 1791 juiqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné, a été abrogée avec les règlements 
par le fait de la publication de la loi du 
19 brumaire an vi, qui règle définitivement 
ei complètement toute cette matière, et que, 
dès lors, le directoire exécutif n'a pu les 
faire revivre. 

Le directoire exécutif n'avait pas le droit 
de faire revivre des lois et ordonnances lé- 
galcmeut abrogées en France; il n'avait pas 
le droit de déroger à la loi du 19 brumaire 
au VI, d'en étendre l'application à des cas 
quelle n'avait pas prévus, de changer ni 
d'aggraver les peines qu'elle prononce; il ne 
pouvait qu'en régler l'exécution, sans y dé- 
roger. 

En valu l'arrêt attaqué dit que le deman- 
deur est patenté pour acheter et revendre 
des matières d'or et d'argent; qli'il fait le 
commerce, qu'il trafique; l'orfèvre est pa- 
tenté pour acheter des matières d'or et d'ar- 
geut, donc il fait aussi le commerce et tra- 
fique, donc le demandeur devaiii être rangé 
dans la catégorie des orfèvres, sinon des mer- 
ciers ; il y avait identité de nature dans ces 
commerces. 

Ces raisonnements étaient inadmissibles, 
répondaii le demandeur : lorsqu'une peine 
est prononcée «(pour une catégorie de per- 
sonnes, on ue peut, même a pari, l'appliquer 
à nue autre catégorie : la loi pénale ne com- 
porte aucune espèce d'extension. 

Le demandeur allait plus loin : après 
avoir rappelé ces expressions de la déclara- 
tion ou donnés en nantissement pour modèle 
ou dépôt, il faisait remarquer qu'il n'y a pas 
de virgule entre le mot nantissement, et les 
expressions pour modèle. Dès lors, la décla- 
ration ne s'occupe pas des nantissements 
faits pour prêts d'argent ; elle s'applique 
exclusivement aux nantissements d'objets 



d'or et d'argent pour servir de modèle; ce 
qui implique encore l'idée d'un travail à 
exécuier. 

11 est d'autant plus impossible d'admettre 
que la déclaration de 1 749 ait voulu attein- 
dre les nantissements pour prêts d'argent, 
que lorsque cette déclaration a été faite et 
lorsqu'elle a été publiée en Belgique eii 
Tan Vil, il existait des lois répressives de 
l'habitude de prêter, sur gages, et que, dès 
lors, on ne peut admettre que le législateur 
ait, par des dispositions particulières, or- 
donné à ceux qui enfreignaient ces lois, eu 
faisant des prêts sur nantissement d'objets 
d'or et d'argent, de se dénoncer eux-mêmes 
en inscrivant ces nantissements sur leurs 
registres soumis à l'inspection des officiers 
de police. 

L'arrêt contrevenait donc à la déclaration 
par cela seul qu'il en a fait l'application à 
un nantissement pour prêt d'argent. 

Troisième moyen, — Le demandeur expo- 
sait que, pendant l'insiruction de la présente 
cause en appel, il avait été procédé à de 
nouvelles informations sur la prévention 
concernant la tenue d'une maison de prêts 
sur gages ; que, par suite de ces informa- 
tions, le demandeur avait été de nouveau 
cité devant le tribunal correctionnel de Ver- 
viers, où par jugement passé en force de 
chose jugée, en date du 31 janvier 1863, il a 
été condamné, de ce chef, à une amende de 
500 fr. et que cette condamnation était basée 
sur trois faits de prêt sur nantissement, 
parmi lesquels figurait le prêt de 20 francs 
fait à la veuve R... sur le nantissement de sa 
montre en or. 

C'est en invoquant ce jugement, produit 
par la première fois devant cette cour et 
qui est postérieur au jugement confirmé par 
l'arrêt attaqué, que le demandeur soutenait- 
que cet arrêt violait la maxime : Non bis in 
idem. 

Le même fait, la montre donnée en gage 
par la veuve R..., disait le demandeur, a 
été doublement apprécié par le tribunal 
de Verviers et par la cour d'appel ; appré- 
cié sous un double rapport, il y a été fait 
application d'une double peine, en con- 
travention à la loi. 

Cependant le défaut d'inscription de ce 
prêt sur les registres n'était qu'une circon- 
siadce du prêt, dn gage ; or, une circonstance 
d'un même fait peut bien donner lieu, dans 
certains cas, à une aggravation de peine, 
mais non pas donner lieu à l'application 
d'une peine différente, d'une seconde peine. 

Quel est le délit dans le fait complexe 
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écoQcë ? C*est ]c prêt sur gage de la moDlre. 
Ce fail éiant puni par uue amende de 500 
francs, il n'y avait plus lieu de le punir de 
nouveau d'une amende de 300 francs, en 
Tenvisageanl sous un autre point de vue. 

On ne pouvait pas dire que le défaut 
d'iuscripiion est un délit sut gêner ispréwi par 
une loi spéciale et que, dès lors, il peut être 
joint à un autre délit et puni d'une peine 
spéciale Indépendante de celle appliquée à 
Tautre délit ; car il restait toujours vrai 
que, dans Tespèce, il n'existait qu'un seul 
fail, le prêt sur gage de la montre, et qu'à ce 
fait même, considéré sous divers points de 
vue, il ne pouvait élre appliqué qu'une seule 
peine. 

L'arrêt attaqué ayant appliqué le 18 juin 
1863 une amende de 300 francs au même 
fait auquel le tribunal de Yerviers avait ap- 
pliqué 500 francs d'amende, a donc contre- 
venu à la maxime : Non bis in idem et à l'ar- 
ticle 365 du code dlnsir. crinf. 

M. le premier avocat général Faider s'est 
prononcé sommairemeni pour le rejet sur 
le premier et le troisième moyen, mais il a 
conclu â la cassation sur le deuxième, en se 
fondant sur ce que le texte de l'ordonnance 
de 1749 parlait expressément des fabricants, 
tandis que larrét attaqué constatait que le 
demandeur était (ra/î^Mant; il a pensé qu'il 
n'était pas permis de ne pas tenir compte de 
la différence des textes, fut-elle le résultat 
d'une erreur, toute équivoque dans une loi 
pénale devant rourner en faveur du prévenu ; 
la cour n'a pas partagé cet avis. 

ARRÊT. 

« 

LA COU H ; — Sur le premier moyen de 
cassation, consistant dans la violation de 
Tari. 482 du code d'instr. crim. et du droit 
de l:i défense, en ce que l'arrêt attaqué a 
confirmé le jugement du tribunal de Yerviers 
qui condamne le demandeur pour contraven- 
tion à l'art. 14 de la déclaration du 26 jan- 
vier 1749, pour avoir omis d'inscrire sur son 
registre une montre en or, reçue en nantisse- 
ment, tandis qu'il avait été cité et appelé à 
se défendre devant ce tribunal, pour avoir, 
en contravention aux art. 74 et 80 de la loi 
du 19 bruniaire an vi, omU d'inscrire sur 
son registre des ouvrages d'or et d'argent 
achetés par tut : 

Attendu que, d'après la citation quia saisi 
le tribunal de Yerviers combinée avec le 
procès-verbal du commissaire de police de 
Spa, {servant de base à la poursuite, le de- 
mandeur a été attrait devant le tribunal 



pour avoir reçu en nantissement une.montr 
en or, fait que la citation Incrimine de deux 
chefs, d'abord comme formant un des élé- 
ments du délit de tenue d'une maison de 
prêt sur nantissement prévu par l'art. 411 
du code pénal, puis comme constituant une 
infraction aux art. 74 et 80 de la loi du 
19 brumaire an vi, à défaut par le deman- 
deur d'avoir inscrit ladite montre sur ses re- 
gistres ; 

Attendu que, de ce second cbef , le fait 
imputé au demandeur est prévu et puni, non 
par les an. 74 et 80 de la loi du 19 bru- 
maire an VI, mais par l'art. 14 de la décla- 
ration du 26 janvier 1749; qu'ainsi, il y a 
dans la citation, quant à la qualification du 
fait, une erreur de droit que le demandeur 
n'a pu ignorer et que le juge saisi de la 
poursuite a dû rectifier; d'où il suit que 
l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu à Tarti- 
cle 182 du code d'instr. crim. et n'a porté 
aucune atteinte au droit de la défense , eu 
confirmant le jugement du tribunal de Yerviers 
qui condamne le demandeur à l'amende coin- 
minée par ledit art. 14; 

Sur le deuj^icme moyen de cassât îoi^ coq- 
sislânt dans la violation de l'art. 14 de la 
déclaration du 26 janvier 1749 et de l'arrêté 
du 16 prairial an vu qui le publie, et violation 
de la loi du 1 9 brumaire an vi combinée avec 
l'art. 29, titre 1*"^ de la loi des 19-22 juillet 
1701 : 

A. En ce qu'il « étendu rapplication dudil 
art. 14 à une catégorie de personnes que, 
d'après son texte officiel en Belgique, il ue 
comprend pas dans sa nomenclature : 

B. £n ce qu'il a appliqué uue peine abro- 
gée par la loi du 19 brumaire an vi combinée 
avec l'an. 29, lit. l" de la loi des 19-22 juil- 
let 1791 et que le directoire exécutif n'avait 
pas le droit de faire revivre : 

A. Attendu que l'arrêt attaqué constate en 
fait que le demandeur exerce la profession 
de trafiquant en objets d'or et d'argent ; 

Attendu que les art. 74 et 80 de la loi du 
19 brumaire an vi enjoignent, sous peine 
d'amende, aux fabricants et- man hands d'or 
et d'argent, d'avoir un registre et d'y inscrire 
les matières et ouvrages d'or et d'argent 
qu'ils achèteront et vendront, et que, déjà 
avant cette loi, une déclaration du roi avait 
enjoint, sous peine de trois cents livres d'à- 
mt'ude, aux orfèvres, joaillers, fourbisseurs, 
merciers, graveurs, et autres travaillant et 
trafiquant des ouvrages d'or et d'argent, 
d'inscrire sur un registre non-seulement 1rs 
ouvrages qu'ils achèteront, mais en outre 
ceux qui leur seront portés pour raccommo- 
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der ou doDoés en uaaiissemeui pour modèle 
ou dépôi, ou sous quelque prétexte que ce 
puisse^étre ; 

Attendu que, par son arrêté du 16 prairial 
au Yii,Je directoire exéculif, considérant que 
Tart. .44 précité n'a pas été promulgué dans 
les départements réunis par la loi du 9 ven- 
déioiaire an iv, et qu'il est important de 
donner à la législation, en cette partie, toute 
Funiformité dont elle est susceptible, a or- 
donné que cet article sera inséré au Bulletin 
des lois à la suite dudit arrêté; 

Attendu que cet arrêté, analysant dans 
son préambule ledit' art. 14, énonce tex- 
itiellement qu'il enjoint, à peine de trois 
cents livres d'amende, aux orfèvres, joail- 
liers et autres fabricants ou marchands d'or 
et d'argent, d'Inscrire sur un registre les 
ouvrages qui leur sont portés pour les rac- 
commoder ou qui leur sont donnés en nan- 
tissement ou en dét>dt,et quec'est par erreur 
de copiste ou d'impression suffisamment 
rectifiée par le préambule de l'arrêté, que 
dans le texte inséré an Bulletin des lois, le 
mot : fabriquant a été substitué à l'expression 
trafiquant qui se trouve dans l'art. 14 de ta 
déclaration de 1 749 ; mais que ce texte aiusi 
publié et seul obligatoire en Belgique , 
ue s'applique pas moins aux traCquants 
d'ouvrages d'or et d'argent qui y sont dési- 
gnés, notamment sous les dénominations 
iï'orfévres et de merciers ; 

Attendu en effet, que la qualification d'or- 
(évre désigne celui qui fait, qui vend louie 
sorte d'ouvrages d'or et d'argent; qu'elle 
s'applique donc au trafiquant comme au 
fabricant de ces sortes d'ouvrages ; que, le 
mercier est un marchand, et que c'est uni- 
quement comme trafiquant de« objets d or 
et d'argent qu'il lui est enjoint de tenir un 
registre, et d'y inscrire ceux de ces ouvrages 
qui lui sont donnés en nantissemeut ; que 
c'est donc avec fondement que l'arrêt attaqué 
a considéré le demandeur comme soumis, en 
sa qualité de trafiquant en objets d'or et 
d argent, aux prescriptions dudit art. 14 tel 
qu'il a été publié en Belgique ; 

Attendu que le demandeur se prévaut en 
vain de ce que, dans cet article, il n'y a pas 
de virgule entre le mot nantissement et les 
expressions pour modèle^ et en infère que sa 
disposition s'applique non aux ouvrages don- 
nés en nantissement pour prêts d'argent, 
mais seulement à ceux qui sont donnés en 
nantissement pour servir de modèle; que le 
mot nantissement qui est synonyme de gage 
ue peut, en effet, désigner des objets donnés 
pour servir de modèle; qu'il ne s'applique 
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qu'à ceux qui sont donnés |)our sûreté d'un 
prêt ou de toute auire obligation ; que d'ail- 
leurs ledit article disposant textuellement 
d'une manière générale en ce qui concerne 

les ouvrages d'or et d'argent portés ou 

donnés aux orfèvres^ merciers et sous quel' 

que prétexte que ce puisse être, s'applique 
nécessairement au cas où , comme dans 
l'espèce, une montre d'or a été donnée pour 
sûreté d'un prêt d'argent ; 

B. Attendu que, d'après l'art. 29,^il. l" 
de la loi des 19-22 juillet 1791, les règle- 
ments sur le titre des matières d'or et d'ar- 
gent, y compris la déclaration du 26 janvier 
1749, continueront d'être exécutés jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné; que 
cette déclaration n'a pas été explicitement 
abrogée par la Jol du 19 brumaire an vi, et 
qu'aucune disposition de celle loi n'a dérogé 
à la partie de l'an. 14 de ladite déclaration 
qui a été appliquée par l'arrêt attaqué ; 

Attendu qu^l résulte de ce qui précède, 
que cet arrêt n'a contrevenu à aucune des 
dispositions de la loi invoquées à l'appui du 
second moyen de cassation ; 

Sur le troisième moyen de cassation con- 
sistant dans la violation de la maxime : Non 
bis in fV/emet delart. 565, §2 du code d'insir. 
crim., en ce que l'arrêt attaqué a appliqué 
au fait du nantissement d'une montre d'or, 
une amende de 300 francs, alors que le même 
fait a été apprécié dans un jugement du tri- 
bunal de Verviers du 31 janvier 1803, et 
qu'il y avait éié fait application d'une amende 
de 500 fr., en vertu de rari.44du code pénal : 

Attendu qu'il s'agissait de deux délits dis- 
tincts, qu'eu outre, il ne conste pas que le 
ju|j[cmeni du tribunal de Verviers sur lequel 
le moyen est basé ait été produit devant la 
cour d'appel ; d*où il suit que le troisième 
moyeu de cassation n'est pas recevable et 
n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, et con- 
damne le demandeur à l'amende de 150 fr. 
ei aux dépens. 

Du 19 octobre 1863. — 2« ch. - Prés. 
M. le baron de Cerlacbe, président. — Aa/i/». 
M. deFernelmont.— €oRc/.con(r. — M. Faider, 
premier avocat général. 



QUESTIONS AU JURY (POSITION DES).- 

DlVlSION DES ÉLIÉMENTS DU FAIT PRINCIPAL. 
— DÉLIBÉRATION DE LA COUR. 

Les éléments du fait principal peuvent être 
divisés, lorsque d'ailleurs cette division 
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n'a causé aucun préjudice à Vaccuêè(^), — 
// n'y a pas conlradiciion dans la décla' 
ration du jury qui répond à la simple 
majorité que l * accusé est coupable d'atoir 
fait volontairement des blessures , et à la 
majorité absolue que les blessures ont 
causé la mort, lorsque d'ailleurs la cour, 
délibérant sur la culpabilité, a déclaré 
sur les deux questions se réunir à la 
majorité du jury. — Cela sera vrai sur- 
tout s'il s'agit d'un accusé qui avoue 
avoir commis le crime, mais^ui prétend 
avoir agi sous l'empire d'une démence 
momentanée, 

(davin.) 

Auoe^ Gaiherîne- Joseph Dav'm , épouse 
Halleux, avaii éié condamnée, par la cour 
d'assises de Liège, aux travaux forcés à per- 
pétuîié comme coupable d'homicide volon- 
taire. 11 esi à remarquer que, dans son inter- 
rogatoire, la femme Ualleux avait avoué 
avoir porté les coups él fait les blessures, 
mais elle prétendait avoir agi sous Tinfluence 
d'une démence ummeotauée. Déjà antérieu- 
remi-ni, la chambre des mises en accusation 
avait ordonné des in forma tionsi nouvelles sur 
rélal mental de l'accust e, et les docteurs ap- 
pelés à se prononcer avaient été entendus 
devant la cour. 

Dans ces circonstances, le président avait 
posé une première question sur le point de 
tôvoirsi raccu>éeétail coupable d'avoir volon- 
tairement porté des coups et fait des blessures 
à la femme Tbirion : cette question avait été 
résolue par le jury affirmativement à la sim- 
ple majorité. Une seconde question deman- 
dait si les actes de violence ci-dessus men- 
iionnés avaient entraîné la mort de ladite 
femme Thirion : cette question avait reçu 
une réponse affinnaiive à la majorité absolue, 
La cour, par une déclaration motivée, dé- 
clara se réunir à la majorité du jury «tir les 
deux questions qui formaient les éléments de 
la culpabilité. 

La femme Halleux s'était pourvue eu cas- 
sation contre l'arrêt de condamnation : elle 
invoquait un moyen unique tiré de la viola- 
tion des an. 537, 550 et 551 du code d'instr. 
crim. ; de l'art. 20 de la loi du 15 mai 1858 ; 
de l'aiL 2 de la loi du 15 mai 1849 el de 
l'art. 295 du code pénal. 

£lle diercbait à établir d'abord que la dî- 
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vision du fait principal en plusieurs éléments, 
pour en faire l'objet de questions séparées, 
est contraire au texte et à Fesprit do code 
d'instruction criminelle et de la loi du 15 mai 
1858. 

D'après le code dinstruciion criminelle, 
disait-elle, ^la question unique à soumettre 
au jury comprenait toutes les circonstances 
du fait, même les circonstances simplement 
aggravantes; sous ce rapport, le législateur 
était allé trop loin, et c'est ce qui explique 
comment la jurisprudence a fini par autoriser 
la division de la question à soumettre au jury ; 
mais cette jurisprudence ne pourrait plusse 
justifier depuis que la loi du 15 mai 1858 a 
exigé qu'il fût posé des questions séparées 
sur chacune des circonstances aggravantes, en 
maintenant l'unitéde question sur le fait prin- 
cipal et sur toutes les circonstances consti- 
tutives du crime, parce que la division du 
fait principal en plusieurs questions peutétre 
la source d'une fouie de contradictiouset d'er- 
reurs, que rendrait impossibles la position 
d'une question unique. L'art. 295 du code 
pénal lui-même s*oppo$e à ce qu'on divise 
en deux questions séparées le fait d'homicide 
volontaire, car déclarer l'accusé coupable 
de coups et blessures volontaires, et déclarer 
ensuite que les coups ou blessures ont ma- 
tériellement occasionné la mort, ce n'est pas 
déclarer l'accusé coupable d'homicide volou- 
laire, ainsi que l'exige Tarticle 295 du code 
pénal. 

Dans l'eiipèce , la première question si 
Taccusée était coupable d'avoir volontaire- 
ment porté des coups et fait des blessures à 
Marie-Éléonore Thirion, a été résolue affir- 
mativement par le jury, à la simple majorité 
de 7 voix contre 5. 

La seconde question, si les actes de vio- 
lence ci -dessus mentionnés ont entraîné 
la mort de ladite Thirion , a été résolue affir- 
mativement à la grandemajoriié; donc un ou 
plusieurs des jurés qui avaient déclaré l'ac- 
cusée non coupable d'avoir porté les coups 
et les blessures, ont reconnu que Taccusée 
était coupable d'homicide volontaire, c'est- 
à-dire de rhomicide résulté de coups et bles- 
sures dont ils avaient reconnu l'accusée nou 
coupable. 

11 y avait donc là une contradiction qui 
viciait la déclaration du jury dans son es- 
sence, ce qui empêchait que celte déclaration 
ne pût servir de base légale soit à on arrêt 
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de condamoaliOD, soit à une déclaration com- 
plémentaire de la cour : une déclaration 
du jury qui implique contradiction ne peut 
être rectifiée que par le jury lui-même, qui 
devait être renvoyé à délibérer de nouveau. 

Pour échapper à la contradiction qui Tient 
d*étre signalée» il hut supposer que, dans la 
seconde question, le jury s'est occupé ex- 
clusivemeut de la question si la femme TbI- 
rion est morte des suites des coups et bles- 
sures dont elle a été l'objet, sans s'occuper 
de la question d'imputabilité de ce fait à un 
auteur déterminé. Mais s^'il en est ainsi, le 
jury a commis une erreur, en ce qu'il n'a pas 
aperçu la relation qui existait entre les deux 
questions, dont la seconde parlait des actes 
de TÎolence à-dessus mentionnés, ceux im- 
putés à l'accusée , et de plus, dans cette hy- 
pothèse, le jury ne s'est pas expliqué sur une 
circonstance constitutive du crime d'homi- 
cide volontaire. 

Sans doute , le crime d'homicide ne sup- 
pose pas le dot déterminé, l'iiitentlon de 
tuer ; mais au moins faut-il le dol indéter- 
miné , comprenaut dans sa généralité toutes 
les conséquences nuisibles que l'acte pouvait 
produire : il faut une Intention de nuire 
comprenant même la mort parmi les consé- 
quences possibles du fait ; si le dol est dé- 
termÎDément restreint aux coups et blessures, 
il est insuffisant pour constituer le crime 
d'homicide volontaire. 

Dans l'espèce, en supposant que dans la 
seconde question le jury se soit borné à dé- 
clarer constant le fait matériel que la mort 
avait été la suite des coups et blessures que 
la femme Thirioo avait reçus, il est vrai de 
dire que le jury ne s'est expliqué par sept 
Toix contre cinq que sur l'élément intention- 
nel relativement aux coups et blessures, 
qu'il ne s'est pas expliqué sur l'un des élé- 
ments du crime d'homicide volontaire, c'est- 
à-dire sur l'clémeut intentionnel exigé par 
l'art. 295 du code pénal, c'est-à-dire Tinien- 
tion de nuire quelles que pussent être et 
quelles qu'aient été les conséquences du fait 
nuisible. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyeu de cassation 
tiré de la violation des art. 557, 350 et 351 
do code d'instr. crim. ; de l'art. 20 de la loi 
du i5 mai 1838; de l'article 2 de la loi du 
15 mai 1849 et de l'art. 295 du code pénal : 



Attendu que le code d'instruction crimi- 
nelle, en indiquant la manière dont le prési- 
dent de la cour d'assises poserait au jury les 
questions résultant de l'acte d'accusation ou 
des débats, n'a eu d'autre but que de re- 
médier aux inconvénients de la législation 
préexistante qui défendait de poser aucune 
question compleze(art. 577 de la loi du 3bro- 
maire an iv); 

Attendu que si, d'après l'art. 337 du code 
d'instr. crrm. et l'art. 20 de la loi du 15 mai 
1838, tous les éléments constitutifs du crime 
font l'objet d'une seule question, il est évi- 
dent cependant qu'on ne peut considérer 
cette forme de poser les questions comme 
sacramentelle, et que le législateur n'a pu 
attacher la peine de nullité à sou inobserva- 
tion, puisque la discussion des questions sur 
le fait principal peut être de nature à ame- 
ner la mauifestation sincère de la conviction 
du jury: 

Attendu que la demanderesse étant accu- 
sée d'avoir volontairement porté dps coups 
et des blessures à Marie -Ëléonore Tbirion, 
coups et blessures qui ont occasionné la 
mort de cette dernière, le présid<;nt de la 
cour d'assises de Liège a posé au jury deux 
questions dont la réunion embrasse le fait 
principal d'homicide volontaire, la première 
si l'accusée était coupable d'avoir volontai- 
rement porté des coups et fait des blessures 
à Marie-Ëléonore Tbirion ; la seconde, si les 
actes de violence ci-dessus mentionnés avaient 
enirafué la mort de ladite Tbirion; 

Attendu que la première question ayant été 
résolue affirmativement, le jury n'avait plus 
à s'occuper de la question de volonté ou 
d'impuiabilité en ce qui concerne les suites 
de ces actes de violence, puisque, d'après la 
combinaison des art. 509, 311 et 304 du 
code pénal, il sufllt pour constituer le crime 
d'homicide volontaire que des coups et bles- 
sures aient été portés ou faits volontaire- 
ment et que ces coups et blessures aient 
eu pour résultat matériel la mort de la vic- 
time ; 

Attendu que la première question seule 
ayant été résolue à la simple majorité de sept 
voix contre cinq, il y avait lieu, pour la cour, 
de délibérer, ainsi qu'elle l'a fait, sur les 
deux questions dont la réunion embrassait 
le fait principal d'homicide volontaire; 

Attendu que si la seconde question a été 
résolue affirmativement par le jury à la 
graude majorité, cette circonstance n'auto- 
rise nullement à considérer la déclaration du 
jury comme entachée de quelque contradic- 
tion, alors qu'il résulte des aveux de l'accusée 
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dans son inicrrogaloire devanl le président 
de la cour d'assises, ainsi quede rinsiriiclion 
|)réUmin»ire et de rinslruction devanilacoiir 
elle- même, que le jury a éié pariiculièrc- 
nieni appelé à se prononcer sur Tétat mental 
de raccusée, au momeal de la perpétration 
du crime ; de telle sorte que tous les jurés 
OUI pu éire convaincus que les coups et bjes* 
sures mentiounés dans la première question, 
c'esi-à-dire dont raccuséc était Tauleur, 
avaieut occasionné la mort de Marie-Éléo- 
norelhitiou, taudis que cinq jurés étaient 
d'avis que Taccusée n'était pas coupable 
d'avuir commis ces actes de violence volon- 
tairement; qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le moyen de cassation 
proposé n'est pas fondé ; 

Et attendu que |es formalités substanliel- 
les ou requises à peine de nullité ont éié 
remplies, et qu'aux faits reconnus constants, 
il a été fait une juste application de la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du 25 janvier 18l>4. — 2" cb.— Pré«.M. le 
comte de Sauvage, président. — Itapp, M. de 
Cuypcr. — ConcL conf, M. Faider, premier 
avocat général. — PL M. Jausou. 



1« COLK D'ASSISES.— DÉPOSITIONS écrites 
DES TÉMOINS. — Procès-verbaux. — 
Communication au juut. 

â» DÉCLAIIATION DE LA COUR. - Men- 
tion EXPRESSE DES SIGNATURES AD PROtÈS- 
VERBAL. 

5" TÉMOINS ENTENDUS. — Présence dans 
l'auditoire. 

4« LISTE DES JURÉS. — Réduction. — 
Jurés suppléuëntaires. 

5» tiUESTiO>S AU JURY. ~ Mention ex- 
presse de la signature du président. 

r La défense faite au président de ta cour 
d'assises de communiquer auit jurés les 
déclarations (entes des témoins fie s*enlend 
que des déclarations des témoins enten- 
dus par le m^tgislrat instrurieur et non 
pas de simples déclarations recueillies 
comme renseignements par les rédacteurs 
des procès verbaux constatant le délit» 
(C. d'iustr. crÎQi., art. 5il.) 

2* Le procès-verbal d'audience ne doit pas, 
à peine de nullité, faire mention expresse 
gue la déclaralion de la cour, sur la cul- 
pabilité de l* accusé, lorsque celui-ci a été 



déclaré coupable à la simple majorité du 
jury, a été signée par les membres de la 
cour et le greffier. (C. d'insir. crim., arti- 
cles 349, 351,357; loi du 15 mai 1849, art. 2.) 

3"* La présence des témoins e-nlendus, dans 
l'auditoire de la cour d'assises, n'est ni 
substantielle, ni prescrite à peine de nul- 
lité, (C. d'instr. crim., art. 320.) 

4e^ En cas de réduction à moins de 24 delà 
liste des jurés effectifs, les jurés supplé- 
mentaires sont appelés de plein droit à 
faire partie du jury dans l'ordre du ta- 
bleau. (C. d'instr. crim., art. 594, 399 et 

suiv.) 
5** Le procès-verbal d'audience ne doit pas 
faire mention expresse de la signature 
des questions posées par le président de 
la cour. 

(gilëns.) 

Englebert Gilens s'était pourvu en cassa- 
tion contre un arrêt de la cour d'assises du 
Brabant, qui l'avait condamné à huit années 
de travaux tbrcés , à l'exposition publique et 
à dix années de surveillance , comme coupa- 
ble de complicité daus divers vols qualifiés. 
— Il ilaisait valoir , à l'appui de son pourvoi, 
quatre moyens dont nous donnons l'analyse : 

Premier moyen, — Violation de l'art. 541 
4|u code d'iustr. crim., en ce que certaines 
déclarations écrites des témoins ont été 
remises aux jurés ; tout au moins eu ce que 
les déclarations écritesdes témoins,consiguéeb 
dans les procès-verbaux constatant les délits 
et dans certaines autres pièces du procès, 
n'ont pas été voilées. 

Ce moyen était fondé sur ce que l'art. 541 
détend de remettre au jury les déclarations 
' écrites des témoins , tandis que, d'après le 
procès-verbal de la séance, il n'y a que les 
dépositions écrites des témoins qui ont été 
soustraites aux regards du jury, et sur ce que 
les mots : déclarations écrites ont un sens 
plus large que les mots : dépositions écrites. 

S'appuyant sur le code d'instruction cri- 
minelle et notamment d'une part, sur les 
art. 74, 76, 85, 85, 316 à 350 et 335 et 
d'autre part, sur les art. 32, 55, 79 et 269, 
le demandeur en concluait que, dans le lan- 
gage de la loi, le mot déposition doit se res- 
treindre aux témoignages faits sous la foi 
du serment, tandis que le terme déclaration, 
tout en s'appliquant spécialement aux dires 
des personnes n'ayant pas prêté serment, 
doit aussi s'entendre dans un sens plus large, 
et peut même comprendre tout ce qu'une 



COUR DE CASSA nON. 



41 



personne a dit ou révélé à la justice, y com- 
pris, le cas échéant, les dépositions propre- 
ment dites elles-mêmes. 

Invoquant ensuite le principe de Voralité 
des débats, le demandeur soutenait que le 
législateur n*a pas voulu que les déclarations 
écrites, quelles qu'elles fussent, d'un témoin 
pussent amoindrir Tinfluence sur Tesprlt 
du jury d'une déposition faite oralement à 
Faudiencc ; c'est dans le débat oral que le 
jury doit puiser sa conviction ; c'est pourquoi 
Farticle 541 a prohibé la remise aux jurés 
des déclarations écrites des témoins. 

A l'appui de ces principes, le demandeur 
dounait l'indication de dix procès-verbaux 
relatifs aux faits incriminés et renfermant 
des déclarations de témoins; outre ces dé- 
clarations écrites, toutes relatives à des chefs 
d'accusation distincts, il signalait d'autres 
déclarations des témoins, renfermées dans 
des lettres et dans certains procès-verbaux. 

Ces procès-verbaux constatant les vols dont 
il s'agissait dans l'espèce, et certaines autres 
pièces renfermant des déclarations écrius des 
témoins, bien que celles-ci ne soient pas des 
dépositions et n'aient pas leur importance, 
devaient, d'après le demandeur, être sous- 
traites aux regards du jury ; le procès-verbal 
de la séance ne faisait mention de cette pro- 
hibilion que pour les dépositions écrites des 
témoins; il en résultait que toutes les dé- 
clarations renfermées dans les procès-ver- 
baux prémentionnes devaient être considé- 
rées comme ayant été remises au jury et que 
spécialement les procès- verbaux susindi- 
qués, constatant les vols, et d'autres pièces 
du procès, renfermant des déclarations écrites, 
avaient été mis sous les y<*ux du jury, tels 
quels et sans qu^on eût pris soin de voiler les 
parties renfermant ces dernières. 

On invoquait, à l'appui du pourvoi, un arrêt 
de cette cour en date du 15 juin 1842. 

Deuxième moyen. — Violation des art. 549, 
351 et 557 du code d'instr. crjm. combinés 
avec l'art. 2 de la loi dn 15 mai 1849, en ce 
que le procès-verbal de la séance n'a pas 
constaté que la délibération de la cour, sur 
les questions principales, qui n'avaient été 
résolues qu'à ïa simple majoriié, avait été 
signée au moment où le greffier en a donné 
lecture à l'accusé. 

Le demandeur argumentait de ce que Tar- 
ticle 549 exige, sous peine de nullité, que le 
président de la cour d'assises signe et fasse 
signer par le grellier la déclaration du jury, 
signée préalablement par son chef; de ce que 
c'est seulement après l'accomplissement de 
ces formalités que l'article 557 permet au 



président de faire comparaître l'accusé, et 
que le greffier lit en sa présence la déclara- 
tion du jury; de ce que, par arrêt de cette 
cour du 2 juin 1846, il a été décidé que les 
questions résolues par le jury à la simple 
majoriié ne sont point définitivement réso- 
lues, de telle sorte que l'accusé ne doit pas 
en avoir connaissance avant la délibération 
de la cour; de ce que la déclaration de la 
cour forme donc le complément de celle du 
jury, et que, partant, il ne peut être donné 
connaissance à l'accusé de celte dernière, 
qu'après que la première a eu lieu et en 
mênie temps que celle-ci ; de ce que la signa- 
ture du chef du jury, du président de la 
cour et du grellier, étant exigées sous peine 
de nullité, quant à la déclara ion du jury, 
la délibération de la cour doit également 
être signée par ceux de qui elle émane, avant 
qu(^ le greffier puisse en donner lecture à 
l'accusé et que la cour puisse la prendre 
pour base de son arrêt de condamnation ; 
de ce que cependant le procès-verbal de la 
séance est muet sur la circonstance de la 
signature de la déclaration de la cour, 
avant que lecture en eût été donnée par le 
greffier et avant le prononcé de l'arrêt défi- 
nitif; enfin de ce que les formalités men- 
tionnées an procès- verbal étant seules cen- 
sées avoir été observées, il s'ensuit qu'il y a 
eu violaiion des art. 549, 552 et 557 du code 
d'instr. crim. et 2 de la loi du 15 mai 1849 
combinés. 

Troisième moyen. —Violation de l'art. 520 
du code d'instr. crim., en ce que le procès - 
verbal ne constate pas que chaque témoin, 
après sa déposition, serait resté dans l'audi- 
toire, jusqu'à ce que les jurés se fussent 
retirés potAr donner leur déclaration et spé- 
cialement en ce que le procès-verbal consime 
que l'un des témoins, le sieur Cockayue- 
Ft'ith, s'est retiré, sans qu'il soit fait mention 
de l'autorisation du président. 

Quatrième moyen, — Le quatrième moyen 
était fondée sur ce que, dans la liste des jurés 
notifiée à l'accusé le 9 décembre 1865, les 
sieurs Hayez et Hauwaeris figurent comme 
jurés supplémentaires, alors que par un arrêt 
de la cour, en date du 7 du même mois, ils 
étaient devenus jurés titulaires; que consé- 
quemuient sur 24 jurés titulaires, au moment 
de la notification, les noms de 22 seulement 
ont été signifiés comme tels. 

Cinquième moyen. — Enfin, te demandeur 
invoquait la violation de l'art. 556 du code 
d'instr. crim., en ce que le procès-verbal 
ne constate pas que les questions posées par 
le président ont été signées par lui. 
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M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi dans les termes 
suivants : 

• Nous croyons que tous les moyens in- 
voqués à Tappui du pourvoi doivent être 
rejetés, et quelques courtes considérations 
suflBrontpour justifier notre opinion. 

f Nous dirons d'abord que les moyens 
deux, trois, quatre et ciuq n*ont rien de sé- 
rieux. 

c La violation des art. 349, 351 et 357 du 
code dinstr. crim. combiué avec Fart. 2 de 
la loi du 15 mai 1849,. en ce que le procès- 
verbal ne constate pas que la délibération 
de la cour aurait été siguée au moment où 
le greffier en a donné lecture à Faccusé, n*a 
ni periinence ni fondement légal. 

• Elle n'a pas de pertinence, parce que 
Gilens a été condamné du chef de complicité 
dans cinq vols commis avec circonstances 
aggravantes ; or, deux faits de complicité 
oui été déclarés constants à la grande majo- 
rité, trois faits (questions ii, 60 et 87) Font 
été à la simple majorité. En supposant irré- 
gulière et nulle la déclaration complémen- 
taire de la cour sur ces trois faits, les deux 
premiers suffiraient pour maintenir Farrét 
de condamnation : donc le moyen n'a 
nulle portée, et nous nous étonnons de le voir 
produire. 

c Mais en soi, le moyen n*a nui fondement 
légal, parce que la délibération de la cour 
d'assises est régulièrement signée, qu*il y a 
présomption que la signature a été apposée 
par les' membres de la cour et le greffier au 
moment de la délibération, que nulle récla- 
mation n'a été faite. Ou reproche au procès- 
verbal de ne pas constater Fexistence de la 
signature au moment de la lecture , comme 
il constate la signature de la déclaration du 
jury : cette différence provient des termes 
de Fart. 349 du code, lequel prescrit des for- 
malités essentielles qui se passent à Fau- 
dieuce, tandis que la délibération de la cour 
se forme, se rédige et se signe en chambre 
du conseil, sans autre formalité : or, nous le 
répétons, la régularité de Facte doit être 
présumée. Au surplus, jamais nous n*avons 
vu uu procès-verbal constater l'existence de 
la signature des membres de la cour au mo- 
ment de la lecture de la déclaration. 

c Le troisième moyen, fondé sur la viola- 
tion de Fart. 320 du code d*insiruction crimi- 
nelle, est encore moins sérieux. D*abord, il 
repose sur une erreur de fait : on prétend 
pour le demandeur que le procès-verbal ne 
constate pas que chaque témoin est resté 
dans l'auditoire jusqu'après sa déclaration ; 



or, le procès-verbal constate précisément le 
contraire pour chaque audience; il suffit 
d'ouvrir ce document pour s'en assurer. 
Quant au sieur Cockayne-Frith, il a été en- 
tendu comme témoin d'abord ; ensuite il a 
été employé comme expert, et Je procès -ver- 
bal dit que, après avoir rempli son office 
d'expert, il s'est retiré : or, selon nous, cela 
veut dire qu'il s'est retiré du parquet de la 
cour où il s'était livré à sa démonstration 
comme expert, et non pas de l'audience. En 
tout cas, pareil fait ne constitue pas une nul- 
lité : ceci est de jurisprudence constante (*). 
c Le quatrième moyen est repoussé par 
le système de la loi du 15 mal 1838 et spé- 
cialement par l'art. 13 qui déclare que les 
jurés supplémentaires, toujours présents à 
l'audience, doivent remplacer les jurés effec- 
tifs rayés ou dispensés : or, Faccusé a su, 
par la notification de la liste, que huit jurés 
effectifs et un juré supplémentaire avaient 
été rayés; il a su que les jurés supplémen- 
taires Hayez et Hauviraeris devenaient effec- 
tifs de plein droit; il a assisté sans réelama- 
tion au tirage et à la formation du tableau... 
Comment a-t-on pu croire un seul instant 
qu'uu moyen produit dans ces conditions 
pourrait être accueilli? 

c Nous écarterons le quatrième moyen en 
faisant remarquer que lorsque l'art. 336 a 
dit que le président po$e les questions, il ne 
parle pas de la signature comme formalité 
substantielle à constater dans le procès-ver- 
bal ; il présume donc, si le contraire n'est 
pas constaté, que les questions ont été signées 
en même temps que posées. Au surplus, on 
pourrait très-raisonnablement soutenir que, 
à la rigueur, les questions posées par le pré- 
sident, qui les lit à l'audience, ne doivent pas 
nécessairement être signées par lui, lorsque 
d'ailleurs les réponses du jury ont été signées 
comme le veut l'art. 549, car il est clair que 
la signature des réponses entraîne approba- 
tion virtuelle et certaine des questions. 

c Le premier moyen*, fondé sur la viola- 
tion de Fart. 341 du code d'instruction cri- 
minelle, mérite plus d'attention, mais il ne 
doit pas, selon nous, être accueilli par la 
cour. Le procès-verbal constate la remise 
de pièces du procès autres que les dépositions 
écrites des témoins ; le demandeur prétend que 
cette formule n'est pas satisfaisante, parce 
que la loi, art. 341, parle non de dépositions 
écrites, mais de déclarations écrites; parce que, 
dans le langage du code, déclaration com- 
prend les témoignages sans serment, tandis 
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que dépoêUion 8*eDteDd des témoignages as- 
sermentés; parce que le mot déclaration a 
donc une acception beaucoup plus large que 
le mot déposition ; parce que, en disant que 
les dépositions éerius oni éié retenues, il n'en 
résulte pas que les déclarations écrites (qui 
existent notamment dans les procès-verbaux 
relatifs aux différents vois) ont été retenues 
également. Or, dit le demandeur, il résulte 
de l*arrét de cette cour, du 13 juin 1842, 
que ces déclarations mêmes doivent être re- 
tenues ou voilées (*)• 

c Cet arrêt dit, il est vrai, que Tart. 34i 
interdit la remise des déclarations des per- 
sonnes entendues lors de la constatation des 
faits, mais il faut se rappeler dans quel sens 
le président avait cru devoir voiler les sim- 
ples déclarations de témoins entendus par 
les rédacteurs des procès-verbaux ; les con- 
damnés se faisaient de cette circonstance un . 
moyen en sens inverse de celui que Ton 
produit aujourd'hui, prétendant que. le pré- 
sident n'avait pu soustraire ces déclarations 
au jury. La décision n'est donc qu'indirecte ou, 
st l'on veut, virtuelle, car évidemment le fait 
ne devait pas entraîner une nullité qui n'est 
écrite nulle part, et la cour n'a pas eu à exa- 
miner à fond la question ; aussi considérons- 
nous, cet arrêt comme devant exercer peu 
d'influence sur la solution à donner à la 
question soulevée ici par le pourvoi. 

c L^autorité de cet arrêt nous semble 
d'autant moins décisive que vous avez tout 
récemment prononcé dans des termes qui 
condamnent le système du demandeur : par 
votre arrêt du 6 août 1860, vous avez main- 
tenu une procédure dont le procès-verbal 
contenait exactement les mêmes termes que 
celui qui nous occupe en ce moment ('). 

c Nous soutenons, d'ailleurs, que la loi 
n'a entendu parler que des déclarations et 
dépositions de ce qu'on appelle Pinslntction 
écrite, de ce qui est recueilli et constaté par 
le juge d'insiruction dans les cas ordinaires; 
par les officiers de police judiciaires remplar 
çant provisoirement le juge d'instruction 
dans les cas de flagrant délit; ce dernier 
point, du reste, serait encore douteux, 
M.Treilbard ayant déclaré, au conseil d'Etat, 
que le procès-verbal, en ce cas, n'était qu'un 
renseignement et ne devait pas être signé à 
peine de nullité ('). Quoi qu'il en soit, c'est 
rinstruction écrite, faite avec les solennités 
et dans les formes prescrites par le code, qui 
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doit être soustraite au jury, et non pas les 
procès-verbaux constatant les faits, saisis- 
sant les pièces de conviction^ recueillant les 
déclarations non assermentées, n'exigeant 
nulle signature, n'entraînant ni amende pour 
refus,' ni pénalité pour mensonge, ni con- 
trainte pour comparution. 

tt Ce qui nous détermine à exprimer avec 
fermeté cette conviction, c'est une observa- 
tion qui n'a pas encore été faite, qui nous 
parait décisive et que nous suggère l'examen 
que nous avons fait, dans Locré, des diverses 
rédactions de l'art. 3it du code d'instruc- 
tion criminelle. 

c Une première rédaction proposait les 
termes suivants : t II (le président) remettra 
c aux jurés l'acte d'accusation et les pièces 
I du procès, même celles d'instruction, i La 
seconde rédaction est formulée dans les 
mêmes termes, mais reportée dans un autre 
article. Enûn, la troisième rédaction se 
trouve modifiée dans les termes du code {*). 

c Nous concluons du rapprochement de 
ces textes que le conseil d'Etat avait en vue 
les pièces d'instruction sans exception, et que, 
par des motifs qui ne sont pas reproduits 
' par Locré, on a retranché les déclarations 
écrites des témoins, terme générique compre- 
nant tout témoignage reçu par le juge d'in- 
struction, avec ou sans serment, selon que le 
veut la loi, selon que la loi l'impose à ce ma- 
gistrat. 

c Ces considérations nous déterminent à 
écarter le premier moyen comme les quati^ 
autres, et nous concluons au rejet du pour- 
vol. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré 
de la violation de l'art. 341 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que certaines dé- 
clarations écrites des témoins ont été re- 
mises aux jurés ; tout au moins en ce que les 
déclarations écrites des témoins, consignées 
dans les procès-verbaux constatant les délits 
et dahs certaines autres pièces dn procès, 
n'ont pas été voilées; 

c Attendu que Tari. 341 porte : c Le pré- 
sident, après avoir posé les questions, les 
remettra aux jurés, dans la personne du chef 
du jury, il leur remettra en même temps 
l'acte d'accusation, les procès-verbaux qui 
constatent le délit et les pièces dn procès 



(4) Voy. Loeré, vol. U, ir* rédaction, du 9 Jaillet 
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autres que les déclarai ioDS écrites des té- 
moins > 

Attendu que par ces mots : i déclarations 
écrites des lémoins, i Ton doit entendre 
celles faites devant les magistrats instruc- 
teurs, déclaraiious justement qualifiées, dans 
le procès-verbal de Taudieuce, de (/^posia'onx 
écrileê des témoins ; 

Attendu que si le même article 341, d*un 
côté, défend de mettre sons les yeux du jury 
ces déclarations ou dépositions écrites des 
témoins, il ordonne, d'un autre côté, de lui 
remettre avec les questions et l'acte d'accu- 
sation les procès-verbaux qui constatent le 
délit et les autres pièces du procès; 

Attendu que, dans les procès- verbaux et 
souvent dans certaines pièces du procès, se 
trouvent nécessaircmeui consignés les dires 
ou déclarations des personnes qui ont été 
entendues dans Tinformaiion préparatoire, 
pour la constatation du délit et seulement à 
titre de renseignements ; 

Qu'ainsi il résulte de ce qui précède que 
si, dans Tespèce, des procès- verbaux consta 
tant les faits incriminés et même certaines 
autres |)ièces du procès ont été remises aux 
jurés. Ton n'a, en procédant ainsi et même eu 
ne voilant pas les déclarations qu'ils pou- 
vaient contenir, nullement violé l'art. 541 
du code d'instruction criminelle, puisque ces 
procès-verbaux et ces pièces du procès ne 
re^ermaienl^ que des déclarations reçues 
seulement à titre de renseignements pour la 
constatation des délits ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
des art. 340, 351 et 357 du code d'instruc- 
tion criminelle, combinés avec l'art. 2 de la 
loi du 15 mai 1849, en ce que le procès -ver- 
bal de la séance ne constate pas que la déli- 
bération de la cour, sur les questions princi- 
pales qui n'avaient été résolues qu'à la 
simple majorité, aurait été signée au mo- 
ment où le greffier en a donné lecture à l'ac- 
cusé; 

Attendu que la constatation par une men- 
tion expresse au procès- verbal des signa- 
tures des membres de la cour et du greffier 
n'est requise par aucun texte de loi; qu'il 
est d'ailleurs constaté, par le procès-verbal 
de la séance, que, la cour étant rentrée dans 
la salle d^audionce, le président a donné lec- 
ture à haute voix, en présence de Tufficier 
du ministère public, du greffier, des jurés et 
publiquemeut, de la déclaration de la cour; 
qu'au bas de cette déclaration se trouvent 
apposées la signature du président et celles 
des deux juges assesseurs et du greffier; 
qu'il est eo outre consuté par le procèèver- 



bal que le président a fait immédiatement 
comparaître laccusé Gilens et son coac- 
cusé, et que le greffier a lu en audience pu- 
blique, à haute voix et en leur présence, la 
déclaration du jury et celle de la cour; 

Que l'on doit admettre que la déclaration 
de la cour était complète, lorsqu'il en a été 
donné lecture par le greffier en présence des 
accu.>éâ ; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 
de l'art. 320du code d'instruction criminelle, 
en ce que le procès-verbal ne consiaie pas 
que chaque témoin, après sa déposition, se- 
rait resté dans l'auditoire jusqu'à ce que l^s 
jurés se fussent retirés pour donner leur dé- 
claration, et spécialement en ce que le pro- 
cès-verbal constate que l'un des témoins, 
Cockayne-Frith, s'est retiré sans qu'il soit 
fait mention de l'autorisation du président; 

Attendu que l'observation de la disposi- 
tion de l'art. 320 n'est pas substantielle ni 
prescrite à peine de nullité; 

Sur le quatrième moyen tiré de ce que, 
dans la liste des jurés notifiée à l'accusé le 
9 décembre 1863, les sieurs Hayez et Hau- 
waerts figurent comme jurés supplémen- 
taires, alors que, par un arrêt de la cour en 
date du 7 du même mois, lesdits sieurs Hayez 
et Hauwaerts étaient devenus jurés titulai- 
res; que conséquemment sur 24 jurés ti- 
tulaires, au moment de la notification les 
noms de 22 seulement ont été signifiés 
comme tels; 

Attendu que la notification, faite à l'accusé 
Gilens le 9 décembre 1863, veille des dé- 
bats, de la liste des 22 jurés titulaires et de 
3 jurés supplémentaires non dispensés ou 
dont les noms n'avaient point été rayés par 
la cour, a eu lieu régulièrement en se con- 
formant à Tart. 394 du code d'instruction 
crinn'nelle ; 

Qu'il suffit que ce soit dans les 25 jurés 
titulaires et supplémentaires qu'a été prise, 
le lendemain, en suivant l'ordre du tableau, 
la liste des 24 jurés titulaires pour eu tirer 
par la voie du sort et conformément aux ar- 
ticles 31«9 et suivants du code d'instruction 
criminelle, les 12 jurés appelés à juger l'ac- 
cusé, pour que celui-ci n'ait aucune récla- 
mation fondée à élever sur la manière dont 
on a procédé ; 

Sur le cinquième moyeu produit à l'au- 
dience, fondé sur ce qu'il ne serait pas con- 
staté par une mention expresse au pro- 
cès-verbal que les questions posées par le 
président étaient signées par ce magistrat 
avant de les remettre au jury. 
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Âtleoda que le procès-verbal constate que 
le président, après avoir posé les questions 
et en avoir donné lecture à haute voix, les 
a remises au jury; qu'il a donc satisfait à tout 
ce que la loi exige; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte qu'aucun des cinq moyens à Tappui du 
pourvoi n'est fondé; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 27 janvier 1863. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. Bosquet. 
— Concl. conf, M. Faider, premier avocat 
général. — N. M. Moyaerts. 



DROITS D'ENREGISTREMENT. — Pres- 
cription. — Connaissance de l'acte pas- 
sirl9 du droit. — décision en fait. 

// appartient au juge tlu fond de décider 
ionveraitiement en fait que l'adminUtra- 
Han de l'enregistrement a été mise à 
même de connaître l'existence d'un acte 
passible de droit, 'et que, par suite, la 
prescription de deux ans a couru contre 
cette administration. (L. du 22 frimaire 
an vil, article 61; avis du conseil d*État du 
22 août 1810.) 

(le MIN. DES FINANCES, — C. BRCTNINCKX ET 

consorts.) 

Un arrêté royal du U mars 1838(Pa«. 1 858, 
p. 129) a reconuu ra^sociatiou dite des 
sœurs de Marie, établie à Braine-rAlleud,en 
a approuvé les statuts, dont Tart. 4 porte : 
f Elles se consacrent à Tiustruction de la jeu- 
nesse et au service des malades à domicile ; 
elles tiennent un peusionnat d'iniernes ei 
une école d'externes pour les eufants du si^xe 
féminin, » et a autorisé la dame supérieure à 
accepter, pour et au nom de la communauté, la 
donation entre-vifs qui lui est offerte par la fa- 
mille Gouttier, de la maison et de ses dépen- 
dances qu'elle occupe. 

Cette donation a été efTcctuce et constatée 
par acte passé devant le notaire Derycke a 
Braine-l'ÂlIeud le 21 octobre 1839; l'acte a 
été enregistré le 26 du même mois, au droit 
fixe de i fr. 70 c 

Plus lard, une dame Marie Vandercain, dé- 
cédée le 4 juin 1844, ayant légué divers im- 
meubles à la communauté des sœurs de 
Marie, ce legs fut annulé par arrêt de la cour 
d'appel de Rruxelles du 5 aoât 1846, enre- 



gistré le 18 décembre suivant ; l'arrêt décidait 
c que, dans l'espèce, la communauté des sœnrs 
de Marie... ne jouit ni de la qualité de per- 
sonne civile, ni des droits qui y sont attachés 
par le décret du 18 février 1809; qu'elle est 
incapable de recevoir les legs litigieux, etc. > 

Le pourvoi dirigé contre cet arrêt par les 
sœurs de Mairie a été rejeté par arrêt de la 
cour de cassation du 11 mars 1848 (1). 

Par contrainte signifiée, le 23 novembre 
1860, l'administration de l'enregistrement et 
des domaines a réclamé des religieuses (au 
nombre de22)comf)osant la communauté des 
sœurs de Marie, le droit et double droit de 
mutation sur la maison et le jardin qui ont 
fait l'objet de la donation de 1839; elle se 
fondait sur les art. t, 2, 4, 12, 15, 17, 22, 
29, 38, 61, 64, 69, S 7, de la loi du 22 fri- 
maire an vu, sur Fart. 4 de (a loi du 27 ven- 
tôse an IX, et sur la loi du budget des voies 
et moyens de l'exercice 1 86o. 

L'administration soutenait que la commu- 
nauté jouissait de ces biens à litre de pro- 
priétaire, comme le prouvait nommément 
son inscription au rôle de la contribution fon- 
cière; or, ce n'était pas en vertu de l'acte de 
donation de 1839, que la propriété lui a été 
dévolue, puisque la communauté n'a pas la 
personnification civile, ainsi que l'a décidé la 
cour de cassation le If mars 1848. 

Les religieuses répondaient : 

1<> Que l'arrêt du 5 août 184G, maintenu 
par l'arrêt de cassation de 1848, a été rendu 
dans une espèce totalement étrangère à la 
cause actuelle, et était par cela mémo pour 
l'aduiinisiration res inler alios judicata ; Tad- 
miuislration ne peut donc pas se prévaloir 
de l'autorité de cet arrêt : art. 13ol. — 
L'acte de donation du 21 octobre 1839 esi 
rt'Sié debout; l'annulation n'en a été de- 
mandée ni par los donateurs ni par qui que 
ce soit ayant qualité à cette fin; les titres et 
la possession des sœurs de Marie sont restés 
les mêmes après comme avant les arrêts de 
1846 et 1848; 

2*^ Que, en supposant que l'arrêt du 3 août 
1 846 puisse être invoqué par l'administra- 
tion comme une sorte de jf(dtca/um tint ver - 
sum, sa prétention était encore repou>sée par 
la proscription : art. 61 de la loi du 22 fri- 
maire an vu; cette prescription court à 
compter du jour où l'administration a été 
mise à même de connaître une mutation qui 
n'est pas établie par un acte qui ne Festquex 
par un acte clandestin ; or l'arrêt du 3 août 



« « ■ ■ • i 



(I) Voy. ce Rrrucil, 1849, 1,7. 



46 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



1846 étail coddu de radinîoistration siDon 
depuis sa date, du moios depuis le 18 dé- 
cembre 1846, date où il a été enregistré. 

A ces moyens d^opposiiion, le ministre des 
finances objectait : 

1® La question résolue par Tarrét de cas- 
sation du 11 mars 1848 se présentant dans 
les mêmes conditions aujourd'hui, il semble 
inutile de rouvrir le débat sur ce point; ainsi 
Pacte de donation du 21 octobre 1859 n*est 
ni pour les opposants ni pour l'administration 
le titre de propriété sujet au droit de muta- 
tion ; dans l'état actuel des choses, cette mu- 
tation se révèle par Tinscription au rôle de la 
contribution foncière et les payements faits 
par les nouveaux possesseurs d'après ^ce 
rôle. 

S*" Dans Farrét de 1846, enregistré le 
18 décembre, il n*est fait aucune mention 
pouvant même faire soupçonner une muta- 
tion des biens sur lesquels porte la contrainte; 
or il est de jurisprudence que la ppescription 
trentenaire est la seule applicable aux droits 
dus sur les actes non enregistrés, ou sur les 
mutations non déclarées, lorsque leur exis- 
tence n*a pas été révélée par des actes pré- 
sentés à la formalité. 

En résumé les sœurs de Marie sont pro- 
priétaires sans titre régulier des immeubles 
en question, et les présomptions de Part. 12 
de la loi du 22 frimaire an vu sont suffisam- 
ment justifiées. 

G^est sur ce débat qu'est intervenu, le 28 
mars 1861,1e jugemeut attaqué dont nous 
donnons le texte : 

t Vu les pièces, notamment les mémoires 
respectivement signifiés : 

c Attendu que les sœurs de Marie fondent 
leur opposition à la contrainte sur ce que 
les biens dont il s'agit ont été donnés à leur 
communauté par acte notarié du 21 octobre 
1859; qu'elles étaient capables de recevoir 
par suite de Tarrété royal du 24 mars 1858, 
qui a reconnu leur association comme per- 
sonne civile; que la donation est toujours 
leur seul titre de propriété; que d'ailleurs les 
prétentions de l'administration sont repous- 
sées par la prescription ; 

c Attendu que ce dernier moyen, quoique 
présenté subsidiairement, devrait être exa- 
miné avant les autres, si la recevabilité de 
l'action en dépendait ; mais, dans l'espèce, 
la prescription n'est opposée que dans l'hy- 
pothèse de la certitude ou validité de la per- 
sonnification civile des opposantes et du rejet 
de leurs autres moyens ; 

4 Attendu que l'efficacité de l'arrêté royal 



du 24 mars 1858 précité est contestée par 
l'administration, qui veut se prévaloir de 
ceriain arrêt rendu par la cour d'appel de 
Bruxelles, le 5 août 1846, maintenu par arrêt 
de la cour de cassation du 11 mars 1848, 
lesquels ont décidé que la communauté des 
sœurs de Marie à Braine-rAlleud ne jouit ni 
de la qualité de personne civile ni des droits 
qui y sont attachés; 

c Attendu que les opposautes refusent 
l'autorité de la chose jugée, dans la cause 
actuelle, à ces arrêts rendus à Foccasion d^un 
procès ayant pour objet la délivrance du legs 
fait aux mêmes sœurs de Marie, par une dame 
Yandércam en 1845; 

c Attendu qu'il est de principe générale- 
ment admis que les associations ou .congré- 
gations religieuses ne peuvent recevoir la 
personnification civile par un simple arrêté 
du pouvoir exécutif, que si elles sont au 
nombre de celles qui, par leur destination et 
leur existence réelle, rentrent dans la classe 
des établissements de bienfaisance autorisés 
par le décret du 18 février 1809 ; 

4 Attendu qu'il est indispensable d'appré- 
cier la force et les efl*ets des prédits arrêts 
dans la présente affaire,* car s'ils avaient la 
force de la chose jugée, ils auraient pour 
efict d'annuler la donation du 21 octobre 
1859 comme faite à un incapable; que si, au 
contraire, ces arrêts n'ont pas la force que 
leur attribue l'administration, il est encore 
libre aux parties d'invoquer et de repousser 
respectivement les conséquences de l'arrêté 
royal du 24 mars 1858 ; 

c Attendu que l'autorité de la chose jugée 
n'existe que lorsqu'il y a identité des per- 
sonnes par qui ou contre qui la demande 
est formée, ce qui ne se rencontre certaine- 
ment pas ici; 

c Attendu cependant qu'il peut être fait 
exception à la rigueur de ce principe, lorsqu'il 
s'agit de question d^état, mais il faut pour 
cela qu'elle se présente comme exceptiou 
préjudicielle, disposant en termes généraux 
sur l'état d'une personne, comme s'il s'agis- 
sait d'un jugement prononçant une interdic- 
tion ou de toute autre disposition fixant 
l'état d'une personne à l'égard de tous ; ici, 
au contraire, la décision a été spéciale et 
appliquée à une espèce particulière dont les 
tiers ne peuvent profiter pour invoquer la 
chose jugée ; il est possible, en effet, que les 
sœurs de Marie puissent invoquer à l'égard 
de la donation de 1859 d'autres considéra- 
tions, d'autres moyens que ceux employés 
précédemment, et qui suffiraient pour donner 
à la donation dont il s'agit un autre caractère 
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qu*au legs sur lequel oui porté les décisions 
iuvoquées ; 

c Attendu que la non-application de Tau- 
lorité de la chose jugée à Tétat de capacité 
des opposantes laisse subsister, avec tous ses 
effeis « la donation sur laquelle elles se fon- 
dent au moins comme titre coloré pour pos- 
séder le bien qui en a été Tobjet et dépliner 
la nécessiié de tout autre titre, aussi long- 
temps que leur incapacité ne sera pas établie 
et la donation déclarée nulle, sur la pour- 
suite des donateurs ou autres intéressés, 
car jusqu'ores la donation reste le seul et 
véritable titre à iuvoqner par les sœurs de 
Marie, qui s*en prévalent effectivement pour 
légitimer leur inscription aux rôles de la 
contribution et au cadastre, et faire rejeter 
toute présomption de mutation postérieure 
pouvant donner lieu à un droit fiscal; 

f Que, s'il s'agissait de s'occuper de la 
prescription invoquée subsidiairemeni, ce 
moyen serait également fondé ; 

c En effet, les présomptions de mutation 
dont l'administration se prévaut remontant 
à 1840 et la donation de 1839 étaut nulle 
comme elle le soutient, s'appuyant sur l'ar- 
rêt de 1848, il serait constant que, depuis 
plus deux années, l'administration aurait été 
à même de connaître que les sœurs de Marie 
possèdent le bien, et qu'elles n'avaient plus 
le droit de le posséder à titre de dona- 
taires; 

tt Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
l'exception de chose jugée opposée par Tad- 
minîstration, reçoit et déclare bien fondée 
Toppositlon des sœurs de Marie à la con- 
trainte qui leur a été signifiée, i 

Le ministre des finances s'est pourvu en 
cassation contre ce jugement. 11 invoquait 
deux moyens de cassation. 

Premier moyen. — Violation des art. 1, 2, 
4, 14, 15, 2â, 38 et 69, S 7, de la loi du n 
frimaire an vu, ainsi que de l'art. 4 de la loi 
du 27 ventôse an ix, et fausse application 
des art. 1350 et 1351 du code civil. 

Violation d'une part, des art. 902, 906, 
911 du code civil ; d'autre part, de la loi des 
15-17 février 1790, abolissant les vœux mo- 
nastiques, des art. 1, 2, 4 et 6 de la loi du 
18 août 1792» supprimant toutes les corpo- 
rations religieuses, des lois des 3 brumaire 
an IV, 16 vendémiaire, 7 frimaire et 20 ven- 
tôse an V, organisant l'instruction et la bien- 
faisance publiques, ainsi que des lois des 
15 fructidor an iv, 5 frimaire an vi, ensem- 
ble des arrêtés des 24 vendémiaire, 7 plu- 
viôse et 7 fructidor an v, qui rendirent sous 



ce double rapport le régime français commun 
à la Belgique. 

D'autre part encore, du décret du 1 8 février 
1809 et de l'avis du conseil d'Eutdu 25 mars 
1811, dont il fait au moins implicitement 
une fausse application à l'espèce. 

Les sœurs de Marie, disait le demandeur, 
pour justifier leur possession vis -à-vis du fisc, 
opposaient à la demande de l'administration 
l'acte de donation du 21 octobre 1859 ; c'était 
se présenter au litige comme association lé- 
galement érigée eu personne civile. Le pre- 
mier point à examiner était donc de savoir si 
l'association existait comme personne civile, 
car si elle n'existait pas comme telle, l'acte 
de donation de 1859 était radicalement nul, 
par application des art. 902, 906 et 911 du 
code civil, qui supposent un donataire léga- 
lement existant et capable. Or, la négative 
est Incontestable. L'association était dissoute 
aux termes delà loi des 15-17 février 1790 
abolissant les vœux monastiques, de la loi du 
18 août 1792 supprimant les corporations 
religieuses, des lois du 5 brumaire an iv, 
16 vendémiaire, 7 frimaire et 20 ventôse an v 
sur l'instruction publique^ toutes lois obliga- 
toires en Belgique. La personnification ne 
pouvait pas davantage exister en vertu de 
l'arrêté royal du 24 mars 1858, arrêté nul 
comme contraire à des lois organiques, car 
l'association ne rentrait pas dans la catégorie 
des maisons hospitalière$, qui seules pou- 
vaient être érigées en personnes civiles sui- 
vant le décret du 18 février 1809 et l'avis du 
conseil d'Ëtat du 25 mars 1811. C'est au sur- 
plus ce que le juge a reconnu lui-même : 
c attendu, porte le jugement, qu'il est de 
principe généralement admis que les asso- 
ciations ou congrégations religieuses ne peu- 
^ veut recevoir la personnification civile par 
* un simple arrêté du pouvoir exécutif, etc. i 

Dès lors le jugeauraitdûécarier les moyens 
d'opposition présentés par les sœurs de 
Marie, ou tout au moins, en cas de doute, or- 
donner, avant de faire droit au fond, une in- 
struction ultérieure. 

Au lieu d'en agirainsi, et de statuer comme 
le demandait l'administration sur la question 
de validité de l'arrêté royal de 1858 et de la 
donation de 1859, le juge a déclaré non- 
recevables les conclusions de l'administration 
et a admis comme bien fondée l'opposition 
des sœurs de Marie, mettant ainsi le fisc dans 
l'impossibilité de donner suite à sa con- 
trainte : il a violé dès lors d'un même coup 
les articles cités de la loi du 22 frimaire 
an VII, en enlevant à Tadministration les 
droits que ces dispositions lui confèrent. 
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Réponse, — Le jugement attaqué n*a statué 
et n*a cru devoir statuer que sur un seul 
point : rexcepiion de chose jugée déduite de 
Tarrét du 5 aoài 1846, maintenu par la cour 
de cassation en 1848; il a écarté à bon droit 
cette exception, par le motif que Tarrét in- 
voqué concernait une autre espèce et d*au- 
tres parties; aussi Tadminisiration elle-même 
nVt-elle pas allégué que les principes de la 
loi relatifs à la chose jugée auiaienl été vio- 
lés. Le jugement attaqué ne porte aucune 
décision ni sur la capacité de Tassociaiion 
des sœurs de Marie comme personne civile, 
ni sur la validité intrinsèque de racti: de 
donation du 2i octobre 1859; il se borne à 
admettre cet acte comme c titre coloré (ce sont 
les termes du jugement) aussi longtemps que 
rincapacité des opposantes ne sera pas éta- 
blie et la donation déclarée nulle sur la 
poursuite des donateurs ou autres inté- 
ressés. I 

Deuxième moyen, — Violation de Fart. 61 
de la loi du 2i frimaire an vu, et de Tavis 
interprétatif du conseil d*Ëtat du 32 août 
1810, en ce que le jugement attaqué a ad- 
mis en ordre subsidiaire la prescription de 
deux ans opposée par la partie défende- 
resse. 

Le ministre disait à Tappni de ce moyen : 

La qualité de propriétaire que les sœurs 
persistaient à s*attribuer, malgré la nullité 
de la donation du 21 octobre 183^^ suppo- 
sait nécessairement dans leur chef une mu- 
tation clandestine, à litre de laquelle Tadmi- 
nistration avait à réclamer à leur charge 
les droits fraudés et Pamende. — Cette ac- 
tion était elle pri^scrite par deux ans? Les 
opposantes ne soutenaient pas que Tadmi- 
nistration avait été mise à même de connaître 
la mutation à partir de Tacte du 21 octobte 
1839, qui par suite d*une erreur reconnue 
depuis avait été enregistré (le 26) au droit 
fixe; elles soutenaient que cette connais- 
sance avait dû résulter de Tarrét du 3 août 
1846, enregistré le 18 décembre. 

Maïs d*après Fart. 61 de la loi de frimaire, 
Ic^gislativement interprété par Tavis du con- 
seil d'Etat du 22 août 1810, la prescription 
ne court qu*à dater du jour oh les receveurs 
de renregislremcnt sont à portée de découvrir 
la contravention par des actes présentés à la 
formalité. Or ni Pacte de donation de 1839, 
ni Tarrét de 1846, pris isolément ou com- 
binés, ne pouvaient amener Tadminislration 
à reconnaître Texistence d'une mutation 
clandestine; la présomption, sinon la preuve 
de cette mutation, ne pouvait résulter que 
d'actes ou faits postérieurs, tels que rinbcrip- 



tîon des Dames de Marie au cadastre, le 
payement effectué par elles de Tinipèt fon- 
cier, tous actes qui ne sont pas de nature à 
être soumis à Tenregistrement. 

Réponse. -^ 1**Le jugement, par son dispo- 
sitif, n*a statué en aucune façon sur Texcep- 
tion de prescription qui n'avait été présentée 
que subsidiairemeni. Si le juge en parle 
dans ses motifs, ce n'est qu'hypothétique- 
ment et sans eu faire dépendre le moins du 
monde le sort de la sentence qu'il porte : 
• s'il s'agissait, dit-il, de s'occuper de la pres- 
cription invoquée sub^idialrement, le moyeu 
serait également fondé. » — En tout cas, il 
n'y aurait ici qu'une décision en fait. 

M. le premier avocat général Fa.ider a 
conclu au rejet du pourvoi, en faisant re- 
marquer que le jugement attaqué a décidé 
souverainement en îdU que l'administration 
a été mise à portée de constater l'existence 
de la mutation sur laquelle était basée la 
poursuite. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vn les deux moyens du 
pourvoi ainsi formulés : 

Premier moyen, — D'abord violation des 
art. 1, 2, 4, 14, 15, 22, 38 et 69, § 7 de la 
loi du 22 frimaire an vu, ainsi que de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 27 ventôse an ix, et fausse 
application des art. 1350 et 1351 du code 
civil ; ensuite, violation, d'une part, des ar- 
ticles 902, 906. 911 du code civil ; d*autre 
part, de la loi des 13-17 février 1790, abo- 
lissant les vœux monastiques; des art. 1,2, 
4 et 6 de la loi du 18 août 1792, supprimant 
toutes les corporations religieuses ; des lois 
des 3 brumaire an iv, 16 vendémiaire, 7 fri- 
maire et 20 ventôse an v organisant l'in- 
struction et la bienfaisance publiques ; ainsi 
que des lois des 15 fructidor an 4, 5 fri- 
maire an VI, ensemble des arrêtés des 
24 vendémiaire , 7 pluviôse et 7 fructidor 
an V, qui rendirent sous ce double rapport 
le régime français commun à la Belgique ; 
d'autre part encore, du décret du 18 février 
1809 et de l'avis du conseil d'Ëtat du 25 mars 
1811, dont il fait au moins impHcitemenl 
une fausse application à l'espèce; en ce 
qu'au lieu de prononcer la nullité de l'acte 
de donation du 21 octobre 1859, à défaut de 
personnification civile dans le chef de la 
communauté des sœurs de Marie, ou du 
moins d'ordonner au préalable une iiistruc^ 
lion ultérieure à cet égard, le jugement dé- 
noncé a déclaré non recevable la réclamation 
de l'administration, en se bornant à rejeter 
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une eiceptioD de chose jugée que celle-ci 
u'avajt pas soulevée, ei eu décidant que Tacte 
de 1859 constitue hic et nunc un titre coloré 
en laveur de la partie défenderesse ; 

Second moyen, — Violation de Tari. 6i de 
la loi du 2i frimaire an vu, et de Tavis in- 
terprétatif du conseil d'Etat du 2â août 1810, 
en ce que le jugement dénoncé a admis en 
ordre subsidiaire la^prescriptipn de deux ans, 
opposée par la partie défenderesse ; 

Statuant sur ce second moyen : 

Attendu qu'en droit, il n^est pas contesté 
que, d'après Tart. 61 de la loi du 22 frimaire 
an vu, mis eu rapport avec Favis du conseil 
d'Ëtat du 22 août 1810, la prescription de 
deux ans ne soit acquise, toutes les fois que 
Padministration a été mise à portée de dé- 
couvrir, par des actes soumis à Tenregistrc- 
ment, des mutations de propriété qui auraient 
été soustraites à la connaissance de ses pré- 
i)osés; 

Attendu que le jugement dénoncé recon- 
naît comme constant que, depuU plus de deux 
années, Tadmiulslration qui s^appuyait sur 
Tarrét (eu registre) de 1848 pour établir la 
nullité de la donation de 1839, a été mise à 
même de connaitre que les sœurs de Marie 
possédaient le bien et qu'elles n'avaient plus le 
droit de le posséder à titre de donataires ; 

Que celte décision en fait est souveraine, 
et échappe à la censure de la cour de cassa- 
tion; 

Que, les considérations qui précèdent suf- 
fisant pour justifier le jugement dénoncé , 
il devieut inutile de statuer sur le premier 
moyen ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne Tadministration à une indemnité de 
150 fr. au profit de la partie défenderesse, et 
aux dépens. 

Du 26 mars 1863.— 1'« ch.— Prés. M. Joly, 
IT. de prés. — Rapp» M. Cotinez. — ConcL 
conf. M. Faider, premier avocat général. — 
PL Ai. Leclercq et De Becker. 



1"* rOURVOI EN CASSATION. — DÉFAUT d'iN- 
TÉRÉT. — Non RECEVABILITÉ. 

i** INThHPRËTATION de convention et de 
CHOSE JUGÉE. — Juge du fait. 

r Est non recevable, à défaut d'intérêt, le 
pourvoi en cassation dirigé contre un 
arrêt de cour d'appel, lorsqu'un second 
arrêt, rendu dans la même cause, a pour 



' résultat d'anéantir les griefs résultant 
du premier arrêt. 
2° il appartient au juge du fond de décider, 
par application de convention et par in* 
ferprétation de chose jugée, quel est te 
mode à suivre pour établir la valeur, sur 
le carreau de la fosse, dé charbons ex^ 
traits. 

(la société du RIEU-DU-GOEUR, — C. LES HÉRI- 
TIERS RICHEBÉ.) 

Par acte passé le 10 novembre 1783 de- 
vant les hommes de fief du pays et comté de 
Uainaut, Ambroise Joseph Richebé, auteur 
des défendeurs en cassation, a vendu aux 
sœurs Druon, Steriin et Barbieux-Bernières, 
aux droiis desquels se trouve aujourd'hui la 
société demanderesse du Rieudu-Cœur, le 
charbonnage connu sous le nom de charbon- 
nage du Rieu-du-Cœur, eu se réservant le 
trentième de tous les charbons qui s'extrai- 
ront sur rétendue du charbonnage, f lequel, 
trentième (porte Facte) sera levé en argent, 
libre de tous frais indistinctement, tant de 
ceux occasionnés pour Teiploiiation des 
charbons que de ceux de reprise et au- 
tres. > 

Aux ' termes de Texploit introductif d*in- 
siauce du 6 novembre 1852, les Richebé sou- 
tenaient, € que le trentième denier eu argent 
des charbons extraits est et doit être la tren- 
tième partie de la valeur de ces charbons, 
laquelle valeur est le prix courant et ordi- 
naire auquel ces charbons -sont vendus, dé- 
duction faite des frais de transport depuis la 
fosse jusqu'au quai d'embarquement. • 

La société a répondu que le trentième de- 
nier doit se compter non pas sur le prix de 
vente des charbons, alors que ces charbons 
ont été transportés sur les rivages, et ont 
déjà acquis ainsi un accroissement de valeur, 
qui est le résultat du travail, de Tindustrie 
et des avances des exploitants, mais sur la 
valeur qu'ont les charbons au moment de 
rexlraciion, c'est-à-dire, sur le carreau des 
fosses. 

Le tiibunal de Mons, par jugement du 
18 juin 1858, déclara c les Richebé non plus 
avant fondés qu'à exiger de la société compte 
du charbon extrait depuis le 1"' mars 1852 
des veines qui faisaient l'objet du contrat du 
10 novembre 1783, à l'effet de liquider le 
treutième denier qui leur est dû d'après 
ledit contrat, en prenant pour base la valeur 
des charbons sur le carreau des fosses ; les 
déclare non fondés dans le surplus de leurs 
prétentions et les en déboule. § 
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Ce jugement a été confirmé par arrêt de la 
cour d^appel de Bruxelles en date du 20 jan- 
vier 1855. 

La chose jugée par cet arrêt faisait Ici 
Tobjet du second moyen de cassation. 

On Ht dans les motifs de Tarrét : 

c Attendu que si les appelants Richebé 
considèceut comme arbitraires, insuflUsanis, 
fautifs, les prix indiqués au carreau des fos- 
ses dans le compte qui leur sera présenté par 
la société intimée, ils seront libres de les 
contester et de prouver par tous moyens de 
droit quels ont été les prix réels au carreau 
des fosses; 

• Attendu que, dans cet éiat des choses, il 
u'y a pas lieu, de la part de la cour, de déter- 
miner la base à appliquer pour établir la valeur 
vénale effective des charbons au carreau de la 
fohse, surtout que les appelants n'eu ont in- 
diqué aucune, ni dans leurs conclusious ni 
lors des plaidoiries, et qui ait pu faire Tob- 
jet d'un débat contradictoire, i 

Un compte fut présenté et contredit. 

Le tribunal de Mous, par un premier ju- 
gemeut du 15 mars 1856, sans s^arréier 
a un fait posé par les appelants, admit la 
société intimée à la preuve de certains faits 
articulés par elle, puis, par un second juge- 
ment du 16 juillet 4857, fixa le solde dO aux 
Richebé suivant le compte rectifié de la 
société. 

Par acte eu daie du 2 septembre 1 857, les 
Richebé interjèreul appel de ce dernier ju- 
gement, et ce n*èst que quinze mois après, à 
savoir par acte du 6 décembre 1858, qu'ils in- 
terjetèrent appel du premier jugemeut (celui 
du i5 mars 1856). Ce dernier appel était- il 
recevable? Ce point faisait l'objet du premier 
moyen de cassation. 

Le 4 juin 1859, arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, staïuani comme suit : 

€ Âtteudu, en ce qui touche la recevabilité 
de l'appel du jugement du 15 mars 1856, 
des chefs de tardivité et d'acquiescement, 
que le dispositif du jugement, déclaré exécu- 
toire par provision nonobstant appel et sans 
caution, est purement interlocutoire ; 

I Attendu que, soit que Ton combine les 
diverses parties du texte de l'article 451 du 
code de proc. civile , soit qu'on en apprécie 
l'esprit, on doit reconnaître qu'il est facul- 
tatif d'appeler d'un interlocutoire avant ou 
après le jugement définitif, et qu'il y a lieu 
de décider en conséqueuce, que la disposi- 
tion portant c que l'appel du jugement 
€ préparatoire est recevable, encore que ce 



I jugement ait été exécuté sans réserves, 
c est applicable au jugement dont il s'agit; • 

f Attendu, au fond, que les parties appe- 
lante et intimée ont conclu à la jonction 
des causes inscrites au rôle, sous les n"" 9605 
et 10061, de manière à ce qu'il y fût fait 
droit par un seul et même arrêt; 

c Attendu que, la cause se trouvant en cet 
état, il ne doit y être statué définitivement 
sur les deux appels que simultanément par 
une seule décision ; 

i Attendu qu'avant de porter cette der- 
nière, il y a lieu de recourir à une expertise 
k l'effet d'élucider le litige, tous droits des 
parties demeurant saufs et réservés ; 

c Attendu qu'aux termes de Tacte passé 
devant les féodaux du Hainaut, le 10 no- 
vembre 1783, il était libre à l'auteur des 
appelants de prendre inspection de tous 
registres ou notices qui concernent Fextrac- 
tion des charbons pour, suivant ce, s'assurer 
du montant qui pourrait lui être dû ; 

f Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 

géuéral Graaf et de son avis sans avoir 

égard à la fin de non-recevoir opposée à 
l'appel interjeté du jugement du 15 mars 
1856, dont la société intimée est déboutée et 
disposant au fond, joint les causes Inscrites 
au rôle sous les u<* 9605 et 10061, et avant 
de statuer définitivement, tous droits des 
parties demeurant saufs et étant réservés, 
ordonne à celles-ci de faire, dans les trois 
jours de la signification du présent arrêt, 
choix d'un ou trois experts, sinon désigne et 
nomme d'office comme tels, etc., lesquels 
experts auront à déterminer et fixer quel a 
été le prix ou la valeur d'après les ventes 
qu'on aurait opérées ou qu'on aurait pu opé- 
rer, sur le carreau des fosses du Rieu-du- 
Cœur, des charbons provenant de l'extrac- 
tion des veines cédées à cette société par 
l'acte passé devant les féodaux du Hainaut 
le 10 novembre 1783, aux différentes épo- 
ques depuis le 1*' mars 1852 jusqu'à la fiu 
de 1855; 

t Dit que, quant à l'objet de leurs opéra- 
tions et investigations, les experts aurout 
tel égard que de droit aux usages ayant trait 
aux charbonnages du couchant de Mous et 
pourront s'entourer de tous les renseigne- 
ments et éclaircissements généralement 
quelconques qu'ils trouveront convenir pour 
la constatation de la vérité, et qu'il leur sera 
même libre à cette fin de prendre inspection 
des écritures de la société intimée, mais 
seulement en tant qu'elles soient relatives 
au prix ou valeur desdits charbons pris sur 
le carreau des fosses, et à l'exploitation des 
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veines qui ont fait la matière diidit contrat 
de 1785, le tout pour la période de temps 
ci-dessus indiquée... > 

Les experts ont déposé leur rapport an 
mois de juin 186P, et le 9 aoât 1861 est In- 
tervenu Tarrét définitif, qui est conçu comme 
suit : 

c Attendu que le jugement du tribunal de 
Uons, du 18 juin i 853 et Tarrét de cette cour 
d*appel^du 20 janvier 1855, ont statué, con- 
formément à Tacte passé devant les féodaux 
du Hainaut, le 10 novembre 1785, que le 
trentième denier dû aux appelants devait 
être liquidé selon la valeur des charbons sur 
lecarreaudela fosse; mais qu'ils ne se sont pas 
exprimés sur les éléments auxquels on devait 
avoir recours pour déterminer cette valeur, 
éléments qui ne peuvent être du reste que 
ceux admis par le droit commun ; 

c Attendu que ce n'est qu'en entendant 
dans ce sens lesdites décisions judiciaires 
que Ton peut raisonnablement en coordon- 
ner le dispositif avec les motifs et en recon- 
nafrre la juste application à la nature des 
choses sur lesquelles elles disposaient ; 

c Qu'en effet, l'arrêt prémentionné notam- 
ment porte textuellement : c Que dans cet 
f état de choses, il n'y a pas lieu de la part 
I de la cour de déterminer la base à appli- 
c quer pour établir la valeur vénale effective 
« des charbons au carreau de la fosse, sur- 
€ tout que les appelants n'en ont indiqué 
I aucune qui ait pu faire l'objet d'un débat 
t contradictoire, etc., > et qu'en outre si le 
système qui vient d'être plaidé par la so- 
ciété intimée était admissible, il s'ensuivrait 
que dans l'hypothèse où il ne se ferait plus 
que peu ou point de vente de charbons sur 
le carreau des fosses, il deviendrait impossi- 
ble d'exécuter, selon la volonté qui l'aurait 
dicté, Pacte de 1785; 

c Que d'ailleurs, postérieurement à cet ar- 
rêt, c'est-à-dire dans son écrit du 27 décem- 
bre 18S5, la société du Rieu-du-Cœur elle* 
même déclare : < que la valeur <ies charbons 
I aux fosses se détermine et s'est toujours 
I déterminée par la valeur fixée par tous les 
c exploitants des charbons au rivage ; qu'il 
c existe entre ces deux valeurs une propor- 
c tion admise de tout temps, par tout le 
« monde; que c'est d'après cette proportion 
c que les valeurs renseignées par la défeu- 
c deresse dans son compte ont été éta- 
c blies ; > 

€ Attendu que la commune intention des 
parties contractantes dans l'acte de 1785 a 
évidemment été que dès l'instant où le tren- 
tième panier était déposé en nature sur le 



carreau de la fosse, sa valeur convertie en 
argent se trouvait acquise à l'auteur des ap- 
pelanu, qui était ainsi censé opérer la vente 
do son trentième de charbon extrait à' la so- 
ciété du Rieu-du-Cœur ; 

c Qu'en conséquence, c'est le juste prix de 
ce charbon extrait et reposant sur le carreau 
de la fosse, qui était dû et qui n*a pas 
cessé d'être dû, d'abord à Ambroise-Joseph 
Richebé et ensuite à ses héritiers ou ayants 
cause ; 

f Que si, pour fixer ce juste prix, les par- 
ties ont pu avoir en vue les ventes qui se 
traitaient en 1 783 sur le carreau des fosses, 
c'est qu'à cette époque il ne s'en faisait guère 
d'autres; tandis que des éléments de la cause 
il conste que, depuis lors et dès longtemps 
avant 1852, les marchés de charl>ons, même 
des charbons provenant de la concession du 
Rieu-du-Cœur, s'opéraient et s'opèrent pres- 
que exclusivement aux rivages; 

c Attendu que c'est dans cet ordre d'idées 
que l'arrêt de cette cour d'appel, du i juin 
1859: 

c f*" Ordonne une expertise à Teffet d*élu- 
cider le litige ; 

c 2** Prescrit aux experts de déterminer et 
fixer quel a été le prix ou la valeur desdits 
'charbons, d'après les ventes qu'on aurait 
opérées ou qu'on aurait pu opérer sur le car- 
reau des fosses du Rieu-du-Cœur ; 

c Et 3*" enjoint aux experts d'avoir tel 
égard que de droit aux usages ayant trait 
aux charbonnages du couchant de Mous et 
leur donne la faculté de s'entourer de tous 
les renseignements et éclaircissements gé- 
néralement quelconques qu'ils trouveront 
convenir pour fa constatation de la vé- 
rité, etc.; 

c Attendu que, par ce dernier arrêt, les 
causes inscrites au rôle sous les n®' 9605 
et 10061 furent jointes, que les parties n'en 
ont point demandé la disjonction, et que rien 
ne nécessite qu'elle soit prononcée d'office; 

c Que néanmoins il y a lieu d'examiner 
isolément, dans le présent arrêt, chacun des 
appels constitutifs de l'instance ; 

€ Quant à l'appel du jugement du 15 mars 
1856; 

€ Attendu que, quels que soient les mo- 
tifs de ce jugement, il ne pourrait être ré- 
formé qu'en tant que, par son dispositif, il 
eût infligé grief aux droits des appelants; 

c Qde non-seulement ceux-ci n'articulent 
pas en quoi le judicatum de cet interlocu- 
toire leur aurait occasionné un préjudice 
dont ils seraient aptes à se plaindre; mais 
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que les dispositions qu*il contient sont à 
l'abri de la critique ; 

c Qu*en efl'et, le fait posé par les deman- 
deurs à été rejeté avec raison, puisque dans 
rinstance il n'était nullement besoin de 
savoir ce qui se pratiquait à Tégard de cer- 
tains deniers concernant des tiers, alors qu*il 
u'éiaii question que d'apprécier quels étaient 
les droits des parties sur le pied d'un acte 
aulbentique qui les liait; 

« Que d'un autre côté les faits articulés 
par la société du Kieu-du-Cœur, pris dans 
leur ensemble et en les supposant entière- 
ment prouvés, étaient indubitablement per- 
tinents; 

« Que ladite société devait donc être ad- 
mise à les vérifier tant par titres que par 
témoins* ainsi que l'y a autorisée le premier 
juge, en admettant également la preuve lon- 
iraire; 

c Qu enfin le jugement du 15 mars 1856 
donne acte aux parties de leurs réserves et 
lient les dépens en surséance ; 

c Quant à l'appel du jugement du 16 juil- 
lel 1857 : 

I Attendu que du rapport des experts, 
clôturé le 17 juin 1861, enregistré à Bruxel- 
les, le lendemain et déposé an greffe de la 
cour, il résulte : 

« 1* Que IfS ventes faites aux rivages du 
canal de Mons à Condé, tant par la société 
intimée elle-même que par ses forfaits, re- 
présentent presque la totalité des mines 
extraites des exploitations du Rieu - du- 
Cœur; 

« â® Que les ventes qui se traitent au 
carreau des fosses des charbonnages de l'in- 
timée ne forment qu'une minime exception 
et n'ont trait qu'à des quantités peu impor- 
tantes en comparaison de la production to- 
tale; 

€ 3° Que la société intimée et ses forfai- 
teiirs ont du reste cela de commun avec les 
autres exploitants du couchant de Mons, 
depuis que les uns comme les autres se trou- 
vent favorisés de voies de communication de 
tous genres ; 

« 4<* Que depuis et longtemps avant 1852, 
la majorité des exploitants même se refu- 
sent obstinément à vendre aux fosses aux 
négociants, au point qu'il ne reste guère que 
qnelques forfaits de la société du Rieu-du- 
Cœur , qui cèdent ainsi parfois une partie 
de leur production, le plus souvent pendant 
ou à la suite des fermetures des canaux, 
alors que l'argent manque pour emmagasi- 
ner, ou alors que les rivages sont en- 



combrés et que l'on préfère vendre à des 
prix réduits plutôt que de chômer; 

f 5** Que les ventes dites vulgairement à 
la campagne ou écus sur le timon faites, en 
très-petit nombre aux fosses, à des campa- 
gnards pour leur consommation domestique, 
ne peuvent élre ici prises en considération 
sans apporter un préjudice notable aux droits 
de la partie intimée ; 

c 6^ Qu'aussi les prix aux rivages sout les 
seuls qui puissent servir de base pour éta- 
blir la valeur réelle des charbons sur le car- 
reau des. fosses, toutes les sociétés charbon- 
nières en général et celle du Rieu-du-Cœur 
à en particuJier se conformant à ces prix 
l'égard des acheteurs et des consommateurs; 

€ Que cela est si vrai que ladite intimée, 
dans une note formant l'annexe D du procès- 
verbal des experts, prend consiamoieni en 
considéraiion ces prix de rivage pour servir 
de base aux variations qu'elle croit devoir 
faire subir à chaque période, à la ViJeur de 
ses muids sur le carreau des fosses pour Tap- 
plication du trentième denier; 

c T* Qu'il faut donc constater d'abord 
quels sont les prix aux rivages et ensuite eu 
déduire tous les frais et pertes dont il doit 
élretenu compte à rcxploitant(à cause de la 
difl'érence existant à son préjudice entre 
les ventes aux rivages et celles aux fosses), 
pour obtenir la valeur réelle sur le carreau 
des fosses ; 

8** Que ces frais et pertes sout ceux de 
traction, location du matériel, waggons, dé- 
chargement, ramassage, pierres et reffes, dé- 
chets, sui veiliance, frais de buieaux, écritu> 
res, consommations, traitement des employés 
et agents, locations et lous frais de rivage, 
entretien, intérêts, coniributions, voyages, 
recouvrements, commissions, ducroire, es- 
comptes d'usage, etc., etc., qui sont aussi à 
comprendre dans la difi^érence signalée des 
primes ou réductions que les experts admet- 
tent à raison de la nécessité dans laquelle a 
pu se trouver la société du Rieu-du-Gœiir, 
ou des motifs de convenance qui l'ont guidée 
à l'efiet de consentir à des rabais vis-à-vis 
des acheteurs: 

I £t 9** qu'en opérant de cette manière, 
la valeur réelle sur le (arreau des fosses du 
denier litigieux est, à l'hectolitre de 80 kilo- 
grammes pour les gaiilettes et les gaillette- 
ries, à Thectolitre ras au cinquième pour le 
tout venant et à rbectoliire ras pour les fines, 
à savoir ; 

t 1. bu i" mars au l«'août 1853 : Gail- 
lettes, 1 fr. 35 c; gailletteries, 1 fr. 10 c; 
tout venant, 58 c. ; fines, 35 c. ; 



COUR DE CASSATION. 



&i 



f II. Ihi 2 août 1852 an 24 juillet 1855 : 
Gailleltes, i (r. 25 c. ; gailleiteries, i fr. 
10 c; tout venant, 58 e.; fines, 55 c. ; 

c III. Du 25 juillet au 25 octobre 4855 : 
Gailleltes, I fr. 25 c. ; gailleiterieft, i fr. 
15 c,; loul Teiiaiit, 60 c. ; fines, 40 c. ; 

c IV. Du 24 octobre au 31 décembre 1853: 
Caillettes, 1 fr. 25 c. ; ^ailletteries, I fr. 
15c.; tout venant, 65 c. ; Unes, 40 c. ; 

c y. Du 1^' janvier au 16 avril 1854 : 
Caillettes, 1 fr. 30 c. ; gailletteries, 1 fr. 
20 c. ; tout venant, 75 c. ; fines, 45 c. ; 

c .VI. Du 17 avril au 23 juillet 18S4 : Gail- 
leties, i fr. 30 c. ; gailletteries, 1 fr. 25 c. ; 
tout venant, 75 c. ; finçs, 45 c; 

c VIL Du 24 juillet 1854 au 26 mai 1855 : 
Caillettes, 1 fr. 48 c; gailletteries, 1 fr. 
45 e. ; tout venant, 98 c. ; fines, 68 c. ; 

c Attendu que ces cbiiïres, résultat de 
calculs faits d*après des données précises, 
par des hommes à ce connaissant qui, depuis 
longtemps, ou ont dirigé et dirigent des char- 
bonnages considérables, ou ont fait en grand 
le commerce de charbons au couchant de 
Mons, et qui sont ainsi très-experts dans la 
partie, se trouvent appuyés par des raison- 
nements clairs et concluants et par des rai- 
sons de science que Ton a vainement essayé 
de réfuter, tant de la part des appelants que 
et principalement de celle de Tintimée; 

« Que, d*ail!eurs, les nombreux motifs 
donnés, soit par les trois experts, soit par- 
fois par deux experts seulement, pour expli- 
quer et justifier leurs opérations, ont pour 
base des faits dont la plupart et les princi- 
paux sont constants au procès; 

• Attendu qu*à la vérité, Tintimée a tenté 
de faire la preuve à laquelle elle fut admise 
par le jugement du 15 mars 1856 ; mais que 
les témoignages consignés dans les procès- 
verbaux des en(|uétes, pas plus que les do- 
cumenisJnvoqués, n'ont prouvé totalement 
tous et chacun des faits articulés et ne con- 
tredisent aucunement les contestations et' 
estimations qui procèdent de Texpertise ; * 

< Qu'en effet, s*il appert de ces enquêtes 
et documents que, du i*» mars 1852 au 
26 mai 1855, des ventes ont été faites à dés 
fosses de la concession du Rieu-du-Cœur, 
<raprès des prix fixés par cette compagnie, 
ce n*est que dans un sens trop vague pour 
que Ton puisse reconnaître si ces ventes ont 
été plus ou moins nombreuses, plus ou moins 
importantes ; . 

« Que l*on doit même tenir qu*elles sont 
seulement relatives à deux ou trois exploi- 
tations à forfait, et principalement à certains 
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sociétaires du forfait des vingt-quatre actions 
qui, recevant leur dividende social en nature, 
vendaient leur jour de trait et qui encore ne 
se bornaient pas à prétendre le prix propre- 
ment dit augmenté d*une prime, mais majo- 
raient ce prix au moyen de stipulations sur 
le trausport et le tournage; 

c Qu'ainsi qu'on Ta énoncé précédemment» 
les experts sont convenus de faits analogues, 
en les expliquant et en les signalant comme 
une exception très-restreinle à la règle adop- 
tée par tous les exploitants du couchant de 
Mons, eu ce compris ceux des charbonnages 
du Rieu-du-Cœur; 

c Qu'aux considérations émises à ce sujet 
par lesdits experts, on peut joindre celle que 
la vente d'un jour de trait peut n'être point 
assez considérable pour déterminer le socié- 
taire vendeur à subir les frais et à courir les 
chances du dépôt de ses charbons sur un ri- 
vage; 

€ Attendu que c'est en exécution de l'arrêt 
du 4 juin 1859, quant aux usages au cou- 
chant de Mous et aux renseignements et 
éclaircissements propres à la constatation de 
la vérité, que les experts ont admis, k savoir : 
jusqu'au 24 juillet 1854, 10 c, et depuis 
cette date, 2 c. ^ Thectolitre pour primes ou 
réductions; 

c Que cependant les appelants contestent 
eu ce point l'experiise, bien que les experts 
devaient faire entrer en ligue de compte les- 
dites primes ou réductions pour établir, 
aussi approximativement que possible, en 
moyenne, la juste différence ou l'écart réel 
existant entre le prix de vente au rivage et 
la valeur à la fosse, écart qui était nécessai- 
rement à fixer d'après tout ce qui tendait à 
diminuer comme à augmenter ces prix et 
valeur ; 

t Attendu que les appelants ne sont pas 
mieux fondés dans leurs prétentions sur la 
communication et l'inspection des écritures 
de l'intimé relatant ses ventes de charbons; 
qu'à part les considérations péremptoires 
•<iut, dans l'espèce, feraient repousser an 
semblable mode de preuve, en droit il n'est 
point admissible en matière civile, et en fait 
la société du Kieu-du-Cœur n'est point com- 
merçante, et il ne s'agit pas ici d'im fait de 
commerce ; 

I Par ces motifs, la cour, ouï M. l'avocat 
général Hynderick en son avis, statuant par 
suite de son arrêt du 4 juin 1859, met l'ap- 
pel du 6 décembre 1858 au néant, «t, dispo- 
sant sur l'appel du 2 septembre 1857, met 
le jugement du 16 juillet 1857 à néant; 
émendant, entérine le rapport des experts 

4 
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du 17 juin 1860; ordonne, en conséquence, 
que le rèjjlement dû aux app«*lauis, pour les 
charbons eitrails du l*'niars 1852 au 26 mai 
1855, se feia diaprés les bases susénoucées, 
indiquées par les experts et selon les épo- 
ques qu'ils ont fixées. • 

La société du Rieu-dn-Cœnr s'est pourvue 
en cassation contre les deux arrêts du 4 juin 
1859 et du 9 août 4861. Elle invoquait deux 
moyens de cassation. 

Premier moyen, spécial à Farrét du 4 juin 
1859, en tant que cet arrêt statue sur la re- 
cevabilité de rappel interjeté le décembre 
i858 contre le jugemeut interlocutoire du 
15 mars 1856, et formulé en ces termes : 

Violation des art. 443 et 451 du code de 
procédure civile, en ce que Tarrêt attaqué a 
déclaré recevable Tappel d'un jugement in- 
teilocntoire inierjeic après lappel d'un ju- 
gement défiûiiir, et au besoin défaut de mo- 
tifs, c'est-à-dire violation des art. 97 de la 
constitution, 141 du code de procédure et 
7 de la Ioidu20aviil 1810. 

1® Le Rieu-dii-Cœur concluait à la non* 
recevabilité d'un appel infecté du double 
vice d'acquiescement et de tardiveié. L'arrêt 
attaqué n'a rencoutié que le reproche déduit 
de racquiescement, il a omis de statuer sur 
le moyen déduit de la lardiveté et d'en moti- 
ver le rejet très-nettement prononcé par le 
dispositif; 

2** Au fond et dans la supposition que le 
raisonnement de l'arrêt rencontre k la fois 
les deux branches de ta fin de non-recevoir, 
Farlicle 451 du code de procédure civile per- 
met rappel immédiat d'un jugement interlo- 
cutoire, parceque le préjugé qu'il renferme 
peut influer grandement bur la décision déti- 
uitive. 

Il permet encore l'appel d'un jugement in- 
terlocutoire après le jugement définitif, mais 
à la condition que ledit appel ait lieu con- 
jointement ûvec l'appel de ce jugement. Si le 
législateur autorisait iiidtfiuinieni l'appel de 
Fin teilocntoire après l'appel du jugement dé- 
fiuitif, il pourrait souvent arriver qu'un ju- 
gement définitif confirmé en appel et ayaut 
sa base daus rinterlocutoire, n'aurait plus 
l'autorité de la chose jugée, pour peu que 
l'interlocutoire fût encore révocable et pût 
être infirmé. 

La demanderesse citait quatre arrêts de la 
cour suprême de Bruxelles des 24 juillet et 
28 octobre 1818, 17 février 1819 et 20 mai 
1826. 

Deuxième moyen, spécial à l'arrêt du 9 août 
1861 :. 

Violation des art 1350, S 3, 1351 et 1352 



du code civil sur Teffet de la chose jngée, 
de l'art. 1 154 sur Teflet des conventions, des 
art. 1519 et 1320 sur la foi due aux actes 
authentiques. 

L*acte on contrat du 10 novembre 1783 
attribue aux Richebé le 30* denier en argent 
des charbons qui s'extrairont dans retendue 
du charbonnage, c'est-à-dire des charbous, 
valeur au moment de Vtxtraction sur le car- 
reau des fosses, et non pas valeur qui serait 
le prix courant et ordinaire auquel les char- 
bous sont veiQdus, déduction faite des frais 
de transport depuis la fosse jusqu'au quai 
d'embarqueineni, c'est-à-dire au rivage. Le 
transport des charbons au rivage, d'où ils 
peuvent . être commodément dirigés daus 
tous les sens, donne en eïTet aux charbous 
nue valeur commerciale plus élevée que la 
valeur réelle du produit à la fo^se, augmen- 
tée des frais que le transport oceasionne. 

Le sens du contrat est clair et précis, et 
c'est ainsi qu'il a été compris et interprété: 

!• Par le jugement du 18 juin 1853 : 

t Attendu, dit ce jugement, que le contrat 
du 10 novembre 1783 porte textuellemeut 

que le denier stipulé est établi sur les 

charbons qui s'extrairont, et qu'il le qualifie 
de denier d'extraction ; 

c Attendu que l'extraction est consommée 
lorsque le charbon se trouve sur le carreau 
de la fosse; que c'est donc en cet endroit' 
que le 30*' denier stipulé.. ....eût dû être livré, 

s'il eût été payable en nature, etc. t 

2<' Par Tarrêt confrrmatif du 20 janvier 
1855, qui adopte les motifs du premier juge. 

Il est vrai que l'un des considérants de 
cet arrêt laisse les Hichebé libres de contester 
les prix indiqués au carreau des foues dans le 
compte qui leur sera présenté par la société, et 
de prouver par tous moyens de droit quels ont 
été les prix réels au carreau des foshcs, en ajou- 
tant que dans cet état de choses il n'y a pas 
lieu, de la part de la cour, de déterminer la 
base à appliquer pour établir la valeur vénale 
effective des charbons au carreau de la fosse, etc. 

Mais que siguifie ce considérant? 

Il signifie que les Richebé peuvent, par 
tous moyens de droit, renverser les chifl'res 
du Rieu-du-Cœur; en d'autres termes, prou- 
ver directement que le prix au carreau des 
fosses n'est pas celui auquel la société y vend 
ou y pourrait vendre, mais non pas qu'ils 
peuvent faire cette preuve indirectement, en 
prenant pour ^ase un autre prix que celui 
au carreau, à savoir, le piix au rivage, et en 
opérant sur celte autre base par voie de re- 
tranchement. 
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Tons moyens de droit leur sont laissés, 
sauf, bien eiiiendu, le moyen qu'ils out déjà 
employé et qui leur est refusé expressémeui, 
c*est-à-dire le calcul de la valeur des char- 
boDS à la fosse par la déduciioa de certains 
frais des prix de veute au rivage. 

Le sens du contrat de 1 783 se (rouve ainsi 
irrévocablement consacré par Tarrét du 
20 janvier 1855, comme par le jugement (ki 
i8 juin 1853, que cet arrêt conlirme. U y a 
doue chose jugée sur ce point. 

3"* Par jugemcnl du 15 mars 1856, dont le 
bien jugé est reconnu par Tarrét attaqué du 
9 août i86l, puisque cet arrêt met au néant 
rappel inierjeié contre ledit jugement le 
6 décembre 1858 : 

t Que c'eist, porte ce jugement, la valeur 
des charbons vendus sur le carreau des fosses 
dépendantes du charbonnage du Rieu-du- 
Cœiir, qui doit .servir de base pour la fixation 
du denier dont il s'agit, et non la valeur des 
mêmes charbons ven<tu8 au rivage, déduc- 
tion faite des frais de transport et de char- 
gement... 

I Que la prétention des demandeurs (les 
Ricliebé) de «iétermluer la vabuir réelle des 
charbons soumis au denier qu'ils réclament 
par le prix des ventes faites aux rivages ou 
par ceux des ventes faites par la généralité 
des extracteurs des charbons de la nature 
de ceux extraits par le Kieu-du-Cœur, pré- 
leoiion dont lesdils jugement (de 1853) et 
arrêt (de 1855) ont déjà fait justice, n'est 
donc pas admissible. » 

40 Par la partie non attaquée de Tarrétdu 
4 juin 1859, qui précise eu ces termes la 
mission des experts : 

i lis auront à déterminer et à fixer 

quel a été le prix ou la valeur, d'après les 
ventes qu'on aurait opérées ou pu opérer, sur 
le carreau des fosses du Rieu-du Cœur, des 
charbons provenant de l'extraction des veines 
cédées à cette société 

« Ils auront tel égard que de droit aux 
usages ayant irait aux charbonnages du cou- 
chant de Mons, et pourront s'entourer de 
tous les renseignements et éclaircissements 

quelconques il leur sera même libre à 

cette fin de prendre inspection des livres de 
la société^ mais seulement en tant qu'ils sont 
relatifs aux prix ou valeur desdits charbons 
pris sur le carreau des fosses. » 

£n un mot, le jugement de 1856 et l'arrêt 
de 1859 n'ont l'ait autre chose que rendre 
bunnnage à la chose jugée de l'arrêt du 
20 janvier 1 855. 

Or, c'est cette chose jugée qu'a méconnue 



l'arrêt attaqué (du 9 août 1861), en même 
temps qu'il a méconnu la foi due aux actes, et 
le re»pect dû à la loi des parties. 

En effet, tout en constatant dans son pre- 
mier considérant que, suivant le jugement 
de 1853 et l'arrêt de 18.^5, le 30* denier de- 
vait être liquidé selon la valeur des charbous 
sur le carreau des fosses, l'arrêt attaqué 
ajoute que ce jugement et cet arrêt ne se 
sont pas exprimés sur les éléments auxquels 
on devait avoir recours pour déterminer cette 
valeur. Cette assertion est erronée; sans 
doute. Ton n'avait pas, jusqu'à présent, les 
éléments d';ippréciaiioii, mais on avait indi- 
qué la source où l'on devait les puiser. L'on 
avait foruiellfment déclaré., en proscrivant 
l'évaluation du denier à l'aide de la valeur 
comnnerciale des charbons au rivage, prise 
pour base, que la liquidation devait être 
opérée, non pas indirectement, par des com- 
paraisons avec les prix de vente au rivage, 
mais directement, pAv des cas spéciaux, par 
des ventes à la fosse, admises comme base. 

L'arrêt attaqué se fonde, en second lieu, 
sur ce passage, déjà rappelé ci-dessus, de 
l'arrêt de 1855 : c Que dans cet état de 
choses il n'y a pas lieu deidéterminer la base 
à appliquer pour établir la valeur vénale ef- 
fective des charbons au carreau de la fosse, 
surtout que les appelants (Biehebé) n'en out 
indiqué aucune, etc. » Ce passage, qui ne 
concerne en aucune façon le fond du litige, 
mais seulement la fin de non-recevoir alors 
proposée par le Uieu-du-Cœur contre l'appel 
des héritiers Ricbebé, ne peut et ne doit 
s'entendre que de l'appréciation directe de 
la valeur au carreau des fosses : ce qui ex- 
cluait l'appréciation indirecte par la compa- 
raison des prix au rivage. 

L'arrêt considère, en troisième lieu, que 
dans rhypoihèse où il se ferait plus ou point 
de ventes au carreau des fosses, il devien- 
drait impossible d'exécuter, selon la volonté 
qui l'aurait dicté, l'acte de 1783. Celle argu- 
mentation tend évidemment à permettre au 
juge de modifier, de son autorité privée, 
un contrat dont l'exécution est devenue 
diflicite, de renverser la loi des parties, 
d'altérer les droits et les obligations de cha- 
cun, de résoudre une convention pour la 
remplacer par une autre sans le cousente- 
nieut des contractants. 

Enfin, l'arrêt parle de la volonté qui a pré* 
sidé au contiai de 1783. Alais celte volonté 
est clairement manifestée dans un sens (out 
à fait opposé. Le contrat exprime textuelle- 
ment que le denier stipulé sera le 30^ des 
charbons qui devront s'exiraire du chai bon- 
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liage, et iiod pas de tous les charbons qui 
seraient vendus, soit au rivage, soit même à 
la fosse ; c'est ce que reconnaissent noD>-seu- 
leroeut le jugement de 1856 confirmé par 
Tarrét attaqué lui-même, mais encore le ju- 
gement de 1853, confirmé par Tarrét, passé 
en force de chose jugée, du iO janvier 18à5. 

CI)ose étrange, ajoutait en terminant la 
société demanderesse, Tarrét attaqué de 
1861 statue sur deux appels : l"" sur Tappel 
d'un jugement du 16 mars 1856 qu'il con- 
firme; â"* sur rappel d'un jugement du 
16 juillet 1857 qu il met à néant. Or, le ju- 
gement de 1856, confirmé par la cour, donne 
dans ses motifs les raisons les plus positives 
pour consacrer les prétentions du Rieu-du- 
Cœur, que Tarrét attaqué de 1861 ne tarde 
pas à renverser. Mais le pouvoir du juge du 
fait ne peut aller jusqu à dénier Texisience 
de ce que les qualités d'un arréi ou d'un ju- 
gement, devenus irrévocables, constatent. 

liéponse au premier moyen, — L'appel in- 
terjeté le 6 décembre 1858 du.jngement in- 
terlocutoire du 15 mars 1856 éiali sans con- 
tredit rt'cevabl^. Jant que la discussion reste 
ouverte, tant que le fond n'est pas jugé, on 
peut toujours appeler ou se plaindre d'an 
interlocuioiiv, qui ne lie point le juge et que 
peuvent abandonner les magistrats mêmes 
qui l'ont rendu. La loi permet d'en appeler 
AYANT le jugement définitif (2irL 451 du code 
de procédure), mais lorsqu'il n'cht interjeté 
qu'APRÈs, aucune loi n'a jamais dit que, pour 
être recevable, il devait nécessairement se 
faire par un seul et même exploit avec l'ap- 
pel dirigé contre le jugement définitif. Au 
surplus, en présence de l'arrêt du 9 août 
1861, et dans l'état de la cause, la question 
ne peut pas se produire, le débat est sans 
objet, et le défaut absolu d*intérét rend le 
pourvoi non recevable sur ce point, indépen- 
damment de racquiescemeui donné en 1861 
àrarrétdu4juin 1859. 

Que voulait en effet obtenir la société par 
ses conclusions? 

Le rejet de l'appel du 6 décembre 1858 et 
la confirmation ou le maintien du jugement 
du 15 mars 1856; or Tarrêt du 9 août 1861 
lui a accordé tout cela sans restriction et 
sans réserve. 

Réponse au deuxième moyen. — Il y a dé- 
cision en fait : ce qui suflfii pour exclure tout 
contrôle de la cour de cassation. 

Sans doute, l'arrêt du 20 juin 4855 a dé- 
cidé souverainement que le 30* denier doit 
se liquider d'après la valeur des charbons 
sur le carreau des fosses; mais il restait à 
rechercher en fait que^lle était celle valeur. 



d'après quels éléments il fallait rétablir, ce 
qu'elle devait comprendre, ce qu'il fallait eo 
exclure. 

C'est pour parvenir à la solution de cette 
question, à l'égai'd de laquelle les droits res- 
taient intacts et la discussion entière, que 
l'arrêt du 4 juin 1859 a ordonné une exper- 
tise, et c'est principalement en signalant ce 
qui résulte du rapport des experts, que l'ar- 
rêt attaqué (du 9 août 1861) a déterminé en 
fait cette valeur : 

c Âtiendu, y est-il dit entre autres : 

c 6° Que les prix aux rivages sont les seuls 
qui puissent servir de base pour établir la 
valeur réelle des charbons sur le carreau des 
fosses, toutes les sociétés charbonnières en 
général, et celle du Rieu-du-CoBur en parti- 
culier se conformant à ces prix à l'égard des 
acheteurs et des consommateurs; que cela 
est si vrai, que ladite intimée (la société de- 
manderesse), dans une note formant Tan- 
nexe D du procès- verbal des experts, prend 
constamment en considération ces prix du 
rivage pour servir de base aux variations 
qu'elle croit devoir faire subir, à chaque pé- 
riode, à la valeur de ses muids sur le carreau 
des fosses pour l'application du 30* demer; 

c 7® Qu'il faut donc constater d'abord 
quels sont les prix aux rivages, et ensuite eo 
déduire tous les frais et pertes dont il doit 
être tenu compte à l'exploitant (à cause de 
la difiërence existante à son préjudice entre 
les ventes aux rivages et les ventes aux 
fosses), pour obtenir la valeur réelle sur le 
carreau des fosses, ; 

c 9** Qu'en opérant de cette manière, la 
valeur réelle sur le carreau des fosses du de- 
nier litigieux est à l'hectolitre, etc. (suit le 
détail de l'évaluation); 

f Attendu que ces chiffres, résultat de cal- 
culs faits d'après des données précises,, par 
des hommes à ce connaissant, etc., se trou- 
vent appuyés par des raisonnements clairs 
et concluants, et par des raisons de science, 
que roua vainement essayé de réfuter....; 

c Que, d'ailleurs, les nombreux motifs 
donnés, soit par les trois experts, soit parfois 
par deux experts seulement, pour expliquer 
ei justifier leurs opérations, ont pour base 
des faits dont la plupart et les principaux 
sont constants au procès i 

M. le procureur général Leclçrcq a conclu 
au rejet du pourvoi.' 

ARKÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen di- 
rigé contre l'arrêt du 4 juin 1859, et cou- 
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sistant : 1* dans la .yiolation des art. 445 et 
4SI dn code de procédure civile, eo ce que 
ledit arrêt a déclaré recevable Tappel d*uu 
jugement inlerloctitolre interjeté après fap- 
pel du jugement dérinilîf ; â** au besoin dans 
la viulacion des art 97 de la constiiulion, 
i4i du code de procédure civile, et 7 du 
décret du 20 avril 1810, en ce que le même 
arrêt a omis de moiiver le rejet de la fin de 
Don-recevoir, déduite nommément de la tar* 
diveté de l'appel; 

Attendu que ce premier moyeu est non 
recevable à défaut d'intérêt; qu'en effet, 
Tarréi ultérieur du 9 août 1661, en mettant 
au néant l'appel du 6 d<^cembre 1858, a par 
cela même maintenu le jugement du 15 mars 
1856 au profil de la société demanderesse, 
ce qui a produit pour elle le même résultat 
que si la un de non-recevoir eût été accueil- 
lie; 

Et attendu qu'eu ce qui concerne spécia- 
lement les dépens afférents au jugement du 
15 mars 1^56, la cour ne peut avoir égard 
au prélendn iniérél tiré de la répartition des 
dôpens faite par Tarrét du 9 aoât 1861, faute 
de pourvoi sur ce point contre ledit arrêt; 

Sur le Hecond moyen dirigé contre Tarrét 
du 9 août 1861, et consistant dans la viola- 
lion des art. 1550, % 5, 1351 et 1553 du code 
civil, sur retfei de )a chose jugée, de Tarti- 
de 1 154 du code civil sur l'effet des conven- 
tions, et des. art. 131 9 et 1320 du même code 
8urlafoidueauxactesautheuiiques,enceque 
Tarrél dénoncé a décidé contrairement 1" au 
sens évident de la conveutfou du 10 novem- 
bre 1783 et des autres documents de la 
cause; 2** à la chose jugée résultant de Tar- 
réldu 20 janvier 1855, que le trentième de- 
nier devait se liquider, eu prenant pour base 
le prix des charbons aux rivages, et non pas 
d'après le prix au carreau des fosses ; 

Attendu, quant au contrat du 10 novembre 
1785, que Tarrét dénoncé admet que ce qui 
est dû aux défendeurs Uichebé, c'est le tren- 
tième de la valeur réelle du charbon extrait 
et reposant sur le carreau de la fosse; qu'en 
conséquence, l'arrêt ne méconnaît pas la foi 
due à cet acte ; 

Attendu, en ce qui concerne la chose ju- 
gée par l'arrêt du 20 janvier 1855, qu'il n'y 
a aucune contradiction entre ledit arrêt et 
Tarrêt dénoncé qui décide que, pour établir 
la valeur des charbons sur le carreau des 
fosses, les prix au rivage »ont les $eul$ qui 
puissent servir de base, sauf à déduire tous les 
frais et pertes dont il doit être tenu compte à 
l'exploitant; 

Que loin que ce dernier mode de liquida- 






tion ait été repoussé ou exclu par l'arrêt du 
20 janvier 1855, cet arrêt porte en toutes 
lettres c que les appelants seront libres de 
prouver par tous moyens de droit quels ont 
été les prix réels au carreau des fosses, et 
que, dans cet état de choses, il n'y a pas lieu 
de déterminer la base à appliquer pour éta- 
blir la vajeur vénale effective des charbons 
au carreau de la fosse, surtout que les ap- 
pelants n'en ont Indiqué aucune qui ait pu 
faire Tobjet d'un débat contradictoire ; 

Que c'est dans le même sens que s'exprime 
Tarrêt du 4 juin 1859 dans la partie non at- 
taquée par le premier moyen, lorsqu'il dit 
que pour déterminer quel a été le prix ou la 
valeur des charbons d'après les ventes qu'on 
aurait opérées ou pu opérer sur le carreau 
des fosses du Rieu-du-Cœur, les experts.au- 
rout tel égard que de droit aux usages ayant 
trait aux charbonnages du couchant de Mons, 
et pourront s'entourer de tous les renseigne-- 
ments et éclaircissements quelconques qu'ils 
trouveront convenir pour If constatation de la 
vérité; qu'il n'est fait aucune distinction soit 
dans l'arrêt du 10 janvier 1855, soit dans 
celui du 4 juin 1859, entre les différents 
éléments de preuve directs ou indirects, im* 
médiats ou médiats, ayant pour objet d'éta- 
blir la vah'ur réelle des charbons à la fosse ; 
qu'il résulte de ce qui précède que l'arrêt 
dénoncé n a fait que suivre les errements 
indiqués par les arrêts de 1855 et de 1859, 
et n'a violé dès lors ni les principes de la 
chose jugée, ni aucune des autres disposi- 
tions invoquées à l'appui du second moyen ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la société demanderesse à Tamende 
de 150 francs, à une indemnité de pareille 
somme envers les défendeurs et aux dépens. 

Du 31 octobre 1862. — 1'- ch. — Prés, 
11. Joly, ff. de prés. — Rapp, M. Colinez. 
— ConcL conf, M. Leclercq, procureur gé- 
néral. — PL MM. Oris, Beernaert, Dolez et 
Barbanson. 



CHEMINS DE FER COl^ÉDÉS. — Pouce. 
— Arrêtés BÉGLEMENTAiftES. — Lécalité. 

L*arréié royal du 10 février 1857, portant 
règlement pour la police des chemins de 
fer, n'est pas exclusivement applicable 
aux chemins de fer de l'État; l'arrêté 
royal du i^ mai 1862, porté en exécution 
de la loi du 12 avril 1835, a étendu celui 
du iO février aux chemins de fer concédés 
en général, et particulièrement aux eh^- 
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min» de fer concédé» en vertu de la iol du 

9 juUht 1832 (>). (Lois du 9 juillet 1832, 
du 51 janvier 1836, du 15 avril 1843 et du 

10 mai 1862, du l'' mai 1834 et du 12 avril 

1835.) 

(ANDRÉ.) 

Le 16 août 1863, le chef de station à Gand 

4 dressa uii procès-verbal de contravcDtiou à 

charge d^Audré pour avoir pris place et fait 

te voyage dans le train de 2Saini -Nicolas à 

Gand avec un billet délivré pour Lokerea. 

Ciié an tribunal de simple police de Gand, 
André y fui condamné, le 5 septembre, par 
application de Tarrélédu 10 février 1857, sur 
la police des chemins de fer de r£tai« à nue 
amende de 21 fr. 20 c. et ani frais, et à dé- 
faut de payement de l'amende, à un empri- 
sonnement de six jours. 

Le mini^ièrc publie appela de ce dernier 
chef du jugement par le niulif que, Tamende 
étant correction nèfle, remprisonuemenl swb* 
sidiaire ne pouvait être au-dessous de huit 
Jours. 

Le prévenu, de son côté, conclut à être 
complètement absous) soutenant que Parrété 
de 1857 ne s*applique pas aux chemins de 
fer concédés, comme est celui de Saint Ni- 
colas à Gand, et que Tarrété de I86i qui le 
leur rend commun, n*étani autorisé par au- 
cune loi, n'est pas obligatoire pour les tri- 
bunaux et n'a pu servir de base à une coa- 
daniiiation pénale. 

Le tribunal correctionnel de Gand adopta 
cette opinion; en conséquence, il mit au 
néant la décision dont appel et renvoya le 
prévenu des' tins de la poursuite, sans frais, 
par un jugement prononcé le 23 octobre 
1^63 et conçu comme suit : 

c Attendu que le premier juge, par appli- 
cation de Tart. 1*' de Tarréte royal du 10 fé- 
vrier 1857 combiné avec Fart, f de la loi 
du 6 mars 1818, a condamné le prévenu à 
une amende de 21 fr. 20 c. et aux frais, pour 
avoir, le 16 avril 1863, sur la route de Saint- 
Mtcolas à Gand, gris place dans une voilure 
de chemin de fer, sans un billet régulier; 

c Mais attendu que Parrété précité, qui 
prend sa source dans la loi du ii avril 1835, 
ne concerne que les chemins de fer de TLtat, 
et que, dès lors, on ne saurait eu étendre les 
dispositions aux chemins de fer concédés ; 



(I) Voy. arrêt du 23 mai 1859 (ce Recueil, 1859, 
p. 202). Voy. aussi arrêt du 5 Tëvr. 1853 (ce Recueil, 
1853, p. 337). 



c Attendo qu'on ne pourrait davantage 
argumenter de Tarrélé du 16 mai 1862, par- 
tant à son article 1*': 

c Est rendu applicable aux chemins de 
c fer concéilés sériant au transport des voya> 
c geurs et des marchandises, le règlement 
c de police du raiiway de TEtat eu date du 
c 10 février 1857. • 

c Qu*en effet, cet arrêté n*a été. pour ce 
qui regarde spécialement le chemin de fer 
direct d'Anvers à G^md, pris en exécution 
d*aucnne loi autorisant le gouvernement à 
établir des règlements pour la police de ce 
chemin, mais qu*il se borne à viser, dans son 
préambule, les cahiers des charges des di- 
verses lignes ferrées concédées ; 

c Attendu que si, parmi ces cahiers des 
charges, il eu est qui ont été approuvés par 
des lois particulières et qui contiennent des 
disposisions permettant au gouvernement de 
rendre applicables aux chemins de fer pour 
lesquels ils ont éié respectivement fdits, les 
règiemenis de police du raiiway de TEtat, il 
n'en est pas ainsi ilu cahier des charges, ar- 
rêté le 29 septembre 1842, pour le chemin 
de fer d'Anvers à Gand, lequel ne contient 
aucune disposition semblable, mais seule- 
ment nue clause (art. 41) étendant à celte 
ligne concédée les lois et règiemenis géné- 
raux en matière de grande voirie, en vigueur 
ou à intervenir (tar rapport aux roules et 
chemins de fer de TEiat (voir arrêt de la cour 
de Bruxelles du 13 février 1862, Belg. jud,, 
p. 395, et Annales parlementaires, 1856- 
1857, chambre des représentants, pp. 606- 
607) ; 

c Attendu qn^au surplns, ce cahier des 
charges n'a été approuvé que par un simple 
arrêté royal, en date du 16 novembre i8i2, 
et qu'aucune disposition de la loi sur les 
concessions de péages, du 19 juillet 1832, 
n'a permis au pouvoir exéciitit de prendre 
des mesures de la nature de celles qui sont 
déterminées dans l'arrêté royal du 16 mai 
1862; 

c Attendu quMl suit de ce qui précède que 
le fait Imputé au prévenu, ftUt-il prouvé, ne 
tomberait sous l'application d'aucune dispo- 
sition pénale ayant force de loi. i 

Le procureur du foi à Gand s'est pourvu 
en cassation contre ce jugement. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu à la cassation. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Considérant que Charles- 
Louis André, défendeur au pourvoi, con- 
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damné par jugement du tribunal de simple 
police de Gaud, le 5 septembre 1863, pour 
avoir, le 16 avril de la même aunée, pris 
place dans uue voiture du chemiu de fer, et 
(ail le voyage de Saiot-Nicidas à Gaud, sans 
un billet régulier, a été d<*cbargé de la con- 
damnation et renvoyé de la poursuite, par le 
tribunal correctionnel de Gand, jugeant sur 
appel ie 23 oclt)bre suivant ; 

Que ce jugement est fondé sur ce que Tar- 
rélé royal du IQ février 1857, portant règle- 
ment pour la police des cbeinins de fer, ne 
concerne que ceux de TEtal, et que Tarrété 
du 16 mai 186^2, qui déclare le précédent 
applicable aux chemins de fer concédés, 
n'étant autorisé par aucune loi, n'est pas 
obligatoire pour les tribunaux ; 

Considérant que la loi du 19 juillet 1832 a 
aulorisé le gouvernement à concéder des 
péages pour un terme qui n'excéderait pas 
90 ans, et en se conformant aux lois; que 
celle faculté comprend les concessions pour 
consimction de cbemius de fer, comme le 
prouvent les lois postérieures qui, proro- 
geant ei enfin rendant définliive celle du 
19 juillet 1852, ont excepté de Tautorisation 
donnée an gouverneuieut certaines lignes et, 
en général, joutes celles dont la longueur 
dépasserait dix kilomètres (lois des 31 jan- 
vier 1836, 15 avril 1843 et 10 mai 1862); 

Considérant que la loi du l""' mai 1834 
décrète rétablissement, par les soins du gou- 
vernement, aux frais du trésor public, d'un 
sysiènie de chemiu de fer dont elle déter- 
mine le centre et les ditTéreutes directions ; 

Qu'à Toccasiott de Foiiverture prochaîne 
de quelques sections de cette voie, la loi du 
12 avril 1835 dédare, art. 1*^', que les péages 
à percevoir sur la route susdite seront pro- 
visoirement réglés par arrêté royal, et qu'en- 
suite elle statue, art. 2 et 3, que le gouver- 
nement pourra établir des règlements pour 
Texploitalion et la police de la nouvelle voie 
et y ajiMiter uue sanction pénale, conformé- 
ment à la loi du 6 mars 1818; 

Considérant que les termes dans lesquels 
la disposition de Fart. 2 est conçue embras- 
sent par leur généralité, comme dans Tinten- 
tion du législateur, rcnseiuble dfs commu- 
nications à créer d'après le procédé nouveau, 
ainsi non-seulement les chemins de fer dont 
TEiat s'était réservé l'établissement, mais 
aussi ceux qui seraient construits par des 
concessionnaires en vertu de la loi du 
19 juillet 1832; " 

Qu'en effet, les ans comme les autres fai- 
sant partie du domaine public, tous sont, à 



ce titre, également soumis à Faction de l'àn- 
toritéet ont droit aux mêmes garanties pour 
la régularité et la sécurité de leur exploita- 
tion ; 

Qu'on ne saurait admettre, à moins d'un 
texte formel, que la loi a voulu n'assurer ces 
avantages qu'à une partie seulement de la 
voirie, et abandonner sur l'autre le maintien 
de l'ordre et la sûreté des voyageurs à l'ar- 
bitraire ou à l'incurie de l'industrie privée; 

Considérant qu'à la vérité le gouverne- 
ment a présenté aux chambres, en 1857, un 
projet de loi qui devait l'autoriser à régler 
la police des chemins de fer concédés ; mais 
que ce projet, qui avait principalement pour 
but de prévenir les objections et l'opposiiion 
de certaines compagnies concessionnaires ou 
exploitantes, a été retiré; qu'au surplus, le 
doute que le gouvernement aurait eu sur 
l'étendue de ses attributions ne saurait avoir 
pour effet d'en restreindre les limites lé- 
gales; 

Considérant qu'il faut nécessairement con- 
clure de ce qui précède que l'arrêté royal dn 
16 mai 1862 est, comme celui du 10 février 
1857, auquel il se réfère, pris en conformité 
de la loi du 12 avril 1835; qu'en consé- 
quence, eu refusant d'eu faire l'application 
à la contravention constatée à chaige du pré- 
venu, ie jugement attaqué a faussement ap- 
pliqué les art. 67, 78 et 107 de la constitu- 
tion et contrevenu expressément aux deux 
arrêtés précités et à la loi du 12 avril 1835 
qui les justifie ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal correctionnel de 
Gand le 23 octobre 1863 sur l'appel du mi- 
nistère public contre Charles- Louis André; 
coudamue ce dernier aux dépens du juge- 
ment ca>8é et â ceux de l'Instance en casuSa- 
tion; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres du iiibuual correctioi^- 
nel de Gand et que mention en sera faite en 
marge du jugement annulé ; 

Et pour être fait droit sur l'appel susdit, 
renvoie la cause et le prévenu devant le tri- 
bunal correctionnel séant à Termonde. 

Du 28 décembre 1863. — 2*^ ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — tiapp. 
M. Defacqi. -»• ConcL conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. 
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i« INTERPRÉTATION DE TESTAMENT. - 
Juge DU fond. — Cibconstances bxtrin- 

SÈQUES. 

2*" CHOSE JUGÉE. — Silence des parties. 
— Office du iuce. 

5<> DÉFAUT DE MOTIFS. — Moyen a l'ap- 

PUI D*I]NE CONCLUSION. 

4» REGLES D INTERPRÉTATION. — Code 
CIVIL. — Conseils. — Cassation. 



1° // appartient au juge du fond de décider 
en fait, par interprétation d^un testament, 
que la volonté du testateur a été de se 
conformer à la compulation du droit civil 
en ligne collatérale, — Le juge peut, à 
l'appui d'une tell** interprétation, invo- 
quer des circonstances extrinsèques, ca- 
pables de la fortifier (<). H" et T arrêts.) 

2* Lorsque la partie qui avait intérêt à in- 
voquer l'exception de etiose jugée, ne l'a 
pas fait devant le juge, celui-ci ne peut 
la suppléer d'office (*). 

y On ne peut reprocher un défaut de mo- 
tifs à un arrêt, lorsque ce grief se rap- 
porte non à une conclusion spéciale, mais 
à un simple moyen à l'appui d'une con- 
clusion ('). 

4® Les régies d'interprétation tracées par 
les art, 1156 à 1165 du code civil, sont 
des conseils offerts aux juges plutôt que 
des dispositions impératives ; leur inob- 
servation ne pe^l donner lieu à cassa - 
lion (*). 

Première affaire. 

(tfAlTENS ET CONS., — C. DEIEYSER ET CONS.) 

JeaD-Jacques-I^combe, cclibaïaîre, est dé- 
cédé à Gaud, le i*' août 1856 : par son testa- 
ment mystique du 50 juin 1856, enregistré, 
il a fait une institution d'héritiers ainsi con- 
çue : 

t A la charge de tout ce qui précède et ce 
qui s'ensuit : j'institue pour mes héritiers 
uniques et universels, pour la moitié de ma 
succession, mes parents du côté de mon père 
jusqu'au septième degré inclusivement, c'est- 
à-dire les descendants légitimes de mon fris- 



ât) Vuy. conM 6 nov. 1855 (ceRecueiM 856, 1,90). 

(S) Voy. conf. 3 dée. 1833, 2 juillet 1841 et 20 dée. 

i85U (ce Recueil, 1833, p 8ïi 1841, I, 328 ^ 1851. 

*,M«). 



aieul paternel, et pour l'autre moitié, mes 
parents du côté de ma mère aussi jusqu'au 
septième degré inclusivement, étant les des- 
cendants légitimes démon trisaïeul oiaternel, 
respectivement parsouctie et par représentation 
(respeciivelyk staeksgcwyie of by staeke en 
by represeuiatie) et sous condition expresse 
de prouver ainsi qu*il appartiendra, leur 
droit de parenté audit degré, endéans les 
six mois après mon décès, i 

Les exécuteurs tesiamenijiires Leirenseï 
Oeilebaut ayant fait publier ce icstaroeut, 
cinq cent nonante et une personnes se por- 
tèrent héritiers. 

Par exploits introductifs d'instance des 
2, 3, 6, 7 cl 8 avril 1857, les exécuteurs tes- 
tameniaires assignèrent tous ceux qui 
s'éiaient portés comme préiendanis drpit à 
la succession du défunt, devant le tribunal de 
première instance de Gand, pour, entre au- 
tres et principalement, voir et entendre décla- 
rer seuls liubiles à u porter ItériUers instiiuéi 
du testateur et y avoir seuls droite les ajournés 
qui seraient reconnus avoir, en conformité 
des dispositions du testament, dûment jus- 
tiiié de leur qualité et parenté ; en consé- 
quence eiKeudre dire pour quelle qualité, 
d*après quel mode d'attribution et sur quelle 
base de répartition chacun des ajournés avait 
droit à la succession, réalisée et liquidée par 
les exécuteurs testamentaires. 

Après divers incidents, relatifs aux mesu- 
res conservatoires qu'exigeait l'état de l'hé- 
rédité, le tribunal de Gand rendit, le 18 mai 
1858, un premier jugement, dont il n'a pa<i 
été interjeié appel, décidant que la question 
de savoir : f quels sont les héritiers en vertu 
du testament, et à quel degré le tesiaienr 
les a appelés » devait être discutée et réso- 
lue avant toute autre. 

En exécution de ce jugement, les ajournés 
qui se trouvaient au sixième et au septième 
degré de parenté civile avec le testateur, 
soutinrent que les autres, se trotivant à des 
degrés de parenté plus éloignés, étaient ex- 
clus de rinstitution ci-dessus rappelée ei 
étaient cou^éqnemmentsans qualité ni action 
pour exercer des droits dans la succession. 

On soutenait d'autre part que le testament 
de Laconibe comportait instiiulion de tous 
ses parents, descendants légitimes jusqu'à la 
septième ' génération inclusivement, de l'un 
ou l'antre de ses huit trisaïeuls, la succession 



(3^ Jiirisffriidencr intariable. 

(4) Voy. eau. fr., 18 mars t807; Uerlin, Af/».. 

CoHvenlion, $ 7 ; Touiller, t. 6, p. S33. 
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devant éire partagée eoire eux par eatoc et 
par représeiiiatiou, avec droii de dévolutîoa 
éveiituelJe d'une ligne au profit de Tauire. 

Le 29 juin 1858, jugement qui mit hors 
de cause tous les assignés qui n'étaient pas 
parents du défunt au septième degré de la 
compulatioii civile, disant pour droit que nul 
ne St'raii admis à invoquer le bénéfice de la 
vocation faite par le testateur, s*il ne prouvait 
être son parent au septième degré civil, con- 
formément à Tart. 758 du code. 

Par ce jugement, un très-grand nombre de 
prétendants se trouvèrent évincés; quelques- 
uns, notamment ceux qui étaieul ici deman* 
deurs en cassation, en interjetèrent appel. Ils 
souiiurent devant la cour, comme ils Tavaieni 
fait en première instance, que le vrai sens du 
testament était qu'il fallait admettre à la vo- 
cation instituée par ligne et par représenta- 
tion, tout parent jusqu'au septième degré 
inclus, de l'un des trisaïeuls du défunt, con- 
formément à Fart. 737 du code civil, qui 
règle la computation des degrés en ligue di* 
recte. Snbsidiairemeut, ils conclurent à ce . 
qu'il fût dii pour droit que c'est par erreur 
de calcul que le testateur a nommé le sep- 
tième degré de parenté, au lieu du huitième 
inclusivement; plus snbsidiairemenl encore, 
à ce qu'il fût dit que le huitième degré de la 
parenté du testateur est appelé par ropré- 
seutatiou du septième qui n'existe plus. 

Le 6 avril 18Cl, la cour d'appel de Gaud 
rendit un arrêt confirmatif (^). 

Il importe de faire remarquer ici que le 
jugement du 29 juin 1858 que confirme cet 
arrêt, ayant été déclaré exécutoire par pro- 
vision nonobstant \appel et que l'iustance 
ayant été poursuivie devant le premier juge 
entrellesjpariies maintenuet'^n'' cause, il inter- 
vint le 19 décembre 1859 un nouveau juge- 
ment qui décidait une autre question soule- 
vée dans un dtbal ultérieur et qui déclarait 
que le testateur n'avait appelé que les des- 
cendants d'un seul trisaïeul dans la ligne pa- 
ternelle et|d'un seul trisaïeul dans la ligne 
maternelle ; mais la cour d'appel , par arrêt 
rendu le même jour que l'arrêt attaqué, 
mais avant ce dernier, réforma ce jugement 
du 19 décembre 1859, déclarant pour droit 
que l'institution d'héritiers faite par La- 
combe s'applique aux descendants de tous les 
trisaieuîs, parents du défunt au septième de- 
gré, et non pas seulement à deux d'entre eux^ 
et pour le surplus confirma le jugement. 

C'estcontre l'arrêt précité du 6 avril 1861 
que le pourvoi était dirigé. 

(I^i Voy. ccliirrÂi, 4« parliv, f». titi. 



Les demandenrs invoquaient, à l'appui de 
leur pourvoi, cinq moyeus. 

Premier moyen. — Violation des art. 1550 
n'* 3 et 1351 du code civil, sur la chose 
jugée. 

L'arrêt attaqué, disaient les demandeurs 
en cassation, nous déclare exclus de la suc- 
cession de feu Lacombe; nous nous trouvons 
au huitième degré de parenté collatérale 
avec le testateur et au quatrième degré, en 
ligne descendante, soit du trisaïeul maternel, 
Vanden Bogaeri, soit du trisal<^nl maternel 
De Weiser ;or, par jugement du 19 décembre 
1859, le tribunal de Gand, repoussant la pré- 
tention mise en avant par la descendance dn 
trisaïeul maternel Baiileul, a admis à l'héré- 
diié par représentation du trisaïeul, des pa- 
rents qui se trouvent au quatrième degré et 
au cinquième degré en ligne descendante dti 
trisaïeul paternel Antoine Lacombe ; ce luge- 
meut a force de chose jugée L'arrêt attaqué le 
contredit directement; il viole donc/o force 
de la chose jugée et les deux articles susvisés. 

On ne saurait dire que ce jugemeiil a été 
rendu entre d'autres parties ; car il a été 
rendu entre les exécuteurs testamentaires 
d'une part, et d'autre part certains héritiers, 
parmi lesquels se trouvent les intimés de l'ai^- 
rêt attaqué : or, les exécuteurs testamentai- 
res, par la nature de leur mandat, représen- 
taient tous les héritiers absents du litige. 

Ce moyen n'est pas recevable ; Texception 
de chose jugée n'e-ii pas d'ordre public; à 
défaut par les parties de l'invoquer, elle ne 
doit pas être suppléée par le juge^ et cette 
exception n'a pas ét^ proposée^ au juge 
d'appel. 

Ce moyen n'est pas fondé : les deman- 
deurs n'étaient pas partie dans te débit vidé 
par le jugement du 19 décembre 1859, et ce 
ne peut être sérieusement qu'on prétend les 
y voir représentés par les exécuteurs testa- 
mentaires, qui ne figuraient dans ce procès 
que dans un but tout autre que celui de dé- 
fendre le droit que s'attribuent les detuan- 
deurs. Déplus, le jugement du 19 décembre 
1859 n'existait plus au moment où l'arrêt at- 
taqué a été rendu, puisqu'il avait été réformé 
par la cour d'appel de Gand, par un arrêt, 
prononcé, il est vrai, le 6 avril 1801, comme 
l'arrêt attaqué, mais avant la prononciation 
de ce dernier arrêt. 

Deuxième moyen. — Fausse application de 
l'art. 738 du code civil ; par suite violation 
de l'art. 757 du même code ; nouvelle viola- 
tion des art. 1350, n^* 3 et 1351 du code 
civil. 
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A Tappui de ce moyen les demaDdears 
disaient : 

L'arrêt attaqué, interprétant de quelle ma- 
nière doit être coniputée la parente, jusqu'au 
septième degré iiielus, exigée par le tesia- 
meui, pour que l'on puisse prétendre à être 
successible par représentation du trisaïeul, 
se prononce pour lapplication de Part. 758, 
en alléguant que dans le doute, c'est cet ar- 
ticle qu'il faut sui\re. 

Or, le jugement prërappelé du 19 décem- 
bre 1859 décide , entre autres, qu'il est évi- 
dent que« daus la pensée du testateur, il s'agit 
d'uu partage entre descendants ; f que c'est 
en réalité un partage entre des légataires, 
considérés comme descendants, qu'il a voulu 
prescrire; que le testateur, qui n'avait pas de 
descendants, s'est en quelque sorte attribué la 
de>cendance de sou trisaïeul paternel et de 
son trisaïeul maternel, que le testateur a dé- 
rogé au code civil en étendant le bénéfice de 
la représentation jusqu'au septième degré 
inclus sans aucune distinction, i 

En présence des termes de ce jugement, 
il n'y avait p:is de doute possible, prétendaient 
les demandeurs; c'était, à moins de violer 
l'art. 757 du code civil, la computation en 
ligne directe qu'il fallait appliquer. L'airét 
porte dès lors en lui-même la preuve que 
c'est ce dernier article qui devait être appli- 
qué; il admet en ett'et que les descendants 
d'un trisakul, qui se lient également au tes- 
tateur par son bisaïeul, peuvent être ses 
Buccessibles aux termes du testament ; con- 
iraini de respecter le contenu du jugement 
cl-dessus,il faut, à moins de preuve contraire, 
admettre que l'arrêt l'a respecté. Si donc il 
admet à rhérétliié la descendance du bisaïeul, 
c'est parce qu'il reconnaît que c'est la com- 
putation directe conforme à l'art. 757, qu'il 
faut suivre. Si donc dans cette dernière par- 
lie de sou contenu, l'arrêt se conforme à la 
loi , il faut reconnaître que s'il appliquait 
faussement Fart. 758, il viole l'an. 757 et 
les art. 1550, u''5, et 1551 du code civil. 

Réponse» — Ce second moyen, en tant 
qu'il porte sur la violation de la cbose ju- 
gée, se trouve déjà réfuté par les considéra- 
tions que l'on a fait valoir en répondant au 
premier moyen. 

A la violation de l'art. 757 et à la fausse 
application de l'art. 758, on répond que : 
l'arrêt attaqué, après avoir constaté eu prin- 
cipe te droit du testateur de sub^stituer le 
système de computation de l'un de ces arti- 
cles à l'autre, interprète le testament pour y 
découvrir la volonté de son, auteur: puis il 
proclame que la preuve est acquise d'une 



volonté formelle chezLacombede se référera 
l'art. 758 plutôt qu'à l'art. 757. Le système de 
l'arrêt est irréprochable en droit. Un ne le 
conteste pas; mais ou prétend que l'arrêt se 
trompe dans l'appréciation de la volonté du 
testateur : soit, c'est un mal jugé; mais c'est 
une appréciation souveraine qui échappe au 
contrôle de la cour de cassation. 

Troisième moyen, - Violation des art. 1 161 
du code civil sur l'interprétât ion des conven- 
tions, 1520 sur la foi due aux actes authen- 
tiques et sous sei:.g privé el 976 sur le tes- 
tament mystique; fausse application de 
l'art. 758 et violation de l'art. 757 : de plus 
violation des art. 755, 754 suniles divers or- 
dres de succession, 759, 740, 742, 745, sur 
la représentation et enfin de l'art. 97 de la 
constitution et de l'article 341 du code de 
procédure civile, qui exigent que tout juge- 
ment soit motivé. 

La formule flamande du droit coutumîer 
employée par Lac^mbe a une signitlcation 
connue et précise, faisaient observer les de- 
. mandeurs; elle est nsiiée dans les Flandres 
pour désigner le système de la refente, et 
elle emporte l'idée de subdivision à l'infini. 
Le sens et l'étendue de celte phrase caracté- 
ristique, employée par Lacombe, sont donc 
que la représentation peut aller à l'infini ; 
pour qui l'emploie, il y a intention claire- 
ment exprimée d'instituer une parenté en 
ligne dir cie, puisque aux rennes des art. 740 
et 741 du code civil, c'est pour une parenté 
de ce genre seulement que la représentation 
ya à l'infini. Ur, cette phrase fait partie iu- 
tégranie de l'institution elie-méaie dont elle 
est réiénient capital, et quand on la rattache 
à cette institution, impossible de ne pas voir 
dans celle-ci l'institution d'une parenté en 
ligne directe par représentation du trisaïeul 
jusqu'au septième degré inclusivement. L'ar- 
rêt attaqué ne dit pas un mot de la formule 
susdite, violant ainsi la règle d'interprétation 
consacrée par l'art. 1161 du code civil et en 
même temps les art. 1520 et ^76 du même 
code, qui enumèrentlesconditionsauxquelies 
foi est due aux actes sous seing privé et aux 
testaments mystiques , coudiiions réunies 
daus l'espèce. Pas»ant cette formule sous si- 
lence, la cour d'appel, dans l'arrêt dénoncé, 
ne donne aucun motif de son abstention; elle 
viole ainsi les art. 97 de la constitution 
belge et 241 du code de procédure civile, 
qui lui font une obligation de motiver ses 
résolutions, et elle applique faussement l'ar- 
ticle 758 en violant l'art. 757, puisqu'elle 
applique une computation collatérale , là où 
elle devait appliquer une compuution di- 
reçu. 
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Réponse, * Qnant à la violation de la 
chose jngée, nous renvoyons à la réponse sur 
le premier moyen. L'art. 1161 du code civil 
esl étranger à la matière des teslameuls : il 
ne s'occupe que des conventions. D'ailleurs, 
les principes posés dans les art. 1 156 à 1 160 
du coiie civil sont des conseils proposés aux 
juges et non des règles absolues, ei il est 
universellement admis que leur méconnais- 
sance ne peut donner ouverture à cassation. 
Les articles du titre des obligations, réglant 
la foi due aux écrits qui les constatent, n'ont 
rien de commun avec les testaments. Enfin 
Tarréi attaqué a, par une interprétation sou- 
veraine^ écarté la computation de Part. 737 
du code civil et il ne viole pa.^ les dispo^i* 
tioos de la loi en matière de représentation 
ou d'ordre de succession ab intestat. Le dé** 
faut de motif n'est pas plus séri<*ux : l'ob;- 
jeciion tombe devant la lecture de l'arrêt, et 
d'ailleurs ce sei'ait à un moyeu et non à une 
conclusion spéciale que Ton aurait omis de 
répondre. 

Quatrième moyen, — Violation de Tarll- 
cle 1353 du code ci vit sur les présomptions 
qui ne sont pas établies par la loi, et de Tar- 
ticle 976 du même code sur le testament 
mystique. 

Le juge, observaient les demandeurs, pour 
saisir le véritable sens du testament, dont 
d'après lui les termes sont vagneset insulîi- 
sants, a recouru à des circonstances extrin- 
iièques qui n'ont que la valeur de présomp- 
tions. En cela il a violé l'art. 1353 du code 
civil qui n'autorise les présompiions qut; là 
où la preuve testimoniale est admise, et l'ar- 
ticle 976 qui détermine les conditions 
moyennant lesquelles un écrit mérite la foi 
que l'on attache au testament mystique. 

Réponse, — Les présomptions que Ton 
signale comme exclues par la loi, ne sdlit in- 
voquées par Tarrét attaqué que dau< un or- 
dre très-subsidiaire; c'est après avoir à 
priori établi la signification vraie du testa- 
ment contesté que le juge, pour répondre à 
uue objection, en démonire le non -fonde- 
ment par l'invocation des pièces auxquelles 
il est fait allusion : supposons que le juge 
ail eu tort ici ; ce tort ne saurait être plus 
grave que s'il n'avait rien répondu du tout : 
or sou silence, quant à cette objection, n'au- 
rait pu vicier un jugement que d'autres mo- 
tifs justifient suflisammenl. Pourquoi d'ail- 
leurs invoquer ici Tart. 1335? il ne concerne 
que la preuve des obligations, et nous som- 
mes vis-à-vis d'un testament. 

Cinquième moyen, — - Violation des princi- 
pes généraux et vulgaires eo matière d'in- 



terprétation Juridique, art. 1156 à 1165 du 
code civil : 

1» En ce que l'arrêt attaqué a violé la rè- 
gle la plus évidente de l'interprétai ion, celle 
qui prescrit de ne pas donner à un fait une 
biguincaiion diamétralement opposée à celle 
qu'il a réellement; 

2" En ce qu'en admettant que la volonté 
d'un testateur puisse être prouvée fiar pré- 
sompiiou, le fait étrange d'exclusion de cer- 
tains prétendants, parents et même amis du 
testateur, fournissait une présomption éner- 
gique contre le système de la compulatiou 
collatérale; 

3* En ce que l'Intention de rendre son in- 
stitution sérieuse, que l'arrêt attaqué prête 
au testateur pour expliquer l'extension du 
degré et (|ui lui parait confirmer la compu- 
tation ctdiatérale, n'existe plus dans le sys- 
tème de celte £omputaiion, puisque l'institu* 
tiou reste si peu sérieuse que les parents les 
plus dignes d'être héritiers demeurent exclus; 

4* En ce que l'emploi par le testateur de 
la formule susrappelée, qui indique une vo- 
cation indéfinie de tous les parents du testa- 
teur, démonire que ses intentions étaient 
larges et non restreintes ; 

5*" En ce que, si le testateur a écrit par er- 
reur le septième au lieu du huitième degré 
inclus! vemcnl, cette erreur dans renoncia- 
tion d'un fait certain et palpable ne saurait 
détruire le fait lui-même; qu'il est en elfet 
prouiré par un projet du testament, par une 
esquise généalogique et par le testament 
luirmême,que le testateur, en reinoniant du 
bisaïeul au trisaïeul, a pensé qu'il n'augmen- 
tait son insiiiuiion que d'un degré, parce- 
qu'il n'y a qu'un degré entre ces deux as- 
cendants, tandis que disposant pour des col- 
latéraux, il aurait dû penser qu'il y a d'après 
la computation civile deux degrés pour 
chaque génération d'un auteur commun; que 
cependant cetteinterprétation, la seule possi- 
ble, a encore été repoussée par l'arrêt at- 
taqué. 

Les demandeurs prétendaient donc que 
c'est en ne tenant aucun compte des faits et 
considérations susénoncés,^! en se mettant 
en dehors des règles tracées par la lui eu 
matière d'interprétation juridique, que l'ar- 
rêt attaqué a donné au testament dont il s'agit 
une signification autre que celle qu'il a réel- 
lement. 

Réponu, — Quant à la prétendue violation 
des principes contenus dans les art. 1 156 à 
1 165 du code civil, ils s'en étaient déjà ex- 
pliqués. 
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M. le premier avocat général Faider a 
Goocluau rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens du pourvoi, tirés de la violalion des 
art. 1350, u* 3 et 13KI du code civil sur 
lesception de la chose jugée, eu ce que Tar- 
rét attaqué en a méconnu les principes, le 
second moyen déduit de la fausse applica- 
tion de Tari. 738 du code civil ei par suite 
de la violalion de Tan. 7ô7 du même code, 
en ce qu'au lieu d'appliquer la compuiation 
direcie, Tarrél attaqué à admis la computa- 
tion collatérale et aurait ainsi violé de nou- 
veau les articles précités 1350, u"* 3 et 1351 
sur la chose jugée; 

Attendu que la cour d'appel de Gand, en 
rappelant dans Tarrét attaqué les termes 
dont b'est servi dans son testament Jean La- 
combe, en en taisant remarquer le sens tant 
grammatical que juridique, en recherchant 
dans reusembie de ce testament quelle a été 
la volonté de i»on auieur« en déclarant enfin 
qu'il est clairement établi tant par l'esprit 
que par la lettre de sa disposition testamen- 
taire, que Jean Lacouibe a voulu se confor- 
mer à la computaiion du droit civil en ligne 
collatérale, conformément à Tart. 758 du 
code civil, n^appclant ses parents à sa suc- 
cession que jusqu'au septième degré et res- 
pectivement par souche et par représenta- 
tion, sVst renlerinée tiaus les limites de son 
droit souverain d'iuti-rprétation et sans qu'il 
ail été contrevenu à aucune disposition lé- 
gale sur les règles d'interprétation applica- 
bles à la matière des testameuts; qu'il en 
résulte que le second moyen du pourvoi basé 
sur la fausse application de l'art. 738 et par 
suite sur la violation de l'art. 737 du code 
civil, n'est pas recevable; 

Qu'il en est de même quant au premier 
moyen basé sur la violation des art. 1350, 
n*" 3 et 1351 du code civil précités sur la 
chose jugée; qu'eu efl'ei, c'est une règle 
constante que si l'exception de la chose jugée 
n'a pas été invoquée par la partie qui pou- 
vait avoir intérêt :• le faire devant le juge du 
fond, celui-ci ne peut pas plus la suppléer 
d'oflice qu'il ne peut suppléer la prescrip- 
tion; qu'il en résulte que les parties (lenian- 
deresses n^ayant pas dans l'espèce proposé 
d'exception de chose jugée devant la cour 
d'appel, celle-ci ne peut en avoir méconnu 
les principes; que ce moyeu basé sur la 
chose jugée, fût-il recevable, encore ne se- 
rait-il |)as fondé; qu'en effet, les parties 
demanderesses ayant été mises hors de cause 



par le jugement du 29 juin 1858, se aont 
trouvées en dehors du débat vidé par le jn- 
gement du 19 décembre 1859, dans lequel 
elles préiendeiH puiser la chose jugée et 
ainsi ne peuvent avoir été représentées à ce 
débat par les exécuteurs testamentaires ; 

Eu ce qui concerne les troisième ei clo- 
quième moyens du pourvoi, le troisième 
moyen tiré: 1<> de la violalion des ailicles 
suivants du code civil : 1161 sur l'interpré- 
tation des conventions, 1320 sur la fol due 
aux actes et 976 sur les testaments mys- 
tiques; i* de la fausse application de Tarti- 
cle 738 et de la violation de l'art. 737 du même 
code et par suite des art. 733, 73<4 sur les 
divers ordres de successions ei 739, 740, TiS 
et 743 sur la représentation . et enfin 3"* fie la 
violation de l'an. 97 de la constitution et de 
Fart. 1 41 du code de proc. civ., en ce que Par- 
rét attaqué, en gardant le silence sur la phrase 
ou formule staek$gewyze of by siaek en by te-- 
preêentatie, aurait violé la règle d'interpré- 
tation contenue dans l'art. 1161 du ccMle 
civil et en même temps les art. 1320 el 976 
du même code, l'un sur la foi due aux actes, 
l'autre relatif aux testaments mystiques, et 
en ce qu'en ne dounant aucun motif de ce 
silence, il aurait contrevenu aux art. 97 de 
la çon^trtution et 141 du code de procédure 
civile, qui fout aux juges un devoir de mo- 
tiver leurs décisions, et enfin en ce que c^esi 
par suite de cette abstention qu'il aurait de 
nouveau appliqué faussement l'art. 758 et 
violé l'art. 757 du code civil et ainsi, par 
voie de conséquence, violé en plus les dis- 
positions susiuvo(]uées du code civil sur les 
divers degrés do succession et sur la repré- 
sentation; le cinquième moyeu tiré de la 
violation des art. 1156 à 1 165 du code civil 
relatif aux règles d'interprétation des con- 
ventions ; 

Attendu quVn présence de l'interprétation 
donnée par Tarrét attaqué au testament liti- 
gieux, il n'y a pas lieu de s'arrêter ni à la 
prétendue fausse application ni aux préten - 
dues violations des articles de loi susiiivo- 
qués, tous les moyens basés sur ces préten- 
dues fausses applications ou violations de loi 
tombant devant ce qui vient d'être dit sur 
le caractère de décision touveraine reconnu 
à l'arrêt attaqué , quant au sens du tes- 
tament dont il s'agit; que la prétendue vio- 
lation des articles 97 de la constitution et 
141 du code de procédure civile pour défaut 
de motifs, invoquée à l'appui du troisième 
moyen, ne s'applique pas à une conclusion 
S|)éciale, mais à un simple moyen; et de 
plus, quant aux violations des art. 1156 à 
1165 du code civil, traçant des règles pour 
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TinterpréUilion des eonveotions, qae ces rè' 
gtes soflt plutôt des conseils offerts aux juges 
que des dispositions impéraiives et absolues, 
dODt Tinobsèrvation ne peut ttooner lieu à 
cassation ; qn^ainsi de ce qui précède il ré- 
bulte que les troisième et cinquième moyens 
du pourvoi manquent absolument de bases; 

Sur le quatrième moyen, tiré de la viola* 
lion de Tari. 1553 du code civil sur Tadmis- 
sion des présomptions et de Tarticle 976 du 
même code sur le te^itameut mystique, eu ce 
que, pour saisir le véritable sens du lesta- 
meut,- la cour d^appel aurait recouru à des 
circonstances iutrinsèques qui n*ont que la 
valeur de simples présomptions et aurait 
ainsi contrevenu et à Tart. 1353, qui n*auto- 
rise les présomptions que dans tes cas où la 
loi admet la preuve lesiimoutale, et à larii- 
cle 976 du code civil qui détermine les con- 
ditions moyennant lesquelles un écrit roériic 
la foi que Tou attache au testament ; 

Attendu que c*est après avoir déterminé 
le sens du testament de Lacombc, après 
avoir déclaré qu'il ny avait pas de doute 
quanta sa volonté, que la cour d'appel a ar- 
gumenté, danstiiiordr« subsidiaire, ic circon- 
stances qui, suivant elle, venaieoi démontrer 
davautage cette volonté ; qu'il est certain que 
si la cour s'était absteuue de toute observa- 
tion ou argumentation sur ces circonstances, 
sou silence u'aurait certes pas eu pour effet 
de vicier larréi attaqué, que d'autres motifs 
venaient justifier suffisamment ; qu'ainsi, en 
supposant bien gratuitement que la disposi- 
tion de l'art. 1353 soit applicable à la ma- 
tière des testaments, et que, contrairement 
à cette disposition, larrét attaqué se fût ap- 
puyé subsidiairement sur dos présomptions, 
ce quatrième moyen n'eu serait pas moins 
sans fondement; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les parties demanderesses à l'amende 
de 150 francs et à une indemnité de pareille 
somme envers les défendeurs, les condamne 
aux dépens. 

Ou 28 novembre 1862. — 1'« cb. — Prés. 
M, le baron de Gerlacbe, prem. prés.— Rapp, 
H. Bosquet. — ConcL conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Lejeune, 
et Oris. 

Deuxième affaire, 

(BERTRAND ET CONS., — C. LEIREMS ET CONS.) 

Un second arrêt de rejet a été rendu 
entre d'autres iutéressés dans la même con- 
testation ; nous le reproduisons ici : 



ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le pour- 
voi eu cassation de Mélauie Bertrand ; 

Attendu qu'il n'a été produit par elle, 
avec sa requête, ni une quittance constatant 
la consignation de l'amende ni un certificat 
d'indigence ; 

Attendu que cette production est requise 
à peine de déchéance, qui doit être prouoncée 
irrémissiblement et dont le demandeur en 
cassation ne peut être relevé- dans aucun 
cas ; 

Eu ce qui coucerne le pourvoi d'Adélaide 
Bertrand et de Rosalie Lefebvre, épouse de 
Jean François ; 

Attendu que maître Lejeune, tout en dé- 
posant sur le bureau de la cOur des conclu- 
sions édites, a déclaré, au nom de ces .der- 
nières et en produisant à celte fin des 
pouvoirs suffisants, restreindre leur pourvoi 
au troisième moyen énoncé dans leur re- 
quête en cassation ; 

Attendu que le troisième moyen est basé 
sur la violation des articles suivants du code 
civil : 1161 sur l'Interprétation des conven- 
tions, 1320 sur la foi due aux actes et 976 
sur les testaments mystiques; sur la fausse 
application de l'art. 738 et la violation de 
l'art. 737 du même code, et par suite des 
art. 733, 734 sur les divers ordres de succès- 
cessions et 739, 740, 742 et 743 sur la re- 
présentation, et enfin sur la violation de 
l'art. 97 de la coustiiuiion belge et de l'arti- 
cle 141 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt attaqué, en gardant le silence sur 
la phrase ou formule re$pectievelyk ttaekiçe't. 
wyze of by $(aek en by represenlatie, employée 
dans le testament de Lacombe, aurait violé 
la règle d'interprétation contenue dans Tar- 
ticle 1161 du code civil et en même temps 
les art. 1320 et 976 du même code, l'un sur 
la foi due aux actes, Tautre relatif aux tes- 
taments mystiques, en ce que, en ne donnant 
aucun motif de ce silence, il aurait contre- 
venu aux an. 97 de la constitution et 141 du 
code de procédure civile, qui font aux jugea 
un devoir de motiver leurs décisions; et enfin 
en ce que, par suite de cette abstention, il 
aurait appliqué faussement l'art. 738 du code 
civil sur la computation collatérale et violé 
l'an. 737 du même code sur la computation 
civile en ligne directe, et ainsi, par voie de 
conséquence, violé les dispositions susinvo- 
quées du code civil sur les divers ordres de 
succession et sur la représentation ; 

Attendu que la cour d'appel de Gand, en 
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rappelant dans Farrét attaqué les termes 
doni s'esl servi dans son tCNtament Jean La- 
combe, en en faisant remarquer le sens tant 
grammalical que juridique, en rechcrrliant 
dans rensembie de ce it- slanieni quelje a été 
la voloulc de son auteur, en déclaraui enfin 
qu'il est clairement établi, tant par Tesprit 
que par la leiirede sa disposition teslauien- 
laire, que Jean Lacombc a voulu se confor- 
mer à la computaiion du droit civil en W^ue 
collatérale, conformément à Tarilcle 738 du 
code civil, n*appelant et n'ayant voulu appe- 
ler ses parents à sa succession que jusqu'au 
septième degré inclusivemeul et resprttive- 
ment par soucbe et par représentation, s'est 
reufernire dans les limites de son droit sou- 
verain dlnierprétation et sans qu'il ait été 
contrevenu à aucune disposition de loi snr 
les règles d'interprétation applicables à la 
maiière des testaments ; 

Attendu que la cour d'appel, en motivant 
en termes aussi clairs et aussi complets sa 
décision, et en déclarant que la représenta- 
tion ne pouvait s'étendre au delà du sep- 
tième degré, a évidemment apprécié et même 
réfuté la partie du troisième moyen basée 
sur ce que l'arrêt attaqué a gardé le silence 
sur des conclusions des parties demande- 
resses relativement au sens de la |)brase ou 
formule : respeciievelgk staéksgewyte of by 
slaek en by represeniatie, employée dans le 
testament dont il s'agit, réfutation d'autant 
plus évidente que cette phrase ou formule 
aurait, d'après les conclusitms des parties 
demanderesses, cette signification : que les 
parents de I.acombe à un degré plus éloigné 
que le septième degré civil en ligne collaté- 
rale, devaient être appelés à sa succession, 
et que la représentai ion pouvait être étemiue 
au delà de ce degré; qu'ainsi de ce qui pré- 
cède il résulte que la partie du troisième 
moyen déduite de la violation de l'art. 97 de 
la constitution belge et de l'art. 141 du code 
de procédure civile, pour défaut de motifs, 
manque de base; qu'il résnlie, d'autre part, 
du non-fondeineni de celte panie du troi- 
sième moyen, qu'il n'y a paS lieu de s'arrêter 
ni à la prétendue fausse application de Tar^^ 
ticle 758 du code civil, ni aux prétendues 
violations des articles précités du même 
code sur lesquelles est, en outre, basé le 
troisième moyen, ces prétendues fausses 
applications ou violailons de loi n'ayant été 
invoquées que comme corollaires de la vio* 
lation des dispositions de lois ci-dessus ci- 
tées qui prescrivent que tout jugement doit 
être motivé; 

Par ces motifs, déclare Mélanie Bertrand 
déchue, de son pourvoi, rejette le pourvoi 



formé par Adélaïde Bertrand et par Rosalie 
Lefcbvre, épouse de Jean François, leur 
donne acte qu'ils se sont désistés des quatre 
antres moyens de leur pourvoi; les con- 
damne, y compris IHélanie Bertrand, à l'a- 
mende de 150 francs et à une indemnité de 
pareille somme enveis les défendeurs; les 
condamne aux dépens. 

Du 26 décembre 1863. — I'*ch. — Préi. 
M.. le baron de Gerlache, premier président. 
•— Rapp, M. Bosquet. — ConcL conf. M. Fai- 
der, premier avocat général. — PL M; Le- 
jeune et Orts. 

VOL COMMIS EN PAYS ÊTRANCER. - 
Hegel coMiiis en Belgique. — Poursoite 
d'office en Belgique du receleur. — Avis 

OFFICIEL DE l'aUTORITÉ. 

Celui qui commet scfcmmeni, sur le terri' 
foire bel (je, un recel d'objets volés à Vé- 
tratiger^ au préjudice d'étrangers, peut 
être poursuivi d'office, comme complice^ 
devant les tribunauw belges ('). (Loi du 
50 déc. 183ti, art. 2; loi du i" octobre 1853, 
art. I; code p<^nal, art. 62.) 

En tout cas, il appartient au juge du fait 
de constater souverainement qu'il existe 
dans les documents de la cause des élé- 
ments constituant l'avtt officiel exigé par 
ta loi du 30 décembre 1856. 

(frambach.) 

Mathieu-Joseph Frambach, âgé de 64 ans, 
cabareiier et marchand de laines, né à Dison, 
domicilié à Daelcn, arrondissement de Ver- 
viers, demandait la cassation d'un arrêt de la 
cour d'appel de Liège, chambre des appels 
de police correctio/jnelie, qui intirmait un 
jugement du tribunal correctionnel de Ver- 
viers, eu date du 28 août 1863, lequel, se 
déclarant incouipéienl* avait renvoyé ledit 
Kranibach des poursuites qui lut étaient in- 
tentées du chef d'avoir depuis moins de trois 
ans et notamment dans le courant de 1863, à 
Baelen, recelé sciemment une grande quan- 
tité de (ilaiures de laines, tels que bouts de 
laine, époules, boudins, écheveaux, etc., en- 
levés, détournés ou obtenus à l'aide de vols 

(1) Voy. conf. Lyon, 5 aoûi 1834. (L'arrél de Lyon 
én> cassé poi- arrêt du t7 octobre 1834.) — Conf. à 
ce dernier arrêt: Douai, 23 avril t834; Brux., coss., 
12 aoâl 1819; Cliauveau, t. 2, p. t4f; Dalloz. 
yoCompél, erim., ni^-lSS, 142; Morin, "%• Becidive, 
no« 4 «-l CumpéUneet n« 20 ; Héiie, t. 2, p. 635; 
Hau8.Sg447, 589. 
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commis à Eapen (Prusse) el au prëjudice 
d'étrangers. 

Frambach fondait son pourvoi : 

l**burla violation de Part. 191 du code 
d'instrnciiori criminelle, en ce que Tarrét at- 
taqué a déclaré punissable un fall qui n'est 
ni délit ni contravention ; 

S" Sur la violation de Part. 62 du code pé- 
nal, en ce qn*il a adnus que le recel consti- 
tue un délit distinct du vol ; 

Et 3* sur la violation de Fart. 2 de la loi 
du 30 décembre 18 16, en ce qu*il a déclaré 
cet article applicable au Belge, complice 
d'un vol conmiis à I étranger au préjudice 
d^étrangers, et de plus, en considérant 
comme cousiituant Tavis officiel requis par 
cet article, de simples lettres particulières 
en réponse à des demandes de renseigne- 
ments. 

Devant le tribunal correctionnel, où un 
grand nombre de témoins avaient éié en- 
tendus, Fiambacb avait conclu à ce qu'il se 
déclarai incompétent. 

Le^i conclusions étaient ainsi conçues : 

f Plaise au tribunal : 

f Attendu qu1l n'y a de complicité que là 
où il existe un l'ait principal; qu'aux termes 
de notre code pénal ^art.6â), le recel n'existe 
qu'à l'égard des choses enlevées ou détour- 
nées à l'aide d'un crime ou d'un délit, et que 
les recrieurs sont déclarés complices de ce 
crime ou de ce délit; 

< Que le recel est donc un acte de corn- 
pliciie; que, dès lors, pour qu'il soit punis- 
sable en Belgique, il faut l'existence légale 
du l'ail principal; 

f Que le vol commis à l'étranger par un 
étrangiT,au préjutiiced étrangers, n'est ni nue 
contraveuiion, ni un délit, ni un crime; qu'il 
n'existe et ne peut exister pour la justice 
natiouale, parce qu il ne totiche en rien à sa 
souverainetc où à ses intérêts; 

c Que la doctrine contraire entraînerait 
des conséquences absurdes; qu'ainsi il fau- 
drait punir le recel comme est puni à l'étran- 
ger le détournement frauduleux et faire ap- 
plication des lois étrangères; 

f Attendu que ces considérations résul- 
tent de l'esprit et du texte des art. 5 et 6 du 
code d'iustruciion criminelle; 

f Qu'elles sont conlirmées par les art. I*' 
etâ de la loi du 30 décembre 1856; 

< Qu'en effet si, sous certaines conditions, 
d'après ceite dernière loi, le Belge qui s'est 
reuuu coupable hors du territoire du royaume 
d'un crime ou d'un délit, peut être poursuivi 



par la justice de son pays et jugé conformé- 
ment à ses l<»ls, ce nVst que pour autant 
qu'il s'agisse d'un fait principal ou au moins 
que rameur de rinfraciitm se trouve placé 
sous la juridiction pénale b« Ige, puisque tou- 
jours, pour qu'il y ait complicité, il faut nu 
fait prineipal qui soit crime ou délit, 'et qu'il 
est impossible de coiisidérer comme tel le 
vol commis à l'étranger; 

f Attendu irès-subsidiairement que Fartl- 
cle 2 (le l<i loi du 30 décembre 1836 exige 
que l'étranger ou sa famille rende plainte 
ou qu'il y ait un avis officiel donné aux au- 
torités belges pour que le Belge puisse élre 
poursuivi; que l'action publique ne peut 
être mise en mouvement sans l'accomplisse- 
ment antérieur de cette condition, et que si, 
nonobstant cela, elle l'a été, c'est à tort et 
sans droit'; 

< Considérant qu'il résulte de l'instruc- 
tion que le sieur Frambach n'est prévenu 
que de recel de marchandises préiendOment 
détournées de fabriques prussiennes ; 

c Que, malgré des appels réitérés par la 
voie de la presse, pas un seul témoin n*a 
prétendu reconnaître parmi les marchan- 
dises saisies des laines ou bouts de laine 
belges ; que si deux témoins prétendent re- 
connaître leurs marchandises, ces deux té- 
moins sont précisément des producteurs al- 
letnands; que le sieur Frambach n'est pas 
accusé d'être Fauteur du prétendu vol ; 

c Que lesdits témoins eux mêmes ne dé- 
terminent pas l'auteur du déiouniement qui, 
d'après leur opinion, aurait eu lieu dans leur 
fabrique, par quelqu'un de leurs ouvriers, 
c'est-à-dire à Lupen ; que, dès lors, au fait 
principal sont applicables les lois prussien- 
ties; que ce fait échappe à la répression des 
tribunaux belges et partant aussi la compli- 
cité; doctritie à laquelle est conforme la ju- 
risprudence ; 

* c Attendu surabondamment qu'il faudrait 
plainte ou avis contre un Belge, auteur du vol, 
pour qu'aux termes de la loi du 30 décembre 
1836, il puisse y avoir poursuite contre un 
receleur ; qu'il n'y a,daus l'espèce, ni plainte 
ni a\is contre un prétendu auteur principal; 
qu'il faudrait qu'il fût connu et Belge; 

c Qu'il n'y a même ni plainte ni avis contre 
le prétendu receleur; 

c Attendu que tous ces principes décou- 
lent du grand principe de la souveraineté 
nationale; 

I Considérant que la loi pénale doit s'in- 
terpréter strictemeutet restrtctivemeni ; soux 
toutes réserve» se déclarer incooipétent : 
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c Faisant applicatioD de Tart. 191 du code 
pénal, renvoyer le sieur Frambacb du chef 
de la prévention, i 

Le tribunal de Yerviers accueillit ces con- 
clusions et se déclara incompétent. 

Sur rappel interjeté par le ministère pu- 
blic, la cour de Liège infirma, le 16 jauvier 
1864, par Tarrét suivant : 

c Attendu que le Belge qui commet sciem- 
ment, sur le territoire belge, un recel d*ob- 
jets volés à Tétranger et au préjudice d'étran- 
gers, peut être poursuivi cruflice devant les 
tribunaux belges et ai teint par la loi belge; 

c Qu'en effet, si le recel est assimilé à la 
complicité, ce u*est que par rapport à Tap- 
plicatiou de la peine; mais que Ton ne peut 
induire de cette assimilation, faite unique- 
meut au point de vue pénal, qu'il se con- 
fonde avec le vol lui-même ; 

c Que s'il est vrai, en général, que le recel 
ne peut exister sans avoir été précédé d'un 
fait principal de vol puuissable, il n'en a pas 
moins, à tous autres égards, un caractère 
qui lui est propre et dérivant de ce qu'il se 
commet après la consommation du vol, par 
un tiers qui y est. demeuré étranger et dans 
un lieu distinct de celui du vol ; 

c Que la. poursuite du receleur est donc 
indépendante de la poursuite de l'auteur 
principal du vol et peut donner ouverture 
à répression, alors même que ce dernier res- 
terait iuconuu ou inipoursuivi ; 

c Que la circonstance que les objets rece- 
lés, par un Belge, sur le territoire belge, 
auraient été volés à l'étranger au préjudice 
d'étrangers, n*est pas de nature à soustraire 
le receleur à la juridiction des tribunaux 
belges, dont il est justiciable à la fois comme 
habitant le territoire belge et à raison du tait 
délictueux qu'il a posé sur ce territoire au 
mépris des lois de police qui le régissent; 

« Qu'à ce double titre, il est passible des 
peines prononcées par la loi belge, et que ce 
ne peut être le cas de lui appliquer la légis- 
lation étrangère du lieu du vol ; qu'en déci- 
der autrement, ce serait porter atteinte à la 
souveraineté nationale, eu même temps qu'à 
la loi belge, qui seule serait applicable alors 
même que la loi étrangère prononcerait à 
charge de l'auteur principal une peine diffé- 
rente de celle que cominine la loi belge à 
raison du même fait; 

f Que la constatation de Texistence du 
vol en pays étranger, par la juridiction étran- 
gère, n'est pas non plus un préalable indis- 
pensable pour la poursuite du receleur en 
Belgique ; puisque cette constatation, qui est 



un élémeutHDéme de cette poorsoite, peut 
se faire dans la procédure suivie centre lai 
devant les tribunaux belges, comme elle se 
ferait par les tribunaux étrangers; 

c Que le système contraire à la cooipé- 
tence des tribunaux belges en cette matière 
conduirait à assurer l'impunité ^u receleur 
belge, par cela même qu'il aurait commis en 
Belgique le recel d objets soustraits à l'étraa* 
ger, bien cependant que, d'après la loi du 
50 décembre 1856, le Belge, receleur d'ob- 
jets volés à l'étranger, peut être poursuivi 
devant ces tribunaux, quand même il aurait 
commis son recel à Tétranger, si Tétranger 
offensé ou sa famille rend plainte, ou bien 
s*il y a avis ofliciel donné aux autorités 
belges par les autorités du territoire du lieu 
du crime ou du délit; 

c Qu'en présence d'un résultat aussi com- 
promettant pour l'ordre social et en oppo- 
sition aussi flagrante avec l'esprit qui a 
présidé à la loi du 50 décembre 1856, il y 
a lieu de reconnaître que, dans l'espèce, le 
tribunal de Yerviers a pu être saisi de la 
poursuite dirigée contre le prévenu Fram- 
bacb; 

c Attendu, au surplus, que pût-on envi- 
sager en principe le recel comme se ratta- 
chant d'une manière si intime au vol lui- 
même, qu'il doive être, par une sorte de 
fiction, réputé commis au lieu même du vol, 
il existe dans les documents de la cause, et 
notamment dans les lettres du Landraih 
d*Eupen au juge d'instruction de Yerviers, 
en date des ^1 et 50 mai 1865, des éléments 
constituant l'avis officiel exigé par l'art. 2 de 
la loi du 50 décembre 1856, pour rendre 
reccvable devant les tribu uaux belges la 
poursuite qui a été intentée au prévenu ; que, 
sous ce rapport encore, le tribunal de Yer- 
viers aurait été compétent pour connaître de 
cette poursuite; 

« Par ces^motifs, la cour, sur les réquisi- 
tions conformes de M. Fuss, substitut du 
procureur général, infirme le jugement a quo, 
en ce que les premiers juges out reconnu 
leur incompétence à l'égard de la poursuite 
du recel imputé au prévenu d'objets sous- 
traits à l'étranger; ordonne, en conséquence, 
qu'il sera passé outre à l'Instructiou et aux 
débats sur le fond, à raudience publique du 
5 février prochain, i 

A l'appui de son pourvoi, Frambach di- 
sait : La violation de l'art. 62 du code pénal 
est évidente; cet article assimile le recel à un 
acte de complicité sous tous les rapports, 
taudis que l'arrêt attaqué y voit à tort un 
délit distinct existant indépendamment du 
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fait principal. Le recel de choses volées est 
une véritable complicité du vol ; cela résulte 
du texte formel de Fart. 62 et de son rap* 
prochemcnt avec les articles 59, 60 et 61 qfii 
le précèdent. Ce principe est professé par la 
doctrine ancienne, ei entre autres consacré 
par un arrêt de Tancienne cour de cassation 
de Bruxelles, en date du là août icl9 (Pa- 
sicrisie, p. 454). 

Â un autre point de vue, la violation de 
Tart. 62 est encore incontestable. En eflei, il 
faut, dans tous les cas, que les choses aient 
été enlevées, détournées ou obtenues à Taide 
d'un crime ou d'un délit. Or, un fait quel- 
conque commis à Tétrangcr, au préjudice 
d'étrangers et par des étrangers, ne peut 
être en aucun cas un crime ou un délit pour 
la justice belge; il échappe à celle-ci ; il n'a 
point d'existence pour elle ; d'après l'art. 62, 
pas de recel, sans délit antérieur ; ici pas de 
délit, donc pas de recel. 

La violation de l'art. 2 de la loi du 30 dé- 
cembre 1836 se justice sous deux rapports. 

D'abord c'est en parlant de ce faux prin- 
cipe que le recel constitue un délit distinct, 
que l'arrêt attaqué a admis que l'avis oflicicl 
exigé par cet article 2« étant donné contre le 
receleur en Belgique d'objets volés à l'étran- 
ger par des étrangers, au préjudice d'étran- 
gers, celui-ci, se trouvant sur le territoire 
belge, peut y être poursuivi devant les tribu- 
naux belges. Le recel n'étant qu'un acie de 
complicité, il faut, pour rendre la poursuite 
recevable au point de vue du receleur, qu'elle 
le soiiau point de vue de l'auteur. Or, l'au- 
teur étranger y échappe et par suite le com- 
plice. 

Le demandeur faisait observer, en outre, 
que ce prétendu délit spécial, appelé recel,, 
ne rentre pas dans la catégorie des infrac- 
tions auxquelles s'applique l'art. 2 de la loi 
du 30 décembre 1836, lesquelles infractions 
sont, énumérées (lans l'art. 1*' de la loi du 
!•' octobre 1833. 

L'ar. 2 de la loi du 30 décembre 1836 à 
encore été violé à un autre point de vue; 
car l'arrêt a considéré comme remplissant 
suOisamment les conditions (f un avis ofiiciel 
des autorités étrangères, des lettres émanées 
du Landrathd'Eupen. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet du pourvoi dans les termes 
suivants : 

c L'arrêt attaqué et la compétence des 
tribunaux belges qu'il proclame se justifient 
à un premier point de vue. Des vols sont 
commis à l'étranger au préjudice d'étran- 

r4SIC., i864. — 1" PARTII. 



gers ; les auteurs de ces vols sont inconniM 
ou décédés, et leur condamnation est impos- 
sible; des individus habitant la Belgique ont 
recelé les objets volés; les faits sont signa- 
lés par les autorités étrangères ou donnent 
lies à une plaiute des intéressés étrangers; 
évidemment, en combinant l'art. 2 de la loi 
du 30 décembre 1836 et l'art. 1«' de la loi 
du l'** octobre 1833, les tribunaux belges» 
considérant le fait du recelé comme se rat- 
tachant, à litre de complicité, au fait do vol, 
se trouveront compétents pour punir, de par 
la loi belge, le complice convaincu. Il suffira 
pour cela que le juge belge vérifie et déclare 
qu'avis olliciel ou plainte privée existe; que 
le vol a été réellement commis; que le recelé 
punissable a été prouvé; et la loi belge, qui 
punit de la peine du vol le receleur con- 
vaincu, sera appliquée avec les modalités que 
consacrent les articles 62 et 63 ducode pé- 
nal. Â ce point de vue, et dans les circon* 
stances que nous signalons, la compétence 
des tribu na ux belges serait cet ta ine. Or, l'arrêt 
attaqué constate clairement en fait qu'avis 
olliciel existe d'une suite de vols et d'un 
système de recel qui impliquent nécessaire- 
ment un Belge déterminé dans une poursuite 
que justifie la loi du 30 décembre 1836. 

f Â ce premier point de vue, la poursuite 
des autorités judiciaires belges a été mise en 
mouvement par Tavis ofiiciel de l'autorité 
étrangère, et la condamnation pourra être 
prononcée sur des preuves suffisantes en 
vertu du principe qui admet que le complice 
doit être condamné abstraction faite de la 
condamnation de l'auteur principal resté 
iinpoursuivi parce qu'il est ou mort, ou fou, 
ou fugiti.^', ou inconnu. 

« Mais Tarrêt attaqué a aussi considéré et 
résolu la question à un point de vue plus 
général et plus élevé; il a dit que les tribu- 
naux belges sont compétents pour condam- 
ner d'office le receleur belge d'objets volés à 
l'étranger par des étrangers, au préjudice 
d'étrangers. 

« Nous croyons pouvoir nous rallier à cette 
doctrine qui n'offense ni les principes ni la 
loi belge et qui est à la fois empreinte d'un 
caractère de protection internationale, si on 
peut dire, en rapport avec l'esprit général de 
notre législation^ 

c Les tribunaux belges, dans ce système, 
n'entreprennen t pas sur la sou vei;aineté étran- 
gère, parce que, pour'le mode de poursuite, 
de perquisition, de preuve, de répression, ils 
suivent et appliquent uuiquement la loi 
belge, expression de la souveraineté belge, 
en vertu de laquelle le crime est recherché et 

5 
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puni. Ainsi, l*autorité jadiciaire belge esl 
inrormée que Frambach est un receleur d*ob- 
Jets volés en Prusse; elle vérlûe les faits, 
saisît les pièces de conviction, entend sous 
serment les témoins, administre les preuves, 
le tout conformément aux lois belges d'In- 
struction criminelle; les vols commis à 
rétranger sont prouves, et en même temps, 
le recelé avec tous ses caracières punissa- 
bles : il semble logique, humain et légal d'ap- 
pliquer la loi pénale belg,e à un Belge qui a 
commis un fait inirinsèquement punissable 
et qui offre les caractères du vol , genre 
d'infraction puni de peines sévères par toutes 
les nations civilisées et qui figure, à ce titre, 
au nombre des faits prévus par la loi d'extra- 
dition du 1*' octobre 1853. 

c 11 importe de remarquer que, s'agissant 
de recel, tous les criminalistes sont d accord 
pour reconnafire que le recel eu lui même 
constitue un fait distinct du vol par le temps, 
le lieu, la personne , les circonstances : le 
receleur, dit Cbauveau, ne coopère pas, ne 
participe pas au vol; il pose un fait séparé; 
le recelé, dli-il, n'est pas à proprement par- 
1er un acte de complicité. A coup sûr, il dif- 
fère grandement des faits de coopération 
directe énumérés dans Fart. GO du code pé- 
nal. La théorie ne voit donc qu'une liciion 
dans ta qualification de complicité donnée au 
recel : or, toute fiction, surtout en droit 
criminel (la fiction étant surtout un expé- 
dient de droit civil), doit être étroitement 
resserrée dans ses limites. Or, la loi l'a fait 
dans l'art. t>3, dans l'avis interprétatif du 
conseil d^Etat des i0-i8 décembre 1813, 
en traitant le receleur, dans les cas les plus 
graves, avec des ménagements spéciaux. 

c Dans d'autres cas, le recelé d'individus 
suspects ou d'objets provenant de faits cou- 
pables, est qualifié et puni comme délit 
particulier (580, 559, 248). 

c Enfin, la participation du receleur a de 
tout autres conséquences que la coopération 
du complice proprement dit. Ainsi, la juris- 
prudence a reconnu que le fait du receleur 
d'objets volés n'a pas pour résultat de faire 
considérer le vol comme commis à deux per- 
sonnes, ce qui arrive dans le cas du complice 
qui, par exemple, aura fait le guet pendant 
le vol. Aiusi, le receleur d'objets provenant 
d*un vol domestique ne sera pas passible de 
la circonsiaucc de domesticité. Ainsi, le re- 
celeur acquitté sur nue première poursuite, 
relative à une partie d'objets volés, pourra éire 
poursuivi et condamné une seconde fois par 
recel d'antres objets provenant du même vol, 
tandis que la complicité ordinaire se rattache 
indivisiblement au fait principal. 



c Nous savons que, i peu d'exceptions 
près, la doctrine et la jurisprudence s'accbr* 
dent à considérer comme incompétents les 
tribunaux du pays où le recel a eu lieu r mais 
une remarque essentielle à faire, c'est que 
les arrêts, tant de France que de ce pays, que 
l'on Invoque, ne se trouvaient pas sous fin- 
fluence d'une loi internationale dérogeant, 
comme celle de 1853, à l'article 7 du code 
d'instruction criminelle. Examinons du reste 
les principales objections. On objecte d'abord 
que le recel se rattache intimement au vol : 
nous avons répondu à cette objection en res- 
tituant au recel son vrai caractère de fait 
distinct, traité comme tel par la loi qui le 
qualifie improprement do complicité. On 
objecte encore que le receleur devant être 
puni des mêmes peines que le voleur, les 
tribunaux belges devraient appliquer au re- 
celeur belge la loi étrangère, ce qui esl im- 
possible. Nous répondons que ceci n*eit pas 
exact; on ne saurait nier que, en cas de 
plainte sur le pied de la loi de 1830^ la loi 
pénale belge ne fût applicable au receleur; 
il n'y a pas plus de difliculié pratique, si Ion 
reconnaît que la poursuite d'oflice est admis- 
sible. Certes, jamais un tribunal belge ne 
s'avisera d'appliquer une loi pénale étran- 
gère ; mais, la loi belge a |)révu le cas où un 
fait qualifié délit et commis à l'étranger, 
donnerait lieu à une pénalité belge, et c'est 
ce qui arrive ici : le recel d'objets volés 
puise son immoralité dans la loi belge qni le 
qualifie, et c'est la loi belge qui est applicable. 
SoutJendra-t-on, dans cet ordre d'idées, que 
le Belge qui aura recelé le corps d'une per- 
sonne assassinée en pays étranger, ne sera 
pas puni aux termes de l'art. 359 du code 
péual? Cela me parait impossible. On objecte 
enfin les difiicultés ou Timpossibilité de la 
constatation du vol à l'étranger : cette objec- 
tion n'est pas sérieuse ; le juge belge sur son 
siège est maître de sa preuve; sa conviction 
se forme au gré de sa conscience, sans for- 
mule sacramentelle, suivant tous les modes 
et les procédés que la loi et la raison avouent; 
s'il déclare, d'une pan, que les vols à l'étran- 
ger existent, sont établis; s'il déclare, d'autre 
part, que le Belge prévenu de recel est con- 
vaincu, que faut-il de plus? Le Belge est re- 
connu coupable d avoir recelé des objets vo- 
lés à l'étranger, ou un cadavre assassiné à 
l'étranger, ou des objets enlevés par un fils 
étranger à son père, dans tous ces cas il y a 
fait coupable qualifié et puni par la loi belge 
qui sera appliquée par le juge belge ; tout 
Belge, conmie l'observe l'arrêt attaqué^ est 
passible des lois de police, des lois d'ordre 
public, des lois pénales belges. 
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I Les objeclions et les difficultés opposées 
par les arrêts et les auteurs ne nous parais- 
sent donc pas prévaloir sur les principes 
que nous avons signalés. La fiction d'indi- 
TÎsibiliié n*a rien de solide; elle disparaîtrait, 
par exemple, dans le cas où les auteurs du 
vol étranger auraient été poursuivis, con- 
vaincus, el punis par application des lois 
étrangères; le receleur belge serait poursuivi 
et puni en vertu des lofs belges, s*il était trouvé 
et convaincu sur noire territoire : Tindivisi- 
bililé (le la poursuite, rideulité de la peine, 
rimpossibilité de la preuve, toutes ces diffi- 
cultés s*effacent devant l'application pratique, 
rationnelle, iniernaiionale de la loi belge; et 
nous pensons sincèrement que Parréi atta- 
qué, même au point de vue de la poursuite 
d'office, a bien fait de maintenir la compé- 
tence des tribunaux 'belges, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation tirés de la violatiou-de Fart. G2 du 
code pénal et de Tart. 2 de la loi'du 30 dé- 
cembre 1836 ; 

Attendu qu'il résulte des dispositions de 
la prédite loi de 1836 que les vols commis 
en pays étranger sont considérés comme pu- 
nissables par la légi>lailon belge, alors même 
qu*ils ont été commis au préjudice d*étran- 
gers, el peuvent donner lieu à poursuites 
contre les Belges qui s'en sont rendus cou- 
pables, soit comme auteurs, soit comme com- 
plices ; 

Attendu que Tavis officiel des autorités 
étrangères n*est pas nécessaire, lorsque les 
faits de complicité d'un crime ou d'un délit 
spécialement prévu par la loi du 30 décem- 
bre i 856 ont été perpétrés sur le territoire 
belge, et qu'au surplus, Tarrét attaqué con- 
state souverainement en fait qu'il existe, 
dans les documents de la cause, des éléments 
consiîiuaut l'avis officiel exigé par cette loi ; 

Qu'il en résulte que l'arrêt attaqué n'a 
pas contrevenu aux lois invoquées par le 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'amende de 1 50 fr. 
el aux dépens. 

Du 29 février 1864. — 2« ch. — Prés. 
M. Marcq, cons.,ff. de prés. — Ha/^p.M. Bos- 
quet. — Concl. conf, M. Faider, premier avo- 
cat général. — P/. M. Mallar (du barreau de 
Liège). 



1« ORDONNANCE DE 1669 obligatoire en 

BELGIQOB. 

2« FILETS DE PÊCHE. — Bateliers. — 

POSSESSIOBI A BORD DE BATEAOX. 

1o L'ordonnance de 1669 est tout entière 
obligatoire en Belgique (']. (C. des délits 
et des peines de l'an iv, art. 609, arrêté du 
Directoire exécutif du 28 messidor an vi; dé- 
cret impérial du i prairial an xiii.) 

2fi Les bateliers circula» t ou stationnant 
sur une rivière navigable, ne peuvent 
avoir à bord de leurs bateaux aucun en* 
gin de péctie protiibé ou non profiibé. 
(Ordonnance de 1669, tit. 31, art. 15; loi du 
H floréal an x, art. 15 ) 

(espelart dit burt>) 

Un procès-verbal du 22 aoât 1862 avait 
constaté que, dans le 18* cantonnement de 
pécbe de la Sambre, le défendeur, qui est 
batelier à Marcbienne, avait dans son ba- 
teau une ligne de fond, propre à pécher Van* 
guille, en contravention à Tart. 15, tit. 31 de 
l'ordonnance de 1609, qui défend aux bate- 
liers d'avoir dans leurs bateaux, sur les ri- 
vières navigables et flottables, aucun engin 
de péclie, prohibé ou non ' prohibé*, sous 
peine de 100 fr. d'amende et de confiscation 
des engius* 

Assigné devant le tribunal correctionnel de 
Charleroi, le défendeur a été acquitté par 
jugement rendu par défaut le 26 novembre 
1862, et moiivé en fait sur ce qu'il n'est pas 
établi que la ligne trouvée dans son bateau fût 
un engin prohibé; en droit, sur ce que l'ar- 
ticle 15, tit. 31, de Tordonuance, qui défen* 
dajtaux bateliers d'avoir dans leurs bateaux 
des engins de pèche, a été abrogé par la loi 
du 25 août 1792, et les décrets des 6 et 
30 juillet 1790, et 8 frimaire an ii, lesquels, 
en abolissant tout droit exclusif de pèche, 
ont laissé à chacun la faculté de pécher dans 
les rivières navigables et flottables ; sur ce 
que l'art. 609 du code du brumaire an iv, 
qui, en attendant la révision des di>position8 
de l'ordonnance de 1669, a prescrit aux 
juges d'appliquer les peines qtfelles pronon- 
cent, ne peut s'entendre que de celles de ces 
dispositions qui n'avaient pas été antérieu- 
rement abrogées ; sur ce qu'à la vérité, les 
règles établies pour la conservation des dif- 
férentes sortes de poissons et pour le main- 
tien de Tordre et le respect des propriétés. 
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D*avaieDt point été abolies, mais qu'il faut 
recoonaître que le droit accordé à chacun de 
pécher librement dans les rivières naviga- 
bles et flottables emportait pour le batelier, 
comme pour tout autre ciioven, le droit 
d*avoir des engins de pèche non prohibés; 
sur ce que Farrété du 38 messidor an ti qui 
avait cru utile d'ordonner la publication, 
dans les départements réunis, de plusieurs 
dispositions du titre 31 de Tordonnance, ne 
fait aucune mention de Part. i5; sur ce. 
qu'enfui la loi du 14 floréal an x, en défen- 
dant de nouveau la pèche dans les rivières 
navigables, à tout individu qui n*est ni fer- 
mier de la pèche ni muni ^'une licence, n'a 
fait qu'établir un droit fiscal et n'a pu faire 
revivre l'art. i5,qui avait été abrogé. 

Sur l'appel de Tadministration forestière, 
le jugement fut confirmé par arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles, rendu par défaut le 
19 mars 1865, et fondé sur le motif adopté 
par le premier juge, et en outre sur ce qu'en 
supposant que Part. 15 de Tordonnance de 
1669 eât récupéré toute sa force en France 
par la loi du 14 fluréal au x, il n'aurait pas 
encore force obligatoire en Belgique, où il n'a 
jamais été publié. 

Le 20 mars, lendemain de la prononcia- 
tion de cet arrêt, l'avoué Bauwens, qui avait 
occupé devant la cour d'appel pour l'admi- 
nistration forestière, s'est présenté au grefl*e 
de la cour et a déclaré au nom du ministre 
des fiuances se pourvoir en cassation contre 
cet arrêt; le pourvoi invoquait la violation 
dés art. 1 1 et 15, tit. 31, de l'ordonnance de 
1669; la fausse application et la violation de 
la loi des 25-28 août 1792 et des décrets des 
10 et 30 juillet 1793 éî 8 frimaire an ii; et 
la violation de Tarréié du 28 messidor au ti, 
et de la loi du 14 floréal an x. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu à la cassation ; il h'csl surtout appuyé 
sur Tarrét du 29 octobre 1849 et sur la signi- 
ficaticD décisive de l'arrêté du 28 messidor 
an VI et du décret du 4 prairial an xm. mis 
en rapport avec l'art. 608 du code des délits 
et des peines. Dès Tan iv, la publication per 
relationem de l'ordonnance était consommée, 
et les tribunaux étaient obligés de l'appli- 
quer. Si, depuis lors et dans diverses circon- 
stances, le gouvernement a jugé opportun de 
donner une publicité spéciale à de certains ar- 
ticles de l'ordonnance, cette publicité, pure- 



tion, à IVxrcftliou de t'aiTél du SI décembre tSiS 
(ce Recueil. t8i6, p. 507j, rendu fsur les conclusions 
conforiQfs de M. Dcltbecque. — Di'puis cet ai-réi, Ig 
cuur e*\ revenue à sou premier système par Parrél 



ment administratÎTe, n'a jamais en pour ré- 
sultat d'anéantir ou d'afl'aiblir l'effet de la 
publication légale faite par le code de l'an iv, 
sous forme d'une injonction adressée aux 
tribunaux et rendue publique en Belgique 
par la publication du code même. Cet ordre, 
inutile pour l'ancienne France où l'ordon- 
nance était en vigueur depuis plus d'un 
siècle, était même inutile pour lancieune 
Lorraine réunie k la France depuis 1776, et 
où régnaient les ordonnances de 1707 et de 
1721 calquées sur celle de 1669; il était 
utile surtout pour les départements récem- 
ment réunis, et c'est pour eux évidemment 
que l'ordre d'exécuter l'ordonnance a été 
publié et maintenu constamment. Tout vient 
donc confirmer les appréciations dé l'arrêt 
de 1849 et concourir k justifier la cassation 
de l'arrêt attaqué. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que François Es- 
palart, batelier k Thuin, était prévenu d'a- 
voir eu dans son bateau, qui stationnait sur 
la Sambre, un filet propre à pécher Tan- 
guille, en contravention à l'art. 15, titre 3i, 
de l'ordonnance de 1669, et qu'il a été ren- 
voyé de la poursuite par le double motif que 
cette disposition n'a pas été publiée en Bel- 
gique, et (pi'en France même elle a été abro- 
gée par les lois abolitives de la féodalité, qui 
avaient rendu k chacun la faculté de pécher 
librement dans les rivières navigables et flot- 
tables; 

Attendu que l'art. 609 du code du 5 bru- 
maire an IV a ordonné aux tribunaux correc- 
tionnels, en attendant que les dispositions 
de Tordonnance des eaux et forêts de 1669 
aient pu être revisées, d'appliquer aux délits 
de leur compétence les peines qu'elles pro- 
noncent ; 

Attendu que cet article a eu pour but d'in- 
troduire dans toute la France une législation 
uniforme sur la matière, et de substituer, 
dans les départements réunis, aux lois qui y 
étaient respectivement en vigueur, l'ordon- 
nance de 1669 que l'on suivait dans l'an- 
cienne France ; 

Attendu que cet article est devenu obliga- 
toire dans les départements réunis, par sa 
propre promulgation; qu'il imposait, dès 
Ijprs, aux juges le devoir d'appliquer les 



du 29 octobre 1849 (ce Recueil, 4849, 1, 453) rendu 
sur le rupporl de M. Defacqi ei contrairement à 
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peines prononcées par Fordonnance, et im- 
pliquait, par conséqaent, l^injonction aux 
jusiiciables de se conformer à ses prescrip- 
tions; qne la force obligatoire du même ar- 
ticle 609 n*a pas éié subordonnée à une 
publication spéciale de Fordonnance, publi- 
cation qui eût été sans utilité, puisquMl 
s^agissait d*un document législatif parfaite- 
ment connu et qui était en pleine vigueur 
dans l*ancienne France; 

Attendu qu'il est vrai qne les représen- 
tants du peuple en ordonnant, par Farrété 
du 24 frimaire an iv, la publication, dans les 
départements réunis, du code du 5 brumaire, 
ont également ordonné la publication des 
lois mentionnées dans les art. 609 et 610 
dudit code, et que, par suite de cet arrêté, 
plusieurs dispositions de Fordonnance ont 
été effectivement publiées, mais que ces me* 
sures n*ont pas pu modiGer Fœuvre du légis- 
lateur et restreindre le sens de la disposition 
si impérative de Fan. 609 du code de bru- 
maire ; 

Attendu que la portée de cet article a 
d*ailleurs été formellement reconnue par 
Farrété du Directoire exécutif du â8 messi- 
dor an VI el par le décret impérial du 4 prai- 
rial an XIII, lesquels, tout en jugeant oppor- 
tun d'ordonner la publication de quelques 
nouvelles dispositions de l'ordonnance de 
1669, ont néanmoins déclaré, en principe, 
que le défaut de publication de ces articles, 
dans les départements réunis, n'avait pas 
dispensé les tribunaux de les appliquer; 

Attendu que l'arrêt attaqué objecte en 
vain que Farrété du 2& messidor an vi s'ap- 
paie sur un arrêt du tribunal de cassation 
relatif au département des Vosges, et que ce 
département, dépendant de l'ancienne Lor- 
raine, avait fait partie intégrante de la 
France longtemps avant la publication du 
code de l'an iv; qu'en effet, les motifs qui ont 
fait décider que l'ordonnance de 1669 était 
devenue obligatoire dans l'ancienne Lorraine 
sans publication spéciale et par le seul effet 
de la publication de Farticle 609 du prédit 
code, s'appliquent également aux départe- 
ments nouvellement réunis ; 

Attendu que s'il est vrai que, sous le ré- 
gime de la loi des 25-28 août 1792 et des 
décrets des 6 et 30 juillet 1795 et 8 frimaire 
an II, qui avaient rendu à chacun le droit 
de pécher librement dans les rivières navi- 
gables et flottables, la mesure préventive de 
Fart. 15, titre 31, de l'ordonnance de 1669 
ne pouvait plus être appliquée, .cette dispo- 
sition n'a pourtant ps|S été formellement 
abrogée; qu'elle a donc repris toute sa force 



après la publication de la loi du 14 floréal 
an X qui a réservé au domaine public le droit 
.exclusif de pêche dans les rivières, et a de 
nouveau défendu à chacun d'y pécher, à 
moins d'être porteur d'une licence, et qui 
dispose formellement par son art. 15 que les 
délits de pèche seront poursuivis et punis de 
la même manière que les délits forestiers; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la cour d'appel en refusant d'appliquer Far- 
ticle 15, titre. 31, de Fordonnance de 1669 
au fait reproché au défendeur, a faussement 
interprété la loi des 25-28 août 1792 et les 
décrets des 6 et 30 juillet 1793 et 8 frimaire 
an II, et a expressément contrevenu k l'arti- 
cle 609 du code du 5 brumaire an iv et au 
prédit art. 15, titre 31, de Fordonnance de 
1669; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu en cause par la cour de Bruxelles, 
chambre des appels correctionnels, le 1 9 mars 
1863; condamne le défendeur aux dépens et 
renvoie la cause à la cour d'appel de Liège ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de la cour d'appel de 
Bruxelles, et que mention en sera faite en 
marge de l'arrêt annale. 

Du 8 décembre 1863. — 2* ch. — Pré9. 

M. Marcq, ff. de prés. Rapp, M. Paquet. 

— ConcLconf, M. Faider, premier avocat gé- 
néral. — P/.M. Lejeune pour le demandeur. 



1« CHEMINS DE FER (contravention a l% 
POLICE des). — Grande voirie. — Com- 
pétence DES TRIBUNAUX DE SIMPLE PO- 
LICE. 

2« CARRIERES LE LONG DES CHEMINS 
DE FER. — Exploitation commencée. 
— Autorisation. — Propriété. — Ser- 
vitude LÉGALE. — Expropriation. 

i^ Les contraventions aujt lois et règlements 
relatifs à ta police des chemins de fer 
constituent des contraventions en matière 
de grande voirie; les tribunaux de simple 
police sont compétents pour en connaU 
tre 0). (Loi du 15 avril 1843; loi du t*' mai 
18i9.)— Jugé par le 1*^' arrêt, au rapport de 
M. Khnopff. 

2* L'art, 2 de la loi du 15 avril 18i3 sur la 
police des chemins de fer, qui défend 
d'ouvrir des carrières dans la distance 



(I) Voy. eonf. 29 mars 1858, 18 mai el 3 août 1863 
(ce Recueil, 18!(8, p. 125, el 1863, p. 234 et 304). 
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de 20 mètres du franc-bord, M'applique 
aussi bien aux carrières donl l'exploita^ 
tion avait commencé avant l'existence du 
chemin de fer, qu'aux carrières qui se-- 
raient ouvertes depuis la mise en vigueur 
de cette loi* — Les carrières en exploita- 
tion ne constituent pas des propriétés dis- 
tinctes du sol; le propriétaire du sol a 
seul te droit de les exploiter ou de les 
faire exploiter; les restrictions apportées 
à leur exploitation ne constituent que des 
servitudes légales auxquelles ne s'ap^ 
pliquènt point les lois sur l'expropriation 
pour cause d'ufilité publique (*). (C. civ., 
an. l>52; loi du 21 avril 1810, art. 8i.)-Jugé 
par le second arrél, au rapport de M. Paquet. 

(blaîicheiiàncbc.) 

Blanchemanclie avait été assigné devant le 
tribunal de simple police de Dalliem pour 
avoir, à Souvré, commune de Visé, le iO oc- 
tobre 1862, fait exploiter une carrière saus 
autorisation du gouvernement, à une dis- 
tance de 12 mètres du franc-bord du chemin 
de fer, en contravention aux articles 2 et 6 
de la loi du 15 avril 1843 qui portent : 

c Art. 2. Il est défendu iVouvrir, sans auto- 
risation tlu gouvernement, des sablières ou 
des carrières et minières, à ciel ouvert, le 
long des chemins de fer, dans la distance 
de 20 mètres. 

c Art. 6. Totite contravention aux arti- 
cles 1, 2 et 5, et aux arrêtés d'autorisation 
rendus en vertu des art. 4 et 2, sera punie 
d'une amende de 16 à 200 francs. I^s con- 
trevenants seront en outre condamnés, sur 
la réquisition du ministère puhlic, à suppri- 
mer, dans un délai à déterminer par le juge- 

ment, les plantations excavations, etc., 

illiciiement établies. • 

Le prévenu a soutenu qu'il n'avait fait que 
continuer Texploitation d'une carrière déjà 
ouverte avant l'existence du chemin de fer; 
que l'art. 2 de la loi de 1843 ne s'applique 
qu'aux carrières qu'on ouvrirait à l'avenir et 
non à celles qui était déjà précédemment 
en exploitation; que ces dernières étaient 
régies par l'art. 5 de la même loi, qui donne 
seulement le droit au gouvernement d'en 
demander la suppression pour cause d'utilité 
publique et moyennant indemnité préalable. 

Ce système tie fut pas accueilli par le tri- 
bunal qui, par jugement du 16 décembre 
1862, condamna le demandeur à une amende 



(I) Voy. ariéls des 27 juin 1845 et 7 jaillel 1848 
(ee Recueil, 1845, p. 585; 4848, p. 25) 



de 25 fr. et aux frais, par les motifs qu'en 
droit, l'art. 2 de la loi de 1843 est général et 
s'applique aussi bien à l'exiiloiiation d'une 
ancienne carrière qu'à l'ouverture d'une nou- 
velle, et qu en fait, il résuluit de la visite des 
lieux faite par le juge, que rexploitalion qui 
faisait l'objet de la poursuite, avait eu lieu à 
un autre endroit qu'à celui où elle avait été 
faite aulérieurement. 

Le demandeur ayant Interjeté appel de ce 
jugement, le tribunal correctionnel de Liège, 
pur jugement du premier mai 1863 déclara 
d'olUce que le tribunal de simple-police avait 
été sans compétence, et mil le jugement 
dont appel à néant, par le motif qu'il s'agis- 
sait d'un fait passible d'une peine de police 
correciiounclle, et que l'art. 1«' de la loi da 
l""' mai 1849, qui étend la jurldiction^es 
tribunaux de simple police aux contraven- 
tions aux lois et règlements sur la grande 
voirie, était sans application, dans l'espèce, 
les chemins de fer ne pouvant être consi- 
dérés, à moins d'une disposition expresse, 
comme appartenant à la voirie proprement 
dite. 

Ce jugement fut cassé et annulé par arrêt 
de cette cour, en date du 2 juin 1863, ainsi 
conçu : 

c Sur le moyen de cassation déduit de la 
fausse interprétation de l'art, l*', % 3, de la 
loi du l^^'mai 1849, en ce que le jugement 
déféré, statuant sur Tappel interjeté par le 
défendeur du jugement du tribunal de simple 
police du canton de Dalhem qui Favait cou- 
damné du chef de contravention à la loi du 
15 avril 1843 sur la police des cbcinios de 
fer, a déclara que ce tribunal était incompé- 
tent par le motif que les contraventions à 
cette dernière loi sont étrangères à la grande 
voirie: 

1 Attendu que le défendeur a été pour- 
suivi devant le tribunal de simple police du 
canton de Dalhem pour avoir exploité, sans 
autorisation du gouvernement, une carrière 
à ciel ouvert> située à Visé, à 12 mètres de 
distance du franc-bord du chemin de fer, en 
contravention à l'art. 2 de la loi du 15 avril 
1843; 

c Attendu qiren législation, la voirie se 
divise en deux parties, la grande voirie qui 
est le régime de police des voies de commu- 
nication générales, et la petite voirie qui a eu 
en vue les chemins vicinaux ci les rues et 
places publiques des villes, bourgs et vil- 
lages; 

t Attendu que la nature des choses im- 
plique que les chemins de fer, voies de com- 
muaication qui B*étendeot d'une frontière à 
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à raatré et embrassent le royaume tout en- 
tier, ne peuvent, par assimilalioa aux che- 
min^ vicinaux et aux rues et places publi* 
ques des villes, bourgs et villages, se ranger 
dans la petite voirie, mais qu'ils doivent res- 
soriir à la grande voirie; 

c Âtiendu que si le caractère de grande 
voirie n*est pas liitéraleineut assigné aux 
mesures de police édiciées pour les chemins 
de fer par la loi du 15 avril 1843, il en faut 
conclure, non point qu'elle leur méconnaît 
ce caractère, comme fa estimé le jugement 
déféré, mais, au contraire, qu'elle le leur 
maintient; car ce caractère étant de leur 
essence, il eût fallu dans la loi une disposi- 
tioQ expresse pour le leur enlever par une 
anomalie difficile à admettre; 

c Attendu qu*à la vérité, la loi du 15 avril 
1845 prescrit pour les chemius de fer des 
mesures de police exceptionnelles; mais que 
ces mesures ne créent pas une spécialité 
entièrement en dehors du droit commun ; 
qu'elles ont seulement pour but de suppléer 
à rinsuflisance de ce droit en ce qui con- 
cerne les chemins de fer, et que, dès lors, 
elles ne peuvent faire obstacle à Tapplication 
du droit commun en tant qu'il n'y est pas 
dérogé par les dispositions exceptionnelles; 

t Attendu que c'est dans cet esprit que 
procède le gouvernement dans les conces- 
sions des chemins de fer; qu'en effet, l'arrêté 
du .16 mai 18ôi, qui rend applicables aux 
chemins de fer concédés les règlements de 
police du raiiway de l'Etat en date du 16 fé- 
vrier 1857, se fonde sur le. motif que les 
cahiers des charges rendent applicables aux 
chemins de fer concédés, non-seulement les 
lois et règlements de police relatifs aux rail- 
ways de l'Etat, mais encore les lois et règle- 
ments généraux concernant la grande voirie; 
que ce que le gouvernement admet pour les 
chemins de fer concédés, il doit, par la même 
raison, l'admettre pour le raiiway de l'Etat; 

c Attendu que les mesures relatives à la 
conservation des chemius de fer et à la sû- 
reté de leur exploitation prescrites par la loi 
du 15 avril 1843 étant du domaine de la 
grande voirie, il s'ensuit que les contraven- 
tions à ces mesures tombent sous l'applica- 
tion du n*3 de l'art. 1**^ de la loi du 1'' mal 
1849 et sont justiciables des tribunaux de 
simple police , que, par conséquent, le tribu- 
nal correctionnel de Liège, en déclarant que 
le tribunal de simple police de Dathem était 
incompétent pour connaître de la préven- 
tion à charge du défendeur et en déchargeant 
celui-ci des condamnations prononcées con- 
tre lui, a faussement interprété la loi du 



15 avril 1843, méconnu les règles de la eom- 
pétence et expressément contrevenu à la 
disposition du n* 3 de l'art. 1** de la loi du 
1«' mai 1849; 

i Par ces motifs, la cour cas^ et annule le 
jugement rendu entre les parties par le tribu- 
nal correctionnel de Liège le I*' mai 1863 ; 
ordonne que le présent arrêt soit transcrit 
sur les registres de ce tribunal et que men- 
tion en soit faite en marge du jugement an- 
nulé ; renvoie les parties devant le tribunal 
correctionnel de Tongres pour être statué 
sur l'appel interjeté par le défendeur du ju- 
gement rendu à sa charge par le tribunal de 
simple police de Dalhein le 16 décembre 
186i; condamne le défendeur aux frais du 
jugement annulé etaux dépens de cassation. • 

Du 2 juin 1863. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés.— Aa/ip. M. Khuopff. 
— ConcLconf. Bi. Leclercq, proc général. 

Par un premier jugement rendu par défaut 
le 25 juillet, et ensuite par un second juge- 
ment reudu encore par défaut sur opposi- 
tion le 30 octobre, le tribunal de Tongres 
mit à néant l'appel du défendeur et confirma 
le jugement du juge de simple police de Dal- 
hem. 

C'est contre le dernier de ces jugements 
que l'avocat Delwaide, porteur d'une procu- 
ration spéciale, s'est pourvu eu cassation. 

Ce pourvoi était fondé : 

1"* Sur la fausse application et la violation 
des art. 2 et 5 de h loi du 15 avril 1»43, en 
ce que le jugement* attaqué décide que Tar- 
ticle 2 s'applique même à l'exploitation con-> 
tiuuée ou recommencée d'une carrière déjà 
antérieurement ouverte, tandis qu'il résulte 
du texte de cet article et de sa combinaison 
avec Tart. 5 qu'il ne s'occupe pas des car- 
rières déjà ouvertes, lesquelles sont régies 
par l'art. 5; 

S"* Sur la fausse application et la violation 
des règles du droit commun auxquelles la 
loi de 1843 déclare expressément vouloir se 
référer, notamment des art. 578, 598 et 1403 
du code civil, 81 de la loi du 21 avril 1810 
et 55 de la loi du 16 septembre 1807, de la 
combinaison desquels il résulte : a qu'une 
carrière ouverte est une propriété sut gène-- 
ris, distincte du sol, et dont la substance est 
différente; b que celte propriété ne peut 
avoir d'autre objet que les pierres qui la 
composent, considérées comme pierres ac- 
tuellement exploitables et destinées à Tex- 
ploiiaiion ; e qu'ôter à ces pierres le carac- 
tère d*explolubilité,c'estaliérerla substance 
de la carrière, et par conséquent, la détruire, 
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et non pas seulement la frapper de servi- 
tude; 

y Sur la violation de Tart. 11 de la con- 
slitutiOD qui proclame le priocipe que per- 
sonne ne peul être privé de sa propriété que 
pour cause d'utilité publique et moyennant 
une juste et préalable indemnité ; 

4<* Sur le refus d*applicaiion de Part. 5 de 
la loi de 1843, en ce que le jugement attaqué 
a décidé que cet article, en donuant au gou- 
Ternement la faculié de suppression, ne ino- 
diGe en rien la disposition de Fart. 2, concer- 
nant la permissiou requise pour tout ce qui 
se fait dans le rayon prohibé, tandis que ledit 
art. 5 proclame formellcmenrle principe de 
rindcmnité préalable dans tous les cas de 
suppressiou ; 

5* Sur ce que le jugement attaqué a, en 
eonséquence, appliqué la peine comminée 
par Fan. 4 de la loi précitée à un fait qui n*es( 
prévu ni par le texte ni par Tesprit de lar- 
ticlc 2 auquel il se réfère. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

^ LA COUR ; — Sur les moyens de cassation 
tirés de la fausse application et de la viola- 
tion des art. 2 et 5 de la loi du 15 avril 1843 
sur la police des chemins de fer, de la fausse 
application et de la violation des règles du 
droit commun auxquelles celte loi se réfère 
et notamment des articles 578 et 1403 du 
code civil, 55 de la loi dû 16 septembre 1807 
et 81 de la loi du U avril 1810 et enfin de la* 
violation de Fart. 11 de la constitution, en 
ce que le jugement attaqué condamne le de- 
mandeur à Famende pour avoir, le 10 octo- 
bre 1862, à Visé, extrait, sans autorisation 
du gouvernement et à une distance de moins 
de lu mètres du chemm de fer, des pierres 
d*une carrière dont Fexploiiatfon aurait été 
commencée, au delà de cette limite, avant 
l'établissement dudit chemin, alors que les 
carrières eu cours d'exploitation doivent être 
considérées comme des propriétés distinctes 
de la superficie, et que la défense d'en tirer 
les produits implique une véritable expro- 
priation qui ne peut avoir lieu que moyen- 
nant une juste et préalable indemuité; 

Attendu qu'aux termes du § 1, de Fart. 2 
de la loi du 15 avril 1843 : 1 11 est défendu 
d^ouvrir, sans autorisation du gouvernement, 
des sablières ou des carrières et minières, à 
ciel ouvert, le long des chemins de fer, dans 
la distance de 20 mètres. • et que Fart. 4 de 
la même loi prononce une amende de 16 à 



200 francs à charge de ceux qui contrevien- 
nent à cette défense; 

Attendu que cette disposition, qui a pour 
but de donner au gouvernement le moyen 
d'assurer la conservation du chemin de fer 
et la sécurité des convois, est générale et 
s*applique à toutes les tranchées à pratiquer 
dans la zone déterminée, sans distinguer 
entre les carrières nouvelles et celles dont 
Fexploiiaiion avait commencé avant Fexis- 
tence du chemin de fer; que Fart. 5 delà 
même loi qui n'accorde droit à Findemnité 
que dans le seul cas de la suppression d'une 
excavation déjà existante démontre claire- 
meut que toutes les excavations à pratiquer 
à l'avenir tombent souâ la défense de Fart. 2; 

Attendu que les carrières en exploitation 
ne constituent point, comme le soutient le 
demandeur, des propriétés distinctes de la 
superficie; qu'il résulte, au contraire» des 
art. 552 du code civil et de Fart. 81 de la loi 
du 21 avril 1810, que la propriété des car- 
rières se confond avec la propriété du sol qui 
les renferme, et que le propriétaire du sol a 
seul le drort de les exploiter ; que les restric- 
tions apportées à leur exploitation n'empor- 
tent point d'expropriation, mais consiiiueni 
des servitudes légales établies dans un intérêt 
d'ordre public ; 

Attendu que si le texte de la loi de 1843 
présentait le moindre doute, ce doute serait 
dissipé par les discussions parlementaires ; 

Attendu, enefl'et, que le § 1 de l'art. 2 qui 
ne se trouvait pas dans le projet primitif, a 
été proposé à la chambre des représentants 
par le rapporteur de la section centrale, afin 
d'empêcher, comme il Fa déclaré eu propres 
termes, que des personnes qui avaieui déjà 
obtenu l'autorisation d'exploiter des car- 
rières ou minières à ciel ouvert, puissent 
continuera faire des excavations jusque très- 
près du chemin de fer, et que la disposition 
a été. adoptée sans qu'aucun membre de la 
chambre ait cherché à en restreindre la por- 
tée ; 

Attendu qu'au sénat la même disposition 
a été l'objet d'une longue discussion, et que 
tous les orateurs qui ont pris la parole, et 
notamment les organes du gouvernement ont 
reconnu qu'elle s'appliquait à toutes les ex- 
cavations à pratiquer à l'avenir à moins de 
20 mètres du chemin de fer, mais que ceux 
qui appuyaient la mesure ont soutenu qu*elle 
ne renfermait qu'une modification à Fumage 
de la propriété de la catégorie de celles que 
prévoient les art. 544 et 552 du code civil, 
tandis que ceux qui la critiquaient, et dont 
l'opinion n'a point été adoptée par le sénat, 
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ont prétendu que le sacrifiep qu'elle imposait 
aux exploitants de carrières était trop consi- 
dérable pour pouvoir être exigé sans indem- 
nité ; 

Attendu qui! suit de ces consiiiérations 
que le jugement attaqué, en condamnant le 
demandeur à Tamende comminée, par Tarli- 
cle 4 de la loi du 15 avril 1849, pour avoir 
ouvert une carrière à moins de SO mètres du 
chemin de fer, loin d'avoir contrevenu à aucun 
texte' de loi, a fait une juste application des 
articles 2 et 4 de la prédite loi, en supposant 
même que la carrière dont il s'agit ait été en 
exploitation avant la construction du che- 
min de 1er, au delà de la zone de iO mètres; 

Attendu que le jugement attaqué a été 
rendu par défaut ; que le rejet du pourvoi 
n'entraîne donc qu'uue amende de 75 francs; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'amende de 75 fr. et 
aux dépens. 

Un 4 janvier 18G4. — 2* ch. — Pr^s. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. Paquer. 
— ConcL conf, M. Faider, premier avocat gé- 
néral. 

SOCIÉTÉ. — I&trâite d'une partie des 
ASSOCIÉS. — Part réduite a la valkur 

0E LEURS APPORTS, AVEC ABANDON SVNS IN- 
VENTAIRE NI COMPTE, AUX ASSOCIÉS RES- 
TANTS, DE' TOUT l'avoir SOCIAL TANT MOBI- 
LIER qu'immobilier ET CHARGE d'aCQUIYTER 

LE PASSIF. — Enregistrement. — Droit 

PROPORTIONNEL. 
(LE MIN. DES FINANCFS, ^ C. GEVERS ET CONS.) 

Les faits de cette cause et le jugement dé- 
noncé, second jugement rendu à l'occasion 
du même contrat, sont, sauf les noms des 
parties, identiquement les mêmes que ceux 
qui ont donné lieu à Farrét de cassation du 
5 juillet 1862 rapporté dans ce recueil, année 
1862, p. 387, le min. des fin., — c. Teall. 

Le même sommaire s'applique au présent 
arrêt. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation consistant dans la fausse application 
et la violation de l'art. 68, § 3, tt° 4, de la loi 
du 22 frimaire an vu, ainsi que dans la vio- 
lation de l'art. 4 de l'art. 69, § 3, n» 3, § 5, 
n« i et 7, S 7, n«- 1 et 5 et de l'art. 68, § 3, 
Q** 2 de la même loi ; 

Attendu que l'art. 4 de la même loi du 
22 frimaire an vu pose, comme règle géné- 
rale, qu'il est dû un droit proportionnel 



d'enregistrement pour toute transmission de 
propriété de biens meubles et immeubles 
soit entre-vifs, soit par décès, et que l'arti- 
cle 68, § 3, n"* 4, de la même loi ne dispense 
de ce droit les actes de dissolution de société 
en les soumettant seulement à un droit fixe, 
que lorsqu'ils ne contiennent ni obligation, 
ni libération, ni transmission de biens meu- 
bles ou immeubles entre associés ; 

Attendu que l'acte du 11 décembre 1857, 
par lequel Théodore de Gock s'est retiré de la 
société de V Alliance, contient les conventions 
suivantes entre celui-ci et les sociétaires res- 
tants : « Art. 1*'. Le sieur De Cock a opéré 
sa retraite de la société à la date du 1" oc- 
tobre dernier : il reconnaft avoir repris dans 
l'actif de la société le mputant de ses apports 
dont décharge ; en conséquence, tout l'avoir 
social mobilier et immobilier demeure la 
propriété exclusive des anciens associés qui 
reconnaissent avoir dans la caisse sociale 
somme suflisante pour acquitter le passif, 
dont décharge réciproque. » 

Attendu que les parties à l'acte du 11 dé- 
cembre 1857, en constituant, le 9 juin de la 
même année, une société sous le titre d'Al- 
liance et en versant leurs apports dans la 
caisse sociale, ont perdu la propriété desdits 
apports qui est devenue celle du corps mo- 
ral socinl ; que le droit de chacun des asso- 
ciés s'est trouvé borné dès ce moment k une 
part dans les bénéHces, et eu cas de dissolu- 
lion de la société, à une quote-part dans 
le fonds social ; qu'il n'est donc pas exact, 
comme le prétend le jugement attaqué, que, 
par l'acte de retraite du il décembre 1857, 
De Cock, en reprenant certaines valeurs à 
titre d'apports, n'a fait que reprendre ce qui 
lui appartient, et qu'en consentant que les 
sociétaires restants demeurassent proprié- 
taires de tout l'avoir social, il n'abandonnait 
rien qui lui appartînt auxdits sociétaires; 

Attendu qu'il résulte clairement des ter- 
mes de l'acte du 11 décembre 1857 et de 
ceux du jugement attaqué, que De Gock, 
loris de sa retraite, n'a pas retiré sa part so- 
ciale de la société V Alliance; qu'il n'a repris 
de l'avoir social que certaines valeurs quali- 
fiées d'apports sous déduction, ainsi que le 
suppose le jugement, des sommes nécessaires 
à l'acquittement de sa part de dette; 

Attendu que du 9 juin 1857, époque de la 
constitution de la société, jusqu'au f octo- 
bre suivant, jour de la retraite de De Cock, 
l'avoir social ayant, ainsi que le reconnaît le 
jugement attaqué, subi des modifications par 
l'acquisition même d^e la fabrique, et la so- 
ciété ayant d'ailleurs fonctionné dans cet in- 
tervalle, cet avoir pouvait, à la seconde de 
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ces deux époques présenter un chiffre diffé- 
rent, soit supérieur, soit inférieur, au mon- 
tant de tous les apports réunis ; 

Attendu que c*e$t au moyen et en échange 
l** de certaines valeurs reprises par De Cock 
dans l^avpir social, sous le titre de reprises 
d'apports,' et S** de Tobligation contractée par 
les sociétaires restants de payer toutes les 
dettes de la société, à la charge de De Cock, 
que celui-ci a abandonné à ses anciens asso- 
ciés la propriété exclusive de tout Tavoir so- 
cial mobilier et immobilier; 

Attendu que Tacte du il décembre 1 857 , 
d'après les faits constatés même par le juge- 
ment attaqué, réuuit ainsi tous les caractères 
d'une veute ou cession ; que l'objet cédé con- 
siste dans la part de l'avoir social apparte- 
nant à De Cock, et que les valeurs reprises 
par celui-ci à titre d'apports ainsi que l'obli- 
gatiou contractée par ses anciens associés de 
payer sa part dans les dette sociales, forment 
le pri& de la cession ; 

Attendu qu'il est impossible de ne voir 
avec le tribunal d'Anvers, dans l'acte du 
il décembre i857, qu'un simple mandat 
donné aux sociétaires restants pour payer la 
part des dettes afférente à De Cock, car s'il 
ne s'était agi que d'un simple mandat, les 
anciens associés n'auraient été tenus person- 
nellement de payer ces dettes que jusqu'à 
concurrence des sommes que De Cock leur 
avait laissées à cet effet, tandis qu'ils se sont 
en réalité obligés envers lui à payer indéfi- 
niment cette part de dettes à sa pleine et en- 
tière décharge ; 

Attendu que ce serait aussi sans fonde- 
ment qu'on voudrait ne voir dans le contrat 
du il décembre i857 qu'un acte ayant pour 
effet de faire cesser l'indivision entre asso- 
ciés et qui ne serait passible que d'un droit 
fixe aux termes de l'art. 68, § 3, u*" 2 de la 
loi du 22 frimaire an vu ; que cet acte, en 
effet, ne présente point les éléments d'un par- 
tage, et que, d'après les constatations du 
jugement attaqué, on ne saurait lui attribuer 
ce caractère ; que, d'ailleurs^ il n'a pas été 
établi devant les juges du fond que les sommes 
attribuées à De Cock se trouvaient en réalité 
dans l'avoir social; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède qu'en déniant à l'acte du il décembre 
i8o7 le caractère d'une cession passible de 

(t) La cour confirme ici une jurisprudence con- 
stante, quant au pourvoi en matière prnnie. Voyez 
ah'èi du 16 mai fSiS; arrèl du 26 octobre 1846, 
avec des conclusions k fond de M. Delebecqueî arrêt 
doit mars 1850 (ce Recueil, 1843,1,313; 1847, 1; 
S79; 1850, 1, 315). 'En matière civile, en préiCDce 



droits proportionnels d*enregistrement, aux 
termes de la loi du 22 frimaire an vu, le ja- 
gement attaqué a méconnu le caractère légal 
de cet acte; que, par suite, il lui a fausse- 
ment appliqué l'art. 68, § 3, n° 4, et qu'il a 
expressément contrevenu aux dispositions 
des art. 4, 69, § 3, n« 3. § 5, nM et 7, J 7, 
n"' I et 5 de la même loi ; 

Par ces motifs, casse et annule lé jugement 
rendu par le tribunal de pre^nière instance 
d'Anvers le 25 janvier i86t ; renvoie la cause 
et les parties devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles; ordonne que le pré- 
sent arrêt sera transcrit sur les registres du 
tribunal d'Anvers et que mention en sera 
faite en marge du j iigementannulé; condamue 
les défendeurs aux dépens de l'instance en 
cassation et à ceux du jugement annulé. 

Du 10 décembre i863. — i" ch. — Prés. 
M. le baron deGerlache, premier président. 
— Rapp.^M. Stas. — ConcI, con^. M. Leclercq, 
procureur général. — PL M Leclercq, pour 
le demandeur. 



POURVOI EN CASSATION. — Matière 

CRIMINELLE. — RECEVABILITE. — ArRÊT 
SUR INCIDENT. 

En madère criminelle, le recoure en cassa- 
tion n'est ouvert que contre les arrêts ou 
jugements qui mettent fin à la poursuite 
ou qui statuent sur la compétence. — En 
conséquence, n'est pas recevable le re- 
cours contre une sentence préparatoire 
ou d'instruction, ou contre celle qui se 
borne à statuer même définitivement sur 
les incidents de ta poursuite {}), (C. d'instr. 
crim.,arl. 416, 408,^13.)' 

(de BOUSIES, — c. COLLARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, d'après l'ar- 
ticle 416 du code d'instruction criminelle, le 
recours en cassation contre les arrêts prépa- 
ratoires et d'instruction et les jugements en 
dernier ressort de celte qualité n'est ouvert 
qu'après l'arrêt ou le jugement déûnitif; 

Attendu que cette disposition, qui a pour 

de \\\T\. 14 de la loi du 2 brumaire on iv, la solution 
esl moins absolue : voyrz arrèl du 3 juillpl f8i6 
(ce Ri'co^il, 1846, 1, 480) au rapport de &1. Defiicqx, 
et divers autres arréls. Voyez cependant , dans ces 
derniers temps, arrêts des 18 avrU et 3 mai 1861 (ce 
ReeoeU, 1861, 1,233 et 397). 
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butd*enipécher que la procédure criminelle 
soit entravée par des pourvois toujours sus- 
pensifs en cette matière, comprend dans sa 
généralité tous |ugements et arréls rendus 
sur rinstruction des atlaires par opposition 
au jugement définitif qui met un terme à la 
poursuite; qu^clle s'applique donc aux arrêts 
ou jugements statuant même d'une manière 
définitive sur les incidents de la poursuite; 
que cela résulte non-seulement de la combi- 
naison de cette disposition avec le paragraphe 
du même article 14, qui excepte de la règle 
les jugements et arrêts rendus sur la compé- 
tence, lesquels sont définitifs, mais encore de 
la combinaison du même art. -416 avec les 
art. 408 et 415 du même codé, qui détermi- 
nent les ouvertures en cassation contre les 
arrêts et jugements définitifs, et avec tout 
Tensemble des dispositions du code d'instruc- 
tion criminelle relatives aux demandes en 
cassation, et qui sont exclusivement applica- 
bles aux arréls ou jugements de condamna- 
tion ou d'aequittemeut ou sur la compé- 
tence ; 

Attendu que Tarrét attaqué ne fait que 
confirmer un jugement statuant sur un inci- 
deut de la poursuite dirigée contre le défen- 
deur du chef d*un délit forestier; qu'il n'est 
donc qu'un arrêt préparatoire et d'instruc- 
tion dans le sens de Fart. 416 précité, et que, 
partant, le pourvoi en cassation des deman- 
deurs est jusqu'ores non rccevable; 

Par ces motifs,' rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs à l'amende de 150 fr., 
les condamne, en outre, envers le défendeur 
à une indemnité de pareille somme et aux 
dépens. 

Du 8 décembre 1863. — 2« ch. — Prés. 
M. Marcq, IF. de prés. — Rapp. M. de Fer- 
nelmont. — ConcL conf, M. Faidcr, premier 
avocat général. ~ PL MM. Dolez et Lequime. 



PRÉPARATOIRE. — Jogement. — Élé- 
ments CONSTITUTIFS. — QUESTION DE DROIT. 

Est simplement préparatoire et non défi» 
nitif sur incident , le jugement qui se 
borne à régler instruction sans rien 
décider qui touche au fond du droit des 
parties, encore bien que l'instruction ré' 
gtée ail été contestée ('). (C. de proc. civ., 
art. m, 452; décret du 1" mai 1790, article 
unique.) 

(t) Voy. coiif. 9 juin 1854, 19 no?eml>re 1858, 
et 28 février t862 (ce Recueil* 1854, i, UÙ; 1858 
i,3i9ii86S, 1,112). 



Il entre dans les attributions de ta eour de 
cassation de. rechercher si un jugement 
est, dans ses rapports avec la loi, prépa- 
ratoire ou interlocutoire ('). 

(HAMMELRATH, — G. DUHATON.) 

Pierre Henri Hammeirath, docteur en mé- 
decine, est décédé à Ypres, le 21 septembre 
1859, ses représentants, ici demandeurs, 
sont : 1^ la veuve Marie Dubayon; S* Charles 
Hammeirath, son fils; S"" un autre fils, Gus- 
tave Hammeirath, et é** deux petits enfants, 
Marie et Valérie, nées du mariage de feu 
Henri Hammeirath avec Thérèse Bouten. 

Charles Duhayon, avoué à Ypres, beau- 
frère du défunt, Hortense Birot-Deruelle, sa 
femme (celle-ci est décéilée pendant que la 
cause était pendante en première instance), 
et Charlotte Duhayon, sa fille, ont prétendu 
que le docteur Hammeirath, voulant les in- 
demniser pour les grands avantages qu'il 
avait, à leur préjudice, retirés de la famille 
Duhayon, leur avait, par un testament, écrit 
en mars i857, légué une rente annuelle et 
viagère de 2,400 fr., réversible sur la tête 
du dernier vivant d'entre eux. L'avoué 
Duhayon éleva, en outre, la prétention de se 
faire payer une note d'honoraires et de dé* 
bourses. 

£n conséquence Charles Duhayon et con- 
sorts, défenileurs au pourvoi, ont, par exploit 
du 7 décembre i859, fait assigner les repré- 
sentants du docteur Hammeirath aux fins 
suivantes : 

i*" Produire et exhiber au procès le testa- 
ment olographe de 1857, pour ensuite être 
conclu comme il sera trouvé appartenir, 
sinon payer, à titre de dommages- intérêts, 
la somme de 70,000 fr., valeur présumée 
du legs porté, au profit des demandeurs 
dans ce testament, dont ils ont jusqu'ici em- 
pêché Texécution ; 

â*" Payer au demandeur Charleâ Duhayon 
la somme de 1,650 fr. pour honoraires, du 
chef de nombreuses consultations, etc., de- 
puis 1855 jusqu'à la dernière maladie du 
défunt, suivant spécification à produire ; 

3" Déclarer nul et de nul effet tout acte 
révocatoire dressé durant la dernière mala- 
die du défunt, dont les défendeurs pourraient 
faire emploi. 

Les défendeurs se fondant sur ce que par 
acte devant le notaire Lambin à Ypres, le 



(2) Voy. les arrêts 'précités. 
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21 juillet 1859, Hammelrath avait révoqué 
tous testaments antérieurs, ont conclu à ce 
qu*il plût au tribunal déclarer les deman- 
deurs ni recevables ni fondés en leur de- 
mande. Ces conclusions étaient prises sous 
le bénéfice de la dénégation la plus formelle 
de Texistençe du testament vanté, de son en- 
lèvement, de sa lacération et de toutes au- 
tres allégations quelconques contenues en 
Teiploit introductif. — £n ce qui touche la 
demande formée, parle premier demandeur, 
en payement de i,650 fr., les défendeurs se 
réservaient de s'expliquer et de conclure 
lorsque la spéciticatiou de ces honoraires 
aurait été faite. 

Sommés de prendre des conclusions en 
réponse à ce dernier chef, les défendeurs ont 
conclu à ce que le demandeur fût déclaré ni 
recevable ni fondé, avec dépens. 

Dans cet état de la cause, les demandeurs 
ont articulé, à Tappui de leur demande, une 
série de 48 faits, et ils ont conclu âi ce qu'il 
plût au tribunal déclarer ces faits pertinents 
et relevants pour établir: i" Texistence du 
testament olographe dont il s'agit, entre les 
mains des défendeurs; â*" la contrainte mo- 
rale et les artifices trompeurs employés par 
les défendeurs pour empêcher la restitution 
de ce testament et pour en provoquer la ré- 
vocation ; 5 ' rimpossibilité d'admettre, vis- 
à-vis des ciroonstauces qui ont précédé, ac- 
compagné ou suivi l'acte révocatoire du 
21 juillet, que le docteur Hammelrath ait 
sciemment et librement consenti à faire la 
révocation d'un testament qu'il a réclamé et 
défendu avec tant de persévérance et aussi 
longtemps qu'il lui resta assez de force. 

Les défendeurs ont répondu en concluant 
k ce qu'il plût au tribunal rejeter comme 
prématurément posés les faits cotés du n® 1 
au n° 33 inclusivement; réserver expressé- 
ment aux défendeurs le droit d'en contester, 
quand et ou besoin sera, la réalité et la per- 
tinence; admettre les demandeurs, sous la 
réserve faite, à la preuve des faits cotés sous 
le n*" 34 au u* 4t> précité inclusivement ; en 
cas de coutestation au débat, condamner les 
demandeurs aux dépens, sinon les réserver. 
— Quant aux débours et honoraires récla- 
més, dire et déclarer que cette demande 
sera instruite et jugée séparément ; con- 
cluant subsidiairement à ce que, faute de 
produire la spécification de cette demande en 
due forme, le demandeur fût déclaré ni re- 
cevable ni fondé, avec dépens. 

Les demandeurs ont alors conclu à ce 
qu'il plût au tribunal débouter les défen- 
deurs de leurs fins, exceptions et préten- 
tions ; leur ordonner de reconnaître ou de 



dénier hie et nvne tous et chacun des faits 
articulés, sous peine que les faits exprimés 
dans chacun de ces articles seront tenus 
pour confessés et avérés, et condamner les 
défendeurs aux dépens de l'incident; décla- 
rant, en outre, les demandeurs qu'ils n'ont 
d'autre spécification à produire que celle à 
laquelle les défendeurs ont déjà répondu. 

Enfin, par un dernier écrit signifié le 
1*' mai 1861, les défendeurs persistèrent 
dans leurs conclusions précédemment pri- 
ses. Néanmoins, quant aux débours et ho- 
noraires, ils déclarèrent renoncer k toute 
demande de spécification ultérieure. 

Le 14 août 1861, le tribunal de première 
instance séant à Ypres prononça de la ma- 
nière suivante : 

t Attendu que l'action des parties Duhayon 
a pour objet ; 1"* l'exécution d'un prétendu 
testament fait en leur faveur par feu le doc- 
teur Hammelrath vers le mois de mars 1857 
et S*" le payement d'une somme de 1,650 fr. 
pour frais et honoraires qui seraient dus par 
les héritiers Hammelrath à M' Duhayon ; 

c Attendu que les héritiers opposent à la 
première demande un acte passé devant le 
notaire Lambin à Ypres, le 21 juillet 1859, 
par lequel le docteur Hammelrath a révoqué 
^toutes ses dispositions de dernière volonté, 
et qu'ils prétendent que la «deuxième de- 
mande doit être disjointe de la première 
comme ne concernant que l'un des deman- 
deurs, et comme n'ayant pas été préalable- 
ment soumise au conseil de discipline ; 

c Attendu que cette dernière prétention 
ne s'est produite que depuis le décès de 
madsfme Duhayon, par lequel est dévolu à 
mademoiselle Duhayon la moitié de la com- 
munauté, et que dès lors elle a le même in- 
térêt que son père dans la réclamation du 
montant de l'état de frais, émoluments et 
honoraires ; que le conseil de discipline n'est 
pas compétent lorsqu'il s'agit d'examiner si 
des honoraires sont dus, et que d!ailleurs 
dans les sièges oii le nombre des avocats 
n'excède pas celui de vingt, les fonctions du 
conseil de discipline sont remplies par le 
tribunal; 

t Attend ti que, par acte signifié le 12 dé- 
cembre 1860, la partie Duhayon a articulé 
une série de 48 faits tendants à établir: 
l*" l'existence du testament de 1857 et sa 
soustraction par les héritiers; 2" les ma- 
nœuvres employées par ceux-ci pour obte- 
nir du malade àfi'aibli la révocation du tes- 
tament du 21 juillet 1859 et S'' les devoirs 
accomplis par l'avocat Duhayon, du chef des- 
quels il serait dû des honoraires; 
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I Attendu que les défendeurs prétendent 
que la preuve des 33 premiers faits n^est 
pas admissible aussi longtemps que la preuve 
des suivants n'a pas invalidé Tacte révoca- 
toire et se réservent de contester la perti- 
nence de ceux qui sont relatifs à la révoca- 
tion ; 

4 Attendu que les faits tels qu*ils sont ar- 
ticulés accusent un enchaînement non in- 
terrompu de manœuvres par lesquelles on 
serait parvenu en quelques jours à faire dis- 
paraître le testament de 1857 et à faire 
passer Pacte de révocation de 1859; 

c Que, dans Tétat actuel des choses, Tin- 
térét de la vérité et la bonne administration 
de la justice exigent que la preuve de ces 
faits ne soit point scindée ; 

c Attendu que les défendeurs dénient 
tous les faits et qu*ils ne sauraient être tenus 
de s*expliquer sur chacun d'eux ; 

c Par ces motifs, ouï Ta vis conforme de 
M. Vanpraet, substitut du procureur du roi, 
le tribunal, déclare qu'il n'y a pas lieu de 
rejeter hic et nunc les 35 premiers faits arti- 
culés, qu'il n'y a pas lieu de disjoindre la 
demande en payement d'honoraires, et les 
faits articulés étant déniés, ordonne aux 
parties d'en discuter la pertinence et l'ad- 
missibilité, réserve les dépens, etc. • 

Appel à la cour de Gand par la veuve 
Hammeirath «t ses enfants et le 9 mai 1862, 
arrêt ainsi conçu : 

c Attendu que le jugement dont appel a 
ordonné aux parties de discuter la perti- 
nence et l'admissibilité des faits posés par 
les intimés, tant ceux qui concernent l'exis- 
tence ou la destruction du testament ologra- 
phe du docteur Hammeirath de l'année 
1857, que ceux qui concernent la nullité de 
l'acte révocatoire de 1859, du chef de fraude 
et de violence; 

t Attendu que le seul point débattu en 
première instance et soumis au premier 
juge était de savoir si l'instruction devait 
porter tout à la fois sur les faits relatifs au 
testament et à l'acte de révocation , ou 
seulement sur ceux relatifs à ce dernier 
acte; 

c Que cette contestation ne concernait 
évidemment que la marche de la procédure, 
ce qui caractérise précisément le jugement 
purement préparatoire, et qu'ainsi la dispo- 
sition Intervenue, n'ayant fait que régler la 
procédure, l'appel n'en est recevable qu'avec 
celui du jugement sur le fond ; 

c Attendu qu'il est vrai que cette marche 
peut entraîner une procédure entièrement 
inutile et frustratoire, quant âi l'existence ou 



à la destruction du testament de 1857 dans 
le cas où les intimés succomberaient dans 
leurs moyens contre Pacte révocatoire de 
1859 ; que c'est en cela, en déûnitive, que 
réside le grief réel des appelants contre le 
jugement a quo, mais que de là ne résulte 
aucun préjugé sur le fond contre les appe- 
lants, puisque leur question préjudicielle 
opposée contre la demande des intimés et 
fondé sur le prédit acte révocatoire reste en- 
tière ; 

c Attendu que quelque irrégulière que 
puisse être la marche d'une procédure, elle 
ne peut donner lieu à l'appel d'un jugement 
préparatoire avant celui du fond; qu'à cet 
égard, M. Bigot de l'réameneu, dans l'exposé 
des motifs, a expliqué d'une manière claire 
et précise le sens et la portée de la loi en 
s'exprimant ainsi : c Une procédure serait 
< entièrement inutile, ou trop longue, ou 
f même contraire à la marche indiquée par 
« la loi lorsque le jugement n'aurait fait 
c que régler la procédure, il ne pourrait en 
c échoir appel avant le jugement définitif; 
c la loi veille à ce qu'il n'y ait pas d'appels 
c prématurés ou inutiles, et tout recours 
c contre ces jugements doit être déclaré 
c non recevable, si l'on ne veut pas intro- 
c du ire le désordre dans l'administration 
i de la justice; • 

I Quant à l'appel contre la partie du ju- 
gement qui déclare qu'il n'y a pas lieu de 
disjoindre la demande en payement d'hono- 
raires de l'avoué Duhayon ; 

c Attendu que la demoiselle Duhayon 
ayant succédé aux droits de sa mère sur la 
moitié des biens de la communauté qui a 
existé entre l'avoué Duhayon et sa femme, 
et toutes les parties étant ainsi intéressées 
dans ce débat, cette partie du jugement est 
évidemment préparatoire, puisqu'il n'est dé- 
cidé autre chose à cet égard, si ce n'est que 
cette demande sera instruite en même 
temps que les autres points du litige; 

f Par ces motifs, la cour, ouï M. l'avocat 
général Keymolen en son avis conforme, dé- 
clare l'appel non recevable et condamne 
les appelants à l'amende et aux dépens 
d'appel. 1 

Cet arrêt a été déféré à la censure de la 
cour de cassation par la veuve Hammeirath 
et ses enfants. Ils fondaient leur recours 
sur un seul moyen de cassation. 

Violation des art. 451 et 452 du code de 
procédure civile; de l'art. 14 de la loi du 
25 mars 1845 et de l'article unique de la loi 
du f'mai 1790. 

Les demandeurs comm^çaient par étd>lir 
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que la cour de cassation est compéteDte pour 
contrôler la qualilication de préparatoire 
donnée par Tarrét attaqué au jugement du 
U août 1861. 

Ils citaient k cet effet les arrêts de la cour 
de cassation de Belgique des 9 juin 1854 
(Pas. 1854, 1, 240), 11) novembre 1858, 
(ibid., 185H, 1, 349) et 28 février 1862, 
(ibid., 1862, 1, 112). 

Celte solution admise, disaient-ils, le ju- 
gement du 14 août 18ol est-il bien un sim- 
ple préparatoire? 

Le poinr jugé est très-exactement fixé par 
la cour d*appel. ^instruction devait-elle 
porter, tout à la fois, sur les faits relatifs aii 
testament de 1857 et à Tacte révocatoire de 
1859, ou seulement sur ceux relatifs à ce 
dernier acte? Cette contestation, objecte avec 
raison Parrét, ne concernait que la marche de 
ta procédure;' or, continue-t il, c'est ce qui 
carac/^n'se précisément le jugement pr^para- 
toire. I.à gît Terreur d'après le pourvoi. Il 
n'est pas vrai de dire que tout jugement 
réglant, aims conteslaiion^ la marche d'une 
procédure, est toujours purement prépara- 
toire. Un pareil jugement peut fort bien être 
définitif sur incident et tel est, prétend le 
pourvoi, le jugement rendu dans l'espèce. 
Pour apprécier si un jugementest définitif, il 
faut se pénétrer de ce. qu'il décide en réalité. 
Termine-t-il un point litigieux, il sera déli- 
nitif; il ne sera que préparatoire ou inter- 
locutoire, s'il ne juge pas ou s'il se borne à 
préjuger. 

Au jugement définitif s'attache l'autorité 
de la chose jugée; s'il s'agit d'avant-dire- 
droit, de préparatoires ou d'interlocutoires, 
le juge au contraire n'est pas lié. 

L'arrêt attaqué s'est trop préoccupé de 
rechercher exclusivement si le jugement 
dont ap|)el préjugeait ou ne préjugeait pas le 
fond du procès. 

Avant d'examiner à quelle espèce d'avant- 
dire-droit ce jugement appartenait, il fallait 
s'assurer si c'était bien un avant-faire-droit 
et non une décision définitive. 

C'est pour ne l'avoir pas fait que la cour, 
d'appel s'est trompée. Dem9ndant Texécu- 
tion d'un prétendu testament, les défen- 
deurs ont soutenu ceci : ce testament a 
existé et vous l'avez détruit; nous offrons 
de le prouver. ^ A quoi bon cette preuve? a 
répondu ]a défense. Voici un acte postérieur 
de révocation. «^ Cet acte de révocation est 
nul, ont répliqué les demandeurs originai- 
re s, nous offrons encore de le prouver» Soit, 
in struisons et plaidons séparémentcetteques- 



flon préalable, a dit alors la défense, la dis* 
cussion sur l'existence et la sup|>ression du 
testament est îrrelevante aussi longtemps 
que l'acte révocatoire subsistera. 

Intervient le jugement qui rejette ce sou- 
tènement de la défense. Le juge décide donc 
bien définitivement, malgré lopposition de 
l'une des parties, que les deux questions 
seront instruites simultanément. Si ce juge- 
ment s'exécute, si une enquête commune 
s'établit, après cette exécution il ne sera ma- 
tériellement plus possible au juge supérieur 
de concéder utilement aux demandeurs lé 
droit dont le premier juge a empêché l'exer- 
cice. C'est dans ce sens que statue l'arrêt de 
cette cour du 22 mars 18G0 , en cause 
de Tornaco ; là aussi la décision ne faisait 
que régler la marche de la procédure et ce- 
pendant la cour n'a pas hésité à admettre 
que cette décision constituait un jugement 
définitif sur incident. 

Ce qui caractérise en effet le jugement 
définitif et le différencie totalementdes avant- 
faire-droit, c'est l'existence d'un dispositif 
qui écarte à tout jamais une contestation 
principale ou incidente. En réalité, le juge- 
ment déféré à la cour de Gand rejetait, 
après contestation formelle, une demande 
de disjonction de procédures; il ne s'agissait 
pas simplement de savoir si une certaine 
quantité de faits serait ou non admise à une 
preuve simultanée, mais si la preuve de 
quelques-uns de ces faits pouvait légalement 
être administrée avant que certains autres 
faits eussent^ été reconnus pertinents et 
que la preuve en eût été préalablement 
faite. 

Le débat ne peut plus se reproduire, la 
chose jugée y fait obstacle; donc le juge- 
ment vidant cet incident est un jugement 
définitif. Ces principes ont été méconnus 
une seconde fois, et c'est par là que ter- 
minait le pourvoi, dans la partie de l'arrêt 
attaqué qui déclare purement préparatoire le 
jugement a quo, lorsqu'il rejette la disjonc- 
tion quant à la réclamation d'honoraires. 
Selon les demandeurs, dire que deux pré- 
tentions bien distinctes, formées par les de- 
mandeurs originaires en une qualité diflé- 
rente resteront jointes, c'est évidemment 
trancher irrévocablement un débat inci- 
dentel. 

Réponse, — - Le jugement du 14 août 1861 
n'ordonne nullement que la preuve de tous 
les faits et leur discussion aura lieu simulta- 
nément; son dispositif déclare qu'il n'y a 
pas lieu de rejeter hic et nunc les 53 pre- 
miers faits articulés;— qu'il n'y a pas lieu de 
disjoindre la demande en payement d'hono- 
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raires;etle8 faits articulés étant déniés, il 
ordonne aux parties d*en discuter ta perti- 
nence et Tadmissibilité* Le juge dit donc : 
Pour le moment je ne saurais encore bien 
apprécier les faits posés. Pour m^éclairer 
j^ordonne qu'on discute préalablement la 
pertinence et Tadmissibilité de tous ces faits 
et qu'on fasse cette discussion sans classer 
d'abdrd ces faits par catégories. 

Il est évident que c'est bien là une sen- 
tence purement préparatoire qui tend à 
mettre le procès en état de receToir un 
jugement définitif et que rien n'y préjuge 
le fond. 

De quoi s'agissait-il? Un demandeur invo- 
que un testament qu il prétend avoir été dé- 
tourné. Â cette demande on oppose un acte 
révocatoire postérieur, lequel acte est atta- 
qué k son* tour. En conséquence le deman* 
déiir pose dès faits sur tous les points en 
discussion. En uif mot, il s'ouvre une pro- 
cédure qui embrasse l'ensemble du procès. 
Le défendeur objecte qu'il faut scinder cette 
procédure. Ne parlons pas, dit-il, du pre- 
mier testament que le demandeur invoque et 
-voyons si l'acte révocatoire existe. Mais» ré- 
pond le demandeur, l'existeuce du testament 
que j'invoque est préjudicielle au procès, 
car ce testament est la source de mon droit, 
sans lui je n'ai aucune qualité pour débattre 
le mérite de l'acte révocatoire. 

Etquel est maintenant le parti que prend 
le juge? Il ordonne que tous les laits posés 
seront débattus ; jusqu'ici il n'admet pas ces 
faits; il ne termiue rien, il ne prescrit au- 
cune preuve; seulement il enjoint que l'on 
discute afin de décider ultérieurement ce 
qu'il /audra faire. 

Il n'est donc rien jugé sur la question de 
savoir comment il faudra procéder après 
que les faits auront été admis. Voilà pour 
la question relative aux faits qui ont été ar- 
ticulés à l'occasion du testameut et de Tacte 
de révocation. 

Quant à la demande en payement d'hono- 
raires, le jugement se borne à dire qu'elle 
reste jointe à la demande à laquelle elle se 
trouve liée dans l'exploit iniroductif. Le fond 
est intact, et sur ce chef, comme sur le pre- 
mier, le tribunal d'Ypres n'a fait que régler 
l'instruction de la cause. Il résulte de là que 
la cour de Gand a bien appliqué l'art. i52 
du code de procédure civile et qu'elle s'est 
conformée à l'art. 451 en déclarant l'appel 
non recevable. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
ao rejet du pourvoi. 
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LA CODR ; — Sur le moyen unique pris 
de la violation des art. 451 et 45i du code 
de procédure civile, de l'art. 64 de la loi du 
25 mars 1841 et de l'article unique du dé- 
cret du l«'mai 1790; 

Attendu que le jugement du 14 août 1861 
dispose ainsi : 

c Déclare qu'il n'y a pas lieu de rejeter 
hic etnunc les 33 premiers faits articulés; 

c Qu'il n'y a pas lieu de disjoindre la de- 
mande en payement d'honoraires ; 

c Et, les faits articulés étant déniés, or- 
donne aux parties d'en discuter la perti- 
nence et l'admissibilité ; 

I Réserve les dépens ; > 

Attendu que cette disposition ne préjuge 
pas le fond du procès; 

Que, d'autre part, elle n'a point le carac- 
tère d'un jugement définitif sur incident, 
puisqu'elle se borne à régler l'instruction 
de la cause sans terminer aucune contesta- 
tion qui soit décisive pour le fond du 
droit ; 

Attendu que, dans cet état de choses, la 
cour d'appel a légalement qualifié de pré- 
paratoire le jugement susdit; 

D'oii il suit qu'elle s'est conformée à l'ar- 
ticle 451 du code de procédure civile, en 
déclarant l'appel non recevable; 

Attendu que la décision qui écarte par 
une exception de prématurité l'appel d'un 
jugement préparatoire, ne contrevient en 
rien à la règle des deux degrés de juridic^ 
tion; 

Que le pourvoi s'appuie donc aussi à tort 
sur l'art. 14 de la loi du 25 mars 1841 ainsi 
que sur le décret du 1*' mai 1790 ; 

« 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne les demandeurs à l'amende de 150 fr., 
à une indemnité de pareille somme envers 
les défendeurs et aux dépens. 

Du 10 décembre 1863, — l'« cb. — Prés. 
M. le baron deGerlache, premier président. 
— Rapp, M. De Longé. — ConcL eonf. 
M. Leclercq, procureur général. — PL 
MM. Orts, Bosquet et Jottraud. 
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RÉSOLUTION. — Vente (contrat de). — 
Prix entré dans la liquidation d*cjne 

SOCIÉTÉ dont le YENDEl'R ET l'aCHETEUR 
FAISAIENT PARTIE. 

Il n'y a pas lieu à l'application de la clause 
de résolution d*un conlrat de vente, sti" 
pulée conformément à l'art. 16i6 du codé 
civil, lorsque le prix de vente est entré 
dans la liquidation d'une société dont le 
vendeur et t*aclieteur faisaient partie et 
que le commandement de payer, signifié 
par te vendeur, a pour objet la somme qui 
lui est due pour sa part dans te reliquat, 
(C. civ., art. i64().) 

(ALEXANDRE DE BEIfR, — C. LOUIS DE BEOR.) 

Alexandre De Behr, demandeur en cassa- 
tion, et Louis De Behr, Pun des défendeurs, 
s'étaient associés en. 1828 pour fabriquer de 
la céruse. Leur association finit le 31 décem- 
bre i 844. 

Par bail prenant cours le 1<^ janvier 1845, 
les associés louèrent leur fabrique de céruse 
à la dame Glavareau, fille d'Alexandre De 
Behr, pour le prix annuel de 4,000 fr. paya- 
ble par moitié à chacun des bailleurs. 

La liquidation de la société fit surgir des 
contestations que Louis De Behr déféra à la 
juridiction des arbitres. Pendant Tinstance, 
il fut procédé à la licitation des immeubles 
possédés en commun par les associés. 

Le cahier des charges de la vente porte : 
c Art. 6. Le prix d'achat sera payable 1/3 
dans les ZO jours qui suivront Fadjudication 
définitive, un second tiers dans un an, et le 
dernier tiers dans deux ans. Les deux der- 
niers tiers produiront un intérêt annuel de 
5 p. c. payable par moitié entre les mains de 
MM. De Bohr aux échéances fixées. 

c Art. 13. Â défaut de payement du prix 
d'achat par les acquéreurs,.... comme aussi 
eu cas de non-exécution de leur part des 
conditions contenues au présent cahier des 
charges, la vente sera résolue de plein droit, 
conformément à Fart. 1656 du code civil, 
après leur mise en demeure. • 

Le 19 août 1847, le défendeur Louis De 
Behr se rendit adjudicataire de la fabrique 
de céruse et de trois maisons situées dans 
la rue de TÂrbre bénit, pour la somme de 
144,700 francs. 

Dans rinstance devant les arbitres, plu- 
sieurs sentences furent rendues : celle du 
15 juin 1849 ordonna à Louis de Behr de 
prouver qu'Alexandre Dp Behr avait pris à 



sa charge au 1*' janvier 1845 on avant 
le 21 mars 1845 ou avant le 21 mars 1847 
les dettes de madame Glavareau envers la 
société et d'en poursuivre le recouvrement 
au profit de la société. 

La sentence arbitrale du 17 avril 1852, 
rendue en exécution de l'arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles qui ordonna une nou- 
velle liquidation, porte dans son dispositif 
c que, d'après les principes ci-dessus établis 
et les calculs développés dans les considé- 
rants du présent jngemedt, toutes sommes 
renseignées à charge du défendeur ayant été 
déduites jusqu'à la date du 1*' janvier 1851, 
Louis De Behr était, à ladite époque, rede- 
vable à la société d'une somme de 152,238 fr. 
94 c. (caisse comprise), laquelle doit être 
partagée en deux paris égales entre les asso- 
ciés, ce qui fait pour chacun d'eux J6,l 19 fr. 
47 c. — Condamne, en conséquence, Louis 
De Behr k payer à Alexandre De Behr la 
somme de 76,119 fr. 47 c. ; ordonne que, 
moyennant ce payement, Louis De Behr de- 
meurera quitte et libéré du prix et des inté- 
rêts du prix des maisons de la société dont 
il s'est rendu adjudicataire le 19 août 1847; 
le tout sans préjudice de ce qui pourra être 
dû en plus 4 Alexandre de Behr au jour du 
payement par suite des calculs à faire d'après 
les bases établies par le présent jugement 
depuis le 1^' juin 1851 jusqu'à l'époque du- 
dtt payement, sans préjudice aussi des points 
sur lesquels les arbitres n'ont pu statuer ou 
qui n'ont pas été soumis à leur appréciation. 

1 111, IV, V. — Déclare Louis de Behr non 
recevable dans ses conclusious tendant à ce 
que les arbitres ordonnent que-la somme par 
lui due pour solde de compte se compensera 
avec diverses créances reprises dans lesdites 
conclusions. » 

Alexandre De Behr forma appel de cette 
sentence, et Louis De Behr appela incidem- 
ment, et, par arrêt du 11 août 1854, la cour 
statua en ces termes : 

c Attendu qu* Alexandre De Behr, appe- 
lant au principal, n'ayant pas, contraire- 
ment à ce qui lui avait été ordonné par la 
sentence du 11 août 1851, produit de mé- 
moire ni pris des conclusions au fond, et 
nommément relativement à une réclamation 
d'intérêts de chacune des sommes faisant 
partie de celle de 5,819 fr. 37 c. déjà dé- 
duite antérieurement de sa dette envers la 
société De Behr frères, a mis par son silence 
les arbitres dans l'impossibilité de sta- 
tuer; que ceux-ci en le déclarant forclos et 
déchu, et ce après l'expiration des délais 
fixés, c'est-à-dire déchu du droit de pro- 
duire devant eux, n'ont fait, jugeant au fond 
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sur les seules pièces et mémoires de Tintimé, 
que se conformer à la loi, et D*ont, par con- 
séquent, infligé audit appelant aucun grief, 
n'ayant d*ail leurs ni pu ni voulu le priver de 
sou droit de produire ultérieurement devant 
le juge compétent toute demande qu'il peut 
avoir à lui soumettre et nommément la sus- 
dite réclamation d'intérêts; 

«Attendu qu'il est irrévocablement Jugé 
que ledit appelant, au principal, est eu droit 
de faire valoir eu compte ces intérêts, et ce 
à partir du jour du payement de chacune des 
diverses sommes formant celle susdite de 
5,819 ff. 37 c. et jusi|U*au 7 juin 1846 ; qu'il 
De reste donc plus qu'à vérifier, en présence 
de la diose jugée, si la somme réclamée de 
ce chef par Alexandre De Behr, à savoir 
698 fr., e>t exacte et juste; ce qui. réduit 
cette véritieation à de simples calculs basés 
d'une patt sur le montant, et d'autre part 
sur le jour du payement de chacune de ces 
sommes productives d'intérêts ; 

c Attendu qu'un compte détaillé de ces 
intérêts, dressé d'après lés bases ci-dessus 
indiquées et dont le chitl're total s'élève, 
comme il vient d'être dit, à 698 fr., a été 
produit en appel par l'appelant au principal, 
sans que ce compte ait été, de la part de 1 in- 
timé, l'objet d'aucune critique fondée; 

c Attendu que cette réclamation s^ trou- 
vant donc justitiée, il y a lieu de l'admettre, 
même en degré d'appel, en déduction de la 
dette de l'appelant au principal envers la so- 
ciété De Bebr frères, et ce à titre de compen- 
sation, conformément à Tart. 464 du code 
de procédure civile. 

Quant au premier chef des conclusions de 
l'intimé appelant incidemment et relatif au 
solde ou excédant en faveur d'Alexandre 
l^eBebr; 

f Attendu que les parties étant, quant à 
leurs dettes respectives envers la société, 
d'accord sur l'exactitude des chitlrcs tels 
qu'ils ont été fixés par la sentence arbitrale 
du 13 juin 1849, combinée avec l'arrêt du 
27 février 1850, il en résulte qu'à la date du 
1*'*' janvier i844, l'appelant au principal de- 
vait à la société . . . . fr. 100,366 99 
ht que l'intimé, après déduc- 
tion de ce qu'il doit du chef de 
ses acquisitions dlmmoubles 
vendus par la société, était re- 
devable de fr fr. 71,416 65 

c Attendu que si l'on déduit d'abord de 
la somme ci-dessus de 1(0,566 Ir. 99 c. dus 
par Alexandre De Behr/ celle de < 98 fr. qui 
lui est due pour iutérêts et dont il vient 
d'être question, la dette de ce dernier se 
trouve réduite au chiffre de 99,B68 fr. 99 c; 
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c Attendu que, d'un autre côté, la caisse 
qui se trouvait et se trouve en la possession 
de riutimé, contenait à la date du 1^' janvier 
i8i9 une somme de 36,424 fr. 25 c, et 
qu'après en avoir déduit la somme fixée 
pour la dépense par suite «lu serment de 
l'intimé relativement à certains déboursés, 
serment qui a été prêté, il ne reste plus que 
35,557 francs 43 c, somme quiV en droit 
comme eu équité, doit être ajoutée à celle 
ci-dessus de 71,416 fr. 65 c. formant le dé- 
bet de Louis De Behr, de manière que, caisse 
comprise, ce dernier redevait à la société, à 
la date susdite du 1"' janvier 1849,1 06,954 fr. 
8 cent.; 

« Attendu qu'en compensant la somme ci- 
après fixée de 99,668 fr. 99 c. due par l'ap- 
pelant au principal à la société, avec celle 
due par l'iutimé de 106,954 fr. 8 c, dont il 
vient d'être question, on trouve une' diffé- 
rence de 7,285 fr. 9 c. dont l'intimé était, 
par conséquent, redevable à la société à la 
date du l*"^ janvier 1849; 

c Attendu que, d'après les principes ad- 
mis irrévocablement par la sentence arbi- 
trale du 13 juin 1849 (6** chef), cette somme 
doit porter iniérét jusqu'au parfait paye- 
ment, ce qui fait ju>qu'à la date du 1*"' jan- 
vier l)i5l, époque à laquelle s'arrêtent les 
calculs des derniers arbitres, conformément 
au mémoire et aux conclusioiis de l'intimé 
et sans préjudice des intérêts qui courront 
postérieurement (principal et intérêts com- 
pris), une somme de 8,013 fr. 59 c; 

c Attendu qu'à cette somme l'on doit 
ajouter aujourd'hui le pvi^ de l'acquisition 
des immeubles de la société faite par Tin- 
timé (lequel avait d'abord été porté préma- 
turément) et qui, calculé avec l'intérêt jus- 
qu'au l*"*^ janvier 1849 formait et l'orme une 
somme de 15i,567 fr. 68 c, donc ensemble 
162,581 fr. 27 c.; 

I Quant à la prétention de l'intimé de ne 
devoir l'intérêt de son prix d'acquisition que 
jusqu'au i" janvier 1849 : 

I Adoptant sur ce chef de conclusions les 
motifs reprisdanslaseniencedontil est appel; 

« Attendu, en conséquence, qu'à la somme 
ci-dessus de 162,581 fr. 27 c, il y a lieu 
d'ajouter pour arriver au 1" janvier 1851 
(sans préjudice désintérêts àajouter jusqu'au 
parfait payement) deux années d'intérêt de 
la somme formant le montant dii prix d'ac- 
quisition des immeubles de la société par 
Louis ^.)e Behr et s'élevant au chltfie de 
144,700 lr.,cequi fait pour ces deux années 
d'intérêt 14,470 fr. et les deux sommes réu- 
nies 177,051 fr.27c.; 

6 
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c Quant au troisième et an cinquième 
chefs des conclusions de l'appelant au pria* 
cipal; 

< Attendu que c*est avec raison que Fin- 
timé soutient qu'il a le droit de compenser 
les sommes par lui dues en principal et inté- 
rêts du chef de son acquisition des Immeu- 
bles de la société, formant le premier lot, 
avec les loyers qui ont couru depuis le 
19 août 4847, jour de la vente, tant avec 
ceux personnellement dus par l'appelant 
Alexandre De Behr ou deux mille cent francs 
par année du cliei'de la maison qu'il habite à 
ixelles, faisant partie du premier lot, acquis 
au prix de 125,000 fr., qu'avec les loyers 
dus par la dame Clavaieau pour la location 
de la fabrique de céruse qui fait également 
partie du premier lot et lesquels loyers ont 
été fixés à 4,000 fr. par an ; qu'en effet, il 
est juste et équitable que i'iutimé qui doit 
payer les intérêts de sou prix d'achat du pre- 
mier lot jusqu'au parfait payement, jouisse 
de son côté, à titre de compensation, à moins 
d'une clause claire et expresse (ce qui ne se 
rencontré pas dans l'espèce, quant au pre- 
mier lot) qui stipule le contraire, des fruits 
de la chose vendue, et par conséquent, des 
loyers qui sont des fruits civils, et ce à partir 
du jour de l'adjudication définitive qui a été 
tenue, comme il vient d'être dit, le 19 août 
1847; 

< Attendu qu'eu interprétant autrement 
le paragraphe du cahier des charges concer- 
nant la jouissance des immeubles formant 
le premier lot, ou lui donnerait un sens nui 
s'écarterait des principes écrits dans les arti- 
cles 1 135, 1052 du code civil et que ne com- 
porte d'ailleurs pas son texte sainement et 
équitablement entendu ; qu'en efl'et, l'on re- 
marque d'abord en lisant les lignes qui pré- 
cèdent le paragraphe intitulé : De rentrée en 
jouissance, que le mot jouissance y est pris 
dans un sens qui signifie habitation, posses- 
sion ; 

€ Qu'ensuite le paragraphe de rentrée en 
jouissance, outre qu'il ne contient aucune 
clause formelle dans le sens des soutène- 
ments de rappelant au principal, au moins 
quant au premier lot, est loin d'être claire- 
ment rédigé, mais qu'il est certain que les 
vendeurs ont établi une distinction entre le 
lot composé des propriétés occupées par la 
famille De Behr elle-même et les autres lots 
loués à des étrangers, voulant, quant* au pre- 
mier lot, que l'aïquéreur en aurait la jouis- 
sance ou plutôt la possession du jonr même 
où il payerait son prix d'acquisition, mais 
sauf à lui tenir compte des loyers du jour de 
l'adjudication, tandis que ce n'est que pour 



les autres lots seulement qu'il a été, en effets 
formellement et clairement stipulé que les 
loyers seraient respectivement réservés ao 
proiit des vendeurs, jusqu'aux échéances 
trimestrielles, postérieures au jour du paye- 
ment des prix d'achat ; 

c Attendu que si l'on objecte, que sem- 
blable clause , en présence de l'obligation 
pour les acheteurs de devoir payer des inté- 
rêts pendant un assez long laps de temps, 
est coutraire à l'usage et semble blesser les 
règles de Téquité, il n'en est pas moins vrai 
qu'il était libre aux vendeurs de la stipuler, 
comme c'était aux acheteurs, en l'acceptant, 
à la faire entrer dans le calcul de leurs prix 
d'achat ; 

c Attendu que l'appelant au principal 
n'est pas fondé à prétendre que Pintimé ne 
peut invoquer la compenisation des loyers 
dus par madame Clavareau et aujourd'hui 
par ses représentants, puisque, outre que 
cette compensation se trouve même stipulée 
au profit de l'intimé dans son contrat d'ac- 
quisition, il est suffisamment établi par les 
documents du procès que l'appela ut ^u prin- 
cipal a pris à sa charge les dettes de sa fille, 
ladite dame Clavareau, et par conséquent, 
les loyers dus par celle-ci ou ses représen- 
tants; 

c Quant aux intérêts desdits loyers : 

« Attendu qu'il a été irrévocablement jugé 
par la sentence arbitrale du 13 juin 1849 (6^ 
8* et 9* chefs), confirmée sous ce rapport 
par la cour d'appel, que toutes les sommes 
dues par les associés doivent porter intérêt, 
non-seulement jusqu'à la dissolution de la 
société, mais jusqu'au parfait payement, |es 
rapports particuliers entre associés subsis- 
tant après la dissolution delà société et jus- 
qu'à sa liquidation ; qu'il eu résulte que les 
sommes que l'appelant au principal doit du 
chef de loyers aussi bien pour la maison qu'il 
habite que pour la fabrique de céruse por- 
tent intérêts, et que, par con^queut, Fin- 
timé est en droit de les faire entrer dans la 
liquidation en déduction de la somme due 
par lui à la société, mais sans cependant 
pouvoir y comprendre les intérêts des intérêts, 
les parties n'étant à cet égard dans aucune 
des conditions prévues par l'article 1154 du 
code civil ; 

< Attendu qu'il en résulte que les calculs 
faits par les derniers arbitres pour arriver 
à la date du 1" janvier 1851 et qui, en y 
comprenant les intérêts des intérêts, don- 
naient pour résultat une sommç de 21,807 fr. 
13 c. tant du chef des loyers que pour les 
intérêts, doivent être rectifiés comme suit : 
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i i* Une année de loyer éehue 
Iei9 août 18i8 . . . . fr. 

< U ne atHi^e d'intérêts de cette 
somme à «^ p. c., laquelle année 
d intérêts échue le 19 août 1849. 

f S* Une deuxième année de 
loyers échue le i 9 août 1 849. . 

• Intérêts de deux années de 
loyers, lesquels intérêts échus 
le id août 1850, ensemble . . 

• 3** Une troisième année de 
loyers échue le 19 août 1850. . 

« Intérêts échus au 1^' janvier 
1851 sur ces trois loyers de 
6,lu0 fr. pendant 132 jours ou 
4 mois et 12 jouis 

• 4" Loyers dus depuis le 
19 août 1850 jusqu'au 1*^' jan- 
vier 1851, 132 jours ou 4 mois 
et 12 jours 



6,100 00 

505 00 
6,100 00 

610 00 
6,100 00 



335 50 



2,23i 65 



* Valeur au l*'jànv. 1851, fr. 21,783 15 

c Attendu qu'il résuite des principes' posés 
et des calculs ci-dessus établis relatifs aux 
loyers et intérêts d'icenx, que de la somme 
ci-dessus fixée de 177,051 fr. 27 c. due par 
rintimé à la société à la date du l*'' janvier 
1851, Ton doit retrancher à son profit, du 
chef des loyers et intérêts également calculés 
jusqu'au T^' janvier 1851 et qu'il a le droit 
de compenser avec les intéréis de son prix 
d'achat, la somme de 21,785 fr. 15 c, ce qui 
réduit la prédite somme de 177,051 fr. 27 c. 
à la somme de t. 55,268 fr. 12 c; 

t Attendu que de ladite somme de 155,2^8 
francs 12 cent., l'on doit encore déduire la 
somme de 2,034 fr. que les anciens arbitres, 
par leur sentence du 29 octobre 1849, ont 
déclaré devoir être ajoutée au débet de l'ap- 
pelant au principal envers la société et dont 
les intérêts doivent être comptés à partir du 
1" janvier 1849, ce qui fait avec les inté- 
rêts calculés jusqu'au 1*' janvier 1851 une 
somme de 2,237 fr. 40 c; 

c D'où il suit que la dette ci-dessus de 
l'intimé se trouve réduite au chilfre de 
153,050 fr. 72 c.; 

c Attendu que l'intimé soutient dans le 
troisième chef, n^ 3 , de ses conclusions 
d*appel incident, qu'il y a lieu, entre autres 
sommes, de lui tenir compte, eu la compen- 
sant, il est vrai, avec le solde ou l'excédant 
en faveur d'Alexandre De Behr de quatorze 
cent et des francs formant la moitié de l'im- 
port d'un billet souscrit, au profit de la so- 
ciété le 13 septembre 1 841 , échéant le 1 2 sep- 
tembre 1842 et reçu par ledit Alexandre De 
Behr. 



c Attendu que l'import de ce billet s'éle- 
vant avec les intérêts jusqu'au 20 janvier 
1851 au chilire de 2.876 francs 59 c, et 
qu'Alexandre De Behr reconnaît avoir reçu 
le montant de cette somme appartenant à la 
société, en quatre payements successifs, l'un 
le 25 décembre 1849, le second lé 5 mars 
1850, le troisième le 20 mai suivant et le 
quatrième le 20 janvier 1851 ; 

c Attendu que la mission principale des 
derniers arbitres étant de fixer la somme to- 
tale queschacun des associés redevait à la 
société, pour, après avoir balancé ces deux 
sommes, arrêter le solde ou l'excédant en fa- 
veur de l'un ou de l'autre, il était plus simple 
et plus juste d'ajouter également au débet 
d'Alexandre De Behr envers la société, ou, 
ce qui revient au même, de réduire du débet 
de Louis De Behr, comme on l'a fait pour 
lés autres dettes, cette somme de 2,876 fr. 
59 c, laquelle, avec les intérêts depuis les 
jours de chaque payement jusqu'au l^'*' jan- 
vier 1851, font 2,972 tr. 68 c; 

I Attendu que si l'on déduit donc de la 
somme ci-dessus de 155,030 fr. 72 c., for- 
mant le débet de Louis De Behr, celte somme 
de 2,972 fr. 68 centimes, il en résulte que la 
dette de l'intimé vis-à-vis de la société se 
trouve finalement réduite au chiffre de 
i50,p58 fr. 4 c.; 

t Attendu, par conséquent, qu'à la date 
du 1*''' janvier 1851, l'intimé restait, caisse 
comprise, redevable envers la société d'une 
somme de 150,058 fr. 4 c, laquelle doitêire 
partagée en deux parts égales entre les asso- 
ciés, ce qui fait pour chacun d'eux une 
somme de 15,029 fr. i c, le tout sans pré- 
judice des intérêts, loyers, intérêts des 
loyers, que chacun des associés aura respec- 
tivement à supporter d'après les hases éta- 
blies dans le présent arrêt depuis le 1*"^ jan- 
vier 1851 jusqu'au jour du payement et qui 
devront, à cette époque, être comptés, cal- 
culés et balancés, et sans préjudice aussi des 
points sur lesquels les derniers arbitres et la 
cour n'ont pu statuer on qui n'ont pas été 
soumis à leur appréciation ; 

« Quant au quatrième chef des conclu- 
sions de l'appelant au principal : ' 

€ Attendu que ce dernier a reconnu lui- 
même, dans ses conclusions additionnelles 
devant la cour, que ce grief, qui était basé 
sur une erreur, n'est pas fondé ; 

« En cp qui concerne les deuxième et troi- 
sième Thefs des conclusions prises par rin- 
timé appelant incidemment, et tencfant à 
faire décider que la somme qu'il redoit pour 
solde de compte se compensera avec diverses 
créances à < barge de l'appelant, procédant 
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de différents chefs, et dont certaines sont, 
quant à leurs chiffres, reprises dans le troi- 
sième cher des conclusions dudit intimé; 

• Attendu que les arbitres n'avaient pas à 
connaître des demandes inci/denttlles ne se 
rattachant pas nécessairement à Toljct de 
leur mission et qu'ils n'avaient nullement à 
déterminer le mode de payement du débi- 
teur, quj peut acquitter sa dette comme bon 
lui semble, soit par le payement réel, soit 
par toute autre \oie de libération; d'oh il 
suit que si Tintimé a, en dehors de la liqui- 
dation à charge de l'appelant an principal, 
des f réancrs qui ne s'y rattachent pa$ et qu'il 
serait en droit de faire valoir à titre de com- 
pensation, il lui sera libre de les invoquer 
a titre de payement (art. 1^90 du code 
civil); 

c Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent (sauf quant à la créance à charge 
d'Alexandre De Behr, reprise pour moitié 
dans le n*" 3 du troisième chef des conclu- 
si<»ns de Tintimé et dont il a déjà été ques- 
tion pins haut, comme se rattachant néces- 
sairement à la liquidation à opérer entre les 
deux ass(»eié$), s'appliquant aux créances in- 
voquées par rintimé dans les deuxième et 
troisième chefs de ses conclusions deVantIa 
couret nommément à une somme de âOOfr., 
au payement de laquelle Alexandre De Behr 
a été condamné vis-à vis de Louis De Behr, 
par le quatrième chef de la sentence arbi- 
trale du 29 octobre 1849 couûrmée en appel, 
cette dernière créance étant évidemment . 
liquide; 

• Quant au sixième chef des conclusions 
de l'appelant au principal, relatif à des péna- 
lités pécuniaires lui iuUigées pour défaut de 
remise d'une tabatière uu boiie en or et d'ob- 
jets mobiliers communs qui sont encore en 
sa possession ; 

« Attendu que les derniers arbitres de 
1852 étaient en droit d'exanâuer, et avaient 
qualité à cet effet, si les dommages-intéréis 
auxquels l'appelant au principal a été éven- 
tuellement C4)ndamué par la sentence arbi- 
trale du 13 juin 1849 (douzième et vingt- 
• septième chets) et par la sentence du 29 oc- 
tobre suivant (troisième chef) pour le cas 
d'inexécution de ces décisions judiciaires, 
sont léellement encourus, et dans quelles 
limites ces condamnations doivent éire ap- 
pliquées, de pareils dommages -intérêts 
ayant par eux-mêmes uu caractère commi- 
natoire et indéterminé, de sorte que 'les dé- 
cisions des juges, sous ce rapport, sont 
sujettes à moditication d'après les circon- 
stances, et surtout ici que Louis De Behr 
lui-même a déclaré s*en rapporter sur ces 



points à Tappréciation et à la modération de 
ses juges; 

c Quant à la liquidation de^ dommages- 
intérêts cbmminés par le douzième chef <le 
la sentence du 13 juin et par le troisième 
chef de la sentence du 29 octobre 18i9: 

c Attendu que les arbitres du 13 juin 
1849 ont déclare qull y avait lieu de procé- 
der à la vente d'une boîte en or d'une valeur 
de 900 fr. provenant d'un sieur De Came; 
qu'ils avaient conimis à cet effet le notaire 
Bonnette et avaient ordonné à l'appelant au 
principal de remettre ladite boite entre les 
mains de ce notaire, dans la huitaine de la 
signilication de leur jugement, à peine de 
dix francs de dommages-iutérêts par chaque 
jour de retard ; 

c Attendu que la signification de cette dé- 
cision arbitrale du 13 juin 1849 a été faite 
le 28 du même mois de juin et que l'appelant 
Alexandre De Behr détient encore cette 
boîte; 

c Attendu que, par la sentence arbitrale 
du 29 octobre 1849, il avait été ordonné au 
même Alexandre De Behr de remettre dans 
les quinze jours de la signification de cette 
sentence, à peine de vingt francs par chaque 
jour de retard, au notaire BonÛeite, Us ob- 
jets communs qu'il détient pttur que celui-ci 
procédât à leur vente conformément au ju- 
gement du tribunal de Bruxelles du 4 mai 
1847, enregistré. 

t Attendu que cette sentence a été signi- 
fiée le 20 novembre 1849, et que l'appelant 
au principal détient encore les objets com- 
muns duut il a avoué lui-même la possession 
(voir pages 11, 12 et 13 de ladite sentence); 

c Attendu que l'appelant au principal, 
pour prouver qu'il s'est libéré t)n qu'il a fait 
tout ce qui dépendait de lui pour se libérer 
des obligations qui lui imposent les deux 
sentences des 13 juin et 29 octobre 1849, 
devrait au moins produire (ce qu'il ne fait 
pas, les documents privés qu'il invoque 
étant insuffisants) un exploit d'offre signifié 
au notaire Bonflette et portant un refus for- 
mel de cet ofljcier public de recevoir lesdits 
objets ou tons autres actes prouvant évidem- 
ment sa bonne volonté quant à l'exécution 
de ces deux décisions judiciaires ; 

€ Attendu que c'est donc avec raison que 
les nouveaux arbitres ont déclaré qu'il y 
avait lieu de lui appliquer, surtout que pi es 
de trois ans s^étaieut écoulés depuis ladite 
décision , mais dans de justes limites, des 
pénalités qui n'avaient d'ahord été } ronon- 
cées qu'éventuellement par les premiers ar- 
bitres dans le but de faire respecter leur 
décision ; 
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c Attendu qu'en condamnant Alexandre 
De Behr à payer 200 fr. du chef de la réten- 
tion de la boite valant 900 fr., et 150 francs 
pour la rétention des meubles communs, les 
derniers arbitres ont usé de modération ; 

• Quant à la liquidation des dommages- 
intérêts réclamés par Tintimé, appelant in- 
cidemment en exécution de ladite sentence 
du 15 juiu i8i9 (vingt-septième chef) qui a 
condamné Alexandre De Bebr à remettre à 
Louis De Behr les titres de propriété et les 
documents relatifs aux actes d'adjudication 
faits -au profit de ce dernier le 19 août 1847, 
aomménieut les pièces ou le dossier Cale- 
vaert, et ce dans les dix jours de la signifi- 
cation de la susdite sentence (laquelle a eu 
lieu le 28 juin 1849), à peine de 28 fr. par 
chaque jour de retard ; et quant au chef des 
conclusions de l'intimé tendant à ce que rap- 
pelant au principal soit condamné à lui re- 
mettre les pièces du dossier Galcwaert dans 
Je jour dé la prononciation du jugement à 
infervenir, sous peine de continuer de lui 
payer vingt francs par chaque jour de retard 
conformément, soutient h:dit intimé, à ce 
qui a été jugé par la sentence arbitrale du 
15 juin 1849; 

« Adoptant sur ces deux chefs de de- 
mande les motifs contenus dans la sentence 
dont appel ; 

• En ce- qui concerne le chef des con- 
clusions de rintimé (le dixième devant les 
premiers juges), tendant à ce qu*Alexan- 
dre De Behr soit condamné à lui payer 
500 fr. à titre de dommages-intérêts pour ne 
lui avoir pas encore remis les actes justifica- 
tifs de SCS diligences, tant contre les débi- 
teurs de la société dont il a restitué les titres 
que contre ceux énumérés dans les états 
D, £, H, et de plus, à âO fr. de dommages- 
intérêts par chaque jour de retard à partir de 
la signification de Tarrét à intervenir ; 

I Adoptant sur ces deux chefs de de- 
mande les motifs repris dans la sentence 
dont il est appel ; 

« En ce qiii cc^ncerne le chef des conclu- 
sions de riuiimé (le onzième devant les pre- 
miers juges), tendant à ce qu'Alexandre De 
Behr soit tenu de préciser à Louis De Behr 
par compte, états détaillés, pièces justifica- 
tives, les loyers des maisons de la société 
qu^il a touchés, et notamment ceux dus par 
un sieur Vlieracker, qu'il n'aurait pas en- 
core renseignés, ainsi que toutes les autres 
sommes dont Tintimé prétend qu'il doit en- 
core compte et remboursement à la société, 
et ce coni'ormément à ce qui aurait été or- 
donné par le septième chef de la sentence 
arbitrale du 29 octobre 1849, et de plus, à 



ce que ledit Alexandre De Behr soit, faute 
de ce faire dans les trois jours de la signifi- 
cation de Fart et, condamné envers riniimé 
à 20 fr. de dommages-intérêts par chaque 
jour de retard ; 

« Adoptant, sur ce dernier chef de con- 
clusions, les motifs repris dans la sentence 
dont est appel ; 

I Quant aux dépens .sur lesquels les pre- 
miers juges ont statué : 

c Attendu qu'ils en ont fait une juste ré- 
partition ; 

c Par ces motifs, la cour, statuant sur les 
appels principal et inci<ient, infirme la sen<* 
tence arbitrale du 17 avril 1852 en tant 
1" qu'elle n'a pas tenu compte au profit de 
l'appelant au principal d'une somme de 
69.S fr. pour intérêts lui dûs ; 2" que dans la 
compensation des loyers des immeubles for- 
mant le premier lot acheté par Tintiuié, elle 
a déduit de sa dette envers la société non* 
seulement les loyers et les intérêts d'iceux, 
mais même, < e qui ne peut pas être, les in- 
térêts des intérêts ; 5** qu'elle a omis d'or- 
do uner à l'intimé de rendre compte des 
loyers avec les intérêts des maisons situées 
rue de l'Arbre-Bénit et achetées par ce der- 
nier; 4" qu'elle n'a pas déduit du débet de 
l'intimé vis-à-vis de la société une somme 
de 2,972 fr. 68 c, formant l'import avec les 
intérêts jusqu'au l**" janvier 1851 d'un billet 
souscrit le 15 septembre 1841 au profit de 
la société, et dont le payement a été reçu 
' par l'appelant au principal ; 5® qu^elle n'a pas 
fixé le solde ou l'excédant en faveur dudit 
Alexandre De Behr au chilfre de 76,119 
francs 47 c, mais à celui de 75,029 fr. 2 c; 
émendant, quant à ces différents points, dit 
qu'il doit être tenu compte à l'appelant au 
principal, qui n'est pas forclos, d*une somme 
de 698 fr. à titre d'intérêts lui dus; dit qu'il 
n'y a pas lieu de déduire du débet de rap« 
pelant au principal tes loyers, y compris 
les intérêts des immeubles formant le pre- 
mier lot, mais sans y comprendre les inté- 
rêts des intérêts ; 

t Dit que l'on doit déduire du débet de 
l'intimé vis-à-vis de la .société une somm^ 
de 2,972 fr. 68 c, formant le montant plus 
les intérêts d'un billet souscrit au profit de 
la société et recouvré par ledit appelant; 

t Dit que, d'après les principes établis et 
les calculs développés dans les considérants 
maintenus du présent arrêt combiné^ avec 
les considérants de la sentence dqnt appel, 
et que ja cour adopte (toutes sommes ren- 
seignées à charge dej'appelant au principal, 
ayant été déduites jusqu'à la date du 1"' jan- 
vier 1851), l'intimé éuit à ladite époque 
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redevable à la société d'une somme de 
450,058 fr. 4 c. (caisse comprise), laquelle 
doit être paitagée eu deux parts égales entre 
les assoi'iéë, ce qui fait pour chacun d*eux 
75,029 fr. 2 c; condamne eu conséquence 
Tiotimé à payer à rappelant au principal 
ladite somme de 75,029 fr. 2 c; 

c Ordonne que, moyennant ce payement, 
rintimé demeurera quitte et libre du prix 
et des intérêts du prix de toutes les maisons 
de la société, y compris la fabrique de réruse, 
dont il sVst rendu adjudicataire le 19 août 
1847, le tout sans préjudice de ce qui pourra 
être dû. en plus au jour du payement par 
suite des calculs à faire d'après les bases 
établies par le présent arrêt, combiné avec 
la sentence arbitrale dont appel, dans tout 
ce qui y est maintenu, depuis le i*"' janvier 
1851 jusqu'à l'époque dudit payement, sans 
préjudice aussi des points sur lesquels les 
derniers nrbitres ni la cour n'ont pu statuerou 
qui n'ont pas été soumis à leur appréciation ; 

t Dit que l'intimé doit compte de tous les 
loyers par lui touchés ou à toucher pour les 
maisons situées rue de l'Arbre-Bénit, à 
Ixelles, et qu'il a achetées avec les intérêts; 

« hit que l'appelant au principal n'est pas 
fondé dans le quatrième chef de s^s conclu- 
sions d'appel relativement à un prétendu 
double emploi ; 

< Et quant aux autres chefs des appels 
principal et incident, les met au néant, et dit, 
en conséquence, que, pour le surplus, la 
sentence arbitrale dont est appel sortira tous * 
ses pleins et entiers effets, condamne Tap* 
pelant au principal et l'intimé chacun à la 
moitié des dépens d'appel; ordonne la resti- 
tution des amendes consignées pour les ap- 
pel principal et incident ; 

< La moitié des dépens d'appels faits par 
la partie Nahon est taxée à 45 fr. 57 c, la 
moitié des dépens d'appel faits par la partie 
Moriau est taxée à 58 fr. 9 cent. » 

Le 25 mars 1857, Louis De Behr fit offrir 
à Alexandre De Behr la somme de 75,029 fr. 
2 c. qu'il avait été condamné à lui payer, 
^savoir : 

1 ** Réellement en argent com p- 
tant ....... .fr. 4,ii8 01 

2"* En billets de la Banque na- 
tionale ' 20,000 00 

Z"* En créances dont la com- 
pensation était opposée • . . 50,91 1 01 

Total. . fr. 75,029 02 
Alexandre De Behr refusa ces offres, et les 
fit déclarer nulles par le motif que les bil- 
lets de la Banque nationale ne constituent 
pas une monuaie légale. 



Le 24 octobre Ï857, Alexandre De Behr 
fit signifier à Louis De Behr un commande- 
ment de lui payer ladite somme de 'Î5,0:î9fr. 
2 c. eu principal et en Outre les Intérêts. 

Louis De Behr fit opposition à ce comman- 
dement avec assignation d'Atexandre De 
Behr devant le tribunal de Bruxelles. Le ju- 
gement qui fut prononcé le 21 juillet 1858 
reçut l'intervention de Dieudonné De Behr, 
et y statuaut, ainsi que sur ta demande prin- 
cipale, sans s'arrêter à l'exception de nul- 
lité du comnbandement opposée par Louis 
De Behr, dit que ce commandement est 
valable comme constituant Louis De Behr 
en demeure ; mais attendu que celui-ci, 
à l'appui de son opposition, renseigne dans 
ses conclusions d'audience des créances qu'il 
prétend faire entrer en compensation ; que 
ces créances ne sont pas toutes reconnues 
par Alj&xandre De Behr, ordonne qu'Alexau- 
dre et Louis De Behr se retireront devant 
M. le juge Leclercq, commis à cet effet, pour 
y présenter et débattre leurs comptes res- 
pectifs en la forme ordinaire et dans les 
termes de l'arrêt du 11 août 185i. 

Ce jugement fut exécuté. Âpi^s les débats 
devant le juge -commissaire, les parties 
ayant été renvoyées à l'audience, Alexandre 
De Behr y prit des conclusions recouven- 
tionnelles en résolution de l'adjudication du 
19 août 1847. 

Le 25 juillet 1859, le tribunal statua eo 
ces termes : 

c Sur la demande en résolution, etc. i(voh- 
Farrét du 25 novembre l80i, page 6), puis 
après avoir statué sur divers points débattus 
devant le juge-commissaire, le tribunal dit 
et déclare que c le solde de compte eu faveur 
d'Alexandre De Behr, au 1"" janvier 1859, 
doit être porté à 51,465 fr. 26 c. dont Louis 
De Behr pourra toutefois défalquer celle à 
laquelle il aura droit pour loyers relatifs aux 
représentants de madame Clavareau, échus 
depuis ledit jour 1*"' janvier 1859; dit qu'il 
n'échet pas de prononcer la résolution de ia 
vente d'immeubles; déclare Alexandre De 
Behr non fondé dans ses conclusions à cet 
égard. • 

Alexandre De Behr se pourvut en appel 
contre ce jugement ; Louis De Behr appela 
incidemment; et le 25 novembre 186 1, la 
cour rendit l'arrêt attaqué ainsi conçu : 

c La cour doit-elle accueillir en tout ou 
eu partie l'appel principal du sieur Alexan- 
dre De Behr? 

c Doit-elle prononcer la résolution de la 
vente du 19 août 1847? 

t Doit^elle, au contraire, accueillir Tap- 
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pel incident du sieur Louis De Behr et 
conûriner, paar le surplus, le jugement de 
première instance avec les moditicaiions ré- 
sultant des dernières conclusions prises? 

« Attendu que, par suite de récrit que les 
parties ont déposé en commun sur le bu- 
reau de la cour, à Taudience ^u 14 août 
1861, les seuls points de contestation qui 
restent à vider sont ceux qui vont être suc- 
cessivement indiqués et examinés ; 

f En ce qui concerne Fappel principal : 

c Sur la demande en résolution de Tadjn- 
dicatton faite au profit de Tiutimé Louis De 
Bihr le 19 août 1847 : adoptant les motifs 
du jugement aquo; 

c Attendu, en outre, qu'en rejetant ladite 
demande; le premier juge n'a pas méconnu 
la furce obligatoire de Farticle 13 du cahier 
des charges; mais qu*it s*est attaché .à Tin- 
terpréler et à le combiner avec les faits de la 
cause pour en conclure implicitement, mais 
nécessairement, qu'il n'était pas entré dans 
la commune Intention ni dans les prévisions 
des parties que la claiise résolutoire fût ap- 
pliquée dans des circonstances de la nature 
de celles qu'a révélées le procès; 

c Sur la question de savoir s'il y avait lieu 
de comprendre dans le compte rendu par le 
sieur Louis lie Behr : i^ celui des loyers des 
maisous de la rue de l'Arbre-Bénit que ce 
dernier a acquises, et 2* le compte de sa 
gestion comme liquidateur, c'est-à-dire le 
renseignement des sommes qu'en cette qua- 
lité il aurait reçues pour la Société De Behr 
frèrei; 

i Attendu que la prétention de l'appelant 
relative à ce double objet est basée sur le 
jugement du 21 juillet 1(^58, portant que le 
compte à rendre sera présenté dans les ter- 
mes du dispositif de l'arrêt du 11 août 1854; 

c Attendu qu'elle n'est admissible à aucun 
égard ; que d'abord, quant au compte de 
l'intimé comme liquidateur, l'arrêt de 1854 
n'en parlant pas, il est manifeste que le ju- 
gement du il juillet 1858 n'a pu faire allu- 
sion à la reddition de ce compte ; qu'il en est 
de même en ce qui concerne les loyers des 
maisons de la rue de l'Arbre-Bénit, bien que 
l'arrêt du 11 août énonce que l'Iutimé doit 
compte de ces loyers; qu'en effet, le dispo- 
sjtif du jugement précité'doit s'expliquer par 
ce qui a fait la matière dç la contestation ; et 
qu'il est certain que, dans le débat qui a pré- 
cédé ce jugement, il ne s'est pas agi desdits 
loyers qui, au point de vue de l'objet de 
la sommation du 24 octobre 1857, devaient 
d'ailleurs rester étrangers à la discussion, 
comme à la préoccupation du tribunal ; d'où 



il suit que le premier juge n'a point infligé 
grief à la partie Nalion, eu déclarant que le 
compte de Louis De Behr satisfaisait aux pres- 
criptions du jugement qui l'avait ordonné. 

i Sur la contestation relative aux intérêts 
portés au crédit du compte pour des frais 
judiciaires et aussi pour des postes compre- 
nant les sommes principales et les intérêts 
de ces sommes : 

« Attendu, quant aux intérêts de la pre- 
mière catégorie, que toute difllculié a dis- 
paru depuis que, par leurs conclusions du 
14 août 1861 , les parties ont adopté de com- 
mun accord la date du l*"*" janvier 1851 pour 
point de départ unique des intérêts des 
sommes dues antérieurement à cette époque, 
qui est aussi celle à partir de laquelle l'in- 
timé renseigne, au sieur Alexandre Oe Behr, 
les intérêts de son solde de compte fixé paf 
l'arrêt du 11 août 1854; que, du reste, le 
mode de procéder que rappelant a critiqué 
. a été suivi pour éviter des soustractions suc- 
cessives au fur et à mesure de chaque corn» 
pensation, et qu'appliqué seulement à comp- 
ter de la date dont les parties sont convenues, 
il se justifie par les considérations émises 
dans le jugement a quo et que la cour adopte; 

c Attendu que le second point de contes- 
tation se rapporte aux intérêts que le ren- 
dant compte a à ajouter pour les années 1857 
et 1858 au montant de chacune des huit 
premières catégories du crédit qui avait été 
arrêté d'abord au 1" janvier 1857, en vue 
des offres faites ultérieurement par exploit 
du 23 mars de la même année ; * 

f Attendu qu'en opérant de la jsorte, le 
sieur Louis De Behr, qui n'avait eu pour but 
que de simplifier le calcul des intérêts jus- 
qu'au l*"' janvier 1851« n'a causé aucun pré-* 
judice à rappelant, puisque, dans le cours 
de l'instance, il en a fait de même pour la 
somme de 75,0i9 fr. 2 c. augmentée des in- 
térêts qu'elle avait produits jusqu'au 1*^ jan- 
vier 1857; 

c Une c'est donc à bon droit encore que 
le premier juge n'a pas pris en considération 
la critique qu'Alexandre De Behr avait éle- 
vée de ce chef; 

c Sur la prétention de ce dernier tendante 
à faire déduire la somme de 514 fr. 29 c. de 
celle de 8,258 fr. 48 c. qui figure sous le 
n* 19 de la catégorie C, chapitre II, du 
compte ; 

f Attendu que cette prétention est motivée 
sur ce que la prédite somme aurait servi à 
éteindre une dette de Louis De Behr, mais 
qu'elle n'est pas justifiée à règle de droit, et 
que c'est, dès lors, avec raison que le juge- 
ment a quo ne l'a pas accueillie ; 
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t Attendu qu'il o'j a pas lieu, comme le 
demande rappelant, de lui réserver ses droits 
k cet égard, puisque sa léclamation a fait 
Fobjet d un débat sérieux, et que la justice 
a dû en apprécier le mérite et y statuer; 
quM y a doue véritablement ici chose jugée, 
exclusive par là même de toute réserve; qu'il 
est d'autant plus juste de le décider ainsi, 
que c'est pour la quatrième Tois tt toujouis 
avec le même insuccès que l'appelant repro- 
duit sa prétention; 

c Sur le grief relatif aux loyers de la fa- 
brique de céruse et à ceux de la maison 
W" 63 que le sieur Alexandre De Bebr a oc- 
cupée : 

c Attendu, pour ce qui concerne la somme 
principale portée de ce double chef an 
compte de Louis De Behr, que les parties 
ont déclaré, dans leur écrit du U août iH6l 
maintenir tous» leurs moyens, soutènements 
et piétentions respectifs ; 

c Attendu, quantaux loyers de la fabrique, 
que la partie ISahon prétend d'abord qu'elle 
ne les doit pas, et que, par conséquent, son 
frère Louis ne peut les compenser avec sa 
dette ; 

c Attendu que ce soutènement est inad- 
missible en présence de l'an et du il août 
i85i, qui, vidant le débat qui s'était repro- 
duit à ce sujet devant la cour, déclare for- 
mellement que rappelant au principal est 
tenu desdits loyers, comme s'étant chargé 
des dettes de sa fille représentée aujourd'hui ' 
par le sieur Clavareau et ses enfants, et que 
l'Intimé a droit de les opposer en compen- 
sation ; 

• Attendu que le sieur Alexandre De Bebr 
n*est pas mieux fondé à prétendre, en second 
lieu, que s'il doit les loyets de la fabrique, 
il n'en est tenu, d*après l'arrêt précité, que 
pour une moitié, de même que des loyers 
qui lui sout personnels, et qu'il est sans rai- 
son de vouloir que s'il ne profite que d'une 
moitié du prix d'acquisition vt des intérêts 
de celte moitié, il doive supporter les fruits 
civils pour le tout; 

« Attendu, en effet, que l'arrêt du H août 
1854 ne dit pas que l'appelant est tenu des 
loyers pour une quotité quelconque, mais 
qu'il énonce, sans limitation, i qu'il a prisa 
f sa charge les dettes de la dame Clavareau, 
t et par conséquent, les loyers dus par celle- 
« ci ou ses représentants » ; que. d'autre 
part, restreindre à la moitié le droit de Louis 
De Bebr aux loyers des deux catégories, ce 
serait méconnaître la loi du contrat; car le 
€ahi«T des charges de la vente du iu août 
I8i7 assure à racquéreur, à compter de 
Tadjudication^ l'intégralité des loyers des 



malsons el de la fabrique qui composaient 
le premier lot, dont l'intimé s'est rendu 
adjudicataire; 

t Attendu que les loyers dont s'agit ap- 
partenaient incontestablement à ce dernier, 
d'abord, pour une moitié de son chef, 
comme ancien co|iropriétaire du lot, et pour 
l'autre moitié, à titre d'acquéreur des droits 
de l'appelant; 

c Que, de son côté, celui-ci trouve daos 
la jouissance des intérêts de la moitié du 
prix qui lui compète, l'équivalent de sa part 
de loyers, dont il est privé par suite de la 
vente; d'où il résuite évidemnient que si on 
accueillait la prétention du sieur Alexandre 
De Behr, on ferait perdre à l'intimé la por- 
tion de loyers à laquelle son titre d'acquisi- 
tion lui donne droit, ce qui ne saurait être 
admis ; 

« Attendu que, se plaçant à un antre point 
de vue, l'appelant soutient, en derniçr lieu, 
qu'il ne doit contribuer en rien dans les 
loyers de la famille Clavareau, parce que 
l'intimé, soit comme propriétaire apparent 
avec titre, soit comme liquidateur de la so- 
ciété dissoute, devait se les laire payer à 
mesure des échéances pour lui faire pro- 
duire intérêts et pour prévenir les dangers 
des prescriptions, et que sa négligence, à cet 
égard, est une faute dont il doit subir toutes 
les conséquences; 

« Attendu que le reproche adressé à Louis 
De Behr, comme acquéieur, ne saurait être 
mérité, puisque en cette qualité, lecsihierdes 
charges ne lui permettait pas d'agir avant 
qu'il n'eût payé sou prix d'achat ; . 

• Que le reproche a d'autant plus lieu 
d'étonner que cette entente du contrat a été 
défendue f)ar l'appelant lui-même, contre 
son frère, dans une instance relative à des 
loyers de la fabrique, comme en fait foi un 
jugement du tribunarde première instance 
de liruxellesdu 21 novembre! 848, dont une 
expédition est aux pièces, et que, de plus, 
elle a été consacrée par un antre jugement 
du même tribunal en date du 8 mai 1849, 
également versé au procès à l'occasion d'une 
demande en payement de loyers que le sieur 
Louis De Hehr avait intentée au sieur Al- 
phonse Clavareau, gendre de l'appelant; 

« Attendu que ledit intimé n'est pas plus 
en faute pour n'avoir pas, comme liquida- 
teur de la société, réclamé les loyers de la 
fabrique du locataire lui-même ; qu'en eiDet, 
dès le i3 juin 4849, date du jugement aibi- 
tral qui lui a conféré cette qualité, il était 
déjà acquis, entre parties, que le sieur 
Alexandre De Behr était tenu des dettes de 
la dame Clavareau, et dès lors il était tout 
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naturel et pins simple que Tintimé fit payer | 
les loyers dont s'agit par son coassocié, à 
qui, pour cela, il a suffi de les porter en 
compte dans la liquidation; 

i Atiendu que s'il peut résulter de là un 
préjudice quiconque pour Tappi^lani, il ne 
doit sVn prendre qu'à lui-uiéiiie et nou à la 
prétendue uégligence du liquidateur; 

c Attendu, en effet, qu'il a été averti par 
la sentence arbitmle du i7 avril I85â, que 
les liiyiTS de la fabrique étaient admis en 
compensation avec sa créance; qu'à cette 
époque., la prescription dont il semble crain- 
dre qu'on u'excipe, s'il exerçait un recours 
contre les représentants de la dauie Clava* 
reau. Quêtait acquise pour aucune des an- 
nées postérieures au 19 août 1^47; qu'il 
pouvait donc alors agir utilemeut contre 
eux, s'il s'y croyait fondé; et qu'il en a été 
de même, à plus forte raison, pour les loyers 
échus depuis la sentent e prérappelée ; 

i Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'il est juste de maiutenir au crédit de Louis 
De Behr la souime de 32,000 fr. qu'il y a 
portée potir les huit anuées de loyers de la 
fabrique, qui ont couru depuis le 1*' jauvîer 
i85l jusqu'au t" janvier i859; 

• Attendu que le bail de cet établissement 
n'étant pas encore expiré, il faut ajouter, à 
la prédite somme, les loyers dus depuis cette 
dernière époque jusqu'au V^ octobre 1861, 
date jusqu'à laquelle les parties ont demandé 
que les calculs fussent continués pour le 
crédit, comme pour le débit du compte, sans 
préjudice à ce qui pourra être dû, eu plus, 
au jour du payement; 

« Attendu, quant aux loyers dus person- 
nellement par l'appelant pour la maison qu'il 
a occupée, qu'il ne ciitique la décision du 
premier juge que parce qu'elle lui lait sup- 
porter les loyers en entier, alors qu'ils ne 
devraient lui être imposés que pour moitié; 
mais que ce grief, qui était commun aux 
loyers de la fabrique, a été écarté par les 
cousidératiôns présentées plus haut; 

c En ce qui concerne l'appel incident : 

« Attendu que, depuis les dernières con- 
clusions des parties, cet appel n'est à consi- 
dérer qu'en ce qui regarde les loyers de ia 
maison qu'occupait rappelant au principal 
lors de la vente du 19 août i847; 

c Attendu que la partie Moriau se plaint 
du jugement dont appel eu ce qu'il déclare 
que le sieur Alexandre Te Behr a cessé d'oc- 
cuper la maison dont s'agit dès le ^0 sep- 
tembre 185i, et qu'il n'en d<»it les loyers 
depuis le 1*' janvier 1851 que jusqu'à cette 
date ; tandis qu'elle prétend qu'il en est tenu 



indéflnimeot, parce qu'il ne lui a pas notifié 
de congé, ou ne l'a pas prévenu de sa sortie, 
et parce qu'en quittant la maison, il Ta lais- 
sée eu mauvais état, et qu'il ne l'a pas réta- 
blie depuis qu'il ne l'occupe plus; 

• Attendu qu'en ne s'attacbant qu'à la 
durée de l'habitation réelle pour fixer l'éten- 
due de l'obligation du sieur Alexandre De 
Behr relativement aux loyers, le premier 
juge ne l'a évidemment envisagée que comme 
une occupation de fait que rappelant au 
principal était libre de cesser quand il le 
trouvait bon, sans être soumis à la formalité 
d'un congé; 

« Attendu que c'est ainsi, en effet, qu'il 
faut apprécier l'occupation du sieur Alexan- 
dre De Behr depuis l'adjudication de 1817; 
si l'on CQnsiilère qu'elle était simplement 
l'exercice d'une faculté que les vendeurs 
s'étaient réservée dans l'intention démontrée 
par la brièveté même du délai stipulé, de se 
donner la facilité de se loger autre part; que, 
certes, pareille stipulation ne constituait ni 
un bail, ni un contrat d'usage et d'habita- 
tion, comme le soutient la partie intimée ; 

« Qu'il est vrai que le terme assigné par 
le cahier des charges à la faculté de rester 
en j<missance, a été dépassé ; mais que cette 
circonstance n'a pas altéré le caractère pri- 
mitif de Toccupatlou, et qu'on ne prouve 
pas que des conventions nouvelles en au- 
raient changé la nature ; 

• Attendu, d'ailleurs, qu'il appert des do- 
cuments versés au procès, tels que les deux 
exploits de sommation du mois d'octobre 
1854, signifiés à l'intimé, à la requête à bref 
délai de ce dernier du 1 1 novembre suivant, 
que, dès cette dernière date et même anté- 
rieurement, sans remonter toutefois j usqu'au 
20 septembre précédent, C(»muie l'a fait le 
premier juge, le sieur Louis De Behr était 
pleinement informé que son frère avait aban- 
donné la maison ; 

< Attendu que l'intimé soutient en second 
lieu qu'Alexandre De Behr n'ayant pas remis 
la maison en bon état, son obligation d'en 
payer les loyers a continué de subsister 
comme s'il n'en était pas sorti; 

c Attendu que, dans l'espèce, il n'échet 
pas de s'arrêter à cette considération ; qu'en 
effet, le sieur Louis De Behr ne peut vala- 
blement opposer en compensation que des 
créances certaines, liquides, exi|;ible$, et que 
la créance qu'il voudrait faire résulter à 
charge de son ft ère du mauvais état dans 
lequel il. aurait laissé les lieux ne réunit pas 
ces conditions, puisqu'elle est subordonnée 
à la preuve d'un fait qui est contesté et dont 
la vérification, en la supposant possible, ne 
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saurait même s^accomplir dans uq bref dé- 
lai; qu'il suit de ce qui précède que c*est 
avec raison que, pour déterminer la somme 
de loyers dus par rappelant au principal du 
chef de .la maison qu'il a occupée, le premier 
jage a eu seulement égard au temps pendant 
lequel eette occupation avait duré ; 

c Attendu que rien ne prouve qu'Alexandre 
DeBehr eût quitté la maison dèsIeâO septem- 
bre 1854, mais que,d'après les documentsde 
la c^use, ilsemble juste de considérer son oc- 
cupation comme ayant définitivement cessé 
au il novembre suivant; qui est le moment 
de kl démolition de la cuisine et qui est aussi 
la date à partir de laquelle seulement la par- 
tie Nahon demandait de n'avoir plus de loyer 
à payer, comme il constc d'un exploit d'ajour- 
nement fait à sa requête le 5 janvier 1855 ; 
qu'il y a donc lieu d'augmenter la somme de 
7,816 fr. 67 c. à laquelle le jugement a quo 
a réduit le poste du compte relatif à cet ob- 
jet, de la fraction de loyers qui a couru du 
2o septembre au \ 1 novembre, ce qui, à rai- 
son de 2,iOÛ fr. l'an, en porte le chiffre à 
8,l08fr. 34 c.; 

< Attendu, enfin, qu'en prévision de Ja 
délivrance de la maison dont il est ci-dessus 
parlé, le sieur Louis De Behr demande la 
nomination d'experts pour visiter cette 
maison , en constater l'état , estimer les 
dommages causés et les réparations à faire, 
ainsi que le temps nécessaire à leur confec- 
tion ; 

• Attendu que cette demande dont le sieur 
Alexandre De Behr conteste la recevabilité, 
est en effet non recevable d'une part, parce 
que l'arrêt du H août 1854 et le cahier des 
charges de l'adjudication ne subordonnent 
point le payement du prix à la mise en pos- 
session et jouissance de l'acquéreur, et d'au- 
tre part, parce que la nomination d'experts 
• n'est sollicitée que pour le cas où les 
c parties ne pourraient se mettre d'accord 
c pour la délivrance et prise de possession, i 
c'est-à-dire, en vue de difficultés purement 
éventuelles qui, peut-être, ne se réaliseront 
pas, et dont l'objet, d'ailleurs, ne saurait 
être bien précisé aussi longtemps que la con- 
testation n'est pas née ; 

c Attendu, pour ce qui concerne les inté- 
rêts des deux catégories de loyers, que les 
conclusions prises par les parties le f 4 août 
1861 p<^rtcnt • qu'ils doivent s'établir d'après 
« les échéances successives de ces layers, et 
c que la somme en sera fixée par la cour 
« suivant le nombre d'années pour lesquelles 
c elle décidera que l'appelant est tenu des- 
c dits loyers, depuis le i*"* janvier 1851, sans 
c aucun égard au chiffre mentionné pour 



c intérêts au n« 2 de la catégorie qui les con- 
• cerne ; » 

I Attendu qu'en dehors des différents 
points de contestation dont la cour vient de 
s'occuper, les parties, en vue de simplifier 
les difiicultés, se sont mises d'accord, par 
\e^ mêmes conclusions, sur les articles du 
crédit qui doivent disparaître du compte, 
sur le chiffre de ceux qui sont conservés et 
qui comprennent des sommes principales, 
ainsi que sur les époques à partir desquelles 
les intérêts de ces sommes doivent prendre 
cours ; 

« Attendu que, d'après lesdites conclu- 
sions et la solution qu'ont reçue ici les points 
restés en litige, le compte dressé par le sieur 
Louis De Behr en exécution du jugement du 
21 juillet 1858, doit être réglé de la manière 
suivante : 

€ CHAPITKE 1. — DÉBIT. 

C 1« Solde en principal résultant de l'arrêt 
du 1 1 août 1854, en faveur du sieur Alexan- 
dre De Behr fr. 75,029 03 

t 2" Intérêts ^e cette somme 
du 1" janvier 1851 au 1" jan-. 
vier 1857 22,508 70 

« 5''lntérêts de ces deux som- 
mes réunies s'élevant à 97,557 
francs 72 c. depuis le 1" jan- 
vier 1857 jusqu'au 1" octobre 
1861 23,165 21 

• Total du débit au l'^'octo- — 

bre 1861 120,702 95 

c CHAPITRE 11. — CRÉDIT. 

• Catégorie A, 

i i° Les articles 9 et 12 sont supprimés, 
les articles 1, 3, 7, 8, 10, 11, 14, 16 et 18 
qui sont maintenus comme au jugement a 
quo du 2i juillet 1859 et l'article 5 qui est 
réduit à 22 fr. 98 c, formant ensemlile une 
somme de . . .• . . . fr. 1,515 53 

c 2*" Intérêts de cette somme 
depuis le l'*' janvier 1851 (tous 
les articles dont elle se compose 
étant antérieurs à cette date) jus- 
qu'au l'*- janvier 1857 . . . 394 66 

I S"" Intérêts de ces deux som- 
mes réunies s'élevant à 1,710 fr. 
19 c. depuis le i"' janvier 1857 
jusqu'au 1" octobre 1861 . . 406-07 

f Total de la catégorie Â au — 

1*' octobre 1861 2,116 26 

« Catégorie B. 

t i^ Les articles 7, 8, 9, 10 et 11 demeu- 
rent supprimés ; 
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1 2« Les articles i et 3 qui sont maintenus 
comme au jugement a quo, et Tart. 5 qui est 
porté à 42 fr. 4:2 c., s'élèvent à fr. 242 94 

i Intérêts de cette somme de- 
puis le i*" janvier iS51 (les truis 
articles dont elle forme la réu- 
nion étant antérieurs à celte . 
date) jusqu'au 1" janvier 1857. 72 88 

I S"* Intérêts de ces deux som- 
mes réunies s'élevant à 315 fr. 
82 c, depuis le 1*^ janvier 1857 
jusqu'au l*' octobre 1861 . . 75 00 

Total de la catégorie B au 

l'' octobre 1861 .... fr. 390 82 

t Catégorie C. 

« 1"» Les articles 15, 16, 17 et 18 demeu- 
rent supprimés. 

c 2« Les arlicles 1, 3, 5, 7, 9 et 13 qui 
sont maintenus comme au jugement dont 
appel et Tart. 1 1 qui est réduit à 30 fr. 50 c, 
portent ensemble . . . . fr. 1,354 75 

i Intérêts de cette somme de- 
puis le f janvier 1851 (les ar- 
ticles dont elle se compose étant 
tous antérieurs à cette date) jus- 
qu'au f janvier 1857 ... 40635 

c 3*" Article 19 maintenu inté- 
gralement comme au jugement 
du 25 juillet l859 par suite du 
rejet de la demande de réduc- 
tion de 314 fr. 29 c. qu'avait 
faite l'appelant au principal. . 8,238 48 

c Intérêts de cette somme de- 
puis le 27 décembre I8i7 (point 
de départ admis par les parties 
comme résultant de décisions 
passées en force de chose jugée) 
jusqu'au 1" janvier 1857. . . 3,710 75 

< 4* 2i* art. maintenu comme 
au jugement 193 35 

c intérêts de cette somme de- 
puis le 12 juillet 185t> jusqu'au 
i* janvier 1857 4 65 

c 5<» L'article 23 qui est ré- 
duit à 98 fr. 98 cu^t Tart. 24 qui 
est maintenu comme au juge- 
ment, mais ne portant ni l'un ni 
Tautre intérêt jusqu'au !«' jan- 
vier 1857, s'étevaut à . . . 137 13 

c 6"* Intérêts de toutes ces 
sommes réunies faisant 14,045 
francs 46 c, depuis le 1*' janvier 
1857 jusqu'au 1*' octobre 1861 3,335 79 

• Total de la catégorie C au 

l*" octobre 1861 . . . . fr. 17,381 25 



c Calégorie 0. . 

< Référés, Ordonnance du 24 août 18i7. 

< 1' Les trois premiers articles admis 
comme au jugement se montent à 54 57 

< 2"* Intérêts de cette somme 
du l*' janvier 1851 au 1«' jan- 
vier 1857 16 51 

f Ordonnance dulZ juin 1848 : 

« 2* L'art. 1'^ est admis comme 
au jugement ...... 11 50 

• Intérêts de cette somme de- 
puis le 1" janvier 1851 jusqu'au 
1" janvier 1857 3 45 

« Même ordonnance, — Sursit. 

m 

t 3"* Art. 1'' maintenu comme 
au jugement 44 49 

t Intérêts de cette somme de- 
puis le I*' janvier 1851 jusqu'au 
!«' janvier 1857 13 34 

c 4" Intérêts de toutes les som- 
mes qui précèdent s'élevant à 
143 fr. 46 c, depuis lé !•' jan- 
vier 1857 jusqu'au 1" octobre 
1861 34 07 

< Total de la catégorie D au 

l*» octobre 1861 .•. . fr. 177 55 

< Catégorie E, 

« 1<> Les articlesl, 3, 5, 9, 13. 15, 19et 56, 
qui sont maintenus comme au jugement a 
quo^ et les suivants qui sont réduits, savoir : 
le 7% à 48 fr. 4 c. ; le 1 1% à 1,816 fr. 83 c. 
par suite de double emploi ; le 17*, à 105 fr. 
55 c; le 21% à 119 fr. 47 c; le23«, à 545 fr. 
5 c. par suite de double emploi, et le 25% à 
245 fr. 77 c, font ensemble, fr. 5,999 56 

4 Intérêts de cette somme de* 
puis le I*** janvier 1851 (tous les 
articles qui la composent étaut 
antérieurs à cette date) jusqu'au 
1«' janvier 1857 1,599 87 

c 2*" L'art. 27 qui est maintenu 
comme au jugement, et l'art. 29 
qui est réduit à 21 fr. 48 c, 
s'élevant à 323 50 

c Intérêts de cette somme de- 
puis le 19 avril 1852 jusqu'au 
1«' janvier 1857 ..... 76 05 

« 3*" L'article 31 qui est réduit 
à 5 fr. 73 c, l'art. 33 qui est 
maintenu comme au jugement, 
et l'art. 3i qui est porté à 11 fr. 
41. c, font ensemble .... 64 21 
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Repart. . . 8,065 19 

c Intérêts de cette somme de- 
puis le f9 auût 1851 jusqu'au 
!•' janvier 1857 ..... i8 1* 

i V Les art. 36, 38, 40, 42, 
44 et 46, maioteuus coniine au 
jugement, se montcQt à . . . i,420 57 

i Intérêts de cette somme de> 
puis le 17 avril 1852 jusqu'au 
I«'iauvierl8>7 ..... 336 06 

c 5"* L'article 48 maintenu 
comme au jugement .... 145 41 

i Intérêts de cette somme de- 
puis le 15 mai 1852 jusqu'au 
I" janvier 1857 33 62 

f 6° Art. 50 maintenu comme 
au jugement 40 91 

c Intérêts de cette somme de- 
puis le 29 mai 1852 jusqu'au 
1" janvier 1857 9 41 

c 7* L'ait. 52 qui est maintenu 
comme au jugement, et les trois 
artiilrssuivantsqui sont réduits, 
savoir: le 53% à 110 fr. 14 c; 
Ie5i«. à I8fr. 40 c, et le 55% 
à 2<) fr. 3 c, tous quatre sans 
intérêts jusqu'au I*"' janvier 
1857, s'élèvtntà 151 29 

f 8" Intérêts de touti's ces 
sommes réunii's faisant 10,218 fr. 
60 c, depuis le 1" janvier 1857 
jusqu'au 1*' octobre 1861. . . 2,426 91 

« Total de la catégorie E au '• — 

l*' octobre 1861 ..... 12,045 51 

€ Catégorie F. 

« 1* L'art. 1" est réduit à fr. 378 29 

« Intérêts de cette somme de- 
puis le 27 juin 1853 jusqu'au 
1»' janvier 1857 .... . 66 20 

c 2" Intérêts de ces deux som- 
mes réunies faisant 44ifr. 49c., 
depuis le l'' janvier 1857 jus- 
qu'au l'' octobre 1861 . . . 105 56 

« Total de la catégorie F au 

1"^ octobre 1861 550 05 

« Catégorie G. 

c 1"* L'article l^'est admis comme au juge- 
ment fr. 300 00 

c Intérêts de cette somme de- 
puis le I*' jiiln 1856 jusqu'au 
1« janvier 1857 8 75 

c 2' Intérêts des deux sommes 
du !'' janvier 1857 au I" octo- 
bre 18Ul 73 32 

c Total de la catégorie G au 

l'' octobre 1861 . . . . fr. 382 07 



f Catégorie B, 

f Les postes de cette catégorie en princi- 
pal et intérêts simples jusqu'au l'' janvier 
1857, tels que le compte les renseigne et que 
le premier juge les a admis, sont maintenus; 
ils s'élèvent à fr. 436 58 

c 2" Intel êts de cette somme 
depuis le 1'' janvier 1857 jus- 
qu'au 1*' octobre 1861 . . . 103 68 

c Total de la catégorie H au 

l'' octobre 1861 ..... 54026 

« Catégorie i. 

« Loyers dé la fabrique de céruse et de la 
maison qu'a occupée le sieur Alexandre De 
Bebr : 

!• Loyer$de la fabrique, — Depuis le l^jan- 
vier 1851 jusqu'au l*^' octobre 18t)l, il est dû 
dix aunées, neuf mois, à raison de 4,(100 fr. 
I^an, dont riutégraliié doit être supportée par 
l'appelant, comme le décide le présent ar- 
rêt fr. 43,000 00 

< Intérêts de la première an- 
née de loyer, depuis le 1" jan- 
vier 1852 jusqu'au 1«' octobre 
1861 qui est le terme commun 

aux intérêts des dix années . . 1,950 00 

« Intérêts de la deuxième an- 
née depuis le 1" jaîivier 1853. i,750 00 

• Intérêts de la troisième an- 
née depuis le I" janvier 1854 . 1,550 00 

< Intérêts de la quatrième an- 
née depuis le ^' janvier 1 855 . 1 ,350 00 

c Intérêts de la cinquième an- 
née depuis le 1«' janvier 1856 . i,150 00 

« Intérêts de la sixième an- 
née depuis le 1"' janvier 1857 . 950 00 

c Intérêts de la septième an- 
née depuis le 1'' janvier 1858 . 750 00 

f Intérêts de la huitième an- 
née depuis le 1*' janvier 1859 . 550 00 

c Intérêts de la neuvième an- 
née depuis le ^' janvier 1860 . 350 00 

« Intérêts de la dixième an- 
née depuis le 1" janvier 1861 
c'est-à-diie pour neuf mois seu- 
lement * . . 150 00 

« 2** Loyers de la maison, — De- 
puis le l*^** janvier 1851 jusqu'au 
H novembie 1854, date lixée par 
la cour, il est dû trois années, 
dix mois, dix jours, à raison de 
2,100 fr. Tan, dont l'appelant . 
est également Unu pour le tout 8,108 34 



A reporter. . . 61,608 34 



GOUU DE CASSATION. 



97 



Report. . . 61,608 54 

• Intérêts de la premièie an- 
Dée de loyer depuis le 1 '"'janvier 
185:2 jiisqirau i 1 uovenibre 1 854 500 4!2 

c Intérêts de la deuxième an- 
née de loyer, depuis le l*** jan- 
vier 1855 jusqu'à la même 
époque 195 42 

c Intérêts de U troisièuie an- 
uée depuis le I*"' janvier 1854 
jusqu'au 11 novembre de la 
méiiie année ...... 90 42 

I Intérêts de la somme prin- 
cipale de 8,i08 fr. 5i c, de- 
puis le il novembre 185i jus- 
qu'au î*' octobre 1861, c'est-à- 
dire |K)ur six aus, dix mois, 
vingt jours 2,792 75 

€ Total de la catégorie I au 

l*" octobre 1861 64,997 55 

f Attendu que la réunion de toutes les 
catégories du crédit du compte présente 
au !«' octobre 1861 un ihiffre de 99,181 fr. 
10 c, et qu'en déduisant cette somme de 
celle de 120,702 l'r. 95 c, qui forme le 
montant du débit arrêté à la même date« on 
trouve que le compte, tel qu'il est établi ci- 
dessus, balance par un solde de 2l,5il fr. 
85 c. en faveur de l'appelant au principal; 
que c'est donc en payement de rette somme 
seulement avec les intérêts jusqu'au jour où 
il s'etlVctuera, qu'il y a lieu de condamner 
l'iuiimé Louis De Bcbr ; 

« Par ces motifs, la cour met au néant 
rappel de la partie Nabou à l'égard de tous 
ceux des cbefs de contestation que les con- 
clusions communes du 1 4 août avaient laissé 
subsister; m«'t aussi au néant l'appel Inci- 
demment interjeté tant en ce qui concerne 
la prétention de Louis De B'br que son frère 
Alexandre serait tenu indéfiniment des loyors 
de la maison qu'il a habitée, sans considénT 
le moment de sa sortie, que relativement à 
la demande de nomination d'experts; 

t Met toutefois le jugement a ^uo au néant, 
en ce qu'il a fixé au 20 septembre 1854 
l'époque où l'occupation de l'appelant aurait 
pris fin; émendant quant à ce, dit que cette 
occupation n'avait définitivement cessé que 
dès le 11 novembre suivant, et qu'en consé- 
quence, le rendant compte est en droit de 
porter à son crédit les loyers de ladite mai- 
son, échus jusqu'à cette dernière date; 

< Et statuant par dîspositinn nouvelle 
pour ce qui a Irait aux résultats du compte 
qu'il a fallu mettre en harmonie avec le pré- 
sent arrêt et les dernières conclusions des 
parties; 



c Dit que le solde de compte, en faveur 
d'Alexandre De Behr, au 1*' octobre iSoi, 
est de 21,521 fr. 85 c.; 

c Condamne Louis De Behr à lui payer 
cette somme avec les intérêts légaux depuis 
ledit jour, 1" octobre 1861, jusqu'à parfait 
payement; déclare que ledit intimé pourra 
défalquer de la somme due celte à laquelle 
' il aura droit pour loyers de la fabrique de 
céruse, échus postérieurement au i^'octo- 
bre 1861 et pour intérêts de ces loyers; dit 
que, moyennant payement de la prédite 
somme de 21,521 fr. 85 c. en principal et 
Intérêts, le sieur Louis De Behr sera et de- 
roenrera quitte et libéré du prix et des inté- 
rêts du prix des maisons de la société, y 
compris la fabrique de céruse, dont il s'est 
rendu adjudicataire le 19 août 1847: or- 
donne, pour ce cas, la radiation de toutes 
inscriptions requises; à quoi faire tout con- 
servateur des hypothèques sera contraint et 
quoi faisant déchargé ; 

i Ordonne la restitution de l'amende con- 
signée par l'appelant au principal, attendu 
que le rapprochement du jugement a qtio 
des conclusions prises eu commun par les 
parties démontrent qu'Alexandre De Behr 
a obtenu gain de cause, à l'égard de plu- 
sieurs des aiticles du crédit qu'il avait con- 
testés ; ordonne également la restitution de 
l'amende consignée pour l'appel incident et 
quant aux dépens, vu la qualité des parties et 
attendu qu'elles ont respecti ventent suc- 
combé sur quelques points de leurs préten- 
tions et qu'elles se sont mises d'accord sur 
un grand nombre de difficultés de détail, 
compense les dépens des deux appels. • 

Pourvoi par Alexandre De Behr qui pré- 
sente trois moyens de cassation. 

Premier moyen. — Violation des art. 1 154, 
1656 et 1185 du code civil ; fausse applica- 
tion et. à ce point de vue aussi, violation des 
arL 1156 et 1291 du même code, en ce que 
l'arrêt dénoncé a jugé qu'il n'y avait pas 
lieu, dans les circonstances de la cause, de 
prononcer la résolution des adjudications 
faites au profit de Louis De Behr par le pro- 
cès-verbal tenu par le notaire Uonflette, le 
19 août 1847, quoique la clause résolutoire 
y soit stipulée pour le défaut de payement 
du prix de vente. 

Le cahier des charges de l'adjudication de 
1847, porte : 

Art. 15 1 A défaut de payement du prix 
d'achat par les aequéreurs... comme aussi 
en cas de non-exécution de leur part des 
conditions contenues au présent cahier des 
charges, la vente sera résolue de plein droit 
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conrûrmémeot à Fart. 1656 du code civil, 
après leur mise en demeure. • 

Or, le défendeur a été mis en demeure par 
unesQmmation, le juge u*avaitdonc rien à 
juger; la résolution du contrat ne dépendait 
pas de son appréciation, il n'avait pas à vé* 
rifier les causes de retard du payement ni à 
eu tirer une excusé pour écarter Texécution 
du contrat ; il n'avait qu'à prononcer la 
résolution acquise au demandeur, sans s'ar- 
rêter même à des offres faites après la 
mise en demeure (Troplong, de la Vente^ 
»•• 670 et 672; Touiller, ibid.; Duver- 
gier, ch. 1, p. 475 ; Dalioz, Réperl. génér.^ 
y" Venu, n" i!^73 et les arrêts qu'il ciie, 
ihid., V Cttshaliott, ch. XVI, § 1", n^» l 
et i; Briix. cass , 15 juillet i842). Le de- 
mandeur n'a pas à discuter, devaut la cour 
de cassation, la valeur des considérations 
invoquées par. le premier juge et que l'arrêt 
attaqué a adoptées. 11 est vrai qu'à ces con- 
sidérations l'ariét ajoute qii'il n'est pas 
entré dans la commune intention ni dans la 
prévision des parties que la clause résolu- 
toire fût appliquée dans les circonstances de 
la nature .de celles que \fi procès a révélées ; 
mais comment pouvoir supposer que les 
parties oni eu, le 19 août 1847, la prévision 
^es. faits qui ne se sont produits que posté- 
rieurement et jusqu'en 1861 ? 

Comment supposer même une intention 
dans le demandeur qui, personnellement, 
n'a pas concouru à la rédaction du cahier 
des charges? Comment supposer que le cahier 
des charges dressé pour tous les acheteurs 
indistinc^meut quels qu'ils fussent et qui 
pour tous devait être rigoureux alin d'as- 
surer le payement du prix, aurait pu cepen- 
dant, dans l'intention des parties, recevoir 
des modifications pour un seul acheteur dont 
rien n'indiquait l'existence éventuelle? 11 ne 
peut y avoir lieu à interpréter une conven- 
tion claire et précise par la supposition d'une 
intention des parties, que, d'ailleurs, elles 
n'ont jamais eue. 

D'autre part, une créance rendue exigibfe 
et liquide par une décision souveraine de 
justice ne saurait être modifiée par des 
compensations possibles, mais non existantes 
à défaut de liquidation et de reconnaissance 
d'exigibilité selon l'art. 1291 du code civil. 

D'autre part, il ne peut y avoir en pareille 
occurreuce décision souveraine en fait, et il 
appai tient nécessairement à la cour de cas- 
sation d'apprécier la décision eu fait pour ' 
rédresser la violation de la loi. 

Réponse au premi& moyen, — 11 ne peut 
être question ici d'une résolution de plein 
droit , quand il est souverainement déclaré 



que, dans l'intention des parties, la danse 
qui stipulait cette résolution dans le cahier 
des charges esU en présence des faits con- 
statés au procès, inapplicable à Louis l>e 
Behr. La question agitée entre les parties 
s'est donc définitivement tiouvée réduite à 
savoir si en vertu de la condition résolutoire 
tacite, sous- entendue dans les contrats 
synallagmatiques (code civil, art. Ii8i) la 
résolution de l'adjudicaiion faite à Louis De 
Behr devait être prononcée. 

L'arrêtattaqué, appréciant les faits, décide 
cette question négativement. En droit, une 
paitie interpellée de remplir son engage- 
ment n'est pas considérée comme étant en 
demeure, par cela seul qu'elle serait en re- 
tard de l'exécuter; il faut encore que ce 
retard soit imputable comme faute à la par- 
tie interpellée. Si on lui demande ce qu'elle 
ne doit pas, ou ce qu'elle ne doit pas entiè- 
rement ; si elle ne sait pas exactement ce 
qu'elle doit payer, si elle a un compte à faire 
avec son adversaire, etc., elle n'est pas en 
faute. L. 65, D., 50, 17, qui $inedoîomab 
ad jiidicium provocal non videutr moram facere. 
L. 99, 0., 50, 17, non pole^t improbu» mderi 
qui ifjnorai quunium solvere debeai (voir aussi 
au D/47., 1. 2:2, tom. I*^, Doneau, Comm.^jur, 
cit., U XVI, 2. éd, de Florence de 1852 : 
Gérard Noodt, De fœnore et usuris, liv. III, 
chap. XIV; (JËuvres comp., éd. de Leyde, 
1767, t. r, p. 209 et 2 10.) 

Louis De Behr, dans la position que con- 
state l'arrêt attaqué, n'était donc pas juri- 
diquement eu demeure , c'est - à - dire en 
retard illégime envers Alexandre De Behr 
(c'est ce que l'arrêt décide souverainement), 
il n'était donc pas possible de prononcer la ré- 
sol ution du contrat aux termes des art. 1 183 
etl65() du code civil. 

Quant à la prétendue violation de l'arti- 
cle 1291 du même code, l'arrêt du 11 octo- 
bre 1854 a reconnu à Louis De Behr le droit 
de faire valoir en compensation ses créances 
à charge d'Alexandre De Behr ; si c'est parce 
que l'arrêt attaqué a fait application de ce 
droit qu'il est l'objet du pourvoi, ce pourvoi 
se brise contre la chose jugée et par I arrêt 
de 1854, ^t par le jugemeut du ti juillet 
1858, jngement dont Alexandre De Behr n'a 
pas appelé, qu'il a exécuté et qui, inter- 
prétant et appliquant l'arrêt de 1854, a ad- 
ntis Louis De Behr à établir le compte de 
ses créances à charge d'Alexandre De Behr 
pour en déclarer la compensation. 

Le demandeur prétend-il que l'art. 1291 
du code civil a été violé parce que l'arrêt 
attaqué aurait prononcé la compensation dd 
créances non liquides sans les avoir liquidées? 
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bn ce cas il auraii dû indiquer ces créances 
dans sa re(|uéte en cassation et prouver 
qu^elles ont été coiitestées par lui, ce qu'il 
n'a pas fait : ce moyen est donc non rece • 
vable. 

Deuxième moyen. — Ce moyen, qui est 
subsidiaire au premier, se divise en deux 
branches. 

Première branche, — Violation des arti- 
cles liui, 11U8, §i,1â55, 1315 et 2015 du 
code civil, en ce que Tarrét dénoncé a con- 
damné le demandeur à payer au défendeur 
et ce avec les intérêts, la totalité des loyers à 
partir du 1*^ janvier 1851 de la fabrique de 
céruse louée à madame Clavareau, taudis 
que le demandeur n'a contracté aucun en- 
gagement de ce chef; en sorte que cVst lui 
imposer, sans aucun droit, Tobligation de 
payer ja dette d'autrui, 

L'arrêt dénoncé s'approprie un considé- 
rant de Farrét du il août 1854, qui porte 
qu'il ebt sufiisanimeut établi, par les docu* 
ments du procès, que Tappelaui au principal 
(aujourd'hui demandeur en cassation) a pris 
à sa charge les dettes de sa tille,» inadame 
Clavareau, représentée par sou mari et ses 
eufants, et, par conséquent les loyers de la 
fabrique de céruse dus par ladite dame et ses 
représenianis. 

Mais un motif d'uu arrêt n'est pas la chose 
jugée, surtout quand ce motif est basé sur 
une erreur matérielle. Or, voici la preuve de 
cette erreur. 

La fabrique de céruse, qui était commune 
au demandeur et an défendeur, a été louée 
par eux à feu madame Clavareau pour le 
prix annuel de 4,000 francs, payable par 
moitié à chacun des bailleurs. D'autre part, 
madame Clavareau avait acheté du défen- 
deur, agissant tant eu sou nom qu'au nom 
du demandeur, des marchandises de ta société 
et avait reçu en outre dt-s valeurs également 
communes, le tout s'élevant à une somma de 
fr. 55,8()8 55 c. Dans les débats devaut les 
arbitres, le défendeur ne lit d'abord men- 
tion, dans ses conclusions, que des marchan- 
dises livrées à madame Clavareau , dont le 
prix dû par elle à la société s'élevait à 
fr. 41,98:& 3^ c. C'est uniquement pour cette 
somme que le demandeur a déclaré qu'il 
prenait à sa chiirge, naturellement envers la 
caisse sociale, les dettes de madame clava- 
reau. (Voir la sentence arbitrale du 31 juillet 
1847, pp. i, 2 et 4 de la copie signiliée.) 

D'ailleurs comme cela se passait avant 
l'adjudication du 19 août 1847, il en résulte 
à toute évidence que le demandeur n'a pu 
vouloir s obliger envers le défendeur, pour 
des loyers qui seraient dus exclusivement 



et personnellement à celui-ci, et qui même 
n'étaient pas encore è prévoir ; qu'il n'était 
enfin question que des dettes a< tuelles de 
madame Clavareau envers la société. 

Ainsi il n'y a jamais eu de la part du de- 
mandeur obligation de payer au défendeur 
les loyers de la fabrique de céruse pour les 
représentants de madame Clavareau. Ce qui 
confirme cette démonstration, c'est la circon* 
stance que le défendeur a personnellement 
poursuivi le sieur Clavareau, tant en nom 
qu'eu qualité de tuteur de ses enfants, et 
que, par arrêt du 18 avril 1848, ce dernier a 
été déûnitivement condamné à payer au dé; 
fend<;ur la somme de 3,000 fr. pour les trois 
trimestres de loyers échus de la fabrique de 
céruse, du i*' juillet 1847 au 1«' avril 1848. 

Le demandeur figurait dans celte all'aire, 
et si le défendeur ne lui a rien demandé, c'est 
qu'il savait bien que l'engagement {iris par 
le demandeur d'assumer à sa charge les 
dettes de madame Clavareau ne s'étendait 
pas aux loyers qui pourraient être dus éven- 
tuellement parcelle-ci. L'arrêt attaqué, en y. 
donnant cette extension, a fait d'un engage- 
ment précis et déterminé envers la société, 
uu engagement général et indéfini envers, le 
défendeur ;. il a créé une convention nouvelle 
sans le consentement du demandeur, et en 
l'obligeant ainsi de payer la dette d'autrui, il 
a violé les art. 1101, 1 108, § 1, 1235 et il 15 
du code civil. 

Deuxième branche. — Violation des arti- 
cles 1350 n* 3, et 1351 du code civil, en 
ce que l'arrêt dénoncé ne s'^îst pas conformé 
à ce qui a été jugé par l'arrêt du M août 
1854, en imposant au demandeur la charge 
de tous les. loyers, tandis que cet arrêt ne 
lui faisait supporter qu'une moitié. 

8i l'arrêt de la cour d'appel du 11 août 
1854 a fait supporter les loyers de la fabri- 
que de céruse pai* le demandeur, il a eu bien 
soin de préciser que c'est comme versement 
dans la caisse sctciale. Aussi les calculs 
présentés par ledit arrêt prouvent que les 
loyers ont été ajoutés à la masse totale, la- 
quelle a été partagée par moitié; puis il 
condamne le défendeur à payer au deman- 
deur la somme de 75,029 fr. 2 c. et ajoute : 
f Ordonne que, moyennant ce payement 
l'intimé (ici défendeur) demeurera quitte et 
libre du prix et des intérêts du prix de toutes 
les maisons de ia société y compris la fabrique 
de céruse, et dont il s'est rendu adjudicataire 
le 19 août 1847, le tout sans préjudice de ce 
qui pourra être dû en plu$ au jour du paye- 
ment par suite des calculs à faire d'après les 
bases établies. » 

L'arrêt entend évidemment par là les 
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loyers échus ou à échoir depuis la date à 
laquelle il a arrêté ses calculs, lesquels loyers 
doivent être comptés pour être partagés, et 
uoQ payés en totalité au déreiideur. Eo efl'et 
les 6, 1)00 l'rancs par année pour lesquels ces 
lo)ers seuls étiiieut comptés s*élevant au delà 
de 5,751 fr. 45 cent., quiToimeut Tintérêt 
de la somme principale de 75,0i9 Ir. 2 c. 
adjugée au dem;iadeur, il était iiianifoste que 
chaque anuée il aurait été diminué et que 
c'eût été moine et non plus qui aurait été à 
payer. 

I/arrét dénoncé ne devait que régler Texé- 
cution de ranétdu il août l854; il devait 
donc suivre les uiémes bases ; or, en déci- 
dant que le demandeur doit payer tous les 
loyers dus par h s repiésentuits de madame 
Clavan-au, tandis que diaprés ies^ calculs 
établis par Farrêt de 1854, il n'en doit en 
réalité que la moitié, Farrêt dénoncé viole 
la chose jugée. 

Cet arrêt dit, à la vérité, que si le défen- 
deur n'avait pas droit à Tintégralité des 
loyers, il perdrait les fruits de la chose par 
lui acquise; mais cela n'est pas exact, car 
il est clair que les représentants de la 
locataire restent obligés enveis le défendeur 
pour les loyers que celui-ci ne rece\rait pas 
du demandeur, dapiès le pieseiilde l'arti- 
cle 1728 du code civil, qui stanie que le 

premier est tenu de â"" payer le prix du 

bail aux termes convenus. 

liéponse au deuxième moyen, — L'arrêt 
attaqué interprétant ici, d'une part, l'arrêt 
rendu entre les paities, le il août 1854, dit 
que, suivant cet arici, Alexandre De Behr 
est tenu des loyers de la fabrique comme 
s'étaui chargé des dettes de la dame Clava- 
reau, sa fille, et qu'il doit ces loyers en to- 
talité à Louis L)e Behr; interprétant, d'autre 
part, le cahier des charges de la vente du 
19 août 1847 , l'arrêt attaqué coustiite que 
ce cahier des charges assure à Louis De Behr 
l'intégralité des loyers des maisons et de la 
fabi ique. 

C'est là une interprétation de titres qui 
est souveraine et échappe au contrôle de la 
cour de cassation. 

Tromème moyfn. —Violation des art. 1382, 
1583, 1991 et 1992 du code civil, en ce 
que l'arrêt dénoncé n'a pas admis et jugé que 
le détendeur devait, en veitu de sou tiiie 
apparent de propriétaire ou tout au moins 
eu sa qualité de liquidateur de la sodété 
dissoute, se faire pa)er les loyeis de la l'a- 
biiqiie de céruse par les représentants de la 
locataire et que, ne I ayant pas fait, il est en 
faute envers le demandeur, ce qui l'oblige à 
une responsabilité qu'il doit supporter par 



la perte de toute réclamation contre ledit 
demandeur. 

Il a déjà été dit que le demandeur et le 
défendeur avaient loué à madame Clavareau 
la fabrique de céruse alors indivise au prix 
de 4,000 fr., payable à chacun d'eux puur 
moitié. 

\oilà un titre de bailleur personnel au dé- 
fendeur, titre en vertu duquel il pouvait 
réclamer la moitié des loyers; ce titre n'a pas 
été modifié pour lui par Tacquisition qu'il a 
faite de ladite fabrique. L'an et dénouée 
commet donc une erreur en supposant que 
le défendeur ne pouvait pas agir pour 
réclamer au moins la moitié des loyers, tant 
qu'il n'avait pas payé son prix d'acquisition. 
D'ailleurs, le contraire a été jugé par Tarrét 
du 14 avril 1848. mentionné dans le juge- 
ment du :^1 novembre suivant, lequel est cité 
par l'arrêt dénoncé. Cet arrêt n'a pas envisagé 
le défendeur comme pouvant userde sondrujt 
personnel de bailleur de la fabrique pour se 
faire payer la naôitié des loyers annuels. Le 
défendeur eu n'usant pas de ce droit qui lui 
appartenait a voulu évidemment se créer une 
réclamation contre le demandeur. Celui-ci a 
éprouvé par là un préjudice que le déleu- 
deur est tenu de réparer conformément aax 
art. 1382 et 1383. L'arrêt dénoncé, en reje- 
tant, sans donner les motifs de sa décision, 
l'application de cc^s articles invoqués par le 
demaudeur, lésa violés. 

Le défendeur avait encore un autre titre, 
c'est celui de liquidateur de la société dis- 
soute, 'tout liquidateur est un véritable 
mandataire, assujetti à toutes les obligations 
de son mandat et par conséque;it responsable 
de sa faute (code civil, art. 1991 et 1992). 

La faute commise dans l'espèce par le 
défendeur consiste à ne pas avoir réclamé 
de madame Clavareau et ses représentants 
tous les loyers de la fabrique de céruse. Cette 
faute est d^autant plus grande, que la qualité 
de liquidateur lui donnait à lui seul , à Tex- 
clusion du demandeur, le droit de poursuivre 
le reconvremeiil de ces loyers. Cette faute 
on négligence, a causé un dommage au de- 
mandeur; il en a demandé la rtparatiou; 
l'arrêt attaqué la lui a refusée, et a par con- 
séquent violé les articles invoqués. 

liéponse au troiaième motien. — L'arrêt at- 
taqué décide que, soit comme propriétaiie, 
soit comme mandataire, Louis De Behr n'est 
pas en tante pour n avoir pas lait payer les 
loyers de la fabrique par madame Clavareau 
ou ses représentants. Aussi l'arrêt attaqué 
écarte de Louis De Behr toute possibilité 
d'imputation d'une responsabilitéquelcouque 
du chef de ces loyers. 
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Cette décision en fait e^t souveraine ; le 
demandeur o*est donc pas recevable à la dé- 
férer à la cour suprême. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des art. 1134 , 165B et 
i 1X3 du code civil, ainsi que de la fausse ap- 
plicaiJon,etàcc point de vue aussi delà viola- 
tion des art. 1156 et li9l du même code, 
en ce que Parrét attaque a jugé quil u*y avait 
pas lieu, dans les circonstances de la cause, 
de prononcer la résolution des adjudicaiions 
faites au profit de Louis De Behr par le pro- 
cès-verbal tenu par lo noiaire RonOeite le 
19 août 1847, quoique la clause résolutoire 
y soit stipulée pour le défaut de payement 
du prix de veute : 

Considérant qu'il est établi par Tarrét at- 
taqué et par le jugement dont il adopte eh 
partie les motifs, que Louis De Bebr et 
Alexandre De Bebr ont éié associés jusqu'au 
51 décembre 1844 pour la fabrication de la 
céruse ; 

Que, pendant Finstance en liquidation de 
leur société dissoute, ils ont fait procéder 
coDJoiniement à la vente publique des im- 
meubles de ladite société, sur un cahier des 
charges dont Part. 13 porte que c à défaut 
de payement dn prix d'achat par les acqué- 
reurs, la vente sera résolue de plein droit, 
conformément à Tart. 1636 du code civil, 
après leur mise en demeure; > 

Considérant qu'il est également établi par 
l'arrêt attaqué combiné avec celui du 11 août 
1854. que le défendeur Louis De Behr s'est 
rendu adjudicataire, pour le prix global de 
144 JOO francs, de quatre des immeubles mis 
en vente, et que cette somme est entrée 
comme élément dans les opérations de la 
liquidation faite par les deux fières devant 
arbitres et terminée par l'arrêt du 11 août 
1854; 

Considérant qu'il s'est fait par là une es- 
pèce de novation consistant en ce que, à la 
moitié du prix de vente susdite revenant au 
demandeur en sa qualité de covendeur, a été 
substituée la part lui afférente dans l'avoir 
social, laquelle a été définitivement fixée à 
■25,029 fr. 2 c. ; 

Qu'aussi, en poursuivant le payement de 
celte dernière somme par le commandement 
qu'il a fait signifier au défendeur Louis De 
Behr le 24 octobre 1857, i) ne s'est prévalu 
que de l'arrêt du 1 1 août 1854 qui la lui adjuge 
à titre d'ancien associé de son frère, et qu'il 

P4SIC., 1864. — I" rânTiB. 



a laissé complètement à l'écart les stipula- 
tions de l'acte de vente du 19 août 1847 ; . 

Considérant, d'autre part, que cet arrêt 
ayant reconnu au défendeur Louis De Bi^hr» 
le droit d'invoquer, à titre de payement de la 
somme de 75,029 francs 2 cent., les créan- 
ces qu'il pourrait faire valoir à titre de com- 
pensation en dehors de. la liquidation de la 
société, et le demandeur ayant consenti à 
débattre avec lui en justice les prétentions 
produites à ce titre, il est manifeste qu'aussi 
longtemps que ces débats n'étaient pas ter- 
mines par une décision fixant définitivemeist 
le chiffre admis en compensation au profit- 
du défendeur Louis De Bebr, celui-ci ne 
pouvait être valablement constitué en retard 
de se libérer ; 

Considérant qu'à ce double poiut de vue, 
on doit refuser de reconnaître au comman- 
dement du 2i octobre 1857 l'effet de la mise 
en demeure exigée par l'art. 1656 du code 
civil, pour produire la résolution de la 
vente ; 

Qu'il suit de ce qui précède, que cet article 
et par suite les autres dispositions de loi 
invoquées à l'appui du premier moyen sont 
inapplicables dans l'espèce^ et que, partant, 
l'arrêt attaqué n'a pu y contrevenir en déci- 
dant dans son dispositif qu'il n'échet pas de 
prononcer la résolution de la vente du 1 7 août 
1847; 

Sur le deuxième moyen, qui dans sa pre- 
mière branche accuse la violation des arti- 
cles nul, 1108, § 1, 1^35 et !2015 du code 
civil) en ce que l'arrêt dénoncé a condamné 
le demaudeur à payer au défendeur, et avec 
les intérêts, la totalité des lovers de la fabri- 
que de céruse, louée à madame Clavareau 
depuis le 1*' janvier 1851, et pour te paye- 
ment desquels ledit demandeur n'a pris 
aucune obligation, de sorte que c'est lui im- 
poser de payer la dette d'autrui ; 

£t sur le même moyen, dont la seconde 
branche se fondésur la violation des art. 1 350, 
n® 3, et 1351 du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé ne s'est pas conformé à ce qui a été 
jugé par l'arrêt du 11 août 1854, en impo- 
sant au demandeur la charge de toiis les 
loyers, tandis que cet arrêt ne lui en faisait 
supporter qu'une moitié : 

Considérant qu'il appert de la sentence 
arbitrale du 17 avril 185â, combinée avec 
l'arrêt dn 11 août 1854 qui la confirme sur 
ce point, qu'il a été formellement décidé 
que le défendeur Louis De Behr avait le 
droit de faiVe entrer dans le compte de la 
liquidation de la société, à titre de cotnpeii- 
sation de son prix d'achat et des intérêts, 
tant les loyers dus directement par le de- 
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mandeur que ceux dus par le sieur Clava- 
reao, et que ledit demandeur était teou de 
payer; qu'en conséq^ueuce ces loyers sont 
renseignés eu , totalité dans le calcul des 
éléments de la liquidation jusqu*au i'' jan- 
vier 1851 ; 

Considérant que Farrét attaqué n'a fait 
qu'établir sur les bases adoptées par Tarrét 
du H août 1854, le calcul des mêmes loyers 
à pfirtir du 1" janvier 1851 jusqu'au i" oc- 
tobre 1861 ; 

Qu'il suit de là que, loin d'avoir violé la 
chose jugée, il s'y est entièrement conformé, 
et qu'il n'a pas fait supporter par le deman- 
deur la dette d'autrui ; 

Que, partant, le deuxième mo3'en n'est 
fondé dans aucune de ses deux branches ; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 
des articles 1382, lô83, 1991 et 199i du 
code civil, en ce que l'arrêt dénoncé n'a pas 
admis et jugé que le défendeur devait, en 
vertu de son titre apparent de piopriétaire 
ou tout au moins de liquidateur de la société 
dissoute, se faire payer les loyers de la fa- 
brique de eéruse par les représentants de la 
locataire, et que ne l'ayant pas fait, il est en 
faute envers le demandeur, ce qui l'oblige 
à une responsabilité qu'il doit supporter par 
la perte de toute réclamation coutie le de- 
mandeur : 

Considérant que l'arrêt du 11 août 1854 
ayant jugé, ainsi qu'il vient d'être dit sur le 
deuxième moyen, que le demandeur était 
tenu envers la société dissoute de tous les 
loyers dus par madame Clavareau, l'arrêt 
attaqué ne peut avoir contrevenu aux arti- 
cles cités à Fappui du troisième moyen, en 
décidant que dans ees circonstances le dé- 
fendeur Louis De Bebr n'est pas en faute 
pour u^avoir pas réclamé lesdits loyers, soit 
à titre d*acqnéreur de la fabrique de eé- 
ruse, soit à titre de liquidateur de la société ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens et à l'a- 
mende de 150 fr., ainsi qu'à une indemnité 
de pareille somme envers les défendeurs. 

Du 6 novembre 1863. — i'^ ch. — Pré$. 
M. le baron de Gerlacbe, premier président. 
— Happ. M, le burou de Crassier. — Concl. 
eonf. M, Leclerrq, procureur général. •— 
Plaid. MM. De Behr et Joly. 

PRESSE (DÉLITS DE). - Écrits imprimés 
contraires al'x bonnes moeurs: — jurt. 
— Compétence. 

Le fait d'avoir expoêé en vente ou distribué 
dêê éeritê imprintés tendants à corrompre | 



les mœurs, .constitue un déiit de la 
presse et doit être déféré au jury, (Const., 
art. 14, 18, 98; décrets des 19 et 20 juillet 
f 831; code pénal, art. 287.) 

(PEOC. GÉN. PRÈS LA COUR d'APP. RE REUXELLES, 
— C. J008TENS.) 

Par ordonnance du 29 avril 1863, la cham- 
bre du conseil du tribunal de première in- 
stance de Bruxelles avait renvoyé devant le 
tribunal de police correcticHinelle : • 

1"" Jean-Joseph Joostens, éditeur et homme 
de lettres ; 

2^ Ursule Vanbeersel, sa femme ; 

5"* Julien Gervais, libraire ; 

i^ Armand de Meulenaere, bouquiniste ; 

5<* Henri-Eloi Bourlard, libraire; 

6" Marie Roelandts, bouquiuiste; 

Comme prévenus d'avoir, en 1863 et an- 
térieuremciit, depuis moins de trois ans, à 
Bruxelles, exposé en vente ou distribué trois 
brochures iniitulées : Vie licencieuse d'une 
femme adultère; Vie d'une entretenue^ et Con- 
fessions de courtisanes , par Lelimn, impri- 
mées chez Joostens, éditeur-libraire, rue du 
Billard, n"" 5, brochures tendantes à corrom- 
pre les mœurs; fait de nature à être puni de 
peines correctionnelles aux termes des arti- 
cles 287, 288 et 289 du code pénal et 4 de 
Tarrété royal du 23 septembre 18U. 

Le 2U mars précédent, Joostens s*était 
reconnu auteur de ces trois brochures dans 
un interrogatoire subi par lui devant le juge 
dlostruction, et il avait déclaré en avoir fait 
le dépôt cou formémen t à la loi , le 1 (i décembre 
1862, pour en acquérir la propriété lit,té- 
raire. 

Les six prévenus ayant comparu devant le 
tribunal correctionnel sous la préventioo 
reprise à Tordounance de renvoi, ce tribunal 
a rendu, le 30 juin, le jugement reproduit 
dans ce recueil 18(i4, 2' partie, p. 53. 

Sur rappel du ministère public dirigé 
contre tous les prévenus, Taffaire a été 
portée devant la cour de Bruxelles. 

Joostens^ qui était détenu pour dettes, 
ayant refusé de se laisser extraire par la gen- 
darmerie pour se rendre à Taudience, il a été 
procédé coutradictoirement avec les autres 
Intimés et par défaut en ce qui le concernait, 
et le 19 septembre, la cour statua comme il 
a été dit dans la partie d'appel, 1864, p. 55. 

Le 6 octobre, ce premier arrêt a été notifié 
à Joostens, et le 9, celui-ci y a formé oppo- 
sition; quant aux autres prévenus, à Fégard 
desquels Tarrét du 19 septembre avait défi- 
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nitivement réglé contradietoireineDt la com- 
péteDce du juge correctionnel, aucun d'eux 
ne s'est pourvu en cassation contre cet arrêt; 
aux termes de l'art. 416 du code d'instruc- 
tion Ciimiuelle, Il y avait doue chose jugée 
eu ce point à leur égard. 

En ce qui toiicbe Joostens, raffaire a éié 
reportée à raudience pour être statué sur 
soir opposition, et leS^ décembre 1863, la 
cour a rendu Farrét atiaqiié reproduit dans 
lad" partie de ce recueil, 1864, p. 54. 

Le ministère public a fait contre cet arrêt 
une déclaration de recours en cassation fou- 
dée c sur la fausse application de Part. 98 de 
la constitution, ainsi que sur la fausse appli- 
cation des art. 130 et 179 du code d'instruc- 
tion criminelle. » 

M. Favocat général Mesdacb, qui avait 
porté la parole devant la cour d'appel, a pro- 
duit uDe note intéressante contenant l'ex- 
posé sommaire des moyens à l'appui du 
pourvoi ; l'importance de la question nous 
détermine à reproduire cette note. 

€ L'unique question que soulève le pour- 
voi se réduit à ces termes ; 

c Le fait d'exposer ou de distribuer des 
c écrits imprimés contraires aux bonnes 
f mœurs, est-il de la compétence exclusive 
c du jury? Est-il défendu aux tribunaux 
c correctionnels d'en connaître? • 

f A ne consulter que les principes du 
droit commun, la compétence du juge cor- 
rectionnel ne saurait être mise eu doute ; 
l'ordre des jinidiciions étant réglé par la loi 
d'après la nature de la peine, et le fait puni 
de peines correct ionuelles, ce serait aux tri- 
bunaux correctionnels qu'il appartiendrait 
d'en connaître (art. 150 et 179 du code d'inst. 
crim.). 

i Mais ou repousse l'application du droit 
commun, parce que, s*agissant d'un délit de 
presse, la connaissance en est réservée au 
jury seul (art. 98 de la constitution). 

c Question grave et importante dont les 
conséquences réfléchissent non-seulement 
sur le stirt de la juridiction, mais encore sur 
la jouissance ou la privation des immunités 
accordées aux prévenus en m ttière de presse, 
la liberté préventive par exemple, et, ce qui 
est plus important, rimpunitédeTéditeur, de 
l'imprimeur et du distributeur, si l'auteur est 
connu et domicilié en Belgique. 

c Qu'est-ce donc qu'un délit de la presse, 
quelles conditions doit-il réunir pour jouir 
du privilège de n'être jugé que par le jury? 

c La constitution en proclamant le prin- 
cipe de la liberté de la presse, et du juge- 
ment par le jury des écarts commis à l'occa- 



sion de l'exercice de cette liberté, n'a pas 
défini le caractère de ces derniers, elle en a 
laissé le soin au législateur, et c'est en acquit 
de ce soin qu'a été porté le décret du 20 juil- 
let 1831. 

c C'est dans ce monument de législation, 
et nulle part ailleurs, qu'il faut rechercher 
le véritable caractère et la nature des délits 
de la presse; la nomenclature des infractions 
commises par la voie de la presse y est si 
complète, que, dans l'état actuel de nos 
mœurs et de nos besoins sociaux, on en ima- 
ginerait dilTicilemeut une seule qui ne ren- 
trât pas dans les termes du décret. 

f L'article i''', d'abord, embrasse d'une 
manière générale les provocations directes 
par écrits imprimés, è n'importe quel crime 
ou quel délit; cette disposition, par l'éten- 
due de ses ti^rmes, prévoit et punit toutes 
les excitations dang'Tcuses par la voie de la 
presse, en matière de crime ou de délit, à la 
condition, bien entendu, d'avoir été suivies 
d'exécution ou d'une tentative d'exécution 
dans les termes des art.â et 3 du code pénal. 

« Viennent ensuite les attaques méchantes 
et publiques contre la force obligatoire des 
lois, l'autorité (oustitutionnelle du roi, l'in- 
violabilité de sa personne, les droits consti- 
tutionnels de sa dynastie et ceux de la cham- 
bre; puis, dans un ordre secondaire, les 
outrages envers des fonctionnaires publics, 
et même la calomnie envers des particuliers, 
dont le jugement eût pu être, sans inconvé- 
nient, laissé aux tribunaux correctionnels, si 
l'tm n'avait pas reconnu l'opportunité de 
laisser à la presse une grande latitude dans 
la discussion des candidatures à des fonc- 
tions publiques, en matière politique par 
exemple, à la veille des élections. 

« Par cette énumération, le législateur a 
pris soin d'Indiquer d'une manière expresse 
quels étaient les délits dont la presse pou* 
vait se rendre coupable, et à. raison des* 
quels elle serait justiciable du jury. Cette 
spéciûcation ré|>ondait d'une manière si 
complète aux exigences de notre état social, 
que c'est à peine s'il a fallu y suppléer par 
deux dispositions additionnelles, dont l'une 
a pour objet de mieux garantir la personn« 
du souverain, en même temps que sa fa- 
mille, contre les outrages de la malveillance 
(loi du 6 avril 1847); et Tautre, d'étendre la 
même protection aux souverains étrangers 
(loi du io décembre I83i). 

c Nous le répétons, en dehors des cas 
prévus par ces dillérentes lois, et surtout de 
l'art. 1'^ du décret de 1831, il parait difficile 
de concevoir quelque autre délit de presse 
innomé. 
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c Cet argument tiré de la classiGcation 
faîte par le législateur a d^auiant plus de 
portée à nos yeux que, déjà, il a déterminé 
la cour de cassation à attribuer le caractère 
d'un délit de presse, de la compétence ex- 
clusive du jury, à une simple omission 
matérielle, au défaut d'indication, dans un 
journal, du nom ou du domicile de Timpri- 
meur. C'était assez, disait la cour, que ce 
fait lût prévu et puni par le décret de 183i, 
et que, d autre part, il ne pût se commettre 
que par la voie de la presse, pour que le 
jugement en dût être soumis au jury (arrêt 
du 23 juin 1834, BulL, 1834, p. 308). 

c Sans pousser la rigueur du principe 
jusqu'à cette dernière conséquence (car il 
est une autre iufraction prévue par le même 
décret, celle du refus d'insertion d'une ré- 
ponse dans un autre journal, pour laquelle 
la compétence des tribunaux correctionnels 
n'est pltis contestée : Brux. cass., 16 mai 
1854 (Betg.jud., Xli, 1383), S octobre 1863, 
atlaire Vermaut, et loi interprétative du 
14 mars 1855), nous croyons éire fondé à 
dire que le législateur ayant pris soin de dé- 
finir lui-même les délits de presse, il n'ap- 
partient pas au jtige de refaire cette tàcbe 
par une extension arbitraire. 

t I^s dangers du système contraire suffi- 
raient à le faire rejeieV. En effet, si, dans le 
système de l'arrêt attaqué, la déliniiiou des 
déiiis de presse ne se trouve pas dans la loi, 
et s'il appurâeiit au juge d'en apprécier le 
caractère suivant chaque espèce, comme il 
n'existe aucune règle précise à l'aide de la- 
quelle on puisse déterminer avec certitude 
leur nature, un vaste champ sera ouvert aux 
hasards de la jurisprudence et aux hésita- 
tions de la magistrature. Le dissentiment 
qui, dans le procès actuel, a partagé une 

Sremière fois la chambré du conseil et le tri- 
unal correctionnel , puis successivement 
deux «haiitbres de la cour, en est un pre- 
mier exemple. 

i Quel principe servira de démarcation 
entre les délits du droit commun et ceux de 
la presse? Faudia-t-il que toutes les lois que 
la presse aura coucoiiru à l'aci omplissement 
du délit, ne lût-ce que dans un.de ses 
moindres éléments, le juge correctionnel 
s'absiieune de juger? 

« Mais alors, à peine d'inconséquence, 
l'exposition d'images imprimées contraires 
aux bonnes mœurs, est aussi un véritable 
délit de presse, et cette doctrine vient se 
heurter contre l'arrêt de cassation du 
â8 mars 1859 (Pas., p. 55). 

* Ainsi encore : 1*» le fait de l'eiscroc qui, 



dans un imprimé, uno civcutaire par exem- 
ple, aura pris une fausse qualité; 

t 2* Les menaces graves envers les per- 
sonnes, si elles sont imprimées (art. 305); 

f 3'' La falsification d'un passeport ou 
d'un certificat imprimé (art. 153, 156); 

t 4* La contrefaçon littéraire (art. 4i5) ; 

< 5® L'annonce, par la voie des journaux, 
de remèdes secrets (art. 32; loi du 21 ger- 
minal an xi); 

< fi*" L'annoncei par la même voie, de lo^ 
teries prohibées (art. 4, loi du 31 décembre 

1851). 

€ Tous ces faits, et bien d'autres encore 
que nous nous abstenons d'indiquer, échap- 
peraient à la juridiction correctionnelle! 

« Les exemples de décisions judiciaires, 
qui consacrent cette doctrinje, ne sont pas 
loin de nous; vers la même époque oti fut 
rendu le jugement dans la caisse actuelle, le 
même tribunal, composé des mêmes juges, 
refusait de connaître d'une préveniion d*an- 
nonce dans un journal d'une loterie prohi- 
bée, attendu, que c'était un délit de presse 
(jugement du 4 août 1863). En en le déci- 
dant ainsi, il était conséquent avec le prin- 
cipe formulé dans la cause de Joostens, 
c qu'il faut entendre par délits de la presse 
« ceux qui sont commis par' la voie delà 

< presse, c'est a-dire toutes les fois que Tau- 
t tcur s'est servi de ta presse pour exprimer 
f et publier sa pensée, sous quelque forme, 
f d'aiileurs, que celle-ci se soit produite, 
c quel que soit le but que l'auteur s*est pro- 
i posé, et quel que soit le résultat qu'il ait 

< obtenu. » 

t La cour d'appel, il est vrai, n*a pas sanc- 
tionné cette opinion, elle a réformé ce juge- 
ment par un arrêt du 26 décembre 1863, 
mais le danger, signalé plu& haut, des in- 
certitudes et des variations de la jurispru- 
dence n'en existe pas moins, et doit nous 
mettre en garde contre rinfaillibilité de cette 
doctrine. Dans ce dernier arrêt, la cour éta- 
blit une distinction entre les contraventions 
matérielles étrangères à toute conception 
' intellectuelle, qui n'intéressent en rien la 
liberté et l'indépendance de la presse, et 
d autre part, les écrits doiit il échoit d'ap- 
précier la moralité et la portée. 

t Cette distinction, que des considérations 
de théorie pourraient justifier, manque ce- 
pendant de base juridique, et c'est assez 
qu'elle ne soit pas dans la loi pour ne pas 
nous y arrêter davantage. Ajoutons néan- 
moins que le danger de ces distinctions arbi- 
traires n'a pas toujours été perdu de vue par 
notre cour d'appel, car, deux^jours anpara- 
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yaat, dans l*arrét attaqué, elle était guidée, 
entre autres, par cette considératioa t qu'ad- 
« mettre uue distinciioD entre les écrits con- 
c tenant une manifestation d\>pinions, et les 
« écrits qui n'en contiennent pas (si tant est 
f qu'il soit possible de concevoir qu'un livre, 
t une brochure ou tout autre écrit émanant 
c du domaine de Tin tell igence, puisse ne 
i pas contenir la roanifestatiou d'une pen- 
c sée ou d'un sentiment quelconque), c'est 
f s'exposer »au danger d'ouvrir de nouveau 
« la porte à l'arbitraire, de remettre le sort 
f de la presse, des écrivains et des impri- 
« meurs aux m^lns du pouvoir, etc., etc. i 

< La raison de décider n'est donc pas là; 
il faut la chercher ailleurs; mais, avant dé 
poursuivre cet examen, nous ne pouvons 
omettre de rencontrer ici une opinion d'au- 
tant plus considérable qu'elle émane de 
notre législature actuelle. 

« Dans le cours de la discussion sur la ré- 
forme du code pénal, la commission, par 
l'organe de M. Leiièvre, avait proposé d'ajou- 
ter à l'art. 287 modifié, le paragraphe sui- 
vant : 

t Toutefois,ancunc peine ne sera appliquée 
f à l'éditeur, à Timpriineur ou au distribu- 
i teur d^écrits imprimés, lorsque l'auteur 
f est connu et domicilié eu Belgique. 

c C'était, disait on, la conséquence néces- 
f saire du principe consacré par la consti- 
i tutioa, qui ne saurait être méconnu. » 
(iittft. pari., 1858-1859, p. 487). Et cette 
opinion fut adoptée par le gouvernement 
qui proposa même la suppression de cet 
aiinéa comme inutile Mnn. pari., 1858-1859, 
p. ^tO.) D'où l'on est autorisé à conclure 
que l'rx position d'imprimés contraires aux 
bonnes mœurs est un véritable délit de 
presse, et que si ou lui accorde l'immunité 
du § â, art. 18, de la constitution, on ne 
peut, à peine d'inconséquence, lui refuser le 
droit de juridiction exceptionnelle institué 
par l'art. 98. La portée de cet argument sera 
non-seulement décisive pour Tinterpréta- 
tion de Fart. 445 dans le code pénal à venir, 
mais ses elîets rétroagissent déjà sur notre 
code actuel, en ce qu'il implique l'abroga- 
tion tacite de l'art. 288 par l'art. 18, § â, de 
la constitution. 

t Malgré toute notre déférence pour Tau- 
toriié de la commission de réforme, et notre 
confiance dans les connaissances juridfques 
de l'homme émincnt qui, au nom du gou- 
vernement, s'est rallié à sa doctrine, nous 
ne pouvons passer sous silence les raisons 
qui noQS font rejeter cette dernière. 

c Dans, notre pensée, l'art. 287 a pour 
objet non pas un délit de presse, mais un 



délit du droit commun, un attentat contre 
la moralité publique. $*il s'agissait d'un dé- 
lit de presse, il se trouverait accompli au 
moment ott l'œuvre sort des presses de Tim- 
primeur; la loi n'exige rien de plus pour sa 
perfection ; or, Joostens était poursuivi, non 
pas pour avoir écrit ou imprimé, des contes 
obscènes, mais pour les avoir exposés en 
vente ou distribués ; ce que la loi veut attein- 
dre et punir, c'est l'immoralité, c'est la dé- 
pravation de ceux qui se font un jeu d'of- 
fenser l'honnêteté publique par des écrits 
ordiiriers; c'est une action qui, comme le 
disait Montesquieu, t est moins fondée sur 
c la méchanceté que sur l'oubli on le mépris 
t de soi-niéme. » (Cité par Chauveau, II, 
n"" 2763.) Aussi la loi ajoute-t-elle un élé- 
ment de plus, sans lequel le délit n'existerait 
pas, le fait d'une exposition en vente ou 
d'une distribution : ce n'est qu'à cette condi- 
tion qu'elle autorise la poursuite de l'auteur 
(art. i89). 

« C'est donc un délit contre la moralité 
publique, un otitrage public aux bonnes 
mœurs, et c'est dans cette catégorie que le 
projet du code pénal réi'ormé l'a rangé. 
Livrell, titre VU, chap. Vil. 

« Signalons, en passant, que l'opinion con-* 
traire aurait pour conséquence de désarmer 
la loi contre la distribution d'écrit» ordu* 
riers dont les auteurs seraient décédés, mais 
auraient été doraicilié-i en Belgique, la con- 
stiiuti(m n'exigeant pas qu'ils fussent restés 
en vie pour couvrir la responsabilité des 
agents secondaires. 11 n'en est pas de même 
des délits de la presse, prévus par le décret 
de 1831, qui tous sont des délits d'actualité 
et qui supposent une répression immédiate, 
en vue de laquelle la prescription a été ré- 
duite à un terme très-court (art. 13). 

c Abordons un autre ordre de considéra- 
tions, sans l'étude duquel on ne peut con- 
cevoir que des notions fausses ou incom- 
plètes sur le véritable esprit qui a animé les 
fondateurs de notre nouvel ordre politique. 
Nous voulons parler de la législation précé- 
demment en vigueur, des abus qu'elle per- 
mettait et contre le retour desquels il im- 
portait de se prémunir. 

< Qu'on lise à cet égard la lettre sur la 
révolution belge , attribuée à M. Vande 
Weyer et que nous a conservée M. Huyttens, 
dans son recueil, t. V, p. 376. 

< Qu'on parcoure la longue énumération 
des poursuites dirigées contre la presse sous 
le gouvernement précédent, principalement 
pendant les dernières années ; toutes avaient 
pour objets des articles de journaux conte- 
nant des critiques plus ou moins directes 
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contre le gouverDement (M. de Gerlacbe, 
page 456). 

t Or, c^st surtout pour le jugement de 
ces sortes d'affaires qu'il est dangeieux et 
immoral que le pouvoir soit à la fois juge et 
partie. l>e là Pinstitution du jury. Ces con- 
sidérations ont été si souvent reproduites et 
avec tant d'autorité qu'il serait banal et 
superflu de les retracer ici (M. Plaisant, sur 
l'arrêt de 1834, Bull, caht , 1834, 1, p. 808; 
M. Borelly, procureur général à Âix, dans 
on discours de rentrée, Belg. jud., V. 15i3, 
et surtout Hello, Du régime eonsthniionncl, 
p. i64 et suiv.). 

• C'était donc une réforme utile et morale 
de retirer aux tribunaux ordinaires, juste- 
ment suspects à cette époque de partialité 
envers le pou\oir, la connaissance des pour- 
suites au résultat desquelles celui-ci pouvait 
être intéressé. Mais cette déliance a-t-elte 
quelque raison d'être en matière d'outrages 
aux bonnes mœurs, lorsque la presse y aura 
concouru? S'at;itil d'une de ces infractions 
dont la moralité varie suivant les temps, et 
d'après l'état de la société, ou bien plutôt 
u'est-ce pas un de ces attentats coutre les prin- 
cipes immuables de la morale, lesquels sont 
vrais dans tous les temps, chez toutes les 
nations civilisées, et pour la défense des- 
quels Topinion publique sera toujours rigou- 
reuse et inexorable? 

i Ce ne sont donc pas là, ainsi que le pré- 
tend l'arrêt attaqué, des délits difficiles à 
caractériser, pour le jugement desquels il 
faut s'en rapporter à la conscience des jurés; 
leur appréciation ne présente pas plus de 
difficulté que celle des outrages à la pudeur 
par gestes ou par action, qu'on ne songe pas 
cependant à retirer à la connaUsauce des 
tribunaux correctionnels. 

i Le temps nous presse ; nous n'avons 
fait qu'indiquer d'une manière rapide les 
principales considérations qui nous déter- 
minent à nous ranger à l'opinion consacrée 
par notre cour dans son premier an et du 
19 septembre, mais nous ne pouvons eu 
finissant négliger de mentionner la discus- 
sion à laquelle s*est livré Al. Scliuermans, 
sur la même question, dans son commen- 
taire sur la presse, p. 81, 233, 343 et 405, 
et à la suite de laquelle, quoique défendeur 
ardent des prérogatives de la presse, il n'a 
pas cru porter atteinte à ces dernières en 
adoptant le système du pourvoi, i 

M. Laurent, avocat du demandeur, a op- 
posé à ces moyens des objections qu'on 
trouvera dans la Belg. jud., vol. Si, pages 
S60 et suiv. 



M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet par les considérations suivantes: 

c Messieurs, nous possédons des docu- 
ments qui prouvent Tiuiportance de la 
question qne nous allons examiner; à l'ap- 
pui des deux opinions, on a produit des ar- 
guments sérieux ; au premier abord,, la doc- 
trine consacrée par l'arrêt attaqué parait 
excessive, et le mépris qu'inspirent les écri- 
vains < orrupieurs n'est pas étiunger à cette 
appréciation. D'autre part, la tbéorie delà 
cour d'appel de Bruxelles ne semble pas 
s'accorder avec le système qui a prévalu en 
France, sous l'empire des lois libérales de 
1 819 et que Cbassan a résumé eu ces termes : 

t 11 faut tenir pour cei tain que lesinf^a^ 
c tions qualifiées délits proprement dits, ré- 
f gies par le code pénal, restent dans les 
« attributions des tribunaux correctionnels, 
« conformément au code d'instruction cri- 
f minelle, sauf les faits politiques énumérés 
• dans la loi du 8 octobre 1850 (>). i 

€ Mais il est essentiel de remarquer que 
cette théorie est fondée sur la -combinaison 
des an. 13 et 14 de la loi du 20 mai 1819 (la- 
quelle traçait la procédure propre à mettre 
en mouvement la loi sur les délits de presse 
du 17 mai précédent), avec les art. C et 7 de 
la loi du 8 octobre 1830. En rapprochant ces 
divers articles, on s'assurera qne les simples 
délits, à l'exception des délits qualitiés poli- 
tiques, sont attribués par la loi même à la 
juridiction correciionuelle et soustraits au 
jury. 

< Nous avons cru devoir expliquer d'abord 
le système de la législation française, tout 
différent du nôtre, kn y réfléchissant, on 
demeure convaincu que la solution habile- 
ment consacrée par l'arrêt attaqué est la 
seule qui soit admissible en Belgique, dans 
l'état présent de la législation. 

f Notre constitution a entendu consacrer 
de la manière la plus large la liberté de la 
presse, comme expression et comme consé- 
cration de toutes les libertés qu'elle piocla' 
mait. Le congrès a formulé cette liberté dans 
la constitution même (art. 18 et 19) et dans 
les deux décrets du 19 et du 20 juillet 1831. 

« Il s'est reporté aux principes de 1789, 
car les idées de la constitution de 1 791 ont 
présidé aux délibérations du congrès : cela 
a été expressément dit par l'habile rappor- 
teur du titre des pouvoirs, M. Kaikem; et la 
constitution de 1791 proclame, dans la dé- 
claration des droits, article 11, que la libre 



(I) Voy. Cliassan, vol. 3, p. 189 : Paraut est d*ae- 
eord Bvee lai, p. i 13, 177 et 351. 
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commooicatioD des pensées et des opinions 
est un droit naturel Inaliénable et sacré de 
rhomme : cette même constitution (chap. 5, 
art. 47-18) consacre le système purement 
répressif de la presse et institue le jury pour 
juger les infractions. 

I La pensée de considérer la liberté de la 
presse comme un droit naturel avait été 
expressément formulée par Siéyès, dans la 
séance du 90 janvier 4790, en présentant un 
projet de loi sur les délits qui peuvent se 
commettre par la voie de l'impreaion (■). 

I II eu est résulté que toute mesure pré- 
ventive a disparu ; que le système répressif 
a été consacré; et tons les publicistes, amis 
delà liberté, ont applaudi à ce système ('). 
Notre congrès Ta consacré. M. Nothomb 
proclamait que dosormais le régime de la 
presse serait purement répressif ('). 

c ^Instrument fondamental de ce sys- 
tème répressif est le jury {*). Pour réprimer 
des faits qui se répandent largement dans le 
public par la vole de Timpression et qui 
éveillent Tattention générale ou Topinion 
publique, il faut puiser la justice répressive 
dans Topinion même, dans cette foule éclai- 
rée à laquelle s'adresse la presse et qui est 
comme Félément même de son activité. 
Donc, le jury est devenu Torgane de la jus- 
tice en matière de délits de presse, de délits 
commis par la Voie de la presse, de délits 
commis par la voie de Timpression : ces di- 
verses expressions simt synonymes, comme 
on Ta reconnu notamment dans la notable 
discussion qui a eu lieu en avril 1861, sur la 
complicité en matière de presse {^). 

< Ce genre de délits a été défini : il s*agit 
des produits directs de la presse. Il ne s*agit 
pas des images (arrêt de cassation du 28 mars 
i859, Pasicr,, p. ::t36); Il ne s'agit pas des 
réparations poursuivies par la voie civile 
(ariéi de cassation du 24 janvier 1863, ci- 
après page HO); il ne s*agit pas des faits 
relatifs aux contraventions matérielles dé- 
pendant de la police de la presse (arrêts du 
6 mai 1854 et du 2 octobre 1863) : Tarrêt du 



(OHpIIo, dan.s son bel oovroge sur le régime 
caDstitulioooei, discute la valeur de eelte apprécia- 
lion et se range aux idées de la CoosliluaDle (p 135- 
liO). 

(2) ■ Le plus grand soori des vérilables amis de la 

• liberté est de trouver le vrai système pénal de la 

• presse comme le cerrélotif nécessaire de sa li- 

• berté. • Paroles de Hi^llo. -> Clinieauliriaitd , 
B. Constant, Royer-Collard, Fiévée, Camille Jordan, 
sont d^aeeord sur ce point. — Voy aussi Labonlaye, 
U Pwrti lihérul, ehap. 17. 



23 juin 1834, cité dans la note k Tappul du 
pourvoi, n'a pas fait jurisprudence. 

c 11 ne s'agit pas de ces faits spéciaux 
qu^on a énumérés et qui sont ou des atteintes 
individuelles ou des moyens d'arriver à un 
délit ordinaire (*). Il s'agit des délits qui, par 
le véhicule de la presse, ont en quelque 
sorte la publicité pour substance et qui ont 
d'essentiellement pernicieux leur diffusion 
même : de ce nombre sont, outre certains 
faits spécialement qualifiés par le décret du 
20 juillet 1831, les imprimés calomnieux et 
les imprimés corrupteurs teU que ceux dont 
Il s'agit ici : nous croyons que les uns comme 
les autres sont de la compétence du jury.; le 
contre-poison du venin de la corruption 
comme de celui de la calomnie répandu par 
la presse, se trouve dans la répression exer« 
cée par le jury : voilà, suivant nous, le vrai 
système. — Il n'a rien de neuf; et 11 est lo- 
gique intrinsèquement. 

i Ce «système n'a rien de neuf : que s'est- 
il passé à notre chambre des représentants? 
L'assimilation de la corruption et de la ca- 
lomnie a été complète; M. Laurent daus sa 
dissertation imprimée l'a rappelé en rappor- 
tant la discussion du code péuat. 

« D'une autre part, circonstance digne 
d'être signalée, Siéyès lui-même, en présen- 
tant son projet de loi contre It'S délits com- 
mis par la voie de l'impression, comprenait 
dans les répressions par le jury, les écrits 
corrupteurs; l'article V de ce projet était 
ainsi conçu : 

c Si un ouvrage imprimé parait aux juges 
i du fait dont il sera parlé d-après, avoir 
« été évidemment écrit dans l'intention de 
c blesser les bonnes mœurs, celui ou ceux 
« qui en sont responsables seront dénoncés 
c et poursuivis par le procureur du roi, et 
c punis soit par la privaticm du droit de cité 
« pendant un intervalle plus ou moins long 
t qui ne passera pas quatre ans, soit par une 
i amende égale à la valeur de la moitié de 
f leurs revenus, gages ou salaires, soit aos^i 
f par la détention dans une maison de cor- 



rS) Apud Hiiyltens, 1, 651. 

(4) « Si le jury nVxisinit pas, il faudrait Ici Tin- 
« venter. > 'Paroles de Camille Jordan, discours du 
13 décembre 1817.) 

(5) Cette discussion a été reproduite dfins la Betg, 
jnd„\, 19, p. eiOeitf. 

(6) Annonces de loteries prohibées; écrits propres 
à provoquer la hsiusse ou la l>aisse ; falsiQeations de 
denrées; lentalives dVscroqnerie ; faux nom pris 
duns uD imprimé; contrefaçon littéraire; meuaees 
impriméei. 
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i rectioii légalement établie» pendant un 
c terme qui ne pourra excéder deux an- 
i nées. • 

f Ce projet n'a pas été converii en loi, 
mais il en résulte évidemment que, dans la 
pensée du célèbre constituant, les écrits ou- 
trageant les bonnes mœurs devaient être dé- 
férés au jury, et que celte conséquence des 
principes constitutionnels ne paraissait ren- 
conirei aucune coniestation. 

c Ce système est logique, et la conclusion 
à laquelle nous aboutissons est inévitable, 
car ce qui est vrai par rapport au poison ré- 
pandu de la calomnie, apparaîtra vrai par 
rapport au poison répandu de la corruption. 

• Comlûnons les deux décreisdu 19 juillet 
1831 sur le jury et du 20 juillet sur la presse, 
avec la constitution; qu'y verrons-nous? 

• 1^ suppression de la censure officielle 
ou gouvernementale. 

• La suppression de la censure de Tédi- 
tcur ou de rimprimeur par la responsabilité 
exclusive de fauteur domicilié. 

« La suppression de tout cautionnement, 
et comme conséquence, de tout dépôt préa- 
lable, de toute gérance organisée, de toute 
déclaration, de toute autorisation. 

c La suppression de Femprisonnement 
préventif en matière de délits politiques et 
de la presse. 

« L'indication d'une place distincte devant 
la cour d'assises, lorsqu'il ne s'agit pas de ^ 
crime. 

i L'avantage de n'être renvoyé devant la 
chambre des mises en accusatiou que par la 
majorité de la cbambre du conseil. 

fi Le privilège de ne voir prononcer le 
huis-clos qu'à l'unanimité. 

fi Toutes ces garanties, concédées à Tin- 
dividu prévenu de calomnie, pourquoi ne 
seraient-elles pas concédées à l'individu pré- 
venu de corruption? L'un esi-il plus respec- 
table que l'autre intrinsèquement? Non, 
sans doute : leur position doit être la ménie 
logiquement. Assurément, les imprimés 
corrupteurs ne peuvent pas être soumis à la 
censure; assurément, lorsque l'auteur d'un 
écrit corrupteur est connu et domicile, l'im* 
primeur ou le distributeur doit être renvoyé; 
assurément, nul cautionnement ne peut être 
exigé d'un folliculaire qui publie des feuilles 
ou des pamphlets contraires aux bonnes 
mœurs : en un mot, le corrupteur comme le 
calomniateur commet un' délit de presse, un 
délit par la voie de Timpression ; ou l'admet 
à profiter de la suppression de toute mesure 
préventive; pourquoi ne proGtera-t*il pas 
des garanties dont on a voulu entourer le 
système répressif de la presse? 



• Dira*t-on que c'est parce que le décret 
du 2u juillet sur la presse 8*est occupé de la 
calomnieet.de l'injure? liais il est évident 
que le décret s'en est surtout occupé au point 
de vue de la preuve des faits imputés aux 
fonctionnaires et agents publics : et le con- 
grès a voulu offrir à ce qu'on est accoutumé 
d'appeler le coturôle de Vopinion en méiue 
temps qu'à l'honneur des agents publics, la 
garantie d'un débat contradictoire devant le 
jury ; rien ne révèle dans la pensée du < oo- 
grès la volonté de ne pas étendre le système 
répressif par le jury, à tous les autres délits 
de presse, aux délits dont la presse est l'in- 
strument de diffusion. 

I En effet, pourquoi admettre une garan- 
tie complète pour la calomnie, qui n'estai 
nn délit politique, ni un délit d'opinion ou 
de tendance, et pourquoi refuser la garantie 
complète à la corruption qui n'est pas non 
plus un délit politique, d'opinion ou de ten- 
dance? La liberté de là pensée, la publica- 
tion de la pensée malfaisante, la diffusion 
immédiate et spontanée de l'élément corrup- 
teur, tout cela se retrouve dans les deux 
séries de faits coupables : pour ces deux sé- 
ries, on admettra dans sa plénitude la liberté 
qui résulte de la suppression de toute me* 
sure préventive, mais dès qu'il s'agira du 
mode de répression, de la juridictiou, du 
jury, on distinguera, et l'on fera la part des 
garanties plus large au calomniateur qu'au 
corrupteur, tandis qu'il est vrai de dire que 
l'un et l'autre répandent un poison subtil et 
dangereux ! 

t Nous ne saurions vous conseiller, Mes- 
sieurs, de consacrer cette inconséquence : 
s'il y a des hommes qui peuvent regretter de 
voir le jury appelé à juger Tignobtc auteur 
d'écrits orduriers, ils regretteraient égale- 
meut de voir le jury appelé à juger un mé- 
prisable calomniateur; et pourtant le doute 
n'est pas possible pour ce dernier : comment 
le doute existerait-il pour l'autre? 

. c Mais ceux mêmes que nous combattons 
soutiendront-ils que l'auteur d'un écrit pé- 
riodique, pamphlet, bulletin, journal, feuil- 
leton, qui aurait commis le délit prévu par. 
l'art. .287 du code pénal, devra être renvoyé 
devant le tribunal correctionnel ? Poser cette 
question, n'est-ce pas la résoudre? Les feuil- 
letons coupables publiés dans un journal 
appai*tiendront au jury, juge naturel de la 
presse périodique : ces feuilletons réunis en 
volume appartiendraient au tribunal correc- 
tionnel? Donc, encore un défaut de logi(|ue 
dans l'interprétation, dans l'application de 
la loi. 

c C'est d'ailleurs une erreur de soutenir 
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que le décret sur la presse est, avec les lois 
toutes spéciales dii^6 avril 4847, du 20 dé- 
cembre 185i et du 12 mars 1858, le seul 
moaiimeni législatif réglementaire de la 
presse, et qu'il ne règle que ce qui concerne 
les crimes et délits qu'il qualifie : la vérité 
est que le décret de 1831, essentiellement 
provisoire, qui a dû être confirmé par la loi 
du 6 juillet 1 833, ne règle pas toute la presse 
et ne règle pas que la presse : on y trouve 
des modifications au code péual, des contra- 
ventions à la police de la presse, des règles 
de procédure (art. 9-i I) ; Pargument tiré de 
la limite du décret ou de son titre n*est donc 
d'aucune portée. Tout nous confirme donc 
dans Topinion que nous avons embrassée et 
qui doit entraîner le rejet du pourvoi. • 

l>a cour a statué en ces termes : 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le défendeur 
est prévenu d'avoir exposé en vente ou dis- 
tribué des brochures tendant i corrompre 
les mœurs, délit prévu par l'art. 287 du C(»de 
pénal, et'qiie l'arrêt déclare que ce fait con- 
stitue un délit de presse, de la compétence 
de la cour d'assises ; 

Attendu que l'art. U de la constitution 
garantit à chacun la liberté de manifester 
ses opinions -en toute matière, sauf la ré- 
pression des délits commis à l'occasion de 
l'usage de cette lil)erté; 

Que l'art. 18 complète cette garantie en 
proclamant la liberté de la presse, en décla- 
rant que la censure ne pourra jamais être 
rétablie, qu'il ne peut être exigé de cauiion- 
nement des écrivains, éditeurs ou impri* 
meurs, et que l'éditeur, l'imprimeur ou le 
distributeur ne peut être poursuivi, lorsque 
l'auteur est connu et domicilié en Belgique ; 
qu'enfin l'art. 98 attribue au jury la connais* 
sance des délits de presse ; 

Attendu qu^en admettant que ces disposi- 
tions aient été provoquées par les nom* 
breuses poursuites dont les écrivains politi- 
ques avaient été l'objet sons le gouverneniont 
précédent, et qu'elles aient dès lors pour but 
prinei|)al de garantir la libre discussion des 
actes du pouvoir, elles s^apptiquent pour- 
tant, par la généralité de leurs termes, à 
tous les écrits publiés par la voie de la presse, 
quelle que soit ta matière dont ils traitent, 
aussi bien aux pamphlets ou chansons qui 
peuvent couteuir des atteintes aux bonnes 
mœur:», qu'aux journaux ou écrits poli- 
tiques qui peuvent renfermer des provoca- 
tions séditieuses ; 



Que, sous le régime de ces garanties con-> 
stitutionnelles, on n'est pas pins autorisé à 
soustraire à la juridiction du jury les délits 
commis par la publication d'une catégorie 
d'ouvrages, qu'à subordonner cette publica- 
tion aux mesures préventives de la censure 
ou du cautionnement; 

Attendu que si la constitution ne définit 
pas les délits de la presse, il résulte claire- 
ment de la combinaison des art. 14 et 18, 
qu'elle considère comme tels tous les délits 
commis par l'abus de la liberté de la presse ; 
que cela résulte aussi'du décret du congrès du 
20 juillet 1831 qui qualifie ces délits, indis- 
tinctement de déliis de la pre$9e et de déliu 
commiê par la voie de la pfes$e, et qui range 
au nombre de ces délits les provocations à 
des crimes ou délits du droit commun, faites 
par la voie de la presse, ainsi que les délits 
de calomnie et dinjure, même envers des 
particuliers, commis par le même moyen; 

Qu'il suffit de lire ce décret pour se con- 
vaincre que le congrès n'a point entendu 
faire une énumération limitative des délits 
de la presse, mais qu'il s'est borné è appli- 
quer les principes de la constitution à quel- 
ques-uns de ces délits, à l'égard desquels ii 
était nécessaire d'introduire des modifica- 
tions dans le code péual et dans le code d'in- 
struction criminelle ; 

Attendu que le délit prévu par Fart. 287 
du code pénal ne s'accomplit, il est vrai, que 
par l'exposition ou la distribution des chan- 
sons ou pamphlets qui contiennent des ou- 
trages aux bonnes mœurs, mais que cette 
publicité donnée à l'écrit incriminé, n'est 
que la condition extérieure du délit dont les 
éléments essentiels se trouvent dans l'écrit 
lui-même; que cela résulte déjà de Farti- 
de 288 du code pénal qui considère l'auteur 
comme principal coupable, en réduisant 
les peines prononcées par Tarticle précédent 
k des peines de simple police à l'égard des 
distributeurs et de l'imprimeur qui ont fait 
connaître l'auteur; qu'il faut, pour consta- 
ter l'existence du délit, se livrer à l'appré- 
ciation de la portée morale des brochures 
qui font l'objet de la poursuite, et de l'im- 
pression qu'elles sont destinées à produire 
sur la société, appréciation que la constitu- 
tion a précisément entendu réserver au jury, 
qu'elle considère comme le véritable repré- 
sentant de l'opinion publique ; 

Attendu que la chambre des représen- 
tints, lors de la discussion de l'art. 445 du 
nouveau code pénal, qui doit remplacer l'ar- 
ticle 2tt7 du code actuel, a également consi- 
déré le' délit prévu par cet article, lorsqu*il 
est commis par la publication d'écrits im- 
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primés, comme constituant uo délit de la 
presse ; qu^en effet, la commission avait pro- 
posé un paragraphe portant qu'aucune peine 
ne $era appUqnée à l'édUcur, à l'imprimeur et 
an distributeur d'écrits imprimés^ lorsque /'an- 
fetff est connu et domicilié eu Belgique, et que 
la chambre a voté la suppression de ce pa- 
ragraphe comme étant inutile, sur Fobser- 
vaiion du ministre de la justice qu'il ne fai- 
sait que reproduire le principe écrit dans la 
constitution; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la cour d'appel, eu décidant que le délit 
reproché au défendeur constitue un délit de 
pn sse et n'est pas de la compétence du tri- 
bunal correctionnel, a fait une juste appré- 
ciation des art. 14, 18 et 98 de la constitu- 
tion ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi... 

Du 22 février 1864. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage. — liapp, M. Pa- 
quet. — toncL conf. M. Faider, premier 
avocat général. — PL M. Laurent. 



1» PRESSE (FAIT DE). — Action civile. — 

COMPÉTE^CB DES TRIBUNAUX CIVILS. — 
JURT. 

2» ÉVALUATION DE LA DEMA^DE. — 

Dommages- INTÉRÊTS. — Frais d'affiche 

ET DE PUBLICATION DU JUGEMENT. 

1* Le» tribunaux civils sont compétents pour 
statuer sur Paction civile en dommages' 
intérêts, résultant d*un fait de presse. — 
L'art. 98 de la Constitution , en déférant 
au Jury la connaissance des délits de 
presse, a laissé infactt's les règles de 
compétertce établies, pour l'action civile, 
par les art, 7 de la loi du 27 ventôse 
an \m et 3 du code d'instr. crimin. (1). 
(Coiislitul.,art. 14,18, 98. C. civ., art. 1382.) 

2" Pour satisfaire à la loi du 25 murs 1841, 
il suffit que les dommafjvs-inlérêts de- 
mandés soient évalués et motivés dans 
l'exploit introductif—On ne peut exiger 
l'évaluation, dans cet exploit, des frais 



(1) Jnrispriidenee constante des cours ft Iribii- 
naiix. •> Voyrz iiolamment Parrèi de la eoor d^appel 
de BruxeUfs du 10 avril 1862 et les remarquables 
eonclusions eonformes de M. Tavoeat général Uynde* 
rick {Belgjttd,, t. 30, p. 561 et s.). — Voyez aussi 
Belle, du Règimt eonstitutionntl, p. 167, éd. Me- 



d'affictte et d'insertion dans lesjoumaui: 
ALoî du 25 mars 1841, art. 15 et 16.) 

(DELIÈVREf — C. ROGIER.) 

Le défendeur en cassation avait présenté 
à M. le présideut du tribunal de -première 
instance de Bruxelles une requête dans la- 
quelle il exposait que dans le n® du lundi, 
2 décembre 1861, le Journal de Bruxelles 
s'est permis d'érrire la phrase suivante : 
t Un étranger, fils du bourri^au d'Arras, a 
pu seul parler avec iiue froide indifféri'nce 
de rassassinat d'un Belge; • faisaut évidein- 
ment allusion au défendeur et aux paroles 
qu'il avait prononcées quelques jours aupa- 
ravant à la chambre des représentants; que 
Pal légation odieuse et mensongère de ce 
journal manque des caractères exigés par la 
loi pénale, pour qu'il soit possible de le dé- 
férer à la juslice répressive du jury; que, 
toutefois, elle porte une atteinte trop grave 
à la considération du demandeur et de toute 
sa famille, pour qu'il lui soit permis d'y ré- 
pondre uniquement par le mépris qu*elle 
inspire. > En conséquence, le défendeur eo 
cassation demandait l'autorisation de citer 
le sieur Delièvre à bref délai, h Teifet de le 
faire condamner à 10,000 Ir. de dommages 
et intérêts, récupérables par corps, avec Paf- 
ficlie du jugement et l'insertion dans dix 
journaux de Bruxelles et delà province, etc. 

En vertu de l'appointement obtenu sur 
cette requête, le demandeur en cassation fut 
ar tionné devant le tribunal de première in- 
stance de Bruxelles, aux lins indiquées ci- 
dessus. 

Les conclusions du défendeur en cassa- 
tion étaient fondées sur les faits repris en la 
requête d'urgence et sur l'art. i3b2 du code 
civil. 

L'avoué constitué pour le sieur Delièvre 
n'ayant pas comparu au jour flxé pour le 
jugement de l'atlaire, le tribunal porta, le 
26 décembre 1861, un jugement par défaut 
qui condamna par corps le demandeur en 
cassation à payer au défendeur la somme de 
iO,000 fr., à titre de dommages et intérêts; 
ordonna l'affiche du jugement à deux cents 
exemplaires, et Tinsertion du même juge- 
ment dans dix journaux de Bruxelles et de 
la province. 



Une; jugement rendu par la basoche de Namur, soai 
la pré!iidencc de M. Leliévre.— Contrat Scliurrmaos, 
Code de la preste^ p. 409, et Debaols, dévelop|ie- 
meuts de la proposition dé|K>sée à la chambre dei 
représentants, séance do S mars 1864. 
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Le demandenr eo cassation forma oppo- 
sition à ce jugement et soutint i* que le tfi- 
buoal était iiicoin pistent à raison de Ja ma- 
tière ; que Tart. 98 de la constitution établit 
le jury pour les délits de presse ; que cette 
disposition est générale et ne distingue pas 
entre Faction publique et Faction en dom- 
mages et intérêts ; 

2** Su bsidiai rement, que les chefs de la 
demande relatifs à Taffii-be du jugement et à 
rinseriion de ce jugement dans les journaux, 
n'^étaient ni évalués ni motivés, conformé- 
ment aux art. 15 et 1(» de la loi du 25 mars 
i84l; que la cause devait donc, aux termes 
de cette loi, être rayée du rôle ; 

5** Au fond, qii*il u*y avait pas eu de fait 
dommageable. 

Un jugement du 25 janvier 1862 écarta 
Texception d^incompéteuoe, et ordonna aux 
parties de plaider à toutes fins. 

Delièvre reproduisit devant le tribunal 
Texception qu'U puisait dans ta loi du 
25 mars 1841, et, au fond, soutint qu*il ue 
pouvait être réclamé à sa charge d'autre ré- 
paration que sa condamnation aux dépens, 
avec rinsertion du jugement à intervenir, 
dans le Journal de Bruxelles, 

Le défendeur en cassation, en concluant 
au rejet de Topposition, déclara au besoin 
évaluer à 10,000 fr. , outre le principal, les 
réparations accessoires aecordées par le ju- 
gement d u 26 décembre 1861. 

Par jugement du 15 février 1862, le tri- 
bunal, sans s*arréier à l'exception proposée 
par le demandeur en opposition, rejeta Top- 
position et ordonna que le jugement par dé- 
faut du 21 décembre 1861 sortirait ses eil'ets. 

Sur l'appel formé contre les trois juge- 
ments rendus par le tribunal de Bruxelles, 
la cour d'appel a rendu Tarrét dont la teueur 
suit : 

c Sur la compétence : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 158i du 
code civil, toirt fait quelconque de l'homme 
qui cause à autrui du dommage oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé, à. le ré- 
parer ; 

I Que l'action en réparation qui dérive 
de cette obligation est essentiellement civile 
et, par suite, de la compétence des tribu- 
naux civils ; 

c Attendu que l'art, i^' du code d'instruc- 
tion criminelle attribue spécialement l'ac- 
tion publique résultant d'un crime, d'un 
délit ou d'une contravention, pour l'applica- 
tion d*une peine, aux fonctionnaires aux- 
quels elle est confiée par la loi, et abandonne 



l'action en réparation du préjudice causé à 
tous ceux qui en ont souffert, laissant ceux- 
ci libres de la poursuivre par les voies ordi- 
naires; 

t Attendu que l'art. 5 du même code, en 
permettant l'exercice de l'action civile, isolé 
de l'action publique, autorise cepemlaut 
exceptionnellement l'exercice de cette ac- 
tion simultanément avec l'action publique; 

c Qu'il est donc légalement établi que la 
partie lésée par un crime, un délit ou une 
contravention, peut, à son choix, porter sa 
demande en réparation, ou devant le juge 
civil ordiuaire, ou devant la juridiction ré- 
pressive ; 

t Attendu que des règles de compétence, 
aussi clairement, aussi formellementétablies, 
ne peuvent être abolies que par un texte de 
loi contraire, ou par des dispositions légales 
nouvelles absolument inconciliables avec 
celles préexistantes ; 

c Attendu qu'aucun texte n'est cité, qu'il 
n'en existe pas et qu'on ne trouve nulle part 
des dispositions qui seraient de nature à 
. faire considérer les règles de compétence 
préexistantes, comme abrogées en ce qui 
concerne les demandes en réparation du 
préjudice causé par la voie de la presse; 

c Attendu qu'on veut faire résulter cette 
abrogation d'abord de l'intention qui se se- 
rait manifestée au congrès national lors de 
la discussiou de la constitution et ensuite 
des art. 98, 14 et 18 de cette même consti- 
tution ; 

• Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de 
donnera la constitution une interprétation 
qui changerait radicalement, -pour une ma- 
tière spéciale, les règles de compétence for- 
mellement posées par les lois en vigueur et 
établirait un privilège exorbitant et préju- 
diciable aux parties lésées ; 

< Qu'on ne peut admettre que le corps 
constituant qui a édicté la constitution n'au- 
rait pas senti la nécessité d'une di>po^iiion 
précise, formelle* à cette fin, et aurait laissé 
dans le vague l'importante innovation qu'il 
aurait voulu introduire ; 

t Que si des opinions isolées produites 
dans les discussions qui ont précédé l'adop- 
tion de la constitution ont pu servir de base 
aux inductions présentées devant la cour, 
ces opinions individuelles ne peuvent avoir 
cette portée grave, cet effet important, de 
suppléer au silence du pacte constitutionnel ; 

« Attendu que l'art, il de la constitution, 
en assurant à chacun la liberté de mani- 
fester ses opinions et en ajoutant sauf la ré- 
pression des dHiu commis à Vouasion de l'usage 
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de cette iiberté, D*a pas entendu exclure la 
reBponsabilité civile imposée par le droit 
commua à tous ceux qui, par un fait quel- 
conque, portent préjudice à autrui; 

c Que cet article entendu dans un sens 
différent aurait, dans tous les cas où il 
n'existerait pas de délit, mais seulement pré- 
judice quelque {[rave qtril fût, assuré, non à 
la liberté, mais à la licence, Timpunité la 
plus scandaleuse, en abrogeant implicite- 
ment la disposition tutélaire de Tart. 1582; 

c Quil faut donc en conclure que telle 
n'a pas été Tiutention du congrès, que tels 
ne sont ni Tesprit ni le texte de rart. 14 de 
la constitution; 

i Attendu que Part. 18, en proclamant la 
liberté de la presse, a voulu assurer à la li- 
berté de manifester son opinion consacrée 
par Fart. 14, son moyen le plus actif, le plus 
eiBcace ; 

c Qu'à cette fin il a voulu prévenir que, 
par des dispositions législatives ou régle- 
mentaires, cette liberté fût entravée par des 
restrictions apportées à remploi de la presse, 
mais qu'il est impossible d'induire de cette 
disposition , non pas la responsabilité du 
chef de délits, puisque cette restriction se 
trouve formellement exprimée dans Tart. 14, 
mais du chef du préjudice causé, dont la 
responsabilité se trouve non moins formel- 
lement écrite dans Tart. 1382 ; 

i Attendu que la constitution n*a consi- 
déré les faits de la presse qu'au point de vue 
de l'action publique ; 

c Qu'en effet Parti 14 parle de la répres- 
sion des délits commis à Toccasion de l'usage 
de la presse et l'art. 98 statue sur le mode 
de jugement de ces délits, sans s'occuper 
des réparations civiles dont la poursuite 
reste soumise aux règles de compétence en 
vigueur; 

c Attendu que l'art. 98, en portant que le 
jury e$l' éiabti en loules macièrei criminelles et 
pour déliu politiques et de la presse, veut que, 
dans ces trois cas, ce soit la déclaration 
d'un jury qui statue sur la culpabilité de 
l'accusé ou du prévenu, c'est-à-dire sur les 
faits poursuivis par l'action publique; que 
c'est d'ailleurs à cette seule intervention que 
doit, dans l'état de notre législation, se bor- 
ner l'action du jury ; 

t Qu'il ne peut être contesté qu'en ma- 
tière criminelle, la réparation civile reste, à 
la volonté de celui qui la poursuit, de la 
compétence des tribunaux civils; qu'il fon- 
drait donc pour y soustraire la demande en 
réparation du tort causé par un délit de la 
presse, une exception formelle ou une iu- 



eompatibillfé entre les dispositions ancien- 
nes et celles de notre constitution, puisque, 
pour le jugement, les matières criminelles 
et les délits de la presse sont placés sur la 
même ligne; 

« Attendu que, si des considérations poli^ 
tiques ont pu justifier l'établissement du jury 
pour le jugement de l'action publique en 
matière de délit de presse, on n'en trouve 
aucune pour justifier la poursuite de l'action 
civile exclusivement devant la juridiction 
saisie de Taction publique, puisque la déci- 
sion du jury sur la criminalité du fait est 
absolument sans effet sur les réparations ci- 
viles, la cour d'assises pouvant, nonobstant 
la déclaration du jury favorable à l'aceusé, 
accorder des dommagt's-intéiéis à la partie 
lésée par son fait (art. 366) ; 

• Attendu que s'il fallait ajouter à ce qui 
précède, pour établir que la constitution n'a 
rien innové quant aux réparations civiles 
en toutes matières, il suffit de faire observer 
que la constitution ne fait mention que des 
délits de la presse, et que le décret do 
19 juillet 1831, organique de l'art. 98, qui 
établit le jury, porte dans son préambule 
« qu'en attendant la révision du code, il y 
t a lieu de rétablir le jury sans s'écarter de 
i l'instruction criminelle actuellement sui- 
t vie;i 

< Que son art. 1<* remet en vigueur les 
dispositions du code d'instruction criminelle 
de 18u3 relatives au jury, sauf quelques mo- 
difications toutes étrangères à la poursuite 
de l'action civile, et que l'art. 8 porte en 
termes exprès que lorsqu'il s'agira de déliU 
politiques ou de la presse il tera procédé à l'in- 
struction et au jugement comme en matière cri- 
minelle; ce qui implique, pour la partie 
lésée, la faculté de poursuivre la réparation 
du préjudice causé, soit devant les tribunaux 
ordinaires, soit devant la justice répressive 
simultanément avec l'action publique, con- 
formément à l'art. 3 du code d'instrucUoD 
criminelle ; 

t Attendu enfin que l'action poursuivie 
par l'intimé ne qualifie nullement de délit le 
fait qui motive la demande eu réparation, 
mais se l»orne à le dénoncer à la juri'diclioD 
civile comme constituant son auteur dans 
une faute qui a causé un préjudice que cîvi^ 
lemeut il est tenu de réparer, action essen- 
tiellement de la compétence des tribunaux 
civils ; 

c Sur le défaut de motifs et d'évaluation 
de la demande relative à l'affiche et à la pu- 
blication dans les journaux du jugement à 
Intervenir (article 16 de la loi du 25 mars 
1841) : 
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I Adoptant les motifs du premier juge ; 

t Sur la yîolation de Fart. 45 de la même 

loi : 

< Attendu qu*n s'agit dans Fespèce non 
pas d*un objet mobilier d*une valeur indéter- 
minée qui |>ermet au défendeur de se libérer 
eo acquittant le prix de Févalnation, mais 
d'un fait que le demandeur demande a pou- 
voir poser aux frais du défendeur et dont 
celui-ci ne peut se libérer par le payemeni 
d'une'somme autre que celle qu'aura coûté 
ribsertion ou la publication du jugement, 
d'après retendue du document à publier et 
dont Tappréciation^ne peut être faite par le 
demandeur ; 

I Attendu que le caractère diffamatoire 
de Tariicle incriminé ne peut être méconnu; 

c Que le but odieux qu'on voulait attein- 
dre, de perdre dans Fopinion publique celui 
qu'il désignait, s'est encore surabondamment 
manifesté dans d'autres numéros du même 
journal publiés pendant les débats devant le 
tribunal civil ; 

c Qu'en tenant compte de ce but et de 
toutes les circonstances de la cause, la répa- 
ration pécuniaire accordée par le prt^mier 
juge n'a rien d'exorbitant et doit être main- 
tenue; 

c Attendu que la demande d'insertion de 
l'arrêt avec les jugements confirmés est au- 
torisée par Fart. 464 du code, et qu'elle doit 
être arcueillie comme complément de la ré- 
paration ordonnt'e; 

« Par ces motifs et ceux des premiers 
juges, la cour, M. le preniFer avocat général 
Corbisier entendu en son avis conforme, 
sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires 
de l'appelant, rejetées comme non fondées, 
met l'appel à néant, ordonne que le présent 
arrêt sera inséré dans les journaux avec les 
jugements confirmés; condamne l'appelant 
à l'amende et aux dépens... » 

C'est contre cet arrêt que Delièvre s'est 
pourvu en cassation. Il faisait valoir deux 
moyens. 

Premier moyen, — Violation des art. 14, 
18 et 98 de la constitution; violation du dé- 
crit du 7 février 1851. 

L'article 14 de là constitution belge, disait 
le demandeur, interdit de faire peser aucun 
genre de responsabilité sur un fait quel- 
conque de presse, avant que ce fait n'ait été 
reconnu délit. C'est ce qui résulte du texte 
de cet article autant que de son esprit. 

Le texte dit : « La liberté des cultes, celle 
de leur exercice public, ainsi que la liberté 
de manifester ses opinions en toutes ma- 
tières, sont garanties» sauf la répression des 



délits commis à l'occasion de l'usage de ces 
libertés, i 

D'où la conséquence que ces libertés ne 
peuvent être restreitites par rien, tant qu'il 
n'est pas établi qu'un délit existe dans un 
fait quelconque d'usage de ces libertés. 
Les quasi-délits n'existent plus en cette ma- 
tière. Le texte de Fart. 18 de la même con- 
stitution corrobore cette interprétation toute 
naturelle, lorsqu'il répète que t la presse est 
libre, i et qu'il ajoute : < lorsque l'auteur 
est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, 
l'imprimeur ou le distributeur ne peut être 
poursuivi, i Ce texte fait entendre par ce 
dernier mot pourêuivi, applicable seulement, 
dans le langage légal ordinaire, à Faction 
publique, que la liberté tle la presse, une des 
manières de manifester ses opinions, n'est 
sujette, comme l'a déjà dit l'art. 14, qu'à la 
répression du chef de délit et aux consé^ 
quences de cette répression. L'esprit de Far* 
ticle 14, conforme à son texte, résulte de ce 
qtie le congrès national était manifestement 
disposé à revenir, en matière de liberté de 
la presse, aux principes de la révolution 
française de 1789. Un doit tirer cette con- 
séquence de tout ce qui s'est passé dans 
cette assemblée, à propos de la discussion 
sur la liberté de la presse (Huytiens, t. 1, 
p. 574 et suiv. p. 64i et 650), Or, les prin* 
cipesde 1789, en matière de liberté de la 
presse, étaient précisément de n'attacher 
de responsabilité à un fait quelconque de 
presse, qu'après que ce fait aurait été for- 
mellement reconnu délit. C'est ce qui ré- 
sulte à toute évidence de l'article 18, tit. 3» 
chap. 5, de la constitution française du 
5 septembre 1791. t Nul (porte cet article) 
ne peutétrejugé, soit parla voie civile, soit 
par la voie criminelle, pour fait d'écrits im- 
primés on publiés, sans qu'il ait été reconnu 
et déclaré par un jury : 1^ s'il y a délit dans 
le fait dénoncé ; 2"* si la personne poursuivie 
en est coupable. > 

Si les articles 14 et 18 de la constitution 
belge, reproduisant en ceci les principes de 
la constitution française de 1791, exigent 
qu'il y ait d'abord constatation d'un délit 
dans un fait de presse pour établir une res- 
ponsabilité quelconque à charge de celui qui 
a posé ce fait, l'art. 98 de la même constitu- 
tion belge interdit à toute juridiction pure- 
ment civile, à tout tribunal siégeant sans 
jury, de rechercher et de constater s'il y a, 
oui ou non, un délit dans un fait de presse. 
Cet article, en effet, s'exprime ainsi : • La 
jury est établi en toutes matières criminelles 
et pour délits politiques et de la presse. • 
C'est le complément de l'article précité de la 
constitution française de 1791. . 
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Que le congrès natîooal belge a encore été 
guidé ici par les principes de 1789, cVst ce 
qui résulte de la discusMou sur Tét^iblisse- 
ment du jury, dans la scauce du congrès du 
22 janvier i^3l ('). La cour d^appel de 
Bruxelles a donc violé les art. 14, 18 et 98 
de la coostitutiou ('). 

RéiMnse, — Ou ne trouve nulle part, dans 
les discussions du congrès, Tintention du 
législateur d*enlevcr aux tribunaux civils, 
con irai renient aux principes régulateurs de 
la matière, la connaissance de Faction civile 
à laquelle donne ouverture un délit de 
presse. La loi française qui établissait, à cet 
égard, Tincompétence des tribunaux civils, 
n'a ronctionné que du 3 septembre 1791 au 
22 août 1795. A panir de cette époque, la 
législation a dévié de la voie qu'avait ouverte 
la décliàrration des droits de rbomme, répu- 
dié le principequi lui sert de base et attribué 
désormais sans conteste aux tribunaux civils 
la connaissance des actions en réparation 
des délits de presse. Dès lors, on peut en 
conclure que bi les membres du congres 
avaient voulu soustraire cette action à la ju- 
ridiction civile, ils n'auraient pas introduit 
une innovation aussi radicale, sans laisser 
dans les éléihents de la discussion législative 
les traces de leur intention. Loin de revenir 
au principe de 1791, loiu de répudier celui 
de 1 795, ils ont, au contraire, l'ormelleiuent 
reconnu la compétence de la juridiction ci* 
vile, l^ congrès, eii effet, après avoir rédigé 
la constitution, s'occupait, en 1851, du dé- 
cret sur la presse, et dans le projet présenté 
par M. Barthélémy, ministre de la justice, il 
était dit que « Ton maintenait, en matière 
de presse, la procédure criminelle, » c*est- 
à-dire la procédure dont fait partie Part. 3 
du code d'instruction criminelle (Huyttens, 
t. 5, p. 199). 

Le demandeur argumente aussi de Farti- 
cle 98 de la constitution et du décret sur le 
jury. La loi, dit il, a établi cette institution 
en -toutes matières crimineFes,et pour délits 
politiques et de presse. Mais ici le deman- 
deur rencontre contre lui d'une manière bien 
formelle toute la discussion. Le décret sur 
le jury, émané du même congrès, avait pour 
but, y est-il dit, de « rétablir le jury, sans 
s^écarter de Finsiruciion criminelle actuelle- 
ment suivie. • La même leconnaissance fut 
faite par les membres qui prirent part à la 
" discussion (Huyitens, 5, tÂ'l), 



(t) Voy. Hiiytirns, l. 3, p. 932. 

(3j M. Jollraiift avait «Icveloppé ces moyens dans 
un mémoire imprimé pré«eoté à la eour d'appel de 
Brakelk». — Les plaiiloiries fort inléres»>aDtes de 



II a d'ailleurs été jugé en fait, dans Fes- 
pèce, qu'il s*agit de dommages causés par on 
article de journal dont la publication ne 
constitue pas un délit. Il s'agit donc de dé- 
cider si, en matière de presse, l'art. 138ido 
code civiJ est abrogé depuis 1831. C'est ce 
qui résulte de Farrét aitaqué : après avoir 
annoncé, dans son premier considérant, qu'il 
s'agit de l'application de FarL 1382 du code 
civil, il ajoute que t l'action poursuivie par 
l'intimé ne qualifie nullement de délit le fait 
qui motive la demande de réparation, mais 
se borne à le dénoncer à la juridiction civile 
comme constituant son auteur dans une 
faute qui a causé un préjudi<e que civile- 
ment il est tenu de réparer, action essentiel- 
lement de la compétence des tribunaux ci- 
vils, f 

Second moyen. — Violation des art. 15 et 
16 de la» loi du 25 mars 18 il, en ce que l'ar- 
rêt a admis la recevabilité de Faction dans 
la forme où elle était dictée. 

L'article 16 de la loi précité porte : c U 
cause sera rayée du rôle avec dépens, si la 
demande a pour objet des dommages-inté- . 
rets, soit principaux, soit accessoires, qui 
n'auraient pas été évalués et spécialement mo- 
tivés dans les conclusions. » 

Le défendeur en cassation demandait 
l'' 10,0U0 fr. de dommagesiniéréts ; 2« Faf- 
ficbe et Finsertion dans les journaux du ju- 
gement à intervenir. Chacun de ces chefs de 
demande devait être spécialement motivé. 

En opposition avec la loi, le défendeur n'a 
donné, dans son exploit introductif de Fia- 
stance, qu'un motif général, tandis qu'il de- 
vait donner un motif particulier à chacune 
des réparations demandées. Tout au moins, 
aurait-il dû dire qu*il applique le seul et 
unique motif énoncé dans l'exploit, à cha- 
cun des différents chefs de conclusions. 

L'arrêt contrevient sous un autre rapport 
aux arL 1^ et 16 de la loi du 25 mars 1841. 
l)*après ces articles, le chef spécial de de- 
mande d'affi(he et de publication du juge- 
ment à intervenir, aux frais du défendeur 
originaire, devait être évalué. Faute d éva- 
luation, la deniaude ne pouvait être reçue. 
On ne peut objecter que la demande n'était 
pas susceptible d'évaluation. 

Il s'agissait, en effet, d'obtenir par juge- 
ment la faculté de faire, aux frais du défen- 
deur originaire, quelque chose de certain et 



M. Jotirand pour [telièvre et de MM. Dolei et Orts 
pour l*bonorable M. Rogier sont dans la Belg.jud., 
I. 20, p. S09 et s. 
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de déterminé. Si retendue du jngemeni à ia> 
tervrair était incertaine, la dépense qui de* 
vait être occasionnée par los ailicbes et les 
publicaiions pouvait être évaluée approxima- 
tivement, et c^est ce que la loi exigeait; car, 
ea supposant que la demande en réparation 
se fût bornée à^ralfiche et à Unsertion du 
jiigem< nt dans les journaux, on ne pouvait 
se dispenser de Tévaluer, ne fût-ce que pour 
déterminer la compétence raiione $ummœ. 

Réponse. — Le jugement du 15 février 
4862, dont Farrét attaqué a sur ce point 
adopté les motifs, porte : « Attendu, quant 
au défaut de motifs, que la demande est suf- 
fisamment motivée. Quant au défaut d'éva- 
luation que révaluation en a été faite 

dans les conclusions d'audience. > 

Il y a donc décision en fait. 

Au surplus, les mêmes motifs donnés par 
le demandeur à Tappui de sa demande s'ap- 
pliquaient évidemment aux deux chefs de 
cooci usions. 

Quant à l'évaluation, elle ne pouvait être 
faite au début du procès. On ue pouvait, à 
ce moment, connaître le prix de l'insertion, 
alors que personne ne connaissait l'étendue 
du document à imprimer. Aussitôt que l'on 
eut obtenu un jugement par défaut, et que 
l'oQ put apprécier le coût de Unsertion, il 
fut possible au défendeur d'évaluer sa de- 
mande, et il l'a fait dans ses conclusions 
d'audience, au vœu de la loi de 18il. Aupa- 
ravant la chose lui était impossible et ne 
pouvait être exigée de lui. D'ailleurs, à quoi 
eût servi cette évaluation? A déterminer la 
compétence du juge^ Elle l'était par les con- 
clusions principales. A permettre au défen- 
deur de se libérer de son obligation, en 
payant le coût de l'évaluation? Mais il ne 
pouvait le faire. « 11 ne s'agissait pas, comme 
le dit l'arrêt, d^in objet mobilier d'une valeur 
iodéterminée, mais d'un fait que l'ou de- 
maude à pouvoir poser à ses frais. » 

Même en payant, le demandeur ne pouvait 
empêcher le défendeur de faire aflicber et 
publier les décisions judiciaires qu'il a 
obtenues. 

M. le premier avocat général Faider, en 
concluant au rejet du pourvoi, a développé 
à l'audience les conclusions dont nous don- 
nous ici le résumé : 

t L'article 1582 érige en loi un principe 
de droit naturel : la réparation de la fauie et 
du préjudice qui en résulte (Helio, p. 168,'. 

t L'action qui se fonde sur cet article est 
essentiellement civile, et les tribunaux civils 
sont compétents pour statuer (art. 7 de la loi 
<1q 27 ventôse an viii). 



• Cette action civile est, en principe, es- 
sentierement indépendante de Faction pu- 
blique (art. 3 du code d'inst. crim.). 

c Elle est é};alement indépendante de toute 
culpabilité dans l'auteur du fait qualifié 
comme source de la réparation (art. 558-366 
du code d'inst. crim). 

c S'il y a délit, l'actioû civile séparée est 
tenue en suspens par la poursuite ; mais dès 
qu^il y a eu jugi*ment sur la poursuite, soit 
condamnation, soit acquittement, la question 
du préjudice privé et de la réparation civile 
naft. 

I S'il n'y a pas délit, mais quasi-délit, 
Tactiou civile est libre (art. 1382 du code 
civil). 

c Voilà des principes élémentaires : on 
prétend aujourd'hui eu interprétant la con- 
stitution et en rappelant le système éphé- 
mère de 1791 : 1" que lorsqu'il y a délit en 
matière de presse, l'action civile cesse d'être 
indépendante de l'action publique et qu'elle 
dépend de la déclaration du jury sur la cul- 
pabilité ; î"" que lorsqu'il n'y a pas délit, il 
n'y a plus de poursuite, plus de déclaration 
de culpabilité, il n'y a plus, pour fait de 
presse, de réparation civile indépendante. 

« De si exorbitantes dérogations aux prin- 
cipes conservateurs de la société et de la paix 
des citoyens sout-elles justifiées? 

c Le sont-elles lorsqu'on songe que c*est 
le plus puissant moyen de difiamation qu'on 
veut aiusi mettre à l'abri de l'action civile 
indépendante? 

I Ainsi, j'imprimerai que votre mère est 
une prostituée sortie de la fan^e ; j'imprime- 
rai que votre frère porte sur l'épaule la 
marque du faussaire; j'imprimerai que votre 
père est fils d'un bourreau; je serai à l'abri 
de toute poursuite même civile, car là il n'y 
a pas délit punissable d'après nos lois I 

f Je me bornerai à débiter dans un caba- 
ret une calomnie, je pourrai être poursuivi 
civilement : mais si j'imprime cette calom- 
nie, je serai à l'abri d'une telle poursuite! 

• Cette monstrueuse contradiction serait, 
d'après le demandeur, l'œuvre du congrès. 

fl Lorsqu'une interprétation est ainsi con- 
damnée par sa propre absurdité, elle est 
fausse, dangereuse, antisociale; elle est un 
pur sophisme fondé sur des subtilités. 

c Lorsque ce sophisme est condamné par 
la plus inébranlable jurisprudence qui se 
puisse rencontrer sur une question, on 
s'étoune de le voir ressusciter sans cesse. 

c On a voulu invoquer l'autorité de la cour 
suprême ajoutée à celle de quarante jugements 
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et arrêts, notamment à celle des deux arrêts 
(Pun ici attaqué) précédés de dissertations 
savantes et concluantes. Nous ne revien- 
dront pas sur les arguments si habilement 
développés à cette audience ; nous nous bor- 
nons à justifier notre opinion, persuadé que 
la cour mettra le sceau à cette jurisprudence. 

i On a parlé de ropinion,qui réclame Fexé- 
eutlon de la constitution : mais une juris- 
prudence constante, unifoi me, vis rerum per- 
pétua jttdicaiarum, n*est-elle pas aussi une 
opinion? 

c Opinion éclairée, raisonnée, impartiale, 
dont Torgane est Funiversalité d'une magis- 
trature inamovible, indépendante, presque 
tout entière iille de 1830, imbue des doctrines 
du congrès national. 

c N^est-ce pas là aussi une opinion qui 
vaut vérité ? N'est-ce pas là une justice qui 
consolide la loi ? 

< Notre constitution a consacré toutes les 
libertés dans le sens le plus large ; c'est l'Iion- 
neur et la force de noire pays. Nous sommes 
de ceux qu'on a signalés, dans d'autres temps, 
comme ennemis de la presse : nous en som- 
mes au contraire, théoriquement et prati- 
quement, le partisan et le défenseur dévoué, 
comme nous sommes le partisan et le défen- 
seur de notre belle constitution. Mais nous 
maintenons que, en matière de presse, la 
constitution n'a pas voulu du système préco- 
nisé ici au nom du demandeur. 

f Le système de noire constitution est 
essentiellement répressif; il consacre le sys- 
tème de la responsabilité; cela est écrit dans 
les art. i4, 16, 17 et 18. Cette responsabilité 
reste pénale et civile, conformément au code 
d'instruction criminelle; It'S art. 3, 4, 558, 
559 et 560 de ce code sont en pleine vigueur; 
ils ont été confiimés par les décrets sur la 
presse et le jury qui adopte le droit commun 
poifr la poursuite, et qui sauvegarde l'action 
civile en maintenant l'organisation ordinaire 
de la répiession.Ceia résulte du texte comme 
de l'esprit des décrets que nous rappelons. 
Au surplus, ces points de vue ont été déve- 
loppés de iaçon à n'y rien devoir ajouter 
dans les conclusions de M. Hyuderick (citées 
plus haut). En résumé, sous l'empire de 
notre constitution, les libertés s'exercent 
sons la garantie du jury, et la responsabilité 
civile reste placée sous le contrôle d'une 
magistiatuce inamovible. » 

ARRÊT. 

L\ COUR; — Sur le moyen pris de la 
contravention aux art. 14, 18 et 98 de la 
constitution, en ce que, d'après ces articles. 



an fait de presse ne peut donner lieu à une 
action civile eu dommages et intérêts, que 
pour autant qu'il constitue un délit et ait été 
reconnu comme tel par le jury : 

Attendu que l'argumentation du pourvoi 
repose principalement sur l'article 14 ainsi 
conçu : t La liberté des cultes, celle de leur 
exercice public, ainsi que la liberté de ma- 
nifester ses opinions en toute matière, sont 
garanties, sauf la répression des délits com- 
mis à l'occasion de l'usage de ces libertés, i 

Attendu qu'à moins d'adm* ttre que cette 
dis|>osition autorise l'abus des libertés qu'elle 
déclare garantir, ou n'y peut trouver la jus- 
tification du pourvoi ; 

Attendu que le congrès, qui faisait une loi 
politique, ne s'est pas occupé, dans la consti- 
tution, des intérêts privés des citoyeus ; que 
ces intérêts sont restés sous ta protection do 
droit commun; 

Que les mots : sauf la répression des dé- 
lits, etc., qui terminent Part. 14 précité, 
n'ont pas pour objet, comme le prétend le 
demandeur, de restreindre au seul cas de 
délit la responsabilité civile qui pourrait 
résulter d'un fait dommageable; que cette 
réserve a été faite pour constater que, dans 
la pensée du congrès, les libertés qu*ii dé- 
crétait, et particulièrement la liberté de 
l'exertice public des cultes, ne pouvaient 
être entravées par des lois préventives; que 
c'est ce qui res>ort clairement de la discus- 
sion qui s'est élevée sur Tarticle 14 dans la 
séance du congrès du 21 décembre 1850; 

Attendu que l'art. 18, qui concerne spé- 
cialement la liberté de la presse, a été conçu 
dans le même esprit que Fart. 14 dont il n'est 
que le corollaire; que la seule restriction 
apportée par ^article 18 au principe général 
déposé dans Fart. 158i du code civil consiste 
en ce que l'imprimeur, Téditeur ou le dis- 
tributeur ne peuvent être poursuivis lorsque 
l'auteur est connu et domicilié en Beigique; 

Attendu, quant || l'art. 98 de la constitu- 
tion, qu'en déierant au jury la connaissance 
des délits de presse, il a laissé intactis les 
règles de compétence établies, pour Faction 
civile, par les art. 7 de la loi du 27 ventôse 
an VIII, et 5 du code d'iostrurtion criminelle; 
que tout ce qui résulte de l'art. 18 précité, 
c'est que si la personne lésée par un délit de 
presse veut user de la faculté que lui donne 
le § 1'' de l'art. 3 du code d'instruction cri- 
minelle, elle devra porter sa demande de- 
vant la cour d'assises; qu'ainsi, soit que le 
fait doive être réputé délit, soit que, comme 
l'a décidé dans l'espèce l'arrêt attaqué, il ne 
constitue qu'un quasi-délit, l'action en répa- 
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ratioo du dommage causé est ouverte devaut 
les trJbuDaux civils ; 

Attendu que les opinions émises au con- 
grès dans les discussions sur la presse, loin 
de venir en aide à la prétention exorbitante 
du pourvoi» prouvent que les auteurs de la 
constitution n^ont jamais songé à y intro^ 
duire un principe aussi peu justifiable au 
poiut de vue de Téquité, qu'il serait dange- 
reux dans ses conséquences ; 

Attendu qull suit de ce qui précède que 
l'ai rét attaqué, en rejetant Texception pro- 
posée par le demandeur, n'a contrevenu à 
aucune des dispositions citées à Tappui du 
pourvoi ; 

Sur le moyen consistant dans la contra- 
vention aux art. 15 et 16 de la loi du 25 mars 
1841, en ce que le défendeur en cassation 
n'ayant ni motivé ni évalué la demande rela- 
tive à la publication du jugement à interve- 
uir, là cause devait être rayée du rôle : 

Attendu que Tarrét attaqué, appréciant 
les énonciatiods de l'exploit introductif de 
l'iastance, déclare, en termes généraux, que 
la demande en domn^ages et intérêts est mo- 
tivée ; 

Qu'il y a donc, sûr ce point, décision en 
fait ; 

Attendu, quant au défaut d'évaluation, 
que le défendeur en cassation ne demandait, 
par le second chef de ses conclusions, ni une 
chose mobilière qui pût être évaluée, ni des 
dommages et intérêts appréciables en ar- 
geut ; que sa demande tendait à ce que le 
tribunal ordonnât, à titre de réparation, que 
son jugement serait affiché et inséré dans les 
journaux aux frais de la partie citée ; 

Attendu qu'une demande de cette nature 
n'est pas susceptible d'évaluation, et ne per- 
met pas au défendeur de se libérer moyen- 
Dont une somme d'argent ; que mêtne en ce 
qui concerne les frais de publication, qui ne 
sont pas l'objet principal de la demande, leur 
évaluation ne peut être faite avant le juge- 
ment, vu qu'elle dépend de l'étendue du do- 
cumenta publier; ' 

D'où il suit que les art. 15 «t 16 de la loi 
du 25 mars 1841 étaient sans application à 
la cause ; 

7 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens, à l'amende 
de 150 francs et à une indemnité de pareille 
somme envers le défendeur. 

Du 24 janvier 1865. — l"ch. — Prés. 
M. Peteau, fif. de prés. — Rapp, M. Van Hoe- 
gaerden. — Concl. conf. M. Faider, premier 
avocat général. — ^P/. MM. Bosquet, Jot- 
trand, Orts et Dolez. 

fàsic, 1864. — 1** pàiTii. 



CIMETIÈRES. — Concessions de terrains 

POUR SÉPULTURES. — DrOIT AU PRIX. 

Que le* communes soient ou qu'elles ne 
soient pas propriétaires du sol affecté à 
leurs cimetières, c'est à elles seules et 
non aux fabriques d'église que revient le 
prix des concessions de terrains qui y 
sont accordées pour établir des sépul- 
tures, (C. civ., art. 547, 557, 538; décret du 
23 prairial anxii, art. 10, 11, 16, 19; décret 
du 30 déc. 1809^ art. 56, 37, §4 ) 

(la ville de STAVELOT, ~ c. LA FABRIQUE DE 

l'Église primaire de la même ville.) 

L'arrêt déféré à la censure de la cour a 
été rendu par la cour de Liège le 2 avril 
1862 (*). Cet arrêt décide que le cimetière 
qui entourait autrefois l'église paroissiale de 
Stavelot est la propriété de la fabrique de 
cette église, et non celle de la commune de ' 
Stavelot; que, par suite, la fabrique seule a 
droit au prix des concessions faites et à faire 
dans ce cimetière. Ce prix faisait, au fond, 
l'objet du débat. 

En fait, un règlement sur les sépultures et 
les concessions de terrain dans le cimetière 
de Stavelot fut arrêté en séance du conseil 
communal de ladite ville le 1*' juillet 1851 ; 
ce règlement est ainsi conçu : 

f Vu la lettre en date du 5 janvier dernier 
pïir laquelle M. le commissaire d'arrondis- 
sement informe l'administration communale 
que la députatiou permanente a pris connais- 
sance tant du règlement sur la concession de 
terrains dans le cimetière de Stavelot, règle- 
ment qui d'abord avait été projeté par le 
conseil de fabrique de l'église primaire de 
cette ville, que des observations présentées 
à l'appui de ce règlement, et que la députa- 
tion est d'avis que c'est au conseil communal 
à faire le règlement dont il s'agit ; 

f Considérant qu'en vertu du décret du 
7 thermidor an xi, selon la jurisprudence 
universellement suivie en Belgique par toutes 
les cours de justice et tribunaux, et consa- 
crée par arrêt de la cour de cassation du 
20 juillet 1843, le cimetière de Stavelot 
formé de l'emplacement de l'ancienne église 
avec le cimetière qui l'entourait et en était 
une dépendance, appartient incontestable- 
ment à la fabrique de l'église primaire de 
cette ville; 

I Considérant qu'aux termes de l'art. 16 

(t) Voy. partie H^appel, afioée 1863, p. 103. 
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4tt d^ei 4u i5 prtirkl an xti, teâ lieiut de 
sépulture, »oit qu*ils appartieiiiieat avx com- 
munes, soit qu'ils appartieuDeut aux parti- 
culiers, sont soumis à Tautorité, police et 
surveillance des administrations commu- 
nales ; d'où il résulte que le conseil a qualité 
pour régler tout ce qui concerne la police 
des sépultures dans le cimetière de cette 
ville» sauf, en toute chose, le droit de pro- 
priété de la fabrique, et tout ce qui découle 
nécessairement de ce droit; 

c Gonsidérabt que le cimetière est assez 
vaste, superficie de 63 ares 38 centiares, 
pour une population de 3,465 âmes, que 
comporte cette paroisse, pour que jamais 
des concessions de terrains pour les sépul- 
tures particulières puissent gêner le service 
régulier des inhumations ; 

€ Considérant que le droit d'accorder la 
concession est inhérent au droit de propriété, 
et que toute transaction à ce sujet faite sans 
rinterveation du propriétaire de Tolj^iet con- 
cédé ou de ceux qui le représentent légale^ 
ment serait radicalement nulle et de nui 
effet, et qu'il en est de même du droit de dis- 
poser des deniers formant le prix de la co^u- 
cession, et que, dans l'espèce, ce douUe 
droit appartient à la fabrique, propriétaire 
du cimetière de Stavelot ; 

c Considérant que, par sa délibération du 
7 avril 1850, le conseil de fabrique de l'église 
primaire de cette ville a stipulé (art. 3 du 
règlement projeté) que le produit des conces- 
Srôns sera employé entièrement à établir à 
l'entour du cimetière une clôture décente et 
convenable, et à la suite, à son entretien et 
son embellissement ou à telle anïélioration 
Jugée nécessaire, 

c Arrête : 

c Art. i*'. Il |Kiurra être accordé par la 
iabrique, propriétaire du cimetière de celte 
vilkv el de l'avis conforme de l'autorité com« 
inuaale, des concessions de terrain à perpé-^. 
tuité pour l'établissement de sépultures par* 
ticulières dans le cimetière de Stavelot. i 

Les an. 2 et suivants fi)cent les obHgations 
des coneesBlonnaires, te prix descoBcessiotas, 
l>empk>i qui en éevrti être ftiit par la fa- 
brique, etc. 

Ce règleiâent reçut l'asseùtiment du con- 
seil de fabrique, et l*âssentlment de la dépu- 
tation permanente. 

Il fut mis immédiatement à exécution^ et 
jusqu'au 31 août 1855, il fut accordé seize 
concessions dont le produit, montant à 
9,235 Tr, fut versé Aatft la caisse de la fa- 
brique. A l'occasion d'une dix- s e ptième de* 
mande, la députation permanente se fondant 



•ur ï^n. H du décret do 23 pndriiâ an xu, 
émit l'avis que le prix de concesaious de 
terrain dans les cimetières doit être versé 
dans la caisse de la commune^ même lorsque 
le cimetière est la propriété de la fabrique. 
Malgré les réclamations et les protestatioofi 
de la fabrique, des concessions furent accor- 
dées par le conseil communal de Stavelot, et 
le produit, s'élevant au jour de l'assignatioa 
à la somme de 3,920 francs, en fut versé dans 
la caisse communale. 

La fabrique, autorisée à cette fi» par un 
arrêté royal du 13 décembre 1^59, cita la 
commune devant le tribunal de Verriers., 
pour -voir dire et déclarer f que le prix des 
terrains concéda ou à concéder dans le ci- 
metière de Stavelot, lequel est la propriété 
de la fabrique, appartient à cette dernière, 
et qu'elle seule a le droit de le teacher à 
l'exclusion de la commune assignée; voir 
dire, en conséquence, que la commune sera 
tenue de restituer à la demanderesse la somme 
de 3,920 fr. qu'elle a touchée pour terrains 
concédés, etc. i 

La commune de Stavelot soutint que cette 
demande n'était pas fondée et conclut recon- 
venti<»nneliemeDt à ce que la fabrique eût à 
lui payer les sommes qu'elle avait reçues 
pour prix des eoncessioas faites joaqu'en 
1855. 

Le tribunal éie Verviets, par jugement du 
26 décentbre 1860, déclara que les prix des 
terrains concédés ou à concéder daas le ci- 
metière de Stavelel, lequel est la propriété 
do la fabrique de l'église primaire de cette 
ville, appartfeut à cette fabrique, et qu'elle 
seule a le droit de le toucher à l'exclusion de 
la commune; et en conséquence, condamna 
celle-ci à payer à la faivique la somme de 
3,9Î0 fr., etc. < 

Sur appel, ce jugement fut confirmé par 
rarrét contre lequel était dirigé le pourvoi 
de la ville de Stavelot {Pasit., 1865, 2» par- 
tie^ p. 103). 

Un seul moyen était présenléb 

Ce moyen ae divisait en deux braneties : 

Première branche. — Question de propriété 
du cimetière. Fausse application, et par 
suite, violation du décfret dtt 7 thermidor 
an XI en soq entier et spécfafeiinent de son 
art. i^. 

Violation du concordat du 26 messidor 
an. IX, surticle 12, et de la loi organique du 
18 germinal an x, art. 75 et 76. 

Violation da décret du 30 dbéceMkre 1809, 
art. 1 et 5, et de son chapHte 3 tout entier. 
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ViolatioD de l*trl. 538 du eodo civiK 

Violation do décret du 25 prairial an xii, 
dans son ensemble et spécialement de ses 
art. 4, 2, 8, 9, 10, 15 et 16; et au besoin 
Tîolation du décret du 15 mai 1791 et spé- 
cialement de son art. 3. 

Violation de la loi du 6*lâf mai 1791, arti- 
cle 3, et de la loi du 24 août 1790, arL 19. 

Violation de la Wî des 28 octobre (25 et)- 
5 novembre 1790* dans les anicles publiés 
en Belgique par Tarrété du 1 7 tentôse an vf i. 

Violation de !a loi du 2-1 4 novembre 1789. 

Violation de la loi du 20-22 avril 1790, 
art. 5 et 6. 

Violation de la constitution du 3-14 sep- 
tembre 1791, tit. 1*', paragraphe, qui a mis 
à la disposition de la nation les biens consa- 
crés à tous les services d'utilité publique. 

Violation du décret du 11 prairial an m ; 
de cekû do 12 frimaire an fi, et de Tarrété 
du 2G flBvôse qui Ta fait publier ; du décret 
du 14 décembre 1 789, art. 49, 50 et 51 , com- 
biné avec le décret du 11 prairial an m, lui- 
fBéme violé dans ses art. 1 , 2 et 4. 

Deuxième branche. •>- Même dans le cas où 
la fabrique devrait être réputée propriétaire 
du cimetière, la commune a seule droit au 
prix des concessions, et sous ce rapport, 
Tarrôt doit être cassé ; 

Pour fausse application de Part. 547 du 
code civil ; 

Pour violation de ses articles 537 et 538; 

Pour violation du décret 4n 23 prairial 
as xu,an. 10, H\ 7, 15, 16 et 17; 

Pour violation du décret du 30 décembre 
1809, art. 3§. 

§ 1*. — L'arrêt attaqué porte qu'en Bel- 
gique, et particulièrement au pays de Liégé 
etdeStavelot, les cimetières étaient, comme 
dépendances des égKses, la propriété des fa- 
briques. Cette assertion peut être contestée; 
car ni les églises ni les cimetières n'apparte- 
naient au temporel du culte; c'étaient choses 
sacrées, res sacrœ, et à ce titre, ils étaient 
réputés biens ecclésiastiques, mais il ne s'en- 
suit pas qu'ils fussent l)iens de fabriques. 

Quoi qu'il en soit, à cet égard, le pourvoi 
peut admettre avec l'arrêt attaqué que les 
cimetières établis près des églises leur ap- 
partenaient comme en étant une dépendance 
nécessaire pour V exercice du culte, et que c'est 
à ce titre q^e cette catégorie de biens ont été 
frappés de la mainmise nationale, etc. 

La loi du 5 novembre 1700, |»ubliiie en 
Belgique le 17 ventôse an xi, déclare biens 
nationaux tAus les bien» du clergé. Le caaae* 



tère et les effets de cette mainmise natio- 
nale sont particulièrement déterminés par la 
loi du 2-4 novembre 1789, par celle du 
20-22 avril 1 790, par la constitution de 1 791 , 
et en ce qui concerne spécialement les cime- 
tières par le décret du 12 frimaire an ii. 
D'après ces lois 6t*décrets, il n'y avait plus de 
distinction à faire entre les choses sacrées et 
les choses profanes ; la nation se chargeait 
de pourvoir aux frais du culte ; les églises et 
les cimetières, comme les biens du clergé 
productifs de revenus, étaient devenus la 
propriété de la nation; l'inhumation des 
morts est devenue un acte purement civil 
(M. Tielemans, Répert., ▼« Cimetière, p. 26). 
Bien que ces lois et décrets n'aient pas été 
publiés eo Belgique, ils concernent l'orga- 
nisation sociale de la république, lisant les 
droits et les obligations de la nation ei l'ont 
suivie partout où elle étendait son empire. 

Les cimetières ont donc perdu, par leur 
sécularisation, le caractère de choses sacrées 
qu'ils avaient avant qu'ils eussent été natio- 
nalisés (voy., sur le caractère des anciens 
cimetières, Denisart, v* Cimetière; Durand 
de Maillane, v* Cimetière ; Sohet, liv.2, tit.l9, 
n« 2). Destinés à un service public, sans dis- 
tinction de culte ou de croyance, ils sont de- 
venus dioses du domaine public ; ils ne peu- 
vent, aussi longtemps qu'ils conservent leur 
destination, être susceptibles de propriété 
privée. C'est ce qui a été formellement re- 
connu par on arrêt de cette cour du 14 fé- 
vrier 1862 (¥asic., 1862, p. 104); Proadhon, 
n«* 46, 200, 202, 204 et 230 ; M. Tielemans, 
v« Cimetière, p. 27). 

Le 15 brumaire an xi, quelques mois avant 
Tarrêté du 7 thermidor de la même année, 
le gouvernement consulaire avait marqué les 
véritables principes par une décision por- 
tant expressément que les cimetières ne sont 
plus soumis à l'autorité ecclésiastique, qu'ils 
appartiennent aux communes, et sont placés 
sous la surveillance des autorités munici- 
pales, que l'inhumation dans le lieu com- 
mun est de droit. 

11 est donc impossible d'admettre que, le 
7 thermidor an xi, il ait pu entrer dans la 
pensée du gouvernement d'attribuer les ci- 
metières aux fabriques d'église. L'institution 
même des fabriques, leur nature, leur mis- 
sion, la personnification civile, restreinte et 
limitée qui en est la conséquence, résistent 
à cette attribution sur leur chef d'une partie 
du domaine public ; elles n'ont point de ca- 
pacité légale à cette fin. 

Le décret du 7 thermidor an xi porte : 

i Les biens des fabriques non aliénés*! 
aioei que les tenleS'4oi«n4llto')detéseAt'«t 
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dont le transport n'a pas été fait» sont rendus 
à leur destination. » 

D'abord, les cimetières n'ont jamais consti- 
tué des biens de fabrique. Avant la révolution 
française, les cimetières étaient considérés 
dans nos contrées comme re« sacrœ, et, par- 
tant, n'étaient le bien depersoune (voy. Du- 
rand de Maillane, y* Fabrique, et s"" Cimetière; 
Denisart, V" Fabriques des paroisses; M. Tieie- 
mans, v* Fabrique d'église, t. i 7, p. 290 ; Kap- 
saet, Œuvres complètes, t. i, p. 303 et suiv., 
t. 5, p. (i7 et suiv.). 

11 y avait des biens ecclésiastiques, des 
biens du clei^é et des biens de fabrique, et 
cette distinction a été perdue de vue dans 
les arrêts de cette cour du ^0 juillet 1843.' 
Ces arrêts, dans leur première partie qui 
était consacrée à rechercher quelle était, 
avant la révolution, la nature des cimetières 
arrivent à cette conclusion qu'ils étaieut, 
comme les églises, des biens ecclésiastiques. 
Cela ne suffisait pas à la thèse que la cour 
entendait établir ; il fallait prouver qu'églises 
et cimetières étaient des biens de fabrique. 
Cette preuve, les arrêts de cassation préci- 
tés, comme l'arrêt attaqué, prétendaient la 
trouver dans la loi du 6-15 mai 1791 ; mais 
cette loi n'avait pas pour objet de déterminer 
quels étaient les biens qui avaient appartenu 
aux fabriques. Ce n'est pas là ce qui préoc- 
cupait les auteurs de la loi. 

Le concordat du 26 messidor an ix et la 
loi organique du 18 germinal au x attestent 
que l'arrêté du 7 thermidor an xi n'a pas 
compris dans les biens de fabrique les églises 
ni, par conséquent, les cimetières considérés 
comme en étant une dépendance. Le concor- 
dat, dans son art. 12, ne remet aux évêques 
que les églises nécessaires au culte. La loi 
organique limite cette nécessité, et met à la 
disposition des évêques un édiflce par cure 
et par succursale. Les églises ne sont pas 
attribuées aux fabriques. Leur mission toute 
temporelle ne le comportait pas. Quant aux 
cimetières, il n'en est pas parlé. Le prin- 
cipe de droit public qui les avait sécula- 
risés ^'opposait à ce qu'ils suivissent les 
églises dans cette mise à la disposition des 
évêques. Le concordat et la loi organique 
avaient réglé ce qui concernait les églises, 
c'est-à-dire les lieux consacrés à la célébra- 
tion du culte. L'arrêté du 7 thermidor an xi a 
eu pour objet d'assurer aux fabriques des 
revenus suffisants pour subvenir aux .frais 
du culte. L'arrêté du 7 thermidor doit être 
écarté à un autre point de vue. Ce que fait 
cet arrêté, c'est uniquement de rendre à leur 
destination les biens des fabriques dont il 
parle. Â moins de prétendre que les cime- 
tières devaient être rendus à leur destination 



de chose sacrée, c'est-à-diré, servant uni- 
quement aux fidèles, il était impossible que 
les cimetières fussent compris dans le dé- 
cret. 

D'autres observations l'écartent encore. 
Le décret parle des biens qui auraient pu 
être aliénés, mais qui ne l'auraient pas été, et 
des rentes qui, bien que pouvant être transfé- 
rées, n'auraient pas fait l'objet de transferts. 
De là, deux propositions alternatives. Ou 
cette détermination atteste que le décret ne 
parle que d'objets qui étaient tombés dans le 
domaine national, et comme tels étaient dans 
le commerce, et alors il est manifeste que 
les cimetières passés dans le domaine public 
ne sont pas compris dans le décret; ou elle 
permet d'y comprendre les cimetières, et 
alors il faut dire que l'Etat, par leur afi'ecta- 
tion qui les mettait hors du commerce, en a 
consommé Taliénation. Le décret du 23 prai- 
rial an XII sur les sépultures prouve que l'iu- 
humation des morts est considérée par la loi 
comme un service public, et que le lieu des 
tiné aux inhumations est civilement consa- 
cré à cet usage public par le législateur. Il 
est donc établi que les fabriques d'église ne 
sont pas et ne peuvent pas être propriétaires 
des anciens cimetières dépendant des églises; 
et cette considération doit suffire pour faire 
annuler l'arrêt attaqué. 

Quant à la position des communes, la de- 
manderesse ne prétend pas que les cimetères 
soient dans le domaine privé de la commune. 
La commune a qualité pour être investie du 
possessoire de certaines choses du domaine 
public. Ces choses forment le domaine pu- 
blic communal, qu'il ne faut pas confondre 
avec le domaine communal. Dans cet ordre 
d'idées, il s'agit bien plus d'une question 
d'attribution d'autorité que d'une question 
de propriété. Le décret du 14 décembre 
1789 (art. 49, 50 et 51), combiné avec le dé- 
cret du 11 prairial an m, tt particulièrement 
le décret du 23 prairial an xii, prouvent que 
les cimetières ont été attribués aux com- 
munes. C'était le lieu de faire remarquer que 
les diverses dispositions de ce décret, et sur- 
tout l'article 16, fournissent une preuve de 
plus contre les prétentions de la fabrique. 
Le décret ne reconnaît d'autres cimetières 
publics que les cimetières des communes. 
Quant aux cimetières appartenant ^ux par- 
ticuliers dont parle cet art. 16, on ne pour- 
rait, sans détourner les expressions de leur 
véritable sens, ranger une institution telle 
que celle des fabriques d'église parmi les 
particuliers. Le décret n'a entendu parler 
que des sépultures privées auxquelles est 
consacré le titre IIL On ne peut admettre l'in- 
terprétation que l'arrêt de cette cour de 1843 
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a donnée au décret du 23 prairial an xn, en 
disant c que si le décret présuppose dans 
quelques articles que les cimetières appar- 
tiennent aux commuDCs, c*est par suite d'une 
déclaration du roi de France du 10 mars 
1776, invoquée par ce décret, et d'après la- 
quelle les communes devaient pourvoir à 
l'agrandissement et à l'acquisition des cime- 
tières, tandis qu'en Belgique, c'était la fa- 
brique qui devait faire ces frais et ces acqui- 
sitions, i Mais il faut remarquer qu'il y avait 
en France un grand nombre de cimetières 
qui avaient appartenu aux paroisses ou, si 
l'on veut, aux fabriques (AtTre, Traiié des 
biens ecclés, ebap. 3, § 9) ; et cependant le 
décret ne parle que des cimetières des com- 
munes. La raison en est simple. Les cime- 
tières étaient sécularisés. Le législateur n'a 
pas voulu introduire le conflit des législa- 
tions anciennes et modernes dans une ma- 
tière qui était uniquement d'intérêt public 
et de police, et où il n'y avait pas même à 
rencontrer l'intérêt qui s'attacbe à la pro- 
priété privée. 

L'arrêt attaqué a donc faussement appli- 
qué et violé le décret du 17 tbermidor an xi, 
violé, dans son ensemble et spécialement 
dans ses art. 1, 2, 8, 9, 10, 15 et 16, le dé- 
cret du 23 prairial an xii, et contrevenu aux 
autres lois et décrets cités à l'appui de la 
première partie du pourvoi. 

§ 2. — Mais, en supposant que la fabrique 
est réellement propriétaire du cimetière, 
l'arrêt devrait être cassé pour contraven- 
tion aux lois et décrets cités à l'appui de 
cette seconde partie du pourvoi. 

Si l'on admet (jue la propriété repose sur 
la tête de la fabrique, le cimetière ne chan- 
gera pas pour cela de nature. 11 restera cbose 
du domaine public, et suivant ce que la cour 
a décidé par son arrêt du 14 février 1862, il 
sera soumis, comme tel, non aux lois qui 
règlent l'exercice du droit de propriété pro- 
prement dit, mais aux lois et règlements ad- 
ministratifs, et les actes qui les concernent 
constitueront essentiellement des actes d'ad- 
ministration publique. L'arrêt attaqué a 
donc méconnu les distinctions établies par 
les articles 537 et 538 du code civil entre les 
choses susceptibles de propriété privée et 
celles qui sont des dépendances du domaine 
public. L'arrêt applique faussement l'arti- 
cle 547 du code civil en faisant régir par cet 
article, consacré uniquement à la propriété 
pri vée,les sommes à provenir des concessions 
de sépultures dans les cimetières. 

La concession des terrains pour sépulture 
ne comporte pas l'idée d'une vente du sol. 
Le coQCAssionnaire ne devient pas proprié- 



taire d*une partie du cimetière ; il reçoit une 
faculté à exercer dans le cimetière, suivant 
la nature et la destination de celui-ci, et 
partant sur le droit du public. La conces- 
sion n'est autre cbose qu'un démembrement 
de l'usage public auquel est destiné le cime- 
tière. La fabrique, lût-elle propriétaire du 
cimetière, ne pourrait avoir, sur le produit 
des eoncessions, d'autre droit que celui qui 
lui serait expressément accordé par la loi. 
Or, l'art. 11 du décret du 23 prairial an xii, 
qui énumère les conditions auxquelles peu- 
vent être accordées des concessions, porte 
en termes : f Les concessions ne seront néan- 
moins accordées qu'à ceux qui offriront de 
faire des fondations ou donations en faveur 
des pauvres et des hôpitaux, indépendam- 
ment d'une somme qui sera donnée à la 
commune, et lorsque ces fondations ou do- 
nations auront été autorisées par le gouver- 
nement dans les formes accoutumées, sur 
l'avis des conseils municipaux et la proposi- 
tion des préfets. > 

Cette disposition est générale et impéra- 
tive. Elle ne donne rien aux fabriques. 
Lorsque le législateur a voulu attribuer 
quelque chose aux fabriques, relativement 
aux cimetières, il a pris soin de le dire, 
comme il le fait dans l'art. 36 du décret du 
30 décembre 1809, qui leur affecte les pro- 
duits spontanés des terrains servant de ci- 
metières. Ce dernier article est, lui aussi, 
général, et il atteste, à son tour, que les prin- 
cipes de la propriété privée n'ont rien à voir 
dans cette matière; car ce serait aux com- 
munes que devraient appartenir les produits 
spontanés des cimetières, là au moins où les 
communes en sont propriétaires, et le décret 
de 1809, comme le reconnaît la fabrique de- 
manderesse elle-même, a été fait dans la 
pensée que les cimetières appartenaient aux 
communes. Ce qui prouve encore que la loi 
a traité toutes ces questions de cimetières au 
point de vue du domaine public et non de la 
propriété privée, c'est que le même décret 
du 30 décembre 1809 charge les fabriques 
de veiller à l'entretien des cimetières, bien 
qu'elles n'en soient pas propriétaires, et 
dans son article 36* où il détermine et énu- 
mère les revenus des fabriques, il n'est pas 
dit un mot des sommes dont parle l'art. 11 
de la loi du 23 prairial an xn. 

Telles étaient, en résumé, les considéra- 
tions présentées par la commune demande- 
resse à l'appui de son pourvoi. 

Réponse de la fahriqtte. — Des deux ques- 
tions soulevées par le pourvoi, la plus sé- 
rieuse, la seule sérieuse, est celle qui con- 
cerne la propriété des cimetières. 
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Le» anckos cimetièrea, et spéeialeaient 
ceux qui entouraient le& églises, étaieot-ils 
dans les provinces belgiques, et surtout au 
pays de Liège et de Stavelot» des biens de 
fabrique? Ces biens ont-ils été restitués aux 
fabriques par Tarrété du 7 thermidor an xi? 

Que les anciens eimetièi*es étalent des 
biens des fabriquée, c'est ce qu'attestent 
Van Espen, 2« partie, tit. 58, n" 21 et suiv.; 
un édit de Joseph 11 do 26 juin 1784; un 
édit de Marie-Thérèse du 9 noyeiiibre 1774 , 
Concile de Trente, sess. 21, ch. 7, qui était 
en vigueur au pays de Liège et dé Stavelot. 
C'est comme biens de fabrique, que ces ci- 
metières ont été frappés de la mainmise na*' 
tîMiale. Loi du 6-15 mai 1791, art. I, 3, 5, 
7 et 9 ; décret du 19 août-3 septembre 1792, 
relatif k la vente des immeubles affectés aux 
fabriques d'église, qui porte, art. 1» : t Les 
immeubles réels affeetés aux fabriques d'é" 
glises, eathédrates, paroissiales et succur- 
sales, à quelque titre et pour quelque desti- 
nation que ce puisse être, seront vendns.dès 
à présent dans la même forme et aux mêmes 
conditions que les autres biens nationaux, t 

c Attendu, dit l'arrêt de cette cour du 
20 juillet 1843, qu'avant 1794, aucune loi, 
aucun règlement n'attribuait aux communes 
la propriété des églises, des cimetières, ni 
des presbytères dans les Pays-Bas autrichiens 
ni au pays de Liège ; 

c Attendu que les ciuletièrés qui tenaient 
aux églises étant considérés 6omme leurs 
accessoires et leurs annexes, ainsi que l'éta- 
blit Van Espen, 2« partie, tit. 38, n°» 21 et 
suivants, et que diiiérents peuples l'ont re- 
connu, en appelant les cimetières, jardins 
ou cours de l'église {kerkhof, churchyard); 

t Attendu que les églises et les dmetiè- 
res étaient bénits et cousaci es à Dieu ; que, 
comme tels, ils n'appartenaient pas aux com- 
munes. » 

Et plus loin : , 

c Attendu que les églises, lés cimetières 
et leurs presbytères étaient des biens de fa- 
brique; que cela résulte clairemeilt de la loi 
des 6-15 mai 1791 : que cette loi, après 
avoir statué sur la vente des églises à l'arti- 
cle 1^', sur la vente des églises à l'art. 3, sur 
la réunion de leurs presbytères aux biens 
nationaux à l'art. 5, s'occupe à l'art. 7 de 
tous les autres biens meubles et immeubles 
des fabriques , ce qui démontre que les 
églises, leurs cimetières et leurs presbytères 
étaient des biens de fabrique, etc. » 

Du 3 septembre 1792 au 26 messidor an ix 
ou au décret de restitution du 7 thermidor 
an XI, aucune loi, aucun décret, aucun acte 



législatif qtdconque, non-seubraent m tt&- 
treignit le sen^ attaché ans: tennea biên$ dit 
fahrique$, mais ne disposa, par attribution 
générale, de ces biens au profit de qui que 
ce soit, pas même au profit des commu- 
nes. 

La demanderesse se prévaut du décret di| 
11 prairial au m, mais il suffit de lire 
le texte de ce décret pour se convaincre 

Su'il n'a entendu atcordei" aux habitants 
es communes que l'usage provisoire des 
édifices non aliénés destinés originairement 
à l'exercice d'un Ou de plusieurs cultes. 
La nation restait propriétaire de ces édifi- 

CCS* 

Cependant on résolut de rétablir l'église 
qu'on avait renversée, et, pour atteindre ce 
but, de rendre tout ce qu'on lui avait pris, 
au moins, tout ce que la nation possédait 
encore. La mesure qu'on voulait prendre^ 
devait être largement réparatrice. II fallait, 
comme le disait une proclamation du 27 ger- 
minal an X, asseoir la religion sur sa base, et 
pour cela, on ne devait plus seulement lui 
rendre ce qu'on avait antérieurement conôs- 
que, mais il fallait encore charger l'Etat et 
la commune de subvenir même pour uoa 
large part aux frais de son entretien. 

L'intention dont il vient d'être parlé se 
manifesta d'abord par le concordat du 
26 thermidor an ix, e| par la loi organique 
du 18 germinal an x. Par les art. 12 et 13 
du concordat, l'Etat s'engage à restituer les 
églises non aliénées au culte catholique, c'est- 
à-dire aux fabriques qui ont seules qualité 
pou r posséder pour cel^i-ci. Ce qui le prouve, 
ce sont d'abord les expressions de l'art. 12 
du eonéordat, seront remises à la dhposiiion 
des ét)êques ; c'est ensuite l'engagement que, 
dans l'art. 13, prend le pape de ne point in- 
quiéter les acquéreurs de biens ecclésiasti- 
ques aliénés. On ne comprend pas cette ratiâ- 
catton, si elle n'avait pas pont* coinpensatfon 
la restitution complète des biens demeurés 
dans le domaine national. Pais, si l'Etal 
n'avait accordé aut évéques que Tusage des 
églises, il aurait deknandé ati pape de le con- 
firmer aussi dans sa possession. C'est à tort 
que le pourvoi interprète, les mots serôM re- 
misée h la disposition des évéqueê, en ce senâ 
que l'Etat n'a Voulu se dessaisir que de Tu- 
sage des églises. Cette interprétation est eon- 
traire à la véritable signification des mots, et 
l'on perd de vue que la loi do 2 novembre 
1789, qui transfère la propriété des biens 
ecclésiastiques sur là tête de la nation, porte : 
t L'assemblée nationale décrète que tous les 
biens ecclésiastiques sont à la xiiSffosUi^ de 
la lurtiQ». f (Voy. anftsi lei pkt^Msà éaiÈtéeè 
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du pape, et qai avaienl irait aux articles 
dont il s'agît (Bon, Lég, de$ fabrwtàeê, 
n" 71.) La loi organique du 18 germinal au x 
conOrme cette appréciation spécialement par 
ses art. 72 et 75. 

Yleat enfin l*arrélé du 7 thermidor an Xf 
qui comprend nécessairement tous les biens 
de fabrique auxquels s'appliquaient les actes 
législatifs antérieurs, et notamment les ci<^ 
metières dont parle Tart. 5 de la loi de 1791. 

Telle était retendue de cette restitution, 
que FEtat ne voulait pas même conserver les 
biens des églises supprimées (art. 2). 

Le pourvoi objecte que, destinés à un ser- 
vice public, les cimetières sont hors du corn- 
onerce, et ne peuvent être considérés, taut 
qu'ils ont cette destination, comme la pro- 
priété privée d'aucune personne, d'aucun 
corps, d'aucune institution, qu'ils ne peu- 
vent donc appartenir aux fabriques. 

La défense admet que les choses destinées 
à Tusage public d*une nation, d'une com- 
mune, d'un culte, cessent, par cette affecta- 
tion et tant qu'elle dure, d'être l'objet de la 
jouissance exclusive de son propriétaire pri- 
mitif; mais quand* le propriétaire d'un im- 
meuble affecte sa chose à un usage public, il 
abandonne uniquement le droit d'user de la 
chose à l'exclusion de tous autres aussi 
longtemps que dure cette destination. Il ne 
détruit pas pour cela l'essence de son droit 
de propriété; il n^anéantit pas tous les droits 
quMl a sur la chose. La prétention de la dé- 
fenderesse ne peut se concilier avec le décret 
du 23 prairial an xii qui, dans son art. 16, 
reconnaît que l%s cimetières peuvent appar- 
tenir à des particuliers. 

La demanderesse invoque à l'appui de sa 
thèse un arrêt de la cour de cassation du 
14 février 1862, mais, dans l'esprit de cet 
arrêt, il ne s'agissait nullement de la ques- 
tion de savoir à qui appartenait la propriété 
du cimetière, et la cour n'a pas statué sur 
cette question de propriété. Il s'agissait d'une 
action possessoire, et cette action a été écar- 
tée parce que la cour a justement pensé que 
la simple possession non fondée eu titre d'un 
cîaietière ne pouvait pas engendrer une ac- 
tion possessoire, cette simple possession ne 
pouvant cond^ire à la prescription de la 
propriété; mais cette décision de la oour 
n'exclut nullement l'action possessoire qui 
serait intentée par celui qui l'exercerait à 
titre de propriétaire, en produisant la justi- 
fication de sa qualité^ contre des faite de 
trouble résultant de tout acte qui ne aérait 
pas l'usage du cimetière conforniémeBt à sa 
destination» 

Le pourvoi objecte eiioore que la légiskH 



tion intreéuite par ht révolution française a 
consacré civilement les cimetières au service 
de la société et leur a, par là, imprimé un 
caractère qui rendait impossible pour cette 
législation d'attribuer les cimetières aux fa- 
briques. Les articles 12 et 13 du concordat, 
72 et 75 de la loi organique, répondent à 
l'objection, et démontrent que le législateur 
a voulu précisément faire ce que la deman- 
deresse déclare impossible. 

Quant à la nature des fabriques d'église et 
à la définition qu'en donne le décret du 
30 décembre 1809, il faut remarquer que 
ce décret s'occupe uniquement de rorgaini- 
sation des fabriques, et que si l'art, i** ne 
parle pas spécialement des cimetières, il n'en 
résulte pas que la pr(4»riété des cimetières 
soit incompatible avec la nature des fit- 
iMriques. 

fit s'il est vrai, comme la fabrique défèn^ 
deresse l'a démontré, que la propriété des 
cimetières a été antérieurement rendue aux 
fabriques, ce n'est pas l'art. 1" du décret du 
30 novembre 1809 qui a pu la leur enlever. 

Les dmetlèresqui dépendaient des églises, 
et qui ont été restitués aux fabriques, font, 
comme les autres biens non aliénés, partie 
du temporel du culte. 

Pour établir que l'Etat a disposé des ci- 
metières en faveur des communes, le pour- 
voi invoque le décret du 11 prairial au m et 
le décret du 25 prairial an xii. 

La défense a déjà fait remarquer que le 
décret du 11 prairial an ni n'accorde aux 
halùtants des communes que l'usage provi- 
soire des édifices non aliénés. Un titre aussi 
précaire ne peut former la base d'un droit 
de propriété. 

Quant au décret du 23 prairial an xii, l'in- 
terprétation que lui donne le pourvoi est 
réfutée par l'arrêt du 30 juillet 1843, dont 
le mémoire en défense reproduit les considé- 
rants. 

S 2. — La demanderesse soutient que, les 
cimetières appartinssent-ils aux fabriques, 
encore le prix des concessions reviendrait 
aux communes. 

Cette prétention est inadmissible. Le droit 
de peroevoir le prix des concessions est une 
cootéquence naturelle, rigoureuse et néces- 
saire du droit de propriété. C'est ce que re- 
connaît M. Tielemans, dont la demanderesse 
a souvent invoqué l'autorité. 

M. Tielemans (Répert., t. 5, r» Cimetière), 
après avoir examiné à qui appartiennent les 
anciens cimetières, et avoir résolu cette 
question dans un sens favorable aux préten- 
tion des ooinmqnes, se pose la question de 
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savoir à qui revient le prix des concessioDS, 
et il répond catégoriquement : Au proprié- 
taire, comme propriétaire; c*est-à-dire, d'a- 
près lui, aux communes, non parce qu'elles 
sont communes, mais parce qu'elles sont 
propriétaires. 

Quant à Targiiment puisé par la demande- 
resse dans Fart. 36 du décret du 30 décem- 
bre 1809, il n'est pas plus fondé. Parce que, 
eu énumérant les revenus des fabriques, le 
législateur ne mentionne pas spécialement 
le prix des concessions, on ne peut en con- 
clure que ce prix ne leur appartient pas. Si 
le droit aux prix des concessions est une con- 
séquence nécessaire du droit de propriété, 
ce ne sera pas le silence du législateur qui 
pourra priver le propriétaire du bénéûce de 
son droit. Le § i*' de Tarticle 36 porte d'ail- 
leurs en termes généraux ; c Les revenus de 
chaque fabrique se forment du produit des 

biens et rentes restitués aux fabriques 

et généralement de ceux qui auraient été af- 
fectés aux fabriques par nos divers décrets, i 

Enfin, il est impossible d'admettre que le 
pouvoir qui avait rétabli lËglise, restauré 
les fabriques, qui avait voulu leur assurer 
des revenus suffisants pour pourvoir aux in- 
térêts et au maintien du culte, qui, dans ce 
but, avait été jusqu'à leur attribuer les pro- 
duits des cimetières, avait chargé la com- 
mune de suppléer à l'insuffisance de leurs 
revenus, avait assumé lui-même une large 
part de leurs charges ; que ce pouvoir, di- 
sons-nous, au moment oh il venait de resti- 
tuer aux fabriques la propriété de leurs ci- 
metières, eût voulu, du même coup, les 
priver des conséquences de ce droit de pro- 
priété. 

' M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation dans les termes suivants : 

c L'objet du litige est le prix des conces- 
sions de terrains faites ou à faire, dans le 
cimetière de Stavelot, aux personnes qui dé- 
sirent y posséder une place distincte et sé- 
parée pour y fonder leur sépulture. 

« A qui ce prix appartient-il, de la com- 
mune ou de la fabrique de l'église de Sta- 
velot? 

c Telle est la question résolue en faveur 
de la fabrique par la cour d'appel de Liège 
et que la commune soumet à votre décision. 

c La fabrique a réclamé de la commune, 
qui les avait perçues depuis quelques an- 
nées, les sommes dues par les concession- 
naires. 

c Elle a fondé sa demande, accueillie par 
les mêmes motifs en première instance et en 
appel, sur ce qu'elle était propriétaire du 



cimetière, sur ce que le droit de concession 
dérive du droit de propriété et sur ce qu'en 
conséquence le prix des concessions lui ap- 
partient. 

c La commune l'a repoussée en soute- 
nant que la propriété du cimetière lui ap- 
partient avec les avantages qui peuvent y 
être attachés, et que du reste, la propriété 
ne lui apparitnt-elle pas, les sommes récla- 
mées ne lui auraient pas moins été payées à 
juste titre parce que le droit de concession 
ne dérive pas du droit de propriété, mais 
dérive d'une autre cause, qui doit les lui 
faire attribuer. 

c Sortie de ces prétentions contraires, la 
question nous présente deux éléments de 
solution : le droit de propriété et le droit de 
concession; toutefois le droit de propriété 
n'en est un élément qu'autant que le droit de 
concession dérive de ce droit, comme l'a dé- 
cidé l'arrêt attaqué; car s il n'en dérive pas, 
il en est de même de ses effets, des sommes 
dues à ce titre: ils lui sont étrangers ainsi 
que le droit de concession lui-même, et la 
solution de la question qui porte sur ces 
effets en est iudépendaDte.. 

c La source du droit de concession est 
donc un point que nous devons fixer avant 
tout autre pour la résoudre ; nous devons 
préalablement rechercher à cet effet d'où 
dérive le droit de concéder des terrains dans 
les cimetières aux personnes qui désirent y 
posséder une place distincte et séparée pour 
y fonder leur sépulture; et puisqu'il s'agit 
tout à la fois de sépulture et de droit sur 
un terrain, nous devons faire cette recher- 
che et dans les dispositions de la loi sur les 
sépultures, et dans les dispositions de la loi 
sur le droit de propriété et les divers droits 
dont les choses sont susceptibles et qui dé- 
rivent du droit de propriété. 

c Les dispositions de la loi sut les sépul- 
tures se trouvent principalement dans le 
décret du 23 prairial an xii. 

« Ce décret, intitulé : des sépultures^ est 
divisé en quatre titres. 

I Le premier commence par défendre 
toute inhumation dans les églises, dans les 
édifices clos où le public est admis et dans 
l'enceinte des villes et des bourgs ; il prescrit 
ensuite d'établir, à une distance déterminée 
des villes et des bourgs, des lieux consacrés 
à l'inhumation des morts; il marque la si- 
tuation de ces lieux , il trace les mesures à 
prendre pour en assurer la salubrité et règle 
enfin l'ordre des inhumations assignant une 
fosse à chaque corps, une certaine distance 
entre les fosses et défendant de les renou- 
veler avant cinq années. 
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i Le second titre impose aux communes 
Tobligation de fournir les terrains néces- 
saires aux inhumations et remet à la dispo- 
sition de leur propriétaire les terrains des 
cimetières supprimés, n'en autorisant néan- 
moins Tusage qu'après cinq années, et même 
après ce temps le restreignant au droit d'en- 
semencer et de planter, ne permettant, jus- 
qu'à ce qu'il eu soit autrement ordonné, ni 
fouille ni fondation pour des constructions. 

I Le troisième titre est relatif au droit de 
faire des concessions de places distinctes 
dans les cimetières, les art. 10 et H consa- 
crent ce droit; nous y reviendrons dans un 
instant. D'autres articles autorisent toute 
personne à placer sur la fosse de son parent 
ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre 
signe indiquant la sépulture; autorisent éga- 
lement les maires à permettre Férectiou de 
moQumeuts dans les hôpitaux à la mémoire 
des fondateurs et bienfaiteurs, et recon- 
uaissent à toute persoune le droit d'être en- 
terrée sur sa propriété. 

« Le quatrième titre concerne la police 
des cimetières; il statue que dans les com- 
munes où plusieurs cultes sont professés, 
chacun aura un cimetière distinct, et que 
s'il n'y en a qu'un, ce cimetière unique sera 
partagé en autant de parties qu'il y a de 
cultes difiéreuts ; que les parties seront sé- 
parées par des murs, baies ou fossés et que 
chacune aura une entrée particulière ; il 
soumet les cimetières à l'autorité,, à la police 
et à la surveillance des administrations com- 
munales, et charge spécialement ces admi- 
nistrations de veiller à ce qu'on ne s'y per- 
mette aucun acte contraire au respect dû à 
la mémoire des morts. 

< Le cinquième titre concerne les pompes 
funèbres; deux dispositions seulement se 
rapportent au sujet de notre recherche ; ce 
sont celles qui chargent l'autorité civile^ dans 
tons les cas, de faire porter, présenter, dé- 
poser et inhumer les corps , et spécialement 
les maires de réglersuivant les localités, sauf 
i^approbation des préfets, le mode le plus 
convenable pour le transport des corps. 

I Voilà, messieurs, les dispositions de la 
loi sur les sépultures; vous remarquerez 
qu'elles sont générales, applicables à tous 
les lieux consacrés à l'iuhumation des morts 
sans aucune distinction entre ceux dont le 
domaine de propriété appartient aux com- 
munes, et ceux dont ce domaine appartien- 
drait aux fabriques d'église. 

« Les conséquences de ces dispositions, 
quant au caractère juridique des cimetières, 
^nt manifestes. 

• Il en^ résuite que les terrains consacrés 



à l'inhumation des morts sont de ce chef 
affectés à un service public ; toute personne, 
en effet, quelque opinion religieuse ou quel- 
que culte qu'elle professe, doit y être in- 
humée. 

t II en résulte encore que ce service pu- 
blic comprend tout le terrain affecté au ser- 
vice des inhumations sans exception d'au- 
cune partie ; que du moment qu'il est éta- 
bli , il forme par sa nature un obstacle à 
l'exercice du domaine de propriété ; que de 
ce moment, nul, quels que puissent être s«s 
droits à ce domaine, ne peut les exercer. Le 
domaine de propriété consiste dans le droit 
de jouir et de disposer, et nul nepeutfairç 
aucun des actes dont Tensemble en constitue 
l'exercice : semer, planter, bâtir, faire des 
fouilles, affermer, louer, transmettre elBca- 
tement l'un ou l'autre des droits dans les- 
quels il se décompose : usufruit, usage, ha- 
bitation, super6cie, emphytéose, servitude, 
hypothèque. 

• Ce n'est qu'après et même un temps 
assez long après la suppression du cimetière, 
c'est-à-dire après la cessation du service 
public auquel le terrain est affecté, que le 
domaine de propriété reprend son empire ; 
les articles 8 et 9 du décret du 23 prairial 
an xii sont formels à cet égard. 

< Ce service public est ainsi incompatible 
avec l'exercice du domaine de propriété dans 
toute l'étendue du terrain qu'il affecte; il 
domine, il absorbe cet exercice pendant 
toute sa durée et plusieurs années après 
dans toute cette étendue. 

< Il est enfin par la manière dont il se pra- 
tique et par les persounes qu'il embrasse, il 
est à l'usage de tous, il est propre au public 
et par une dernière conséquence nécessaire, 
il forme un véritable domaine public. 

t Tel est le caractère juridique qu'impri- 
ment aux cimetières les dispositions de la loi 
sur les sépultures; tel est l'état de choses 
dans lequel a été introduit par les art. 10 
et 11 du décret du 25 prairial xii le droit de 
concession. 

< Lorsque l'étendue des cimetières le per- 
f mettra, il pourra y être fait des conces- 
« sions de terrains aux personnes qui dési- 
« reront y posséder une place distincte et 
« séparée pour y fonder leur sépulture et 
t celle de leurs patients et successeurs, et y 
c construire des caveaux, monuments et 
• tombeaux. (Art. 10.) 

c Les concessions ne seront néanmoins 
c accordées qu'à ceux qui offriront de faire 
f des fondations ou donations en faveur des 
f pauvres et des hôpitaux, indépendam- 
< ment d'une somme qui sera donnée à la 



lie 



JURISPRUDKMCË DE BELGIQUE. 



i commune, et lorsque ces fondations ou 

< donations auront été autorisées par le 
« gouvernemeut dans les formes accoutu- 
f niées, sur Tavis des conseils municipaux 

< et la propositron des préfets. (Art. 1 1 .) 

c Vous aurez remarqué que Part. 10 ne 
distingue pas entre le cas où le domaine de 
propriété du terrain consacré à Tinhumation 
des morts appartient h la commune et le cas 
où il appartient à une fabrique d'église; il 
est par conséquent, comme les autres dispo- 
sitions du décret, applicable à Tun et l'autre 
cas. 

< Vous aurez remarqué en outre que la 
loi ne dit pas que le propriétaire , le maître 
du domaine de propriété de ce terrain pourra 
Aiire des concessions; elle emploie une for- 
mule qui donne à sa disposition une tout 
autre portée que ne lui donnerait Pautorisa- 
tion remise ^ux mains du propriétaire; elle 
dispose dans la forme impersonnelle, comme 
elle Ta fait dans ses autres dispositions ; elle 
fait en conséquence de sa disposition une 
règle du service de» inhumations, de ce 
service public, propre au public, incompa- 
tible avec Texercice du domaine de propriété 
et qui forme un domaine public ; et de cette 
circonstance seule nous pourrions conclure 
qu'elle charge de Fexécution de la règle, à 
Texclusion du maître du domaine de pro- 
priété, la même autorité que celle qui est 
chargée de Texécntion des autres règles du 
service des sépultures; qu'ainsi le droit de 
concession ne peut appartenir qu'à cette au- 
torité et ne peut dériver que du domaine 
public inséparable de ces règles et de l'auto- 
rité qui préside à leur exécution. 

f C'est ce que prouvent d u reste les rapports 
qu'établissent les efi^ts des concessions entre 
elles et le domaine de propriété des terrains 
consacrés à l'inhumation des morts d'une 
part, et le domaine public qui en a pris la 
place aussi longtemps qu'il subsiste, d'autre 
part. 

c Les concessions ne touchent en rien au 
domaine de propriété ; elles le laissent abso- 
lument intact; tel était ce domaine avant 
qu'une concession fût accordée, tel il de- 
meure sans le moindre changement après 
qu'elle l'a été. l'es qu'en effet un terrain a 
été consacré à l'iuhuraation des morts et que 
par cette consécration ce service public avec 
toutes ses suites a été créé, embrassant 
toutes les parties du terrain qui en est l'ob- 
jet, sans distraction aucune, — dès qu'en 
conséquence, tous les droits inhérents au 
domaine de propriété et qui, dans leur en- 
semble, en constituent ^exercice, se sont 
trouvés paralysés, et qu'il n*est plus par cela 



même resté au maître de ee domaine qu'oo 
droit d'expectative, subordonné à la sup- 
pression éventuelle du cimetière, c'est-à-dire 
du service public qui en affecte le sol et en 
absorbe la jouissance et la disposition, — la 
concession de places distinctes et séparées 
qui intervient dans cette situation du do- 
maine de propriété n'y apporte absolument 
aucune espèce de moditication ; elle n'est 
qu'un mode spécial d'inhumation, une règle 
particulière du service des sépultures; les 
droits du maître du domaine de propriété 
ne sont ni plus ni moins paralysés qu'^aupa- 
ravant dans leur exercice ; l'expectative à la- 
quelle ce droit est réduit, l'éventualité qui 
en est l'objet, restent les mêmes qu'aupara- 
vant, et si plus tard elle se réalise, si par 
des raisons tirées soit de ses limites trop 
étroites, soit de nécessités hygiéniques et 
de l'accroissement de la population, le cime- 
tière est supprimé, le service public des in- 
humations cesse dans le terrain sur lequel il 
est établi, le domaine de propriété reprend 
toute l'étendue et tous les droits qu'il avait 
auparavant, et le maître de ce domaine ren- 
tre dans toute la plénitude de jouissance et 
de disposition qui caractérise la propriété, 
nonobstant les inhumations qu'on aura pu y 
faire, et cela sans distinction entre les inba- 
mations faites dans les places concédées et 
les inhumations faites en dehors de toute 
place de ce genre; les art. 7 et 8 du décret 
du 23 prairial an xii, qui prononcent cette 
libération et cette remise du sol consacré à 
l'inhumation des morts, sont généraux et n'y 
laissent rien subsister du service public sup- 
primé. Les concessions dans dé semblables 
termes ne touchent donc en rien, comme nous 
le disions, au domaine de propriété, elles le 
laissent intact ; elles ne sont donc ni ne peu- 
vent être ce que sont toujours les droits qui 
dérivent de la propriété, elles ne sont point 
des démembrements de ce droit; elles ne 
peuvent par conséquent dériver que du do- 
maine public formé par le service public des 
inhumations. 

« Nous retrouvons d^ailteurs dans lesrap' 
ports de ce domaine avec les concessions ce 
que nous aurions dû trouves dans les rap- 
ports du domaine de propriété avec elles 
pour qu'elles pussent en dériver^ 

c Les concessions n'ont pour objet, quoi 
qu'on fasse pour les rattacher au domaine de 
propriété, que des inhumations de morts ; 
elles ne sont ut ne peuvent être accordées 
que dans les cimetières, dans les lieux con- 
sacrés à ces inhumations ; il ne peut en être 
accordé nulle part ailleurs, et les inhuma- 
tions qu'elles autorisent ne diffèrent des au- 
tres qu'à raison de la place permanente qui 
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leur «fitt assignée ; ce» coDCMsiona tmt done 
leur principe juridique dans le. cimetière à 
ce titre de cimetière, dans la destination des 
lieux, dans le service public auquel ils sont 
affectés, dans ce service public, propre au 
public, incompatible avec Texercice du do- 
maine de propriété et qui,, par ces causes 
réunies, forme un domaine public ; elles dé- 
rivent donc essentiellementete&cliisivement 
de ce domaine ; Taction qu'elles exercent sur 
lui en est uue nouvelle preuve; à l'inverse 
dé leur action Sur le domaine de propriété, 
action qui est nulle sur ce domaine et dont 
par êela même elles ne peuvent être un dé- 
membrement, elles exercent une action de 
cette nature sur le domaine public, car elles 
ittodifieilt profondément le service public 
qui en est Tesséoce; suivant les règles géné- 
rales de ce serviite et qui lui donnent la vie, 
les inbikmàtidUs doivent se faire dans un 
o^dre déterminé, et elles se renouvelleront 
dans les mêmes places après des périodes 
successives d'années ; les concessions inter- 
rompent et changent cet ordre pour les per- 
sonnes en faveur desquelles elles sont faites; 
leurs corps occupent dans le cimetière des 
places distinctes et séparées, et ces places 
leur sont attribuées exclusivement et sans 
renouvellement possible; il y a dans ces 
effets une véritable modiûcation au service 
public constitutif du domaine public et par 
conséquent à ce domaine, dont il forme ainsi 
un démembrement qui les en fait clairement 
dérivet. Et nous en trouvons une dernière 
preuve dans les limites nécessaires de ce dé- 
membremeot ; ces limites se confondent avec 
celles mêmes des concessions accordées à 
titre du domaine public formé par le service 
publie des inhumations; ces concessions 
qui, en le modifiant, en engendrent le dé- 
membrement, prennent fin et se démem- 
brent aussi avec le cimetière, avec le service 
public qtii caractérise le cimetière et crée 
en même temps le domaine public, ce qui 
explique les dispositions des art. 7 et 8 do 
décret du i5 prairial an Ht qui, dans ce cas, 
remettent le sol à la disposition du proprié^ 
faire. 

« Noos ajouterons que si le cimetière sup- 
pHfné sè trouve remplacé par un autre ci- 
metière, si lé service publie des inhumations 
qui était établi dans Tun se trouve reconsti- 
tué dans l^autrfe, les concessions faites dans 
le premier le suivront ^ns le second par 
cela même qu'elle^ ont été faites à titre de 
ce service et non à titre du sol, indépei^dam- 
mentde sa destination ; elles en partageront 
en conséquence les transformations, elles ne 
subiront pas plus que lui d'interruption, et 
continueront dfttis lé aouveau cimetière le 



démembremem que leurexisteoce apportait 
au domaine public. 

« C'est ainsi que les choses se passent en 
France, où le décret du 23 prairial an xii est 
en vigueur comme en Belgique et où il a pris 
naissance ; témoin l'art. 5 de l'ordonnance 
royale du 6 décembre 1845 qui, en exécu- 
tion de ce décret, reconnaît aux concession- 
naires, -en cas de translation d*un cimetière, 
le droit d^obtenir dans le noaveau cimetière 
un emplacement égal en superficie au terrain 
qui leur avait été concédé ; c'est ainsi que 
les choses se passaient sons les lois an- 
ciennes, témoin : la déclaration royale do 
10 mars 1776 concernant les inhumations 
qui, après les avoir prohibées dans les églises 
et les cloîtres non clos pour tontes personnes 
autres que les évéqucs, les curés et les bien- 
faiteurs ou fondateurs, reconnaît également 
dans ses ait. 4 et 5, aux personnes qui ont 
obtenu des concessions, le droit d'en jouir 
dans les cloîtres ouverts, et là où il n'y en a 
pas, dans les cimetières; ces concessions, le 
droit qui en est l'objet, sont donc, sous 
quelque rapport qu'on les considère, inhé- 
rents au domaine public, que constitue le 
service public des inhumations dans le ter- 
rain affecté à ce service ; ces concessions et 
ce droit en dérivent donc exclusivement et 
le domaine de propriété leur est étranger de 
tout point. 

c Cette conséquence est pleinement con- 
firmée par l'art. 11 du décret qui règle les 
conditions sans lesquelles il ne peut être fait 
de concessions. Cet article est inexplicable 
et dans sa forme et dans son objet s'il ne 
concorde pas avec le principe des conces- 
sions tel que nous venons de le reconnaître. 

c 11 s'explique au contraire parfaitement 
et tout naturellement s'il concorde avec ce 
principe; les concessions ne peuvent être 
accordées s'il n'est offert des fondations ou 
donations aux pauvres, aux hôpitaux, et s'il 
n'est donné une somme d'argent à la corn- 
mutie ; on ne trouve pas un mot dans ces 
conditions qui implique qu'elles puissent 
être considérées comme le prix des Conces- 
sions et pourtant tel en serait le caractère, si 
les concessions dérivaient du domaine de 
propriété ; elles en seraient un démembre- 
ment ; les Conditions de ce démembrement 
consistant en sommes d'argent n'en pour- 
raient être que le prix ; et la loi, qui doit 
toujours être claire, n'aurait pas manqué de 
le dire indirectement au moins, si elle ne le 
disait directement; du reste, l'objet même 
de ces conditions s'oppose à ce qn'on y voie 
un prix et rend l'article non moins inexpli-^ 
cable sous ce tâ^port qu'il ne l'eél dans s^ 
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forme sll y a démembrement du domaine de 
propriété ; dans ce cas, en effet, le maître de 
ce domaine, le propriétaire, se trouverait 
privé d'une partie de sa chose, et non-seule- 
ment il le serait contre toutes les règles du 
droit sans en recevoir la contre-valeur, en 
un mot, réqui valent ou le prix, mais encore 
il verrait les sommes que produit ce qui lui 
appartient et ce qu'on lui enlève, les sommes 
qui, par conséquent, devraient lui revenir 
à ce double titre, il les verrait donner à des 
personnes civiles tout à fait étrangères à la 
chose enlevée, il les verrait donner aux pau- 
vres, aux hôpitaux et aux communes ; nous 
savons qu'on explique l'attribution faite à la 
commune eu la supposant propriétaire, mais 
outre qu'elle peut né pas l'être dans le sys- 
tème de l'arrêt attaqué, l'expllcatibn -ne peut 
s'éteudre ni aux pauvres ni aux hôpitaux, et 
Ion se demandera toujours et il restera tou- 
jours à expliquer à quel titre et par quel 
renversement de tout droit, ils viennent 
prendre part dans des sommes qui représen- 
tent la propriété et appartiennent au pro- 
priétaire, si les concessions dérivent de son 
droit de domaine ; l'article est inexplicable 
dans un pareil système, tandis qu'il est par- 
faitement juridique si la concession dérive 
du service public qui, par ses éléments, 
forme un véritable domaine public. Dans 
cette hypothèse, si des équivalents doivent 
être donnés par les concessionnaires, ils 
doivent l'être au maître de ce domaine, au 
public communal, et ils le sont par des fon- 
dations et des dons au service public de la 
bienfaisance qui est spécialement commu- 
nale et par des dons à cet autre service pu- 
blic également communal, à l'administra- 
tion communale, qui y a surtout des titres 
à raison de l'obligation qui lui incombe et 
dont les concessions rapprochent le terme a 
mesure qu'elles se multiplient, l'obligation 
de fournir des terrains pour les cimetières, 
quand ceux qui y sont atlectés sont devenus 
insuffisants ou impropres à ce service; les 
conditions auxquelles la loi subordonne les 
concessions s'expliquent ainsi tout naturel- 
lement par le lien qui unit comme l'effet à 
sa cause la concession au domaine public, 
que forme le service public des inhuma- 
tions; cette explication est donc la seule ra- 
tionnelle et partant la seule possible, et ces 
conditions ainsi expliquées, comme elles 
doivent l'être, confirment la conséquence 
que nous avons tirée de l'art. iO; à ne voir 
que les dispositions de la loi sur les sépul- 
tures, le droit de concéder des places dis- 
tinctes dans les cimetières ne dérive pas du 
domaine de propriété du sol sur lequel ils 
sont établis. Il ne peut dériver que du do- 



maine public que crée cet établissement. 

c Nous devons en dire autant si nous 
consultons les dispositions de la loi sur le 
droit de propriété et sur les divers droits 
dont les choses sont susceptibles et qui dé- 
rivent du droit de propriété. 

f L'art. 543 du code civil indique les di- 
vers droits dont les choses sont susceptibles; 
ces droits sont : le droit de propriété, le 
droit de jouissance et les services fonciers; 
nous y ajouterons suivant l'art. 2114 le droit 
réel d'hypothèque. 

f Nous avons vu par ce qu'était le droit 
de propriété que le droit de concession ne 
peut avoir aucun rapport avec lui. 

c 11 en est de même du droit de jouissance; 
ce droit comprend divers droits définis dans 
les articles 578, 635, 626 du code civil, et 
dans les lois du iO janvier 18*24, le droit 
d'usufruit, le droit d'usage , le droit d'habi- 
tation, les droits d'usage dans les forêts, le 
droit de superficie et le droit d'emphytéose. 

I Le droit d'usufruit pas plus que le droit 
de propriété n3 peut être confondu avec le 
droit de concession ; l'un est le droit de 
jouir de la chose dont un autre a la pro- 
priété comme le propriétaire lui-même, et 
l'autre ^exclut toute jouissance semblable; 
l'un est limité à la vie d'une personne et 
l'autie ne prend naissance qu'après la mort du 
concessionnaire et peut durer indéfinimeut. 

I Ce que nous disons de l'usufruit, nous 
devons le dire du droit d'usage et du droit 
d'habitation, qui ne diffèrent du droit d'usu- 
fruit que par l'étendue de la jouissance, li- 
mitée aiix besoins de l'usager et de sa famille. 

« Les usages dans les forêts sont égale- 
ment exclu si Ts du droit de concession des 
places distinctes dans les cimetières. 

t La même exclusion résulte de la nature 
du droit de superficie : droit de bâtir et 
d'habiter sur un terrain pendant un temps 
d'une durée limitée;— de la nature du droit 
d'emphytéose : droit d'exploiter un terrain 
et d'en recueillir les produits pendant un 
temps d'une durée aussi limitée; — enfin de 
la nature du droit d'hypothèque : droit de 
faire vendre un immeuble et d'être payé par 
préférence sur le prix de la vente. 

c Tous ces droits, les seuls que la loi ci- 
vile attache aux immeubles et fait dériver du 
domaine de propriété, n'ont rien de commun 
avec le droit de concession dans lescimetières. 

c Ce droit de concession ne peut donc 
dériver de ce domaine, il lui est donc étran- 
ger ; il ne peut donc dériver, comme nous 
l'avons déjà démontré par l'examen des dis- 
positions de la loi sur les sépultures , il ne 
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peut dériver que du domaine public, que 
forme le service public, affectant les terrains 
consacrés à Klnhumation des morts, service 
propre au public et incompatible avec le do- 
maine de propriété; il nait, vit et meurt 
avec ce domaine public et se transporte par- 
tout où lui-même se transporte. 

I La courd*appel de Liège s'est donc trom- 
pée quand elle a dans Farrét attaqué fait 
dériver le droit de concession du domaine de 
propriété , et son erreur s'étend sur la 
conséquence qu'elle a tirée de ce faux prin- 
cipe , en en concluant que le droit de 
faire les concessions appartient au maître 
du domaine de propriété et partant à la 
fabrique de Féglise à laquelle appartien- 
drait ce domaine ; ce principe reconnu 
faux, le seul principe, véritable du droit 
de concession étant le domaine public formé 
par Taffectation d'un terrain au service 
des inbumations, il faut en conclure que 
le droit de concession appartient avec tout 
ce qui s'y rattache au maître du domaine 
public , c'est - à - dire au public , à qui 
représente le public , c'est-à-dire , puis- 
qu'il s'agit d'un service communal, à l'auto- 
rité publique communale ; et c'est eu effet ce 
que statuent expressément les art. 16, 19 
et 21 du décret du 25 prairial an xii, dont 
l'un, dans le double intérêt et de l'bygiène 
publique et de la morale publique insépa- 
rable du respect dû à la dépouille mortelle 
de rhomme, place les cimetières non pas 
seulement sous la police et la surveillance, 
mais aussi sous l'autorité des administra- 
tions municipales, et dont les deux autres 
chargent l'autorité civile de tout le service 
des inhumations, en lui imposant le devoir 
de faire dans tous les cas porter, présenter, 
déposer et inhumer les corps, et en remet- 
tant aux maires le soin de régler, suivant les 
localités, sauf l'approbation des préfets, le 
mode le plus convenable pour le transport 
des corps. 

< Ainsi, messieurs, se trouve vérifié le 
point que nous devions fixer avant tout autre 
pour résoudre la question de ce litige, la 
question de savoir à qui de la commune ou 
de la fabrique de l'église dé Stavelot appar- 
tiennent les sommes dues pour coucessioûs. 
de places dans le cimetière, indépendam- 
ment des donations et des fondations à faire 
aux pauvres et aux hôpitaux. Ce point fixé 
comme nous venons de le faire, la solution 
en découle d'elle-même. 

« Si le droit de concession appartient à 
Tautorité communale à l'exclusion de la fa- 
brique de réglise, celle-ci n'a pas à intervenir 
dans les actes de concession, ni par suite à 
y rien stipuler à son profit. 



c Si les concessions ne dérivent pas du 
domaine de propriété des cimetières, mais 
dérivent du domaine public créé par l'affec- 
tation des terrains consacrés à l'inhumation 
des morts, aucune somme ne peut être due 
à la fabrique à titre du domaiue de propriété 
qu'elle prétend lui appartenir; il ne peut 
rien être dû qu'au public, avec le domaine 
duquel seul les concessions ont rapport. 

« La cour d'appel en jugeant autrement a 
donc fait une fausse application des disposi- 
tions de la loi sur les sépultures et sur le 
droit de propriété et ses dérivés, et a, par 
cette fausse application, expressément con- 
trevenu aux art. 10, il, 16 et 19 du décret 
du 25 prairial an xii. 

c Nous n'avons rien dit de cette co:i;>idé- 
ration de l'arrêt que la commune de Stavelot 
a reconnu les droits de la fabrique ; nous 
croyous inutile de nous y arrêter ; ce qu'il 
appelle une reconnaissance, ce sont des actes 
de l'autorité publique contraires à la loi, 
sans valeur juridique, et auxquels, par cette 
raison, les cours et les tribunaux ne peuvent 
attribuer aucun effet. 

< Par ces considérations, nous concluons 
à ce qu'il plaise à la cour casser l'arrêt at- 
taqué. I 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen consistant 
dans la fausse application de l'art. 547 du 
code civil ; dans ta violation des art. 557 et 
55H du même code; dans la violation des 
articles 10, 11, 7, 15, 16 et 17 du décret du 
25 prairial an xii, et de l'art. 56 du décret du 
50 décembre 1 809, eu ce que, même dans la 
supposition que le cimetière de Stavelot ap- 
partienne à la fabrique défenderesse, celle- 
ci n'a aucun droit aux sommes données pour 
concessions de terrains : 

Attendu que, pour apprécier ce moyen, il 
est essentiel de déterminer le caractère et les 
effets des coucessiotis autorisées par le dé- 
cret du 25 prairial an xii; 

Attendu que les terrains affectés au ser- 
vice public des inhumations sont hors du 
commerce aussi longtemps qu'ils conservent 
leur destination; qu'ils sont soumis, quanl 
à leur usage, aux lois et règlements adminis- 
tratifs, et doivent, sous ce rapport, être con- 
sidérés comme choses du domaine public; 

Attendu que l'art 16 du décret prémen- 
tionné place les cimetières sous l'autorité, 
police et surveillance des administrations 
locales ; 

Attendu qu'en vertu de cette attribution, 
les administrations communales ont seules le 
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droit d6 régler» conforméoieot au décret, 
Fusage du cimetière, et, [>ar conséquent, 
peuvent seules accorder des concessions de 
terrains, dans les limites et aux conditions 
fixées par les art. 40 et 41 du même décret; 

Que ces concessions sont donc des actes 
purement administratifs, qui n*ont aucun 
rapport avec Texercice du droit de propriété; 

Attendu que la concession n'affectant Tu- 
sage du terrain concédé qu'en ce qui con- 
cerne sa destination publique, le droit du 
concessionnaire vient à cesser dn moment 
où le cimetière est légalement supprimé et 
où le terrain sur lequel il était établi est 
rendu au commerce; 

Attendu que les sépultures particulières 
dans les terrains concéTiés ne constituent pas 
plus que les inbumations- dans toute autre 
partie du cimetière, un démembrement de 
la propriété du sol. 

Que cette propriété reste intacte ; que seu- 
lement elle est vinculéc, dans Texercice des 
droits privés qui en dérivent, par son affec- 
tation au service public des inhumations ; 

Attendu que les concessions ne transfé- 
rant à ceux qui les obtiennent aucun droit 
de propriété ou de jouissance proprement 
dite, il en résulte qu'une fabrique d'église 
fut-elle propriétaire du terrain sur lequel est 
établi le cimetière, ne peut rien réclamer 
à ce titre; 

Que les prétentions élevées par la fabrique 
défenderesse contre la commune de Stavelot 
ne pouvaient donc être accueillies, à moins 
qu'un texte exprès de la loi ne lui accordât 
une somme quelconque du chef de conces- 
sions de terrains ; 

Attendu que l'art, i 1 du décret, qui déter- 
mine les obligations mises à la chaîne du 
concessionuairo, ne lui en impose aucune 
envers la fabrique; 

Que, d'après cet article, les concessions 
ne sont accordées qu'à ceux qui offrent de 
faire des fondations ou donations en faveur 
des pauvres et hôpitaux, indépendamment 
d'une somme qui sera donnée à la commune; 

Attendu que les termes de l'article 11, 
comme la nature même des prestations qui 
y sont énumérées, écartent toute idée d'un 
acte se rattachant à rexercice du droit de 
propriété; 

Que les auteurs du décret ont tooIu, avant 
tout, que le droit à mne sépulture distincte 
et séparée ne pût s'obteair que sous la con- 
dition d'œuvres de bienfaisance; 

Qu'il élaît équitable aussi qu'une somme 
donnée a la c^sunnne nademaisàt do sur^ 



croit de cbargc&qoe devaient entrataer pour 
elle les concessions de terrains ; 

Qu'en effet, celles-ci restreignant néces- 
sairement l'usage du cimetière, ont pour ré- 
sultat de rapprocher l'époque où il devra 
être supprimé, et aggravent ainsi Tobligation 
que l'art. 7 impose aux communes, en ce 
qui concerne rétablissement de nouveaux 
cimetières, obligation devenue d'autant plut 
onéreuse que des terrains doivent être ré- 
servés dans le nouveau cimetière aux con- 
cessions qui avaient été octroyées dans celui 
qui a dû être abandonné ; 

Attendu que si le législateur avait voulu 
qu'une somme fût donnée aox fabriques, il 
s'en serait expliqué dans le décret do 23 prai- 
rial an XII, comme il s'est expliqué daos 
l'art. 36 du décret du 50 décembre 1809 eu 
attribuant aux fabriques le produit spontaué 
des terrains servaot de cimetières; 

Que cetbe disposition du décret de 4809 et 
l'art. 37, § i, du même décret, relatif à l'en* 
tretien des cimetières, foumisseni une nou> 
velle preuve que la loi nia pas eu égard, en 
cette matière, aux principes q«i réf^issentla 
propriété privée, puisqoe les art. 36 et 57 
prémentionnés s'appliquent à tons les cime- 
tières sans distinction, même à oeua que la 
fabrique demanderesse reconnaft appartenir 
aux communes ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qne Farrêt attaqué, en condamnant la com- 
mune demanderesse à remettre à la fabrique 
de relise paroissiale de Stavelot les sommes 
qne ladite commune a touchées de différents 
partrcnliers pour les concessions accordées 
dans le cimetière, a méconnu le caractère 
légal de ces concessions, et a contrevenu 
expressément aux articles 16, 16 et 11 du 
décret dn 23 prairial an xii ; 

Par ces motifs, casse Tarrêt rendu par la 
cour d'appel de Liège le â août 1862; con- 
damne la fabrique défenderesse aux dépens 
de cassation et à ceux de l'arrêt annulé ; or- 
donne la restitution de Tamende ; ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres de ladite cour, et que mention en 
sera faite en mai^e de Tarrêt annulé ; ren- 
,voie la cause devant la cour de Bruxelles 
pour y être fait droit sur l'appel interjeté 
par la commune de Stavelot contre je juge- 
ment du tribunal de Terviers du 26 décem- 
bre 1860. 

Do 137 «pvrier 1S64. — l'«"eli. — Prés. 
M. le baron de Geriache, ppenner pvégideot. 
-^ Bëf^ M. Van lloegaerdeii. '— Cémi. ^pnf, 
M. Leei^rtq, procureor général. — Pktid. 
MM. Dolez, Massoo, De Becker etOameaee. 
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CHASSE. ^ P^tttà ht P6K*t 0\ft<«s. — 
CoMsi^iiiàTioii DU Mirx. «— Contravention. 

•^ BoNlfE FOI. 

L'arf. 1*' du décret du l mai 1812 exige 
d*unt manière absolue que le permis de 
port d'armes de chasse soit réellement 
délivré à celui qui l'a sollicité; ce der- 
nier doit pouvoir, à toute réquisition, jus- 
tifier qu'il le possède, ~ ha consignation 
du prix du port d'armes dans les bureaux 
du gouvernement provincial ne met pas 
le contrevenant ù l'abri des poursuites, 
si le permis n^a pas été accordé. — C'est 
envatn que le contrevenant erciperait de 
sa bonne fbi dans ces circonstances, 

(PROG. GÉN. A GAND, — G. VAN DAMME.) 

L'arrêt attaqué de la cour d'appel de Gand 
fait coonaitre le point de fait et le point de 
droit de cette affaire ; il est ainsi conçu : 

f Attendu que François Van Damme a 
obtenu un permis déport d'armes, pendant 
UD espace de temps de plus de vingt aonées; 

t Attendu que ces p«rmis ont toujours 
été renouvelés après une consignation de là 
somme de 32 francs nécessaire à son obten- 
tion; . . 

f Attendu qu'aucune interruption d« Ja 
chasse n^a eu lieu diiraiit tout ce temps, 
pendant tes io«rs nécessaires pour remplir 
les formalités dans les bureaux du ministère 
à Bruxelles» pmir opérer la remise du per^ 
mis ; qu'ainsi il devait être considéré, d'après 
l'usage» comme ayant pu se livrer à la chasse 
pendant le temps nécessaire pour recevoir 
le permis de l'adjninistration centrale, lors- 
que le permis lui était accordé ; 

t Qu'il s'agit donc, dans l'espèce, d'exa-» 
miner si Yan Ilamme> quoique le permis 
pour ceit« année lui ait été refusé, a pu 
croire ùe bonne foi le 9 octobre, jour où 
le fait de chasse a eu lieu, que ce permis ne 
lui aurait pas été refusé ; 

c Attendu qu^une contravention pour 
avoir chassé sur le territoire d'autrui n'est 
pas un obstacle à Tobtention d'un nouveau 
perièis ; que le ^çouvemeur de la province 
pe«t l'accorder ou le refuser selon les es- 
pèces qui toi sont sounrises ; 

c Attendu que la missive de M. te gou- 
verneur, en date du 24 tnctoï^îe dernier, 
adressée à M. le procoreur du roi à Ter* 
monde conèiate que la condatnnatron de Van 
^mme, hiter^titre le 7 mars ternier potrr 
avoir cèassé 6fnr le terrain d'autrui, avait été 



portée ft là eonnaissaaee de radmiuistratioti 
provinciale, et que ce nonobstant Van Damme 
avait été admis, le 6 octobre dernier, comme 
les années précédentes à faire le dépôt de 
52 fr. pour l'obtention d'un nouveau permis; 
que y an Damme a donc pu et dû croire que 
le permis ne lui serait pas refusé ; que c'est, 
en effet, postérieurement au 9 octobre, c'est- 
à-dire le 13 du même mois, que M. le gou- 
verneur de la province a chargé le commis- 
saire d'arrondissement de faire connaître à 
Van Damme qu'il n'obtiendrait pas le permis 
cette année; d'où il snlt qu'à défaut de l'in- 
tention de poser un fait délictueux dans le 
chef du prévenu, celui*ci ne peut être pas^ 
sible de la peine édictée contre ceux qni 
chassent sans être munis d'un permis de 
port d'armes; 

f Par ces motifs, la cour met l'appel du 
ministère public au néant, et confirme le 
jugement dont appel sans frais.. » 

M. le procureur général à Gand s'est 
"pourvu en cassation, et M. le substitut Du- 
mon appuyait ce pourvoi des considérations 
suivantes : 

c Le 6 octobre dernier Van Damme a con- 
signé dans les bureaux du gouvernement 
provincial de la Flandre orientale une sommé 
de 3:2 francs pour l'obtention d'un permis de 
port d'armes de cbasso. Le 9 octobre il a été 
trouvé chassant, et c'est le 1 3 octobre seu^ 
lement que le gouverneur de la province a 
chargé M. le commissaire d'arrondissement 
de lui faire connaitré que le permis de port 
d'armes lui était refusé. La cour estime qut 
jusqu'au jour où on lui a fait connaître la 
décision du pouvoir administratif. Van 
Damme a pu et diâ croire qu'un port d'ar- 
n»es ne lui serait pas refusé parce que dé- 
lais 30 ans il en obtenait un tous les ans, 
et qu'une condamnation pour fait de chasse 
Sur le terrain d'autrui qu'il avait encourue 
l'année précédente, n'était pas uo obstacle 
légal à l'obtention d'un nouveau permis, 
et elle statue que cette croyance de Van 
Damme suffit pour le justifier. L'arrêt porte 
donc implicitement que ceFui qui n'a pas 
reçu de port d'armes, mais qui peut et doit 
croire qu'il en recevra un, qui n*cn a pas, 
mais à qui les circonstances permettent d^en 
espérer un, peut chasser sans se rendre pas- 
sible des peines édictées par le décret de 
1812. En un mot, il donue à la quittance 
provisoire délivrée par ceux qui ont reçu le 
prix de ïrort d'armes la même force qu'au 
poft <f armes Itii-méme. 

t Cette décision est uûe violation flagrante 
de Part. f**''du décret du 4 mai 1812, et k 
doctriue qu*elte consacre a été condamnée 
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par la cour de cassation de France par ar- 
rêts du S4 décembre 1819, 11 février 18i0. 
7 mars 18 i 5, et par la cour d'appel de Liège, 
arrêt du 6 décembre 1861. Ces arrêts se 
fondent sur ce que le décret de 181â exige 
que le permis de port d'armes soit réelle- 
ment délivré, et sur ce que la demande d'un 
permis pouvant ne pas être accueillie, même 
quand le prix en a été consigné, le fait de 
s'être poilrvu pour l'obtenir ou celui d'avoir 
consigné la somme requise à cet effet ne sau- 
rait suppléer au permis lui-même. 

c Le défenseur de \an Damme a plaidé et 
posé en conclusions que son client avait cru 
que le permis de port d'armes lui avait été 
réellement délivré par l'administration, mais 
qu'à raison du retard occasionné par la for- 
malité du visa, il n'avait pu être immédiate- 
ment mis en possession de ce permis ; que 
si, dans ces circonstances, il avait chassé, il 
avait cru de bonne foi qu'il avait i empli 
toutes les conditions exigées par le décret 
de 181S, et qu'à raison de cette bonne foi, 
il devait être acquitté. 

c II ne résulte pas, semble-t-il, des ter- 
mes de l'arrêt que la cour ait adopté ce 
système de la délensc. L'arrêt ne dit pas que 
Yan Damme a cru et dû croire que le port 
d'armes lui avaii été délivré^ mais qu'il a pu 
et dû croire qu*il ne lui serait pas refusé, c'est- 
à-dire qu*il lui serait délivré. Mais même si 
l'on admettait que la cour a consacré le sys- 
tème de la défense, sa décision devrait être 
cassée, car dans cette hypothèse, elle im- 
plii|ue une fausse interprétation et une vio- 
lation de l'art. 4«' du décret de 1812. 

c La défense convient qu'à l'époque du 
fait de chasse. Van Damme n'avait pas encore 
été mis en possession de son permis de port 
d'armes, mais elle allègue qu'il croyait que 
ce permis lui avait été délivré. Elle distingue 
donc entre ja délivrance du permis de port 
d'armes de chasse et l'acte qui met l'impétrant 
en possession de ce permis, et elle attache la 
qualification de délivrauce du permis à l'acte 
par lequel les agents de l'administration con- 
statent qu'il est permis à telle ou à telle per- 
sonne de porter des armes de chasse. Or le 
mot délivrance ne peut avoir cette significa- 
tion. Délivrer un objet à quelqu'un, c'est lui 
en faire la tradition, en opérer la remise, en 
transmettre la possession. La délivrance est 
donc le fait même qui met l'impétrant en 
p< ssession.de son permis, c'est la remise du 
permis; elle n'est consommée que quand 
rinipétrant a reçu l'acte qui l'autorise à por- 
ter des armes de chasse. Si Yan Damme a 
cru que son permis était signé par les auto- 
rités compétentes, et que cette signature 



constituait la délivrance dans le sens de h 
loi, il a commis non-seulement une erreur 
de fait, mais, de plus, une erreur de droit 
élisive de la bonne foi. • 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu à la cassation. Il a rappelé d'abord l'ar- 
rêt de cette cour du U février 1862 (p. IM) 
qui reconnaît le droit qu'ont les gouverneurs 
de concéder, refuser ou retirer les permis de 
port d'armes de chasse. Il a rappelé égale- 
ment les arrêts de la cour de cassation de 
France du 24 décembre 1819 et 11 février 
1820 qui décident que la demande du permis 
et la consignation du prix n'autorisent pas 
à chasser si le permis n'est point accordé 
en définitive. Enfin, il a rappelé les prin- 
cipes, constants en matière de contravention 
et de police, qui excluent les considérations 
fondées sur la bonne foi, la possession d'un 
permis de port d'armes de chasse étant un 
fait matériel, indivisible, imposé par la loi 
et qui n'a point d'équivalent ni d'atténuation 
possible (voy. arrêt de cette cour, 9 novem- 
bre 1857, ce Recueil p. 45). « 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Yu l'art, f du décret du 
4 mai 1 812 portant : 

c Quiconque sera trouvé chassant et ne 
justifiant point d'un permis de port d'armes 
de chasse, délivré couformémcni à notre dé- 
cret du 11 Juillet 1810, sera traduit devant 
le tribunal de police correctionnelle, et puni 
d'une amende qui ne pourra être moindre 
de 30 francs ni excéder 60 francâ ; > 

Attendu qu'il est établi au procès que, ie 
9 octobre 1 863, le défendeur en cassation a 
été trouvé chassant à Laerne, commune 
d'Heusden, sans permis de port d'armes de 
chasse; que, traduit de ce chef devant le tri- 
bunal de police correctionnelle delermonde 
et ayant été acquitté, l'arrêt attaqué, sta- 
tuant sur appel, a confirmé cette sentence 
et renvoyé le prévenu des poursuites diri- 
gées à sa charge, par le motif que depuis 
plus de 20 ans, ayant obtenu, chaque année, 
le renouvellement de son permis de port 
d'armes, et ayant, en 1863, été admis dans 
les bureaux du gouverneur de la province à 
faire le dépôt de 32 francs pour en obtenir 
un nouveau, il a de bonne foi pu et dû croire 
que le permis qu'il demandait ne lui serait 
pas refusé ; 

Attendu que l'art. 1"" du décret du 4 mai 
1812 exige d'une manière absolue que le 
permis soit réellement délivré à celui qui le 
sollicite, lequel, à la première réquisition 
qui lui en est faite, doit justifier de sa pos- 
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session, pour ne pas être en contravention ; 

Que le dépôt dans la caisse de PEtat de la 
somme nécessaire pour Tobtenir ne peut en 
tenir lieu, puisque Tautorité à laquelle le 
permis est demandé peut lek refuser, ainsi 
qu'il est arrivé, dans Tespèce, par le motif 
que le défendeur en cassation» a été con- 
damné pour avoir. Tannée précédente, 
chassé sur le terrain d^autrui sans la permis- 
sion du propriétaire ; 

Qu'il suit de ce qui précède que Tarrét 
attaqué, en renvoyant le défendeur des pour- 
suites dirigées contre lui, a expressément 
contrevenu à Fart. 1*^' du décret du 4 mai 
1812; 

Par ces motifs, casse et annule Tarrét 
rendu le 14 décembre 1863 par la cour d'ap- 
pel de Gand, chambre correctionnelle ; ren- 
voie la cause devant la cour d'appel de 
Bruxelles pour y être fait droit sur l'appel 
interjeté par le ministère public du jugement 
rendu le 47 novembre de la même année, 
par le tribunal de Termonde ; ordonne que 
le présent arrêt sera transcrit sur les regis- 
tres de la cour d'appel de Gand, et que men- 
tion en sera faite en marge de l'arrêt annulé; 
condamne le défendeur aux dépens dudit 
arrêt et à ceux de l'instance en cassation. 

Du 21 mars 1864. — 2* ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage,.prés. — Rapp. M. Marcq. 
— Concl. conf. M. Paider, premier avocat 
général. 

JURY (réponse du). — Contradiction. — 
Préméditation. — Guet-apens. 

// n'y a pas contradiction entre ta réponse 
du jury gui écarte la préméditation et celte 
qui admet \e guet-apens. (C. pénal, art. 296, 
297 et 298.) 

(VANSCHIL.) 

Vanschil avait été reconnu coupable de 
coups et blessures volontaires ayant entraîné 
une incapacité de travail de plus de vingt 
jours ; le jury, en écartant la circonstance 
aggravante de préméditation, avait admis 
celle de guet-apens. Eu présence de cette 
déclaration, et le condamné, demandeur en 
cassation, n'ayant indiqué aucun moyen, 
M. le premier avocat général a cru devoir 
attirer d'office l'attention de la cour sur le 
verdict tel qu'il vient d'être analysé : il a 
rappelé que, en France, la cour de cassation 
et les auteurs sont d'accord pour considérer 
comme entaché de contradiction et nul le 
verdict du jury négatif sur la préméditation 
et affîrmatif sur le guet-apens ; il a fait ob- 

PASlG.,i864. — l" PAITII. 



server que, chez nous, la cour suprême a 
consacré la thèse opposée, en déclarant va- 
lable, par son arrêt du 21 mars 1842 (afTaire 
Mathieu), le verdict qui avait écarté la pré- 
méditation et maintenu le guet-apens : cet 
arrêt, fortement motivé et précédé de con- 
clusions très-dignes d'attention et très-déve- 
loppéesde M. Dewandre, a fait jurisprudence 
en Belgique et les présidents des cours d'as- 
sises l'ont pris pour règle dans la position 
des questions ('). La cour, en rejetant simple- 
ment le pourvoi de Vanschil qui n'avait pro- 
duit aucun moyen de cassation, a donc con- 
firmé sa jurisprudence sur cette question, 
après l'avoir examinée et discutée en cham- 
bre du conseil et, conformément aux con- 
clusions du ministère public, elle a approuvé 
le verdict du jury. 

M. le premier avocat général, après avoir 
rappelé l'argumentation décisive de M. De- 
wandre et de l'arrêt de 1842, a principale- 
ment insisté sur la çléfinition que le code 
pénal de 1810 a faite d'abord de la prémédi^ 
tation, ensuite du guet-apens, et sur l'impos- 
sibilité de faire abstraction de Tintention 
évidente de considérer distinctement ces 
deux circonstances aggravantes : cette in- 
tention se révèle encore par les paroles sui- 
vantes de Mouseignat, dans son rapport au 
corps législatif, lorsqu'il parle de l'homicide : 
c Consommé avec réflexion, médité, calculé 
à l'avance, précédé de menaces ou de jac- 
tances, ou commis de guet-apens; circon- 
stances qui toutes caractérisent l'assassi- 
nat. • Cette disjonctive ou se retrouve dans 
les art. 296 et 510 du code. 



Il est à remarquer que la commission 
chargée de préparer le nouveau code pénal, 
en présence de la jurisprudence de France, 
a cru devoir supprimer le guet-apens, et 
n'a admis que la préméditation comme con- 
stituant l'assassinat : la commission de la 
chambre, par l'organe de M. Leiièvre, tout 
en rappelant l'arrêt de 1842, a pensé que la 
distinction qu'elle reconnaissait exister dans 
le code de 1810 et que les deux définitions 
que donne ce code étaient inutiles, et consi- 
dérant le guet-apens et la préméditation 
comme une seule et même circonstance ag- 
gravante, elle a proposé et la chambre a 
admis la suppression de toute distinction et 
de toute définition. 

Au fond, ce nouveau système semble pré- 
férable ; en effet, on doit convenir qu'il y a 
quelque chose de subtil dans l'admission du 
guet-apens sans préméditation; mais, à la 
rigueur, la distinction peut s'expliquer et 
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M. WWàÉUrë, élDft M» MidliliOnl de 4 t4l| 
Yt f&n bien eiplkt«ée et Ui tétaf l*t Miin- 
ffetioe. Le Dt^ëlMu «cNle« en puèseoee de la 
dil^t'géiléA d'hil«^^tié)i entre lefre«iir»d« 
éMsàHofi de Belgiqiiè^ldv Firaliee, éèiMert 
tdttté diflksoltè. 

Eu alteûdàiil, té6 préddefits dès toitts d*^ 
àtees peaVèlit eotisldéféf trôitoine cotiflitÉié6 
pàl" ïjùè nouvelle défibétàtiôn la jttrfeK^rd^- 
dëucè d^ iVrrét pféctté de i84â. 

Du 4 avril I864« — Cfa« crim. — Pré*, 
iié le comte de làauvace.-^Aajifi. M. âosquet. 
"« CaiM/» €9nf, M. Faider^ i^anier ayocal 
gteéral. 



VICE RËDHlBltOlRE bxistâht AVAcit L*trf* 

TaODHCTlON DB L*iM8TANCB EM BÉSILUTION. 
-^ PeBTB DB LA CH#SE VBfil4»Ufi ABAIVÉB 
APBàS CETTE IUTBODIICTIMI. — RESPONSA- 
BILITE B« VENMUB. 

L'«r#. iB47 du coifv cMi n'ê94 pu nppHtû- 
htê à ta perte étirée poiiMeHttstlleiti à 
Vintt&ÊHcHon rfè l^inii^àfwè en tcsttfftttt^ 
du thef de iHcé tàdhibimfé, tt ta chuté 
tendue était, ûUparatant, attèinie d*un 
vice dé ce genre, 

Jbanê ce cae, la petle reele pour le cotUpie 
du vendeur (i). (C. ci?., art. i647.) 

(taKtÈ, — c. LECOMTE.) 

Le i février 1 86 i , Céleàtin Lecômte veù- 
dit un bœuf poi|t 447 fr. SO c. à Aûlôiflé 
Tarte. 

Pàt exploit dti 1^ du kAêffle itaôfs, t^rte 
flt assigner Leeomte dev^ût te tribunal de 
premièi-e instance dé Marche, aui fins d^ouir 
dire que ià vente sera et demeurek^ i'ésiliée 
pour vice fédhibitoil^. 

Le knème jour> Breulet» artiste Vétérinaire 
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(I) tes motfft de Tarrét, ton uctiant la perle par 
cas forluil & la charge do vendeur, qu*eile soit arn< 
vée avanl ou aprt» 1 aclion, si ^tle élall alleiule de 
vice rédhibilôiVe, bout cobtrflil-ei S fopiriion |éuë- 
rdle dH Hùièurâ qui voitiit dtus l'Ai*!, itii atié 
ifMidtficutlon ih) dfùit éntïtû i<Ms i!é *a)V))(rft. Lnif 
opinion est fondée sur les teriH^è WiMiib âé l\l^tt- 
ele 1647'dti code civil, tpii oMi A ki ebargis de Tnlie- 
leur Iq perle arrivfe|H»i' cfts fortuit sans distttagucr 
H ruRÎiiial élaii va uon àitvitil de vice rédhi^iloir»^ tl 
ne met A ia charge du vemiear que la perte occa- 
ftiottuce par le vice rédhibilotre ; sur ce que, dans la 
première ^^polhèsc, il n^importe que la chose fttt 
alieiuté du vice rédhibiioire, elle n'en aurait pas 
moins péri 4 défaai de «e Vice; aor ce qov, par suite 



à liérclie, fut BMiflié esp«rl ^r ^ i«0 ^ 

paia du lieu. 

Le même jeur éiie*re et le jeur saivaot, 
rexpèrt viJBita la bœuf. Le f^rooès-veiiMl de 
èeite visîtév du 29 lévrier et enregistré le 
kiidomain» meotioniialt que Teaipert n^a^'sil 
pu ee prenonoei' sur TeBistence du vice réd» 
hibitoirev que V^a soupçonnait étr^ aae 
pbthîaîe pulmonaire on pommeUère» 

Le S2 février, le bœof |ll«ttHil< 

Lé U, iioov«lie visite par rtskpert. Le ph>- 
cèA^^vèrlMil coiistaiait itde te biidof étah réél<^ 
lemeât atteint de pèlhlsle puHnoMliis ti^is^ 
àntâeliDe, que néattmolis il avait aoceoisM 
non à cette maladie, mais à une maladie dé 
eteur réee&ie et aîgué^ ne eoMiiluant pas 
elle-même a» vioB fédkibttoîr^ 

Le 4 mal 1è61 . Jttiei&èiit aluei eotifà : 

c Attend u en fait que le bobuf dont f t s'agit 
an procès ni été vendu au demabdetii' hs 
10 février dernier; que raetSorb a été Intro- 
duite t^e 19 dtt fnéme moîs; que la nomiaa- 
tlt^n de Teicpert a été foiTe par le Juge de 
paix le tnéme JôUr; Que le tAéme joùf', k 
Mafctié, cet etien. Te sieur Brenlet. artiste 
vétérinaiï*e à Ma^cbé, ay^nt visité ranimai, 
ti*a pu se prononcer 6ur Texîàtence du vice 
rédnibttoire que l'on soùp^nnait être une 
phtbisie pulmonaire; que le ftdllditaâoisde 
février, ranimai étant tnort, le même sieur 
Breulièt a procédé k ^autopsie et constaté 
que le bœuf était réellement atteint de phthisie 
pulmonaire très-ancienne, que néanmoins il 
avait succombé, non à cette maladie, mais à 
une ihàladie dé Cœur récente et atguê, fié 
constituant pas elle-même 06 vice rédhibi- 
toire ; 

f Attendu que Tart. 1647 du code civil 
statue que si la chose qui avait des vices a 
péri par àuite de sa mauvaise qualité, la 
perte est pour le vendeur , mais que la perte 
arrivée par cas fortuit sera pour compte de 
Tacbeteur ; que cette disposition conçue en 
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^ës (erMe& ?M'Mefi de l\irl. I6i7 etdeé iHMlfs de f»i 
«HiiM, il ûy a pas )^u a récriai ibir hi ^ar fon^ê' 
^Aaiit A iVippUcaiioti de ia loi roinafàte : /Wto ¥tdki- 
Aitfoiie oMnÀa f» Avre^ram ivail'lMiMWs ctl». IttchJH' 
ri«,$ ses, t. A, p. seAiMotca H et It, édftw ffmnçuiM; 
Daranlao, dm Cmiirmi de Wn/e^a* 326, l a, p% lS4i 
éàiL Ulgc de tSit 4 Tro^doiif , De U «rMie/ b« 561 
sur rari. I6A7 do code civil^ p. 298, édît. beige de 
1836; Dwergirr, De ia veitUe^ no iii^ flUrcadé, De 
la vente, sur Part. 1647, ( 3, t. S, p. ^83, éd. fiaitç. 
èe Iè5i; Lcclercq, le droit romain dans ses rapports 
avec le droit français. De ta ventes 1. 1 ^If , 422; 
GAlissét èl liighoh, ^rodt det vicet rédkihiloiree, 
p. H, Sô, 66, £dit. frobçalse 9e f 8Si. 
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dii 6ii Faction «rait été introduite avftBl k 
pérté de rti&îin«l| qu'an cas éù elle n'ftvait 
pas cuoére été mise en Bionvement ; que In 
priBcipôde rart. 1(U7 aémis^ de récoaotdie 
de la loi sur le vioe rédhibîtoire, il ne résultait 
aacane nécessité d'édicter quelques disposi- 
tions nouYelles pour modifier cet art. 1647, 
eô lâût qu^il S'appliquait à la première hypo- 
thèse ci^dèssus ; que cette uècessité, au con- 
trâilrè, §e faisait sentir dans ta seconde hy- 
pothèse; qu'eu elfët, àous le code civil, tout 
y\tt qui rendrait là ôhosô impropre au S6r- 
Tiee, et partant tout vice de nature à entrai- 
lier là tfiort existant au moment de la ventei 
était suffisant pour amori&tt* l'action t-édhl- 
bitoire^ de sorte que cette action pouvant' se 
produire pendant un temps plus ou moins 
10Bf,raniflMit vendu pouvait périr^ longtemps 
apfèl la vente» du vice dont il était alors ai-^ 
f^ot ; que In loi nouvelle ayanc limité les 
cas rédhihitoh'es, restreint dans cette limite 
Faction rédhibiioke, fixé rigolirensement 
les délais dans lesquela elle est autorisée, 
il fellait bien limiter également le ternie dans 
lequel la mort de Tanlmal, survenue avant 
riotroduction de Faction, pouvait encore 
obliger éventuellement le vendeur à la ga- 
rantie ; tel est le but de Tart 6 de la loi sur 
les vices rédhibitoires; que, ne statuant au- 
etidement ^r la pfettirère hypothèse, sur le 
cas où déjà faction ei^t introduite lorsque 
survient la perte, Tàrt. 6 laisse la situation 
soas Tempire de Tari» 1647, leqnel dispose 
d'one manière alMOlue que la perte arrivée 
pat oâs fortuit «era pour le compte de l*aehe* 
teur; qu'il résulte, au surplus, du rappro* 
chement de cet aTt4 1647 et des dispositions 
de ta nouvelle loi que Faction ayant été ré- 
galièrenrent introduite^ il fiaudraît d'ailieurs, 
après les délais de Tartide 2, considérer 
comme cas fortuit la perte provenant par 
suite d'un vice même rédhibitoire autre que 
celui dont retistenee a été vérifiée dans les 
formes et dans les dékns de rarficle 4 de la 
môme loi ; que prétendre que la disposition 
deTart. 1(47 elle-même ne serait relative 
qa'aa eas où ractioa n'a pas encore été In- 
tredaite, ee serait la modifier par une dis- 
tinttien que ses termes n*antorisent auo«no- 
nent; qu'en vain Ton objecte qae ractîoa 
constitue le vendeur en demeure, puisqu'il 
n'en est pas oioias vrai que Tacbeteur reste 
propriétaire jusqu'au moisent de Tannula- 
tioB de la vente^ et îque, jnsqn'alors, Tarti- 
de 164? le soumet, comme propriétaire de 
la cbose^ à la perte arrivée par cas fortuit; 
iu Tol^iion tend doae uniquement à faire 
le procès à la loi ; que Tart. ié47 étant for- 
mel, il ne peut être question <le discuter ai 



aa dis^Osilibn eM ou non dioine oonforHe 
aux règles de Téquité que la loi romaine; 
que Ton conçoit, au surplus, que la perte 
arrivant par cas Jortuit, après Jes délais de 
Tart. 2, éteigne Faction pendante, puisqu'elle 
amène les choses à ce point oii même, dans 
ledit délai de Fart. 2, cette action n*aurait 
pas pu prendre naissance; qn'en vain encore 
on s'étave de ce principe que la résolution 
prononcée rentet les choses dans Fétat oh 
elles se trouvaient avant le contrat» pui:»qn'il 
s*agit précisément de savoir s^il y a lieu à 
prononcer la résolution lorsque Fanimul, <lui 
faisait Fobjet du procès, a péri, durant Fin- 
stance, par cas fortuit ; 

i Attendu que le défendeur prétend, en 
plus, que le Vice n'aurait pas, en tout eas, 
été constaté dans le délai utile , mais que, 
par suite des considérations qui précèdent, 
cette question ne présente plus d^InMkét que 
relativement aul dépens ; 

t Attendu que Fexpertise a été provoquée 
dans le délai légal, et que, sur la requête 
lui présentée, le Juge dé paii, par son ordon- 
nance du 19 février dernier, a commîift le 
sieor Breulet ponr v^ifier F«xistetN9e du 
vice rédhibitoire, en cas de mertdel'auian}, 
en faire Faotopsie et déclarer les causes de 
la mort; qae c'est mal k propoa q«e l'on pté«* 
ttad que la mission de l'expert avait pria ftn 
par un premier rapport; cette mission ayant 
pour objet de rechercher si^ dans le délai de 
Fart, â) l'animal se trouvait atteint d« vice 
rédhibitoire dont on soupçonnait l'exietettcOi 
et l'expert pouvant, dès lors^ procéder à di* 
verses Yérlftcationssuecessived; qir'au anr- 
plus, il était, comme il a été dh, également 
et spécialement comasis pour, en cas d« 
mort'de l'animal^ en faire l'aotopeie; 

I Qnll irtpofie peu que le délai fût etpiré 
depuis deux jours déjà, lorsqu'il y n lien h 
cette opération, la loi n^astreignant pas l«s 
experts à terminer leur travail dantt ledit 
dékii^ et Se bornant à exprimer qn^ils cire- 
ront dans le plus bref délai; qu'il appartient 
aux joges d'apprécier, snivàat les cfircon-^ 
stances, si les opérations ont en lieu dais 
un temps assez rapproché pour que con*- 
fiance soit due au rapport des experts ; 

c Attendu que l'antopsie ayant fait eon* 
naft#e que Faniaial était atteint au moment 
de la vente» ot même de longtemps avant 
cette vente, du vice rédhibitoire connu sous 
le nom de phthisie pulmonaire, il suit que 
Faction régulièrement introduite était origi- 
nairement recevable ; 

€ Attendu que ce n'est que par «ne cir- 
constance fortuite ^'«lle ne peut être décla- 
rée fondée^ que, dès lors, y y a lieu de 
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faire ooé répartitioD équitable des dépens ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare Fac- 
tion éteinte; condamne le défendeur à tous 
les dépens faits antérieurement à la perte de 
ranimai dont il s'agit ; condamne le deman- 
deur aux dépens postérieurs liquidés à 
33 fr. 1 c. ; déclare néanmoins qu'il ne sera 
tenu des frais d'expédition du présent juge- 
ment qu'autant qu'i l ne se sera pas li béré, dans 
la quinzaine à partir de cejourd'hui, de la 
condamnation aux dépens ci-dessus. • 

Pourvoi par Tarte qui le fonde sur un 
seul moyen de cassation : 

Violation de l'art. 1641 du code civil, des 
art. 1, S et 6 de la loi du 28 janvier 1850, 
des art. 1 et 2 de l'arrêté royal du 29 janvier 
suivant; fausse application et partant viola- 
tion de l'art. 1647 du code civil. 

La question, disait le demandeur, est de 
savoir si la mort de l'animal atteint du vice 
rédhibiioire, lorsqu'elle survient après l'ac- 
tion régulièrement intentée et justifiée, peut 
enlever à l'acquéreur les bénéfices de sou 
action? 

L'action fixe les droits des parties; le ju- 
gement qui intervient n'est que déclaratif 
de ces droits, il ne les crée point; il rétro- 
agit nécessairement au jour de l'exploit in- 
troductif. Dès le jour de l'assignation, . le 
vendeur en matière rédhibitoire est en de- 
meure de restituer le prix; la question de 
propriété est, dès ce jour, en suspens, et l'ap- 
plication de l'art. 4 647 du code civil, qui met 
le cas fortuit à la charge de l'acheteur, dé- 
pend par suite nécessairement du point de 
savoir si c'est à bon droit ou non que, dès le 
jour de Tassignation, le demandeur répudie 
la qualité d'acheteur et, partant, la qualité 
de propriétaire. Les événements, étrangers 
aux parties, qui interviennent dans Tinter- 
yalle de l'assignation au jugement sont sans 
influence sur leurs droits respectifs. 

L'arrt. 1647 est don£ ici sans application : 
ce n'est pas une disposition de procédure ; Il 
ne suppose nullement l'action intentée, et 
laisse intacts les principes qui viennent d'être 
rappelés. 

L'art. 6 de la loi du 28 janvier 1850 statue 
pour le cas de mort survenue pendant le 
délai de l'action ; il exclut donc l'hypothèse 
d'une mort survenue après l'action ; car, une 
fois celle-ci intentée, il n'y a plus de délai. 

C'est à tort que le jugement soutient que 
l'art. 6 distingue entre le cas oii l'action est 
intentée après la mort de l'animal, et celui 
où elle est intentée avant sa mort ; il n'y a 
pas trace de pareille distinction dans les tra- 
vaux préparatoires de la loi. Le sens de l'ar- 



ticle 6 est fort simple ; il absout le vendeur 
de toute responsabilité, une fois le délai 
écoulé; mais^il le rend responsable si l'ani- 
mal succombe, dans le délai, à Tun des vices 
rédbibitoires énumérés dans l'arrêté royal. 

Enfin le jugement est contraire aux règles 
de droit élémentaire. 

L'exploit introductif constitue nécessaire- 
ment le vendeur en demeure de reprendre 
l'animal ; or la mise en demeure met à la 
charge du débiteur même les cas fonuits. 

Une action , si elle est fondée , ne peut 
s'éteindre que par le désistement ou Pac- 
quiescement. La loi de 1850 ne reconnaît 
nulle part une action légitimement intentée, 
maïs éteinte. 

Le jugement condamne le vendeur aux 
dépens de l'action jusqu'au jour de la mort 
de l'animal, et cependant l'acheteur est dé- 
bouté de toutes ses fins et conclusions ; il est 
impossible de concilier cette contradiction 
avec l'art. 130 du code de procédure. 

Le demandeur citait une dissertation de 
M. le conseiller Cloes en séné inverse du ju- 
gement {Jurisp. des trib.y lO** année, 1861-62, 
p. 166 et suiv.). 

Le défendeur ne produisait pas de ré- 
ponse. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation en ces termes : 

f Le tribunal de Marche a décidé que la 
perte de la chose arrivée par cas fortuit 
éteint l'action en résiliation de la vente au- 
paravant intentée du chef de vice rédhibi- 
toire. 

< Le jugement attaqué, qui contient 
cette décision, est fondé sur ce que Parti- 
cle 1647 du code civil met à la charge de 
l'acheteur la perte de la chose par cas for- 
tuit, sans distinguer si cette perte est arrivée 
avant ou après l'introduction de l'instance 
en résiliation; les autres motifs de ce juge- 
ment ne sont que la conséquence de celui-ci, 
de sorte que, de l'appréciation que la cour 
en fera dépend l'appréciation du pourvoi : 
si' le motif est juste, l'obligation de garantie 
cesse par la perle fortuite api es comme 
avant l'introduction de l'instance, et le tri- 
bunal, qui déclare en conséquence l'action 
éteinte, n'a pu en cela commettre aucune 
contravention ; si, au contraire, il n'est pas 
juste, si l'art. 1647 n'a trait qu'à la perte 
antérieure à l'action, l'obligation de garantie 
a subsisté nonobstant la perte postérieure, 
le jugement contient une fausse application 
de cet article, et par cette fausse application 
une contravention aux articles 1641 et sui- 
vants du code civil. 
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f Nous pensons , qae le tribunal de 
Marche n'a pu juger comme il Ta fait sans 
méconnaître une vérité juridique qui do- 
mine tonte notre législation civile, qui en 
fixe la portée et dont il résulte que l'arti- 
cle 1647 ne peut être applicable à la perre 
arrivée par cas fortuit postérieurement à 
Tiotroduciion de Finstance en résiliation du 
chef de vice rédbibitoire, si la chose vendue 
était auparavant atteinte d'un vice de ce 
genre. 

f Le droit préexiste à Taction ; il Tengen- 
dre ; elle en tire son existence ; telle est cette 
vérité, et il en découle la conséquence que 
toutes nos lois civiles, c'est-à-dire les règles 
des droits civils et notamment les règles des 
droits qui dérivent des contrats, se rappor* 
tent, quels qu'en soient les termes, au temps 
antérieur à Faction, qu'engendrent les droits 
régis par elles; qu'il faudrait une disposition 
formelle, expressément contraire» pour qu'il 
en fût autrement ; que, par suite, elles sta- 
tuent toujours pour le temps qui la précède 
et n'ont pas à statuer pour le temps qui la 
suit, à la différence des lois de procédure 
civile qui embrassent à la fois et le temps 
antérieur et le temps postérieur à l'introduc- 
tion de l'instance. 

c Lors donc qu'un tribunal est saisi d'une 
action et par elle de la connaissance du droit 
qui Ta engendrée et duquel seul elle peut 
tirer son existence, lorsqu'il est appelé à lui 
appliquer la loi qui le régit, il doit entendre 
cette loi par rapport au temps antérieur à 
l'action, il prononce pour ce temps, il n'a 
pas à se préoccuper du temps postérieur ; 
les rapports juridiques des parties sont fixés 
par l'action dès qu'elle est intentée ; il n'a 
plus qu'à les rechercher et à les consacrer 
par son jugement. 

c C'est pour avoir méconnu ces consé- 
quences d'une vérité incontestable que le 
tribuiml de Marche a donné à l'art. 4647 du 
code civil un sens qu'il ne comporte point. 

« La loi règle dans cet article, comme 
dans les articles 4641 et suivants jusque et y 
compris l'art. 1649, l'étendue et les effets de 
l'obligation de garantie des défauts de la 
chose vendue contractée par le vendeur en* 
vers l'acheteur dans la vente. 

< Elle trace ainsi les règles du droit, co- 
rollaire de cette obligation et qui donne nais- 
sance à l'action de garantie ; elle se rapporte 
par conséquent au temps qui la précède et 
dans lequel elle puise sa légitimité ; elle est 
étrangère au temps qui la suit; dès qu'elle 
est intentée, la position réciproque des par- 
ties est juridiquement fixée devant le juge 
qui en est saisi; il^n'a plus qu'à la recon- 



naître; tout ce qui surviendra oltérien re- 
ment est ^uant à leurs droits et à la loi, qui 
en est la règle, en dehors du litige tel qu'il 
est délimité. 

c H n'importe donc qu'il n'y ait dans l'ar- 
ticle 4647 du code civil aucune distinction 
entre la perte arrivée avant et la perte arri- 
vée après l'introduction de l'instance; toute 
distinction était superflue ; la disposition se 
restreint par le caractère de son objet, en 
d'autres termes, par le droit dont naît l'action. 

c Si, après qu'elle a été intentée, la chose 
vendue vient à périr, quelle qu'en soit la 
cause, vice rédhibitoire ou cas fortuit, cet 
événement est étranger aux obligations con- 
tractuelles résultant de la vente, à la loi qui 
les règle et partant à l'article 4647; il est régi 
par ce principe du droit que la chose périt 
pour le propriétaire, et le propriétaire, dans 
cette hypothèse, est le vendeur ou l'acheteur 
suivant l'éventualité du procès sorti de l'ac- 
tion. 

f Le tribunal de Marche a donc fait une 
fausse application de Fart. 4647 du code ci- 
vil , et par cette fausse application qui en- 
lève toute valeur à ses autres motifs dont elle 
est le point de départ, il a expressément con- 
trevenu à Fart. 4644 du même code. 

c Par ces considérations nous concluons à 
ce qu'il plaise à la cour casser le jugement 
rendu entre parties et renvoyer la cause de- 
vant un autre tribunal pour être fait droit 
sur l'action du demandeur, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation de Fart. 4644 
du code civil et des art. i, 2 et 6 de la loi du 
â8 janvier 4850, i et 2 de l'arrêté royal du 
29 janvier suivant ; fausse application et par- 
tant violation de Fart. 4647 du code civil, en 
ce que le jugement attaqué a décidé que 
Faction rédhibitoire fondée dans son origine 
s'éteint par la mort de Fanimal survenue à 
la suite d'une maladie autre que le vice réd- 
hibitoire : 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
attaqué f que l'autopsie a fait connaître que 
l'animal était atteint au moment de la vente, 
et même dès longtemps avant cette vente, 
du vice rédhibitoire, connu sous le nom de 
phthisle pulmonaire ; • 

Attendu que Fart. 4«' de l'arrêté royal du 
29 janvier 4850, porté en exécution de Far- 
ticle 4'' de la loi du 28 du même mois, range 
la phthisie pulmonaire ou pommelière parmi 
les vices rédhibitoires donnant ouverture à 



156 



iURISPlIDDBMCE DE BBL€1QU£. 



râctioB résnHant àt rarlicte Ifiil du code 
ci?j| ; 

Qtte cette action a pour objet de faire ré* 
silier la vente, en d'autres termes, de faire 
déclarer que ladite vente est nulle et conme 
non ayenne : facta ndbibitione omnia in inta- 
gwum reUituunêur, perindé ae «i nêque empiiê 
ncqtie vendiliê iuterciueriL Lot 60 et loi 23, 
) 7. Digeste deœdiliù idiçiQ; 

Sue, dès lors, si Faction est reconnue 
ée, Tachcteur ne peut être censé avoir 
acquis par la vente la propriété de Taninal, 
et Tart. 16é7 du code civil qui, dans sa diA- 
position finale, nVst que Texpression de la 
règle rei furit dêmino, œ peut être invoquée 
cqntre le demandeur; 

Attendu que Fart, i*' de la loi du )8 jan- 
vier 1890, combiné avec Fart. 1641 du code 
civil, contient un principe général et absolu ; 
que Iç droit qu'il consacre, en le supposant 
poursuivi dans le délai légal, n'est subor- 
donné qu'à une seule condition, à savoir, à 
la preuve que IHinimal, objet de la vente, 
était infecté, lorsdela vente, de Fuq des vices 
désignés par Farticle i** de Farrété royal du 
Î9 janvier 1850; 

Que cette condition est euti^rement indé- 
pendante du point de savoir si l'animal a 
eontinué à vivre ou sHl a péri avant ou du- 
rant Faction intentée ; qu'en effet, le fonde-r 
ment de Faction ne gît pas dans la perte de 
Fanlmal, perte dont le vendeur peut ne pas 
être responsable, mais dans Fexistence du 
vice rédhibitoîre au moment même de la 
vente; 

Attendu que Fart. 6 de la loi du 28 jan- 
vier 18|f0 n'apportq aucune exception ou 
fe&trictiqp au ppi^^^lp^ rappelé ci-dessus; 

Î[ue s'il a limité au délai légal le terme dans 
çquel la poort de F^nîmal survenue mém^ 
avant Faction pouvait obliger éventuellemei^t 
le vendeur à la garantie, il n'a fait qu'appli- 
quer la règle admise ps^r les art. 2 de la loi 
et % de Farrété royal au cas de mort de Fani- 
inal par cuite de Fun des vices spécifiés daqs 
les art. !«' de la Ipi et !•' de Farrété royal ; 
mais qu'il serait illogique d'en induire q 
contrario que la mort de Fanimal, après ce 
terme, est élislvp de Faction en garantie 
non-seulement dans le cas limitativeinent 
prévu par ledit art. 6, mais encore dans tout 
autre cas où l'animal viendrait À périr après 
le délai , et nommément dans celui ofc 
l'animal, quoique mort fortuitement ou par 
suite d^une maladie autre que Iq vice rédbi- 
bitoire, était, comme dan^ l'espèce, réelle? 
neat infecté, lors de la veale, du vice rédbin 
bitoiiie que l'aotipn judiciaire a signalé en 
temps «tile, ee qui serait an Mfptos tmr 



traioe à Féqnlté et à IV 
irais commutatifii et du contrat de v«ate ca 
particulier (art. M04 et 1583 du code cItII), 
puisque le vendeur jouirait du prix d'ane 
obose qu'il a livrée viciée; 

Attendu que Farticle 6 est entièrement 
étranger à la question du procès ; qu'il n^ 
eu en vue qu'un objet bien déterminé, limi- 
ter l'obligation du vendeur (comme FénoD- 
Cait dans son rapport le sénateur baroa 
d'Anethan), au cas où la perte provient d'ua 
des vioea rédbibitoires qui af rof»t désignés 
fiooformémei^t à Fari. i^. Le gouveroetesat, 
aux termes de la loi actuel^, devant faire 
connaître lea vices qui seuls peuvent dealer 
ouverture à l'action en garantie, il seriit 
cûntfadietoire d'admettre en eus de perte de 
l'animal une action basée sur un vicç qui 
n'aurait pas été aufflsaut ponr motiver uae 
demande en rceiûsion, si FanipABl avait Téeii; 

Que sMl pouvait rester le moindre doute 
sur ce point, il suffirait de remarquer que 
Fart. 6, qui a été admis sans aucune observa- 
tion, est la reproduction textuelle de l'art. 7 
de la loi française du. 20 mal 1838, et que 8i 
l'on a recours aux discussions que cette loi 
a subies tant à la ebambre des pairs qu'à U 
chambre des députés, il appert à toute évi- 
dence : 

\* Que de même que Fart, k^^ restreint U 
rédhibition aux vices spécialeasent énumérés 
dans la loi, tandis que Fart. l$4i du code 
civil admettait Faction pour tout y'm W 
rendait Famipal ivpmprn au service, 4$ 
même Fart. 6 (7 de la loi frano^i^Q) reatraîpt 
la garantie, en cas de perte de Fanimat daei 
le délai légal, api vices spénial^menf énur 
mérés dans la même loi ; tandis que Fartir 
de 1647 du code civil l'admettait ponrtoal 

vice ayant occasionné la mort ; 

S*" Que, suivant le mémo art. S (7 de la loi 
française), il suffit que la perte de ]mm\ 
dans le délai provienne d'un des viçtii spé* 
oialement énumérés pour ^n induim ia prs- 

snwption légale qne |e vic^ W^U Ipr^ de 

la yem; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui prends 
qu'en déclarant que Faetipn rédbibl loirs* 
originairement fondée, est venue à s'éteindra 
par suite d'un événement qui n'esl poiat 
ipipuiahl^ au d^^ndeur, le jugemç^nt a fait 

une faus^ appiic^^tion dç Far(, f$47 du cpde 
civil çt de F^rijcle 6 de la {pi du %^ Janviçr 
♦350, ^^ içoptrçY^nu (çjpriçssénie«i k l'arti- 

Cle mi du çpde civil, ainsi qu'gu;^ ar^. I 
(t% % dç 1^ loi prémentianné^, ^t 3 d^ l'arr 
ré^ royal dn tend^aln; 

Par ces m4ih, nasse «t annnin i« im- 
naent rend» «ptmi n^rties piv le MteiMl du 
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(uindarope le <jléleBdeiir «i|^ ffai^ df ^ jur 
gênent et k oeux de HastMce en e<i&9;^tiQo; 
ordonne que le ppéseni «rF^ft çf ra treps^rl^ 
^r )e^ rçgiatre^ d^iix ifjliupalj e^ Que men- 
tioo en sera faite en m^rge dM jMf emenl a^(V- 
atilé ; renvoie la eaM3e e? M p9rMes dev^qt 
le tribunal de pregii^ré ÎQ^tj^ce d'ArlpA ; 
ardQ(ine la restitution^ f|ç I>Rien4e fi^d^i- 
g94ef 

Du 29 octobre 1861. *^ Ir^ek. -^ Prés. 
M. le baroi^ de (terlaebe, pieipier pré^id^Dt. 
-rr Rapp. M. Colinez, — CfiMJ. ^onf. N. («et 
elero^, proemeuit général. -^ JP^ H. I/Q«t| 
liMlercq ponr le dmeiideur. 



PATENTE PP ^OCIÉT^ AP«QNY|tE. ^ 

Pour asseoir le droit de patente d'une so- 
ciété anonyme, il n'y a pas lieu de dé- 
duira de la somme des èéné fiées annuels 
constatés par le bilan, le montant des 
iraitemenis et èmalumemts dus ausp admi- 
nistrateurs ^ lorsqu'il est constaté que ces 
bénèflees, au lieu d*4tre appliqués au 
payement dtiê int4rHs des aMions om au 
ppélévemeni des tantièmes des adminiê- 
trateurs, ont r#p«» une autre dettinajtion 
proftêable à la société iaut entière (i). (Loi 
du 22 jariT. iN>9, art. 3 ; loi dn 21 jaov. 48i9, 
tahleai^lf .) 

(la compagnie des matériels dp chemin de 

FER, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Les ar^ifiles i9 ^ ^Q ^^ ^f^tlfte 4^ Is^ ^^ 
Çi^té d§9)fipderime ^qjit ^i^si oopçH« : 

I Art. 19. Sup le produit net des opéra- 
tiens, déduction faite de tous frais généraux 
et charges sociales, il sera d^abord prélevé 
pour être distribué aux actionnaires, à titre 
de premier diTidende, eîiiq pour eentsur le 
mentant vené ou libaré des aetioas; 

t Dans aucun cas il ne peut être payé aux 
tetionnaires de dividende ou de part dans 
les bénéfices, que sur le produit net des 
•pésaiii^s fie la seoiété, déduction faite de 
tous len firaift «l chaïf ea ^pieloMiquea, ot m^ 



(I) Vnyi. piipl« fMp^ é^ftjieaiiqp dlf le lai 

<e «etie ^^ <|fn |4 ^i |* <( ^m IW». »« Wf»e» 



leim^M iwin^k eoqqiirrençe du naqtAnt ^ 

ce pr<Mjiwt, 

c Art. 20. L,*e«eéda«t du MoéAce net, 
;^rès prélèvement d'un premier dividende 
(le ^ p. 0., sera répçtrti cqpiwe 3iUit : 

f A. 1$ p. c. peur la création d'uu (oqda 
de râiçrye ; 

4 B. 10 p. e, k titre de traitemfnt de 
M. Pauwels, eonpi^rant, tant qu'il cç^sefr 
vera les fenetions de direciepr génér^^l «le te 
aocîété; 

c C. 15 p. c. aux admlnistrateuFS commis- 
saiFCs; 

c D. Le restant sera distribué aux action- 
naires sous forme de deuxième dividende. » 

Il est à noter qu'indépendamment çte. Téts^- 
tablissement de Ifoleubeck» (91 çomjpagnie 
possède uu Dutre ét^blis^emeqt ^ Cliçhy» 
prè$ de P9ria. et que le droit de patente 
n'est dû aq tre^r pelge que sur |e9 opérer 
tlons faites eq Belgique* 

Il résultait du bHep arrêté p^r la ^ciété 

le 30 avril 1862, que celle-ci, tqqs tft^i^ dér 
doits, avait réalisé en Belgique, pour Tej^err 
cice i 86i-i 86i, un bénéUce qet de2Q2(,i81 (r. 
29 c. 

D'autre part, il étai^ établi par un rappari 
(ait par la compagnie k l'asçemt)!^ g^é^ale 
le 29 août 18^2, que nar suite 4ef» pertes 
éprouvées par ^ ^Qiéie h Tétranger» pertes 
qui oqt absorbé les bénéfices faits ep Belr 
giqqe, aucun dividende n'avait été distribué 
^UK actionnaires sur Veiçercice lS6i**t^9, 
qu'ainsi on n'$|vait pas pu prélever^ sqr les 
bénéfices réalisés eq Befgiaue) le§ pii|rt^ ^u 
tribyées par les statuts au directeur ^énér^l 
et aux a^ministrateurs-pommissaire^ dç 1^ 

cemp^nje, ^ Mt^^e de ti^îtemei^i. 

En eqqf^quence* l'sidmini^tr^tiQn 4^^ ftr 
qance^ avait établi ^ ^mi de patente Âe 
4 2/3^ payer par ladite i^ociété^ur |a «nmipe 
de ÎIQ5,IM (r^ M c. woqtaptdu b^n^Qpe 

net réalisé ep Belgique, drqjt A^é M»79*ff. 

\4 compagniq e^r^qt pqj^ cette «pmme 

sous réserve de ses ^Foi^ à 94re^q ^^^Pi^ 
elam^tion 9U conçeU prqyinçiaK soqt^qant : 
!•» que le qrçiit de pfifente ne pouvait Arappef 
ijur les bénéfices r^eU^en Belgique; que 
déduction faite de$ sQmmes allouées p^r le^ 
Ht^tuts à ^itre de t^itement taqt ^u 4ireç,- 
teur général qu'aux commUs^îre^ 4^ 1^ ^- 
ciété, bien que ces traitements n*aieqt pas 



TTT 
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«852, « I joillet et 6 novembre f»SA, U «««il i%H, 
p. |iP^;«|$f,p.7ft?^; I3A^«P f6«|;)e|(q,p.|||^. 
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été touchés par enx sar I*exercice dont il 
s'agit, ayant été employés à éteindre les 
dettes contractées à Clicby; 

S"* Qu'il y avait lieu aussi de déduire la part 
d'intérêts du fonds de réserve de la société 
qui revenait audit établissement de Clichy. 

Cette réclamation ayant été envoyée à 
ravis tant des répartiteurs que du contrôleur 
des contributions, les premiers estimèrent 
qu'elle n'était pas fondée, parce qu'il résul- 
tait du bilan de la société arrêté le S9 août 
1862, qu'il restait pour les bénéfices' nets de 
l'exercice 1861-1862, passibles du droit de 
patente, la somme de 205,181 fr. 29 c; 

Que s'il est vrai que le traitement du di- 
recteur général de la société et celui des 
administrateurs-commissaires devaient être 
déduits des bénéfices réalisés, cela ne pou- 
vait se faire que pour autant que ces traite- 
ments n'eussent pas déjà été déduits dans le 
bilan même ; qu'en ce qui concerne le bilan 
de la direction générale, il figurait au passif 
du compte des profits et pertes une somme 
de 147,433 fr. 5 c, représentant tons les 
frais généraux de la direction générale; que, 
dès lors, il n'y avait plus lieu de déduire 
une seconde fois, l'un ou l'autre traitement 
payé à quelque titre que ce soit ; 

Qu'en ce qui concerne la part revenant à 
l'établissement de Clichy dans les intérêts 
du fonds de réserve, on ne devait pas en tenir 
compte, parce que la société n'avait pas 
voulu faire connaître, lors de l'imposition, 
la part qui revenait à l'établissement susdit. 

Le contrôleur des contributions partagea 
l'avis émis par les répartiteurs, saur que, en 
ce qui concerne l'établissement de Clichy, il 
y avait lieu de Taire remise à la société d'une 
somme de 18 fr. 14 c. sur la part d'intérêt 
du fonds de réserve revenant audit établisse- 
ment, sans s'arrêter à la forclusion encou- 
rue par la société pour ne pas avoir fourni, 
en temps utile, les renseignements deman- 
dés par les agents de la cotisation. 

Le directeur émit un avis qui fut repro- 
duit par la députation permanente dont la 
décision est ainsi conçue : 

c Vu la réclamation présentée par la société 
anonyme pour le matériel du chemin de fer 
à Molenbeek-Saiut-Jean, tendante à obtenir, 
pour cause de surtaxe, une diminution sur 
le montant de sa cotisation au rôle du droit 
de patente de 1862; 

c Yu les avis émis, etc. 

c Considérant ensemble les art. 19 et 20 
des statuts ; 

c Attendu que, d'après le bilan arrêté le 
30 avril 1862, la compagnie a réalisé en Bel- 



gique, pendant l'année 1861^1862, an béné- 
fice net de 205,181 fr. 29 c, et que cette 
somme est passible du droit de patente fixé 
à 1 2/5 p. c. par la loi du 22 janvier 1849; 

c Attendu qu'il est établi parle rapport fait 
en assemblée générale du 20 août 1862, qu'il 
n'a été distribué aucun dividende aux ac- 
tionnaires, et qu'ainsi on n'a pu prélever 
sur les bénéfices réalisés les parts revenant 
tant au directeur général qu'aux administra- 
teurs et commissaires ; 

f Attendu, d'un autre côté, que dans le 
chiffre de 12,570 fr. 96 c. montant des in- 
térêts du fonds de réserve, une somme de 
1,088 fr. 25 c. se rapporte à rétablissement 
de Clichy, lez-Paris, de sorte que le droit 
n'est pas dû de ce chef; 

f Sans s'arrêter à la forclusion prévue par 
l'art. 28 de la loi du 21 mai 1819, bien que 
la compagnie ait refusé de fournir, en temps 
utile, les renseignements demandés par les 
agents de la cotisation ; 

< Arrête : 

c La cotisation dont il s'agit est réduite 
comme suit : 



«Article du Montant de Cotisatiou 

r61« de 1863. la eoUsation. réduite. 



Somme tombant 
en décharge. 



C 61/4 4,791 98 4,775 84 18 14 i 

La société s'est pourvue en cassation con- 
tre cet arrêté. Elle fondait son pourvoi sur 
ce que les bénéfices réalisés par les sociétés 
anonymes et frappés du droit de patente ne 
s'établissent que déduction faite des droits 
d'administration qui sont nécessaires pour 
les obtenir, et notamment des tantièmes 
alloués aux directeurs et administrateurs; 

Qu'eu 1862, la société demanderesse a 
réalisé effectivement, en Belgique, un béné- 
fice de 205,181 Ir. 29 c, mais que le direc- 
teur et les administrateurs avaient droit à un 
tantième de 25 p. c. sur les bénéfices ; que 
s'ils ne l'ont pas reçu, c'est pour le même 
motif qui fait que les actionnaires n'ont pas 
reçu de dividende, à savoir que le bénéfice 
fait en Belgique avait été absorbé par les 
pertes faites à l'étranger ; 

Que l'on ne peut faire abstraction de ces 
pertes en ce qui concerne les actionnaires, 
sans en faire aussi abstraction quant aux 
administrateurs ; 

Que l'impôt ne devant être perçu qu'eu 
égard aux opérations faites en Belgique, ce 
principe doit être appliqué avec toutes ses 
conséquences; que la décision attaquée 
aboutit à ce singulier résultat qu'un bénéfice 
fictif serait frappé d'un droit plus élevé que 
le même bénéfice réellement effectué. 
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11. le premier avocat général Faider a con- 
cln au rejet du pourvoi en se ralliant au sys- 
tème développé au nom du ministre des 
flnances et en faisant valoir des considéra- 
tions que la cour a accueillies. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la fausse application et de 
la violation de Fart. 3 de la loi du 22 janvier 
1849 qui fixe le droit de patente des sociétés 
anonymes à 1 2|3 p. c. des bénéfices annuels, 
en ce que la décision attaquée, pour établir 
le bénéfice sur lequel peut frapper le droit 
de patente de la société demanderesse pour 
Texercice 1861-1862, a refusé d*en déduire 
25 p. c. alloués à titre de traitement par les 
statuts de la compagnie à son directeur gé- 
néral ainsi qu'aux administrateurs et com- 
missaires ; 

Attendu que s'il est vrai qu'en principe, 
les bénéfices des sociétés anonymes, comme 
des autres sociétés, ne peuvent être calculés 
que déduction faite des frais d'administra- 
tion qui sont nécessaires pour les obtenir, il 
ne Test pas moins que l'arrêté attaqué n'a 
nullement méconnu cette règle ; qu'en effet, 
après avoir établi qu'il résulte du bilan ar- 
rêté par la société demanderesse le 30 avril 
i862, que le bénéfice réalisé par elle en Bel- 
gique, pendant l'exercice 1^61-1862, a été 
de 203,181 fr. 29 c. , la députation perma- 
nente n'a déclaré cette somme soumise au 
droit de patente de i 2/3 p. c. , qu'en con- 
statant souverainement en fait, qu'aux ter- 
mes des art. 19 et 20 des statuts de la société, 
23 p. e. sur les bénéfices n'étaient alloués 
au directeur général ainsi qu'aux adminis- 
trateurs et commissaires de celle-ci, que 
pour autant qu'un dividende aura été distri- 
bué aux actionnaires ; 

Qu'ayant en outre constaté, en fait, qu'il 
résulte du rapport fait en assemblée générale 
de la société, le 29 août 1862, qu'aucun di- 
vidende n'a' été distribué aux actionnaires 
sur l'exercice précité, et qu'ainsi on n'a pu 
prélever sur les bénéfices réalisés les parts 
revenant éventuellement tant au directeur 
qu'aux administrateurs et commissaires, il 
est incontestable que la députation ne pou- 
vait admettre ces parts en déduction des bé- 
néfices soumis au droit de patente, puisque 
la condition sous laquelle elles étaient dues 
ne s'était pas réalisée ; 

Qu'en vain, la demanderesse objecte que, 
si aucun dividende n'a été distribué aux ac- 
tionnaires, c'est parce que tous les bénéfices 



réalisés en Belgique ont servi à couvrir les 
pertes subies par la société à l'établissement 
qu'elle possède en France, car l'emploi fait 
par une société de ses bénéGces ne peut être 
pris en considération au point de vue du 
droit de patente dû à l'Ctat; que la deman- 
deresse peut d'autant moins l'invoquer, dans 
l'espèce, que l'extinction de ses dettes à 
l'étranger, au moyen de ses bénéfices réalisés 
en Belgique, a réellement profité à tous les 
actionnaires indistinctement, et que si, dans 
ces circonstances, l'impôt sur les parts des 
bénéfices attribuées éventuellemeut par les 
statnts,comme traitement, au directeur et aux 
administrateurs de la compagnie, n'était pas 
à la charge de celle-ci, il devrait, aux termes 
du tableau n** 11 annexé à la loi du 21 mai 
1810, être personnellement supporté par 
les directeurs et administrateurs susdits, 
ce qui serait injuste, alors qu'ils n'avaient 
droit à rien toucher en cette qualité ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que la dé- 
cision attaquée en rejetant la prétention de 
la demanderesse, n'a nullement contrevenu 
à l'an. 5 de la loi du 2i janvier 1849 cité 
par le pourvoi. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du 14 mars 1864, — 2* ch. — Président 
M. Marcq, conseiller, ff. de prés. — Rapp. 
M. Marcq. — ConcL conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. — P/. MM. liolez et 
L. Leclercq. 



SOCIÉTÉ. - 

TREMENT. 
DIAIRES. 



Apports. — Droit d'etiregis- 
- Motifs. — Conclusions subsi- 



i* Est passible du droit proportionnel d'en- 
registremtnt la stipulation, contenue 
dans un acte de société, par/ suite de la-' 
quelle la société prend à sa charge lies 
dettes privilégiées, tiypottiécaires et ctii- 
rograptiaires dp Vun des associés, paye- 
ment dqnt celui-ci profite seul ('). (Loi du 
22 frimaire an vu, art. 68, ^ 3; d*" 4; C. civ., 
art. 1582.) 

2° Est suffisamment motivé l'arrêt qui, 
pour repousser les conclusions princi- 
pales, donne des motifs qui sont inconci- 



(<} Voy. rouf. 15 aoâl 1846 (ce RecueU, tSiS, 4, 
503); Il a\ril 1851 eoU., I85«, f, 398); Il Hi'c. 
lêSi end,, (^65, I, U6). 
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subtiié^irf^ (*). (Qq^ç d« proc, frt. lit; 
CoastiMit., an* 97 ) 

(9P T4^ ET CQ^%>^ -^ «. |«9 «IN, H^ft f IHAIICM'} 

P^r «eie ^u^ sçiog pnyé du )9 tévrifir 
ISfil, Ifis irois denuodeiirs <ru c;i|saiioii opt 
formé Moe socjéié en commandite pour l'ei- 
ploilatîoQ (l 'pue filai ure (Je coiop,app9rte«aD( 
i Tgo d'tfui, Lpui^^Consiapt Pe Vo^ père, 
Aprè^ avoir énoncé qqe le foQds social fixée 
ISO,000 fraoca aer^ fourni p^r cbaeiHi d^ 
9a90£ÎQ« à conoMrreoc^ de pQ,0Q9 fraiioa, 
)*li^le fiMpple, an. 3 : • M. Devos péra apporte 
îi ta a^ciéléf laai pour lui que pour <>oii Qla : 

I i*' La filature de coton prérappelée, avec 
le terrain |>âii et non hâti, la maison d*babi- 
laiioB, la machine à vapeur, les métiers et 
nécaniqnes, la forge et généralement toutes 
les dépendances, rien excepté, ni réservé; 

c V tes marchandises brutes en travail 
et celles eonfbctîonnées et étant dans les ma- 
gasins; 

f 5' Les créances actives portées au 
grand livre, ainsi que les effets en portefeuille; 
les objets ci dessus évalués de commun ac- 
cord, savoir : 

c Ceul^ mentionnés ai) li* 4 à U son^me 
de 363,973 (r, 9Ç e. î 

t Ceux nenlionnés au b^ 2 à la ^omme de 
^4,045 fr. 90 c. ; 

c Et ceux mentionnés au u*" 3 à la somme 
de 44,685 fr. 55 c. ; 

c Et 4*" une somme en espèces de 4,821 fr. 
7 c. ; 

c Ensemble ^7,520 fr- 48 e. 

f Cet apport est fait à la condition que la 
société prend à sa charge les dettes privilé- 
giées, hypothécaires et cbirograpbaires dont 
le détail a été arrêté entre parties, montant 
ensemble à 3^7,536 (r*. 48 c, de sor(e que 
rapport net df s De Yo9, déduction faite des 
dettes ei sauf rentrée des créances actives et 
des effets en portefeuille, sie trouve être ((e la 
somn)e de 100,000 fr. » 

Et, de son c4té, M. Onghena s'engage à 
verser dans la caisse sociale un^i somme de 
50,000 francs, égaie au montant de sa mise, 
sans qu'il puisse jamais être tenu au delà. 

L'article 18 ajoMte ; « Dcductiou faite du 
fonds d'amortissement, du prélèvement en 
faveur de M. De Vos père, s'il y a lieu, et des 

(1) Voy. (k>iir, ce BccufiK 1836, 1, ^26; 1845, t, 
65( I8i6, I, 73; 1847, «, fdiii 467; iSiÇ, i, 467; 



fr^s génér^u^. 1^ iuirplus def béQéfi<it^ lera 
partagé par tiçrs entre les trois poussif nçs , 
les pertes éventiielles, comme il 9 été (w^ 
devant être supportée^ entre eiu (i)iitV9 W 
mêmes proportions. > 

Puis on Ht à l'article 21 : c Soit que la 
société cesse par l'expiration du terme ou 
par la constatation de la perte de plus de 
50.000 francs, comme il est dit ci -dessus, il 
sera ftioultaiif à MM. De Yos, ou au survivant 
d'entre eux, comme ayant créé rétablisse- 
ment industriel, de reprendre les béihnepts, 
ainsi que les machines, métiers et mécani- 
ques sur pied de leur valeur industrielle et 
en pleine activité selon Testimation qui en 
sera faite par un on trois experts à convenir 
entre parties, sfnon à désigner par M. le 
président du tribunal de commerce séant à 
Gand. Les matières premières et celles fa- 
briquées Seront reprises au prix du jour 
h déterminer également par voie d^exper- 
tise. 

< A défaut de MM. De Vos on de hm d'eux 
le droit de reprise appartiendra a«s mêmes 
eonditions à M. Oogl^eiia père, ou à M. De* 
tave Onghena, a*il avait pris la qualité d'as- 
socié solidaire et responsable, ft 

L'acte fnt enreçisiré le 15 mars 1861^ aa 
droit 6xe dç 6 h*. $0 ç,, mais, le 5 septeipbre 
1862, il f^t drêenié une cpntrainte, laquelle 
visée et déclarée exécnto|r<^ par îi. lé }uge 
de paix dp 2* canton de Oand, le 7 sepieoi- 
bre, fut signifiée :|ux dt'mandeurs, le 1 1 sep- 
tembre 1o62, avec commandement de paj^er 
9,796 fr. 28 c, outre les intérêts morafoii^s 
et les frais. 

Voici |e détail de cç chiffre : 

\ fr. 30 c, p c. sont réclamée sur 49,5î0(r. 
(forapapt le9 ^'** 3 et 4 de r^ppon) k M(r« 4« 
çe^^ipq et délégation de cré^ne^s, 

soit fr. um 

2 fr. 60 c. sur 24,060 fr. (fbr- 
ma^t le n"^ 2} i titre de vente roo*< 
biltëre, soii, , , . . . \ . f»3S Vi 

El 6 fp. 20 c. p. c. sur 1 63,980 fr. 
(formant le n"*' 1) à titre de irans- 
mission immobilière, soit . . . 8,SS6 94 

Ensemble . . . , fr. 9,^ «8 

La contrainte se fondait sur ce que le 
principe en vertu duquel les conventions 
constitutives d^u ne société ou qui sont de 
Fesseneede ce contrat ne sont passibles d^au- 
enn droit particulier, eessç (('être applicable 



i#^o, t, nft^ 1»^, t, 55, go, m,m^ m. ?* 
\mi I , *6ft, w, f^\ iw, h m\ ||M, f » 7. 
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tar$^« !« contrit P^rt« oWÎption, li|iéniti«9 
oq fraiismisMiHi 4e. biens meubla pq im^ 
meubles entre ^isoeiés ou antres |»ers<m- 
nes. 

Dans l^spèce, disait radmiaistraiion. De 
Vos père n'a pas tih i la soeiJté l'apport pur 
e( simple de bhins meubles ei immeubles 
évalués à 537,526 francs 48 cent., maiii il a 
imposé i U société, (»>inmç CQQdltioa de son 
apport, l'obligatiou de payer SQs dettes mpn- 
tant k 237,526 fr. 48 c. ; il y a donc traas^ 
mission, au proQt de la société, de créances, 
de biens meubles et immeubles ju$qu*j| con- 
currence de ce cbiiTre, çt partant il est dO 
aq triple droit propoillonnel p^r appliça- 
linn des art. 11, 69, § 3, n« 3, S 5, uM et 
g 7, n"" I, de la \qI du 2^ frimaire ap vu et 
confbrmémeut ^ Fart. % de la loi du ^7 ven- 
tôse an i](. 

Le 22 septembre 1865, les demandeurs 
ont fait opposition à cetteçoMtrainte,et ils ont 
assigné le ministre des finances, devant le 
tribunal de première ipstance séaot k Cand , 
aux fins de la déclarer nulle et dd pifl effet ; 

(^A conclusion priiieipale desf opposants 
m fondée sur ee que Tari. 68, go, u' 4 de 
U loi du i% frimaire an vii soumet au 
droit Q3(e les actes de soeiété qui ne portent 
pi Qbjigaition, ni libération, ni transmission 
(Iq bieps meubles ou immeubles, entre les 

93iocifS OH autres personnes; 

« 

Sur ce que, par délibération du conseil 
d^dfflinistration du 29 tbermidor an xii rap- 
pelée dans rinstruction générale de la régie 
du 3 fruetidor «n \aif il a été reconnu qu*il 
n> a que les f irnsmissions, obligations et 
quittances par un ou plusieurs associés, en 
fgvmr 4i ^nn <;aes4ed/a tiidt»l(/tt6//^m€ni, qui 
donnent o^peniiff au df^U preporiionnel ; qui 
iqnte^ i^ m^iref 4i^po$ii,ion$ h ceitû nature, 
ppur le cQmpte et 4ans rintérèt général de la 
société n'op^$n{ que ff dreti fixe ; 

Que c'est ainsi que la disposition de la 
loi de frimaire a été enteudue par Tarrét de 
la cour dé cassation de Belgique en date du 
21 mai 1838 sur les coud usions conformes de 
M. le procureur général Leclercq*; 

Que Parrét précité a été communiqué i^ 
tous les employas de reuregisiremepi, avec 
ordre de le prendre pour ijègle de caud|iit() 
h Ta venir ; 

Et (que, 4aQS le Tait , |>rt. 2 de r^cte d<l 
sociçtédoqts'figjt oecopteqiipt aucune tr^usn 
missioo, de ta part de De Vos père, en faveur d^ 

ses coassqdés indivjd^ç]lcment pu d'autrei 
personnes iStran|[èrw i la soçf^té. nn \QvA% 
PU 4aiis Ti^uc^ptîgi^ roaia tM^s la règld. 



SobaidliaifemcAt les opposants disaient qne 
8*il était dû «n droit proportioniiel, ee ne 
serait que le droit d*ob1iaatioi^ ou de déléga- 
tion sur la somme de 237,526 fr. 48 c. 

L^administratJOQ des finances répondit le 
3 novembre 1862 et les opposants répli- 
quèrent le 30 décembre suivant. Dans ce 
dernier écrit les opposants ont persisté dans 
teiirsf conclusions antérieures, mais dans le 
second paragraphe intitulé : Appréciation de 
Facie de société en fait, au point de vue du 
principe invoqué par Tadmlnisiration défear 
deressf • Ils ont produit un nouveau moyea 
coti^istant h dire que Tarticle 2 de racle de 
société pe coBienait point transmission par 
De Vos père, au profit de la société, des biens 
compris dans son apport, pour la somme 
de 237,526 fr. 48 c, mais uniquement re<- 
mise entre les nains da la société de toute 
sa situation iiidustnciie, dans le but de 
liquider celle-ci et dp réaliser, auv risques de 
Pc Vos père, la nm^ fociale de 100,000 fr. 
due par De Vos père et fils. 

Le 2 février 1865, le tribunal de Gand dé- 
signa comme rapporteur M. le président 
Lelièvre ; ee magibtrat fit rapport à Tau- 
dience du surleudemain« le ministère publie 
dottua iion avis le 25 du même mois de fé- 
viicr, et, le 2 mars 1863, intervint le juge- 
ment suivant : 

c Oui en audience publique le rapport de 
M. le président Lelièvre, et les conclusion^ 
conformes de M. Vander Ha^hen, sub^titiiit 
de procureur du roi : 

I Aticodq qu1l est de doctrine que IV 

bandon que fait Tassocié de |a cboao qu'il 
met en coipmun sans libéralité et saq^ ilip^r 
lation d'équivaleqt caractérise la mise sociale 
et la distingue de tou'e a^iro transiiMST 
sion; 

< Que toutes les fois que Ton des assœiéf 
reçoit d'un autre associé* iH>it de la société 
e))e-méme,eq écbangedece qu*il apperteaip 
foqdssqcial un équivalent consistant en autre 
cbose que des droits, actions ou intérêts sor 
ciaux, celle transmission n*» pas le caractère 
de mise et d*appQrt, et se trouve passible 
d*un droit proportionnel détern^iné par son 
espèce ; qu'il y a mutation entre associés 09 
entre la société et un étranger ; 

« Attendu qu*en examinant lus clauses et 
conditions dv Ta^te du 28 février 186), ou 

doit demeurer Gopvaiucn qne certaines dis- 

fositions de <ee contrat doivent donner lieu 
perception ^iu droit proportionnel ; 

f Qu'en effet, le fonds sodal étant fiié k If 

apiniD0 4f 1*0^00 fran<» Wopt deu;? tfers 
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sont roarnis par les. associé» De Vos, et le 
tiers restant par Tassocié Ooghena) ; 

< Elle sieur De Vos apporiaiil à la société 
tant pour lui que pour son fils, des valeurs en 
immeubles, meubles, créances et roarcbandi- 
bes jusqu'à concurrence de 357,526 fr. 48 c, 
à condition que la société prenne à sa charge 
les dettes pjrivilégiées hypothécaires et chu 
rographaires s'élevant ensenible à ^37,526 
francs 48 cent., il en résulte que le sieur 
Louis De Vos n'a pas apporté dans Tassocia- 
tioo à titre de mise sociale, en son nom per- 
sonnel et au nom de sou fils, rinii>gralité des 
valeurs com[)nse8 dans son apport, mais 
qu*il a apporté purement et simplement ces 
valeurs jusqu'à concurrence de 100,000 fr., 
somme qui seule est exposée aux chances de 
la société; 

f Attendu que Texcédant des valeurs trans- 
mises à la société qui en devient propriétaire 
n*a été^p porté par De Vos que sous la charge 
de recevoir un équivalent, consistant dans 
Tobligalion qae contracte la société de payer 
les dettes jusqu'à concurrence des valeurs 
excédant la somme de 100,000 francs; qu'il 
s'ensuit lobligation de payer les dettes et 
le prix de toute la partie de rapport supé- 
rieure À 100,000 francs, montant de la mise 
sociale, ei qu'ainsi le contrat dont s'agit 
renferme une convention accessoire faite 
uniquement dans l'iulérèi de l'associé De 
Vos, qui seul en profile; qu'il y a donc ou de 
ce chef, non pas apport, mais mutation et 
ainsi liei; au droit proportionnel ; 

« Attendu que la société est devenue pro- 
priéiaire de tout l'apport du sieur De Vos ; 
qu'il ne peut subsister aucun doute à ce sujet, 
quant au numéraire et aux marchandises ; 
qu'en ce qui concerne les créances il est 
certain que la société a pu en exiger le paye- 
ment à son profit ; qu'en ce qui regarde la 
partie immobilière de l'apport, la société en 
est devenue propriétaire immédiate, puisque 
pour pouvoir en obtenir la rétrocession lors 
de la dissolution de la société, le sieur De Vos 
a dû stipuler formellemeut qu'il aurait la 
faculté de la reprendre sur expertise; 

I Quant aux conclusions subsidiaires : 

c Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent, ainsi que la simple lecture desclauses 
du contrat du 28 février, démontrent que cet 
acte contient à la fois délégation de numé- 
raire, cession de créances et transmission à 
titre mobilier et immobilier : 

< Qu'il échet donc de percevoir un droit 
proportionnel déterminé pour ebaque espèce 
particulière; 

• Par ces motifs, faisant droit ; déclare les 



opposants non fondés en leur opposition; 
déclare bonne et valable la contrainte ; con- 
damne les opposants à payer à l'adminiv 
tration de l'enregistrement, la somme de 
9,790 fr. 28 c. avec les intérêts moratoires 
et les dépenses de l'instance. > 

€e jugement était dénoncé à la censure de 
la cour : 

i^* Pour' fausse application, et, par suite, 
violation de l'art. 69, § 3, u« 4, de la loi du 
22 frimaire an vu ; 

2" Pour absence de motifs en ce qui cod- 
cerne le rejet implicite du moyen déduit de 
rapprt'ciation en fait de l'acte de société, ei 
faisant l'objet du second paragraphe du Mé- 
moire en réponse signifié au nom des oppo- 
sants le 50 décembre 1862, et, par suite; 
violation de l'art. 141 du code de proc. civile 
et de l'art. 97 de la Constitution belge. 

Vremier moyen, — Le texte de l'art. 68, 
S 3, n"* 4, de la loi du 22 frimaire an vu esi 
formel, disait le pourvoi. Il n'assujettit qu'à 
un simple droit fixe l'acte de société qui oe 
porte ni obligation, ni libération , ni iraus- 
mission de biens meubles ou immeubles^, 
entre les associés ou autres personnes. C'est la 
mutation soit entre les associés, soit entre 
d'autres personnes que la loi a seule entendu 
frapper ; celle qui s opère entre l'associé et 
le corps moral de la sociéié ne donne lieu 
qu'au droii fixe. Tel est le sens naiurel des 
termes et'telle est, d'ailleurs, l'inierprétaiion 
que la régie cile-méme-a donnée dans lio- 
struction du 3 fructidor an xiii. 

La question était de savoir si le droit d'obli- 
gation était dû sur la stipulation d'une mîseen 
argent. D'après l'administration, « une sem- 
blable préieniion rendrait illusoire la faveur 
que le législateur a voulu accorder au com- 
merce eu fixant à trois francs le droit d'eu- 
registrement des actes de société. Cette 
opinion est donc contraire au vœu de la loi ; 
Verreur à cet égard vient de ce que l'on a con- 
fondu les obligations contractées par les socié- 
taires envers la société entière, avec celles d'un 
ou plusieurs sociétaires en faveur d'un associé 
individuellement; les art. 1845 et 4846 du 
code civil n'ont rapport qu'aux premières, 
elles sont de l'essence même des actes de 
société ; conséquemmeni elles ne sont point 
passibles du droit proportionnel ; les secondes 
constituent ce que l'article 68, S 3, n"" 4 de 
la loi du 22 frimaire a entendu sous la dé- 
nomination d'obligations entre associés, et 
elles donnent incontestablement ouverture 
au droit proportionnel. Par toutes ces consi- 
dérations le conseil d'administration a déli- 
béré, le 29 thermidor an xii, quil n> a que 
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le8(ran«ibîssioos,ubliga(ioDsetquittancespar 
un ou plusieurs associés eu faveur d'un ou 
de plusieurs de leurs coassociés individuel' 
lemeoi qui donueol ouvcruireau droit pro- 
poriiounel, et que toutes les autres disposi- 
tions de cette nature pour le compte et dans 
rioiérét général de la société, soit par Tacte 
de société même, soit par des actes addition- 
oelselsupplémentaires,n*opèrent que le droit 
fixe, i 

La distinction que la doctrine a faite depuis, 
eo perdant de vue Tidée qui domine dans 
cette instruction, est arbitraire, elle est re- 
poussée à la fois et par le texte et par Tesprit 
de la loi. L*arrét de cette cour du 21 mai 
1838 Ta repoussée à son tour ; il proclame 
nettement le principe dans toute son éten- 
due. I Ces expressions de la loi, dit Tarrét, 
transmissions entre associés ou autres personnes, 
démontrent à Tévidence qu*il s*y agit uni- 
quement de ces transmissions qui, en dehors 
de la société, ont lieu de la part d'un ou de 
plusieurs associés en faveur de leurs coasso- 
ciés individutllement ou d'autres personnes 
étrangères à la société, i 

Le jugement attaqué, disaient en termi- 
nant les demandeurs, n'a d'autre fondement 
que cette considéraiton qu'il y a transmission 
de la part de Tassocié à IVgard de ses co- 
a^sociés du moment que, comme équivalent 
de la cession qu'il a faite à la société, il 
obtient une cbose (jui échappe à toute chance 
de perte ; or cette considération ne repose 
sur aucune base juridique. 

Second moyen. — L'op[)Osition à la con- 
trainte s'appuyait sur <}enx moyens. En 
ordre principal, on soutenait que l'acte dont 
il s'agit ne pouvait donner lien au droit pro- 
portionnel, parce qu'il ne contient aucune 
transmission de la part de De Vos père, soit 
au profit de ses coassociés individuelle- 
ment, soit au profit d'autres personnes étran- 
gères; subsidiairement , que si un droit 
proportionnel était dû, ce ne pouvait être 
que le droit de délégation sur la somme de 
237,526 fr. 48 c. Le jugement attaqué répond, 
dans sa première partie, à la conclusion prin- 
cipale, et, dans sa seconde, à la conclusion 
subsidiaire. Mais, dans leur mémoire du 
50 décembre 1862, les opposants ont fait 
valoir un nouveau moyen. Raisonnant dans 
riiypotbèse qu*il serait vrai qu'il y a muta- 
tion toutes les fois que, du chef d'un apport, 
un associé reçoit autre chose que des droits, 
actions ou intérêts sociaux, ils ont soutenu 
que l'article 2 de l'acte social ne portait 
point transmission par De Vos père, au profit 
delà société, des biens compris dans son 
apport, poar tout l'excédant de sa mise, i, 



moyennant décharge de ses dettes d'un im- 
port égal à cet excédant, mais uniquement 
remise entre les mains de la société de toute 
sa situation Industrielle, dans le btit de réa- 
liser, au moyen de la liquidation de cette 
situation pour le compte et aux risques de 
De Vos père, sa mise sociale s'élevaut à 
100,000 francs. Peu importe, au point de vue 
de riustance actuelle, quelle est la valeur 
de ce soutènement ; toujours est-il qu'il a 
été produit devant le juge du fond, et que 
c'est inutilement que l'on cherche dans. la 
décision attaquée un seul motif à l'appui de 
son rejet implicite. 

Réponse. — Le jugement atiaqué* décide 
sonveraineinent que dans l'acte dont il s'agit 
il se rencontre, au profit de la socii- é, des 
transmissions, à titre onéreux, jusqji'à con- 
currence de â57,5!26 francs 48 c. Cela étant, 
l'article 68, § 3, n*' 4 de la loi de frimaire a 
été justement appliqué et c'est justement 
encore qu'en venu des articles 4 et 1 1 de la 
même loi, chacune de ces transmissions a été 
déclarée passible du droit proportionnel dé- 
terminé par son espèce. 

La thèse du pourvoi n'est pas nouvelle. 
L'arrêt de cette cour du 13 aoi)t 1846 (ce Re- 
cueil, 1847, 1,245} l'a formelleinent condam- 
née en cassant un jugement du tribunal de 
Bruxelles qui l'avait admise; et un arrêt ré- 
cent du 11 décembre 1862 (id., 1863,1, 146), 
conforme à un précédent du 11 avril 1831 
(id., 1851, 1, 3!)8). a sanctionné la même 
doctrine. Ces arrêts jugent nettement le point 
en litige : d'après eux, toutes les fois qu'un 
associé reçoit de la société, en échange de 
son apport, un équivalent qui consiste en 
autre chose qu'en droits sociaux, l'apport 
change de nature ; la transmission qui en 
résulte ne rentre plus dans l'élément consti- 
tutif delà société. 

• 

L'arrêt du 21 mai 1838, sur lequel les de- 
mandeurs se fondent, ne contredit nullement 
ces décisions. Dans l'espèce de cet arrêt, la 
question était uniquement de savoir si, le 
droit proportionnel était dû parce que les 
associés qui avaient apporté les immeubles, 
dont l'exploitation formait l'objet de la société 
anonyme, avaient reçu en payement un cer- 
tain nombre d'actions^ et l'arrêt admet avec 
raison la thèse, à laquelle l'administration 
s'est ralliée , que dans l'état des faits qui 
caractérisent celte espèce, alors que le prix 
payé doit participer aux chances de perte de 
la société, le droit fixe est seul exigible. 

L'arrêt du 25 janvier 1844 (id., 1844, 1., 
87), que les demandeurs ont invoqué de- 
vant le juge du fond, est aussi sans»applica- 
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tioo : l'ft|ipori é»ai il «*y agitsail étaii ffrevé 
de rautcB uon exigibles^ et ki cour dédde 
que k slipuliûiMi relative ^ ces renies n'a pu 
avoir pour but comme pour résultat que de 
cbarger la sotiiéié du service de oes routes 
pendant sa durée^ Cette decirine, continuail 
le défendeur^ est conforme au texte et à fet- 
prit de la loi. bile est conforme à son lexie^ 
car si le n<» 4> S S <1« l'art* 68 dit in lerminii 
que la faveur du droit tixe est accordée il 
tout acte de société qui ne porte ni obiiga- 
tien, ni libération, ni transmission de biens 
meubles ou immeubles ailrs ki êêwciéi ou 
autre* personnes, il ne dit nullement que pour 
être privée de cette faveur il faudra que la 
transmission soit stipulée au profit d'un ou 
de plusieurs associés individuellement, et il 
est mauifeste que la cession faite il la société 
ou aux associés collectivement profite à cha- 
cun d'eux en cette quaiiié. 11 est évident 
aussi que le prix que la société paye est payé 
par les associés eux-mêmes dans la propor- 
tion de leur intérêt social, puisque c'est la 
caisse commune qui te fournit. Cette doc- 
trine est conforme à Tesprit de la loi, car 
Texceptioii écrite dans rariicle 68 n'a éié 
admise qu'en Tavenr du commerce et de 
rindustrie, elle ne doit profiler qu'à celui qui 
consent à exposer une partie de Sa fortune 
auk chances inhérentes aux spéculations 
coiiimerciàles, en acceptant comme équiva- 
letit des droits dans une société. 

L'instruction de l'an xiii est enfin sans au- 
cune portée utile pour la décision de la queS" 
tion. Cette instruction avait exclusivement 
en vue la stipulation, aux terme!» de laquelle 
l'un des associés s'oblige à eiîeciuer un ap- 
port qu'il s'abstient de réaliser inimcdiaie- 
ment, et elle ne décide autre chose si ce 
n'est que bien que selon les ai'tich s 1845 et 
i846 du code civil l'associé qui stipule ainsi 
se constitue débiteur, vis-à-vis de la société, 
de la Somme dont il promet l'apport, celte 
obligation ne saurait donner ouverture à 
aucun droit proportiounel, parce qu'elle tient 
lieu d'apport, et que, tomme telle, elle n'est 
que rnn des éléments constitutifs de Tâete 
de société dont la loi autorise renregistre- 
ment au droit fixe. 

Sur le second moyen, le défendeur faisait 
observer que dans leur mémoire du 50 dé- 
cembre 1862 les demandeurs en cassation 
n'avalent pris aucune conclusion nouvelle ; 
iUse sont bornés à présenter leur conclusion 
subsidiaire sous un aspect nouveau en pré- 
tendant que la clause, dans laquelle l'admi- 
Bii( ration dé renregistrement trouvait une 
mutation, nt c6nstiiMitqii'«n simple mandat 
de liquider les affaires del>eVos père. Leju- 



gÊmtnx ft^t-ll vioM kis leates «Hés pftrêii^ii'H 
n'a pas dit eâupressébiènt poarqnui tl rejéit« 
cette prélcntiondesdimandeurs? Nfillement. 
Le juge le dit d'une manière impllcife, ttkis 
certaine, en énoi^çant les moti^ pour les- 
quels il admet qu'il t a, dstls l'espèce^ muta- 
tion de propriété mobilière et immobillène; 
là où n'y aurait en qu'un simple mandat de 
liquider, il ne pouvait y a\Oiy transmission 
de propriété ; l'un éiait exclusif de l'auiré. 
AfiBrmer la mutation, c'étitit m^eessairéméui 
dénier le mandat, et par solle, la déifiégàliob 
dtt mandat se ti^ouvàit justifiée païf les tnoiift 
mêmes qui justifiaient l'aiKnMaëèn de II 
mataiien» d'ailleurs, si le juge e&terbligè de 
motiver sa décision sur cbaqtte cbef de d6' 
mande, il n'est p^nt tenu de reneontrêf 
spécialement chaque m^^en» Lorsqu'il s'agit 
de I ioierprélatîoVi d'un constat, loirt «voyM 
qui «e trouve être in<5Mn(»atible atec le tff^ 
%ème d'interprétation qne le ji)ge adopte, e^t 
sufiisamment rencotitré par les motifs qtfe le 
juge donne à l'appui de son interprétatiétt, 
Ce principe découle d'uÉê jorisprodeace 
constante. L'arrêt déjà éité de eette Cetar du 
i i décembre 1 862 le proclame es ces termes : 
■Attendu que le rejet d'un moyeu snbsîdiliire 
est sufiisamment motivé lorsque» parmi les 
motifs exprimés, il s'en trouve qui montrept 
que le système adopté par le juge est com- 
plètement iuCompatible avec l'admissiou de 
ce moyen, t 

M. Tavocat général Cloquètie a eonelnab 
rejet du pourvoi, en crS termes : 

« La question principaledu litige, celle que 
le pourvoi soulève dans son premier moyro, 
au sujet du droit d'enregistrement dout est 
passible lacté de société passé entre les sieurs 
De Vos père, be Vos fils et Edouard Ungheca, 
le i8 février 4861, en signalant la violation 
de l'art. 68, § 3, n» i de la fui du H fri- 
maire an vil, est loin d'être neuve; cette 
question a été résolue par trois de vos arrêts 
en date des 13 aoOt 1846, Il avril 1851 et 
il décembre 1863, et elle a fait Tobjetêê 
deux réquisitoires remarquables de M. l'avo- 
cat général Delebecque et de If. l^avocat 
général Dewaudre. 

c D'après cela^ nous entons qu'en rap- 
pelant les principes que vous ave« proolaués, 
il suffira de quelques considérations suc- 
cinctes pour établif le oon*fondemeut de ce 
moyen. 

c Aux termes de Tacte dont H s'agii* It 
fonds social était fixé à 15<^000 fraucs, dont 
deux tiers devaient 6tre fournis par De Vos 
père et fils, et l'autre ticfs par Ongbcna ; rli 
avaient tous titNS le nênie intérêt dans lu 
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ioeiél^^>eiit'è-tfitieqMe les béftiéAci» ÔMàéûX 
étfè ^nàgéi pAt tiers, et les pertes sck)[)por» 
téeâ par diaetiù des aSsociè) dans ta même 
fwpmioù. Cetaete coâsuteeù même temps 
qu'au lieu de se borner à verser dans là so^ 
eîété la valeur de iO0/)O0 francs « qtrils 
devaieni fournir pour constituer le fonds 
social^ De Vos père et fils y oui réetlemedi 
versé ane valeur de 337f5âi$ francs 48 cent», 
laot en iibnetibles qu*ea marchandises et en 
Bi|D)éraire, en stipulant que la société paye- 
rait à leur décharge 257^526 fraues 48 c< de 
dalles qu*ils avaient contracicea. Par celte 
stipulaliMi ils re€evaî^t4*équivaleni de Vex- 
cédant qu'ils fournissaient au'-dessus des 
100,(100 francs, auxquels ils s'obligeaient. 
Cet excédant était d'une autre nature qae la 
mise sœiale faite par De Vos père et Ûls; il 
De peut être confondu avec elle. Consistant 
dans une valeur réelle qui n'était transmise 
à k société que moyeu uant une somme d'ar- 
gent, qu'elle s'engageait à payer pour eux à 
des tiers, il se différencie, par cela même, de 
leur apport social , pour lequel il ne leur a 
été et ne po*uvuit leur être attribué qu'un 
iniérét dans la société. 

< Or ce ne sont que les apport)» sociaux 
que la loi du 2â frimaire an vu a dispensés 
du droit proportionuel ; et l'excédant de 
257^26 fr. 48 c. n'étant pas un apport so- 
cial, la dispense accordée pour le» apporta 
ne lai était pas applica^Cé 

i C'est ce qui résulte formellement de vos 
arrêts : 

c Attendu, I dfsiea-vous, dàfis votre anét 
dn 15 août ISèO t que si dans la vue de fà*- 
I voriser l'esprit d'associatiou, le législateur 
I a exièikipté du droit proportionnel lés actes 
t de seeiété, c'est pour autant, comme le dit 
t expr^Sémeut le u» 4 du § 3 de l'art. 68, 
« 4n'ils ne portent ni obligation, ni libéra- 
ttioa, ni trakisiuission de biens meubles ou 
liDfrmènMês ènïre les associés ou autres 
tpers<Nraes; 

I Attendu que cette exception de droit, 

< étant une laveur, ne doit pas être étendue 
f au delà de ce que comportent les termes et 
I l'esprit de la disposition exceptionnelle qui 
f l'accorde ; qu'il suit de ce principe que, 
« pour ne pas dépasser le vdeu du iégisla- 
I leur, l'exception établie en faveur des actes 
t de société ne doit s'appliquer qu'aux ap- 
t ports et aux conventions constitutifs; que 
t c'est par conséquent méconnaître cette 

< volonté que de Téieddre aux stipulations 

< qui, n'ayant pas pour objet la ibruiafion 

< de la société même, ti'en sont qoe des cott- 

< ventions accessoires ; 



i Attetido qu'une stipulatioa en térto de 
hiqdelle des associés reçoivent eo écliànge 
de leurs apports, outre des actions dân^ 
la société nouvelle, des .apports en argent, 
constitue une véritable mutation, souinise 
au droit proportionnel ; qu'il y a, en effet, 
cession à la aoi'îété, pour un prix déter' 
miné, d'actions oh de fractions d'actions; 
que ce prix, ^i doit être considéré comme 
l'équivalent de l'objet cédé, pour ce qui 
excède les droits que rassocié cédant ac- 
quiert dans la nouvelle société, est acquitté 
par le fonds social; qu*ii devient la pro- 
priété exclusive de l'associé qui le reçoit; 
qu'il écbappe par là aux chances de 
pertes que court l'association; qu*il ne fait 
donc pas partie de sa mise sociale ; que 
l'ou reneontre ainsi dane cette stipulation 
tous les éléments d'une mutation à titre 
onéreux, n'ayant qu'un rapport indirect 
et purement accessoire à la formation de la 
société, et qui tombe par conséquent sous 
Tapplication générale établie par l'art. 4. i 

I Votre arrêt du 1 1 avril 1851 n'est pas moins 
explicite : 

I Attendu, * dit^il, « que si Part. 86^ 
f $ 3, n<> 4 de la loi du iâ frimaire an vu ne 

< soumet qu'au droit fixe les actes de société 

< qui ne portent ni obligation, ni transmis* 

• slon de biens entre les associés ou autres 
f personnes, il ressort des termes mêmes de 
f cette disposition, que le législateur n'a 
f voulu soustraire au droit proportionnel qui 

• atteint les muiaiiofis de propriété que les 
f iraosmissioBS de propriété résultant des 
f apports sociaux, et opérées nu profit de la 
I société par les associés comme tels ; que 
t cette faveur est complètement étrangère 
taux cessions et transmissions, opérées 
t même par l'acte consiiiuiit de société, et 
c comme condition de son établissement, 
c soit par des tiers^ soit par un associé, au- 

< trement qu'en sa qualité. d'associé; c'est- 

• à dire moyennant un prixstipulé en dehors 
f des chances de perte et de gain , et dont il 
f doit faire sou protU personne). • 

f La mépie doctrine a encore été consacrée 
par votre arrêt du ii décembre 1862 sur le 
rapport de M. le conseiller De Longé. On y Ut : 

• Attendu que les demandeurs, soute- 
I nant qu'il n'est question que d'un simple 
f apport fait à la société par des associés, 
i argumentent sans fondemetit de fart. 68, 
I S 3i, &<' 4 de la loi du 22 frimaire an vu ; 
t que ce dernier article n'est applicable que 
f torsque l'associé reçoir, en échaiige de soit 
t apport, on tntérét social, tandis qu'il y a 
t mutation dans le sens de la loi fiscale, lors- 
€ que, comme c'est le cas dti procès, Téquiva- 
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I lent de Tappori consiste dans une somme 
I d*argent; et par conséquentceiie somme est 
f le prix d'une conveniiOD, qui n'est qu'ac- 
c cessojre au coutratde société, t 

f C'est sans fondement que le pourvoi 
invoque deux arrêts de cette cour, en date 
des SI mai 1848 et 25 janvier 18U : il est 
facile de se couvaincrc, au premier examen, 
quMs roulent sur les questions différentes de 
celle du litige. 

• Vous avex donc une jurisprudence cer* 
taine sur la poricc de la disposition de Far- 
ticle 68, S 5, n"* i de la loi du 22 frimaire 
au VII, et sur ce qu^il faut entendre, pour 
l'application de cette disposition, par un 
apport social; et cette jurisprudence est con- 
forme au sentiment des auteurs, nommé- 
ment de MM. Cbampionnière et Kigaud, 
u® 2750, et de Dalioz, au mot Enregislremenu 
n* 35 i8.. Pour qu'un acte de société soit en- 
gisiré au droit fixe, il faut, dit Dalioz c que 
t la chose mise en commun par l'associé 
I soit abandonnéo à la sociétéà titre de mise 
c sociale, et sans stipulation d'un retour, ou 
c d'un bénéfice, indépendant de ce bénéfice 
c commun, auquel lui donne droit sa qualité 

< même d'associé. Toutes les fois, au con- 
c traire, que la mise sociale est accompagnée 

< d'une stipulation de cette dernière espèce, 
c il y a, en ce point, cette convention indé- 
c pendante, que la loi déclare vlrinellement 

< soumise à un droit particulier, indépen- 
f dammentde celui auquel est assujetti Tacle 

< de société ; droit dout la quotité est dé- 

< terraiuée par la nature ou i espèce de la 
I convention particulière. > 

« Le pourvoi cherche un appui dans le 
texte même de l'art. 68, S 5, n" 4, eu assi- 
gnant au mol personne qui s'y trouve, une 
signification plus restreinte que celle qu'il 
comporte légalement. Il soutient que la dis- 
position de cet article, n'exceptant de la fa- 
veur du droit fixe, et ne soumettant au droit 
proportionnel les actes de société, que quand 
ils portent obligation, libération ou trans- 
mission de biens meubles ou immeubles 
entre les associés ou autres personnes, cette 
disposition n'est pas applicable lorsque, 
comme dans l'espèce, c'est entre un associé 
et le corps moral de la société que Tacle 
constate que l'agissement a eu lieu ; 

c Ce corps moral n'étant pas un asssocié, 
et n'étant pas non plus, dit le pourvoi, une 
autre personne, — dans le langage de la loi, 
le mol personne s'entend des personnes fic- 
tives comme des personnes naturelles ; et la 
société est une personne par la fiction de la 
loi,— c'est donc sans fondement que le pour- 



voi prétend restreindre, dans la disposition 
prérappelée, la signification de ce mot à des 
individualités physiques , étrangères à la 
société comme aux associés, à l'exclusioD de 
la société elle-même. 

I II fait appel à certaine instroctiou de la 
régie à ses employés , eu date du 5 fructidor 
an XIII, qui aurait décidé que les actes de 
l'espèce de celui qui nous occupe ne de- 
vaient être enregistrés qu'au droit fixe. Cette 
instruction, loin de constituer une ioterpré- 
taiion légale, n*a d'autre autorité que celle 
d'une opinion privée ; et la régie a plus 
d'une fois changé d'opinion sur des questions 
soulevées par l'application de la loi du 22 fri- 
maire an vu; d'ailleurs, comme MM. Cbam- 
pionnière et Rigaud le démontrent aui 
n""* 5745 et suiv., cette instruction porte sar 
on cas tout différent. 

t Enfin, il argumente de l'esprit de la loi, 
qui a voulu encourager la formatioo des 
sociéiés : maisvous avez, par vos arrêts, dé- 
terminé dans 'quelles limites la faveur de la 
loi leur était accordée. 

t Le second moyen, tiré de la violatiou des 
art. 14t du code de proc. civil et 97 de la 
constitution, et consistant à dire que le juge- 
ment attaqué a implicitement rejeté uu des 
moyens de défense que les demandeurs eo 
cassation opposaient, devant le tribunal de . 
Gaud, à radminlslration, sans motiver le 
rejet de ce moyen, est^galement sans valeur; 

f Vous avez, par un grand nombre d'ar- 
rêts, sanctionné le principe que les tribunaux 
ne doivent motiver leurs décisions qu'eu ce 
qui concerne les chefs de demande ou les ex- 
ceptions, sans devoir répondre à chacun des 
moyens invoqués à l'appui de la même con- 
clusion ; et cet autre principe, qu'un moyen 
peut être rejeté implicitement par les motifs 
donnés sur un autre. La seule question da 
procès étant de savoir si le droit propor- 
tionnel, réclamé par l'administaation, était 
dû, il suffisait de motiver sa débilion, sans 
devoir répondre spécialement aux divers 
moyens employés pour la contester; et 
lorsque le tribunal établissait que c'était bien 
le droit réclamé qui était dâ, comme consé- 
quence de la qualification qu'il assignait à 
la convention, les motifs qu'il donnait ex- 
cluaient virtuellement la débition de tout 
autre droit, aux lieu et place de celui-là, et 
nommément celle du droit de délégation, 
que les demandeurs offraient de payer, 
comme étant le seul qui pût être exigible. 

t En prononçant le rejet, il échet de con- 
damner les demandeurs à l'amende, à l'iu- 
demnilé et aux dépens, i 
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ARAÉT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen dédail de la 
fausse application et par suiic de la violation 
de i art. 68, S 3, nM de la loi du 22 frimaire 
ao vii : 

Âtiendu qu'en matière d'eoregistrenieat il 
est de règle : 

{° Que le droit proporlionuel est établi 
pour toute transmission de propriété ; 

i* Que lorsque dans un acte quelconque 
soit civil, soit judiciaire ou extrajudiciaire, 
il 3f a plusieurs dispositions indépendantes 
ou ue dérivant pas nécessairement les unes 
des autres. Il est dû pour chacune d'elles et 
selon son espèce, un droit particulier; 

Attendu que si Fart. 68, S 3, n* 4 de la loi 
du 22 frimaire an vu n*a assujetti Tacte de 
société qu'à un droit fixe, c'est à. titre de fa- 
veur et sous la réserve expresse qu'il ne 
porte ni obligation, ni libération, ni trans- 
mission de biens meubles ota immeubles 
entre les associés ou autres personnes; 

attendu que les obligations, libérations et 
transmissions auxquelles s'applique cette 
réserve, sont toutes celtes qui procèdent de 
stipulations qui, bien qu'elles soient faites 
daas l'acte de société, ne rentrent cependant 
pas dans les élémenis constitutifs du contrat 
de société ; 

Attendu que telle est notamment la stipu- 
lation en vertu de laquelle un associé reçoit 
de la société, en échange de son apport, un 
équivalent qui consiste en autre chose qu'en 
droits bociaux ; 

Que, dans ce cas , l'associé ue met pas en 
commun, dans la vue de partager le bénéfice 
qui pourra en résulter, l'objet compris dans 
soii apport, mais que contractant comme tiers 
et non comme associé, il livre cet objet à la 
société , moyennant un prix dont il profite 
seul eu dehors des chances de gain et de 
perte , convention qui a le caractère du con- 
trat de vente, aux termes de l'art. 1582 du 
code civil ; 

Atteudu qu'il est cousuté en fait, que De 
Vos père, agissant tant pour lui que pour sou 
fils, a apporté daus la société dont il s'agit 
en numéraire, créauces, marchandises et 
immeubles, des valeurs qui excèdent de 
257,526 fr. 48 c, le montant de la somme 
pour laquelle ces deux associés devaieui con- 
tribuer au fonds social , et qu'en échange 
de ces valeurs ta société s'est engagée à 
payer les dettes de De Vos père, à concur- 
rence du même chiffre de 237,526 fr. 48 c. ; 

Attendu que, d'après le principe rappelé 

PASIC, 1864. — l"* PAITIB. 



ci-dessus, rapport de De Vos père implique 
pour le montant dudit chiffre, des mutations 
qui, comme dispositions indépendantes sti- 
pulées dans l'acte de société, tombent sous 
l'application de la règle générale, et sont 
par conséquent passibles du droit propor- 
tionnel déterminé selon leur espèce ; 

Attendu que, de ce qui précède, il suit 
qu'en déclarant régulière et en maintenant 
la perception des droits réclamés dans la 
contrainte du 5 septembre 1862, le jugement 
attaqué, loin de violer l'article indiqué de la 
loi du 22 frimaire an vu, eti a au contraire 
fait une juste application ; 

Sur le moyen pris de la violation de l'ar- 
licle 141 du code de proc. civile et de Tar- 
licle 97 de la constitution : 

Attendu que, devant le juge du fond, les 
demandeurs ont conclu à ce quUI fiU décide : 
en ordre principal, que l'acte du 28 février 
1861 n'était sujet qu*à un droit fiie, et, en 
ordre subsidiaire, qu'il ne pouvait donner 
lieu qu'au droit proportionnel fixé pour les 
délégations de prix ; 

Attendu que le jugement attaqué, en écar- 
tant l'une et l'autre de ces conclusions, a 
fondé sa décision sur un système qui est 
absolument incompatible avec l'admission 
des divers moyens sur lesquels les deman- 
deurs 8*appuyuient ; que dès lors, eu moti- 
vant l'adoption de ce système, il a par cela 
même justifié le rejet desdits moyens ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs à l'amende de 150 fr., 
à une indemnité de pareille somme envers 
le défendeur et aux dépens. 

Du 23 janvier 1864. — 1" ch. — Préê. 
M. le baron de Gerlache, premier prés. — 
Rapp. M. De Longé. — ConcL conf, M. Clo- 
q nette, avocat général. — PL MM. Dolez et 
Leclercq. 



ÉLECTIONS. — Indigénat. — Enfant né 

A l'étranger d'un père Qin AVAIT RECOU- 
VRÉ LA QUALITÉ DE BELGE. 

Est Belge de naUsance V enfant né à l'a" 
tranger d'un père qui a conservé ta qua- 
lité dtî Belge par l' accomplissement des 
formalités requises à cette fin par la loi, 
(L. du 4 juin 1839, art. 1; code civ., art. 10.) 

(dERÉ, -> G. HENOUMONT.) 

Le père du demandeur Winant Deré est né 
à Sittard, Limbourg cédé. Le 8 mai 1843, 

10 
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ayant alors son domicile k Mechelen (Lîm- 
jbîourg belge)» il fit sa déclaration k Teffet de 
conserver sa qualité de Belge. 

Le demandeur Jean Beré naquit à Tud- 
deren (Prusse) le 2 janvier i 842. 

Sur la demande de la veuve Deré, mère 
du demandeur, le conseil communal de Me- 
chelen, par résolution du 7 mai 4863, ordonna 
rinscription de Jean Deré sur la liste des 
électeurs communaux. La liste supplémen* 
taire contenant le nom de Deré fut affichée 
dans la commune de Mechelen le iO du 
même mois. 

Le 17 mai, Ferdinand Henoumont, habi- 
tant de Mechelen, interjeta appel de cette 
décision. Il se fondait sur ce que Deré était 
né en pays étranger d'un père qui avait perdu 
la qualité de Belge, et que lui-même n'a pas 
jusqu'à ce jour rempli les formalités pres- 
crites parles art. 9 et 10, § 2, du code civil 
pour recouvrer cette qualité. 

La requête d'appel fut notifiée à Deré 
(Jean) le 18 mai. Elle arriva à la députation 
le lendemain 19. 

Le 2 juin, la députation du conseil pro- 
vincial du Limbourg statua en ces termes : 

t \u l'appel formé le 1 7 mai dernier par 
le sieur Ferdinand Henoumont, cultivateur 
à Mechelen, contre la décision du conseil 
communal du 7 du même mois, qui n^ain- 
tient sur la liste des électeurs communaux 
le sieur Deré, Jean, comme délégué de sa 
mère veuve, bien que Pinscrit ne posséderait 
pas la qualité de Belge et comme n'ayant pas 
rempli tes formalités prescrites par l'art. 9 
du code civil ; 

c Vu la décision du conseil communal du 
7 mai 1865; 

< Vu l'acte de notification de l'appel au 
sieur Deré ; 

I Considérant que Hutimé est né en 
Prusse le 2 janvier 1842 et n'administre pas 
la preuve d^avoir acquis la qualité de' Belge ; 

I Vu l'art. 17 de la loi communale; 

c Arrête : 

I La réclamation du sieur Henoumont est 
accueillie, et le sieur Deré, Jean, serg rayé 
de la liste des électeurs communaux de la 
commune de Mechelen. i 

Pourvoi par Deré, et le 6 juillet arrêt qui, 
sur les conclusions conformes de M. le pro- 
cureur général Leclercq, annule la décision 
de la députation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens de cassa- 
tion tirés» soit de la fausse interprétation, 



soit de la violation de l'art. 1«' de la loi du 
4 juin 1839 et de l'art. 10 du code civil, en 
ce que la décision attaquée a dénié la qualité 
de Belge à l'enfant d'un Belge né à l'étranger, 
alors que le père s'était conformé à la loi 
pour conserver sa nationalité ; 

Attendu qu'aux termes de Fart. 1» de la 
constitution, doivent être considérés comme 
Belges, les nationaux des diverses provinces 
méridionales des Pays-Bas formant doréna- 
vant le royaume de Belgique; 

Attendu que, d'après l'art. 1" de la loi da 
4 juin 1839, tout Belge qui perdrait cette 
qualité par suite du traité du 19 avril précé- 
dent, peut, non pas la recouvrer, mais la con- 
server en faisant dans le délai et sous les 
conditions déterminées la déclaration exigée 
par la loi ; 

Attendu qu*il résulte des pièces officielles 
qui ont été soumises à la députation perma- 
nente du Limbourg que Wînand Deré, père 
du demandeur, est né à Sittard (Limbourg 
cédé); 

Que ledit Winand a fait, le 8 mai 1843, 
dans le délai utile, la déclaration prescrite 
par la loi du 4 juin précitée, et qu'il s'est 
étaj[>li dans la commune de Mechelen (Lim- 
bourg belge) ; 

Enfin que le demandeur Jean Deré est né 
à Tudderen {Prusse), le 2 janvier 1842; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Jean Deré, né à l'étranger d'un père qui 
avait conservé la qualité de Belge, était Belge 
par sa naissance, d'après l'art. 10 du code 
civil, et que, pour jouir de ses droits civils 
et politiques, il n'avait aucune formalité ul- 
térieure à remplir ; 

Qu'en lui déniant sa nationalité, la dépu- 
tation permanente a donc expressément con- 
trevenu à l'art. V de la loi du 4 juin 1839, 
ainsi qu'à l'art. 10 du code civil ; 

Par ces motifs, casse et annule la décision 
attaquée ; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de la députation 
permanente du Limbourg, et que mention 
en sera faite en marge de l'arrêté annulé; 

Kenvoie la cause et les parties devant la 
députation permanente de Liège pour y être 
statué sur l'appel de Henoumont, et con- 
damne le défendeur aux dépens. 

Du 6 juillet 1863. — 2« ch. — Préi. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. Stas. 
— ConcL eonf. M. Leclercq, procureur gé- 
néral. 
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i'DATE CERTAINE. — Acte sous seing 

PRIVÉ. — TiEBS. 

2" DONATION. — Liquidation de commu- 
nauté. — Immobilisation d'une créance 
appartenant a la femme. 

S"" CRÉANCE de la femme a charge du 
. MARI. — Preuve. 

V Le fils, héritier unique de sa mère et hé- 
ritier dn son père conjointement avec des 
frères et sœurs d'un second mariage, ne 
peut, à l'occasion de la liquidation de la 
comtnunaufé qui a existé entre son père 
et sa fnère, se prévaloir de l'art, 1328 du 
code eiv. pour méconnaître la date d'un 
acte d'emprunt sous seing privé souscrit 
par son père et qui, suivant cette date, 
V aurait été durant son premier mariage. 
(C. civ., art. 1328.) 

2" La clause par laquelle ta seconde femme 
d*un veuf, ayant enfant du premier lit, 
immobilise une créance et une somme 
d'argent qui lui appartiennent, ne consti- 
tue pas une donation du mari à la femme 
imputable sur la quotité disponible con- 
formé tnent à l'art, 1098 du code civ, 

5" La femme, qui a remis ces sommes à son 
mari, peut en prouver la remise autre- 
ment que par une quittance de celui-ci, 
conformément à l'art, 1S02 du code civ, 

(sels, — c. DEVOS, V^ SELS ET ÉPOUSE STUYCK.) 

Le père du demandeur a contracté deux 
mariages : le premier avec Deweerdt, le 
second avec la défenderesse; le premier 
n'ayant pas été précédé de contrat, Tlonna 
lieu au régime de la communauté légale ; le 
second Tut précédé d'un contrat qui modifie 
ce régime en immobilisant certaines sommes 
d'argent apportées par la femme. 

Il y a des enfants des deux unions ; le de- 
mandeur est issu de la première. 

La première communauté n'a pas été li- 
quidée ; cependant elle doit l'être avant de 
pouvoir liquider la seconde. Le procès s'est 
donc engagé sur la liquidation des deux 
communautés, et sur la liquidation de la 
succession du père du demandeur. 

Tels sont les faits généraux de la cause. 

Les autres faits se rattachant particulière- 
ment à cbacun des trois moyens de cassation 
proposés, seront exposés en faisant connaître 
ces moyens. 

Le père du demandeur a contracté deux 
dettes d'argent par aetes sous seing privé en 



date du temps de la première communauté, 
lie demandeur ne conteste pas la vérité de 
ces dettes; mais il prétend que ces actes 
n'ayant pas été enregistrés, n'ont pas date 
certaine contre lui comme tiers, d'après l'ar- 
ticle 1328 du code civil; que ces dettes ne 
peuvent, dès lors, être imputées à la pre- 
mière communauté et doivent . tomber à 
charge de la seconde. 

Cette prétention a été repoussée par le tri- 
bunal de l'arrondissement de Malines, dont 
le jugement a été, sur ce point, confirmé par 
l'arrêt déféré dans les termes suivants : 

• Sur l'appel incident : 

t Attendu que fintimé Sels ne conteste 
point la réalité des deux créances de 500 fr. 
et de 1 ,995 fr. 45 c. souscrites par son père, 
et que, d'autre part, il ne peut pas non plus, 
commeson héritier et son ayant cause, atta- 
quer l'authenticité de leurs dates, puisqu'il 
est Hé irrévocablement par elles, tout comme 
le serait le signataire lui-même; 

I Attendu que s'il est également repré- 
sentant de sa mère, il ne saurait, en celte 
dernière qualité, critiquer ou contester les 
actes quil doit respecter en la première, et 
selon l'auteur dont il invoque le nom, tantôt 
les rejeter comme n'inspirant, quanta leurs 
dates, qu'une foi problématique, tantôt les 
reco{inaître comme présentant tous les ca- 
ractères de l'authenticité 0). t 

liC pourvoi accusait cette décisiou de vio- 
ler l'article 1528 et d'appliquer faussement 
l'article 132â même code, en ce qu'elle em- 
porte que l'héritier de la femme après la dis- 
solution de la communauté n'est pas un tiers 
par rapport aux engagements du mari, par 
cela seul qu'il est aussi héritier du mari. 

Les actes, disait le demandeur, n'ont ac- 
quis cette date certaine que par le décès 
du souscripteur arrivé treize ans après la 
dissolution de la première communauté. Je 
réunis deux qualités qui engendrent des 
droits et des obligations bien différents ; je 
représente ma mère dans la liquidation de 
la commuliauté Sels-Deweerdt ; je suis, eu 
même temps, héritier de mon père; comme 
héritier de mon père, je suis tenu vis-à-vis 
des créanciers d'acquitter pour ma part vi- 
rile les dettes de la succession ; 

Je me soumets à cette obligation. 

Mais le litige a encore pour objet la liqui- 
dation de la première communauté. Suivant 
l'art. 1491 du code civil, les héritiers de la 
femme exercent les mêmes droits et sont 



(I) L'urréi utiai|ué t^i rappoi'lé dan» ce Uccucii, 
aimée 1803, partie d'appel, p. S9S. 
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soumis aux mêmes obligations qu*elie; ma 
mère aurait pu r^eter les deux dettes en dis- 
cussion ; j'ai donc le même droit; car, après 
la dissolution de la communauté, soit par la 
séparation de corps ou de biens, soit par le 
décès de la femme, la femme ou ses béri- 
tiers sont à considérer vis-à-vis du mari 
comme des tiers dans le sens de Tart. 1328 
du code civil : telle est la jurisprudence de la 
cour de cassation constatée notamment par 
Tarrét rendu le i 7 mars i 849, ch. réunies, 
sur les conclusions conformes de M. Le- 
clercq, procureur général. 

Si la loi interprétative du 28 avril 1850 
consacre une opinion dififérente, ce n'est 
qu'à regard d'obligations souscrites par le 
mari, mandataire légal de sa femme. 

L'interprétation législative confirme plu- 
tôt qu'elle n'ébranle la jurisprudence de la 
cour de cassation en ce qui concerne les 
actes que la femme n'est pas censée avoir 
passés elle-même par le fait de son mari. 

Les actes contestés sont des dettes person- 
nelles du mari. Il n'y aurait plus de sincérité 
s'il était au pouvoir de celui-ci d'obliger en- 
core la communauté dissoute au moyen 
d'antidatés contre lesquelles la femme ou ses 
béritiers ne pourraient se prémunir. 

La circonstance que je suis béritier du 
mari ne m'enlève pas les droits que je tiens 
de ma mère ; autrement il faudrait aller jus- 
qu'à me refuser le droit de répudier la com- 
munauté ou de me prévaloir du bénélice 
d'émolument. 

Réponse. — Les actes en question souscrits 
par Meichior-Gommaire Sels doivent faire 
preuve de leur date contre le demandeur, 
son fils et son héritier. Pour écbapper à cette 
conséquence, le demandeur invoque sa qua- 
lité d'héritier de sa mère, épouse en pre- 
mière noces du de cujus; mais l'arrêt dé- 
féré repond péremptoirement à l'objection. 
Puisque le demandeur représente tout à la 
fois et au même titre son père et sa mère, la 
raison se refuse à admettre qu'il puisse con- 
tester en l'une de ces qualités le mérite d'un 
acte auquel son autre qualité l'oblige à ac- 
corder pleine foii Le système contraire mè- 
nerait à cette conséquence absurde que le 
demandeur pourrait en se qualifiant à son 
gré d'ayant droit de l'un ou de l'autre de ses 
auteurs, tantôt invoquer et tantôt repousser 
l'autorité des actes selon ses convenances et 
ses besoins. 

Si le demandeur tient de sa mère des 
droits que ne peuvent lui enlever les obli- 
gations dont il est tenu comme héritier de 
son père, comme par exemple le droit de 
répudier la communauté, et celui de se pré^ 



valoir du droit d'émoluments, la disposition 
de l'art. 1 528 ne peut être considérée comme 
constitutive d'un droit de la femme à l'instar 
des art. 1453 et 1483, car il se borne à dé- 
terminer dans quels cas les actes sous seing 
privé ont date certaine contre les tiers. 
D*ailleurs les droits que le demandeur tient 
de sa mère, tels que ceux précités, s'ils oe 
peuvent lui être enlevés par la qualité d'hé- 
ritier de son père, doivent se concilier dans 
l'exercice avec les obligations que cette qua- 
lité lui Impose. Or l'art. 13i2 qui dispose 
que l'acte sous seing privé a la même foi que 
l'acte authentique à l'égard de l'héritier ou 
l'ayant cause de celui qui l'a souscrit, lai 
impose, vis-à-vis des tiers détenteurs de 
l'acte, une obligation qu'il est tenu de res- 
pecter, et à laquelle il ne peut se soustraire 
en Invoquant la qualité de représentant de 
sa mère. 

Vainement le demandeur invoquait-il l'au- 
torité de l'arrêt rendu par les chambres réu- 
nies le 17 mars 1849; l'espèce sur laquelle 
cet arrêt est intervenu était toute autre que 
l'espèce actuelle :• c'étaient des biens per- 
sonnels de la femme dont le mari avait 
donné quittance, tandis qu'il s'agit ici d'obli- 
gations souscrites par le mari au nom de la 
communauté et dont la communauté a pro- 
fité. 

Sur le conflit qui s'était élevé entre la 
cour de cassation et les cours d'appel de 
Liège et de Gand, les chambres législatives, 
sur la proposition du ministre de la justice, 
se rallièrent à l'avis de ces dernières par la 
loi interprétative du 28 avril 1850 qui est 
ainsi conçue : t Les articles 1322 et 1328 du 
code civil sont interprétés de la manière 
suivante : 

• L'acte sous seing privé signé par le mari 
durant la communauté et relatif à des reve- 
nus des biens personnels de la femme, s'il 
est reconnu par celle-ci à laquelle on l'op- 
pose, ou légalement tenu pour reconnu, a 
entre elle et ceux qui l'ont souscrit, même 
après la séparation de corps et de biens, la 
même foi que l'acte authentique. * 

La loi se prononce donc formellement 
quant aux biens personnels de la femme 
dont le mari a la gestion pendant le mariage. 
Or les motifs qui l'ont déterininée à eu dé- 
cider ainsi relativement à la gestion des biens 
personnels de la femme, existent à un degré 
supérieur, alors qu'il s'agit de la gestion de 
la communauté où les pouvoirs du mari, 
plus étendus pourtant, deviendraient illusoi- 
res : cartons lesactes,même de minime Impor- 
tance et pour lesquels il est en quelque sorte 
impossible de prendre la forme authentique, 
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pourraient être annulés à Taîde d*une simple 
dénégation, et le mari ne pourrait contracter 
la moindre obligation, donner quittance de 
la plus faible somme, sans Tassistance de la 
femme : ce serait là une véritable perturba- 
tion dans toute Téconomie de la loi au sujet 
de la position respective des époux, pertur- 
bation que rien ne justifierait, car Tinconvé^ 
nient signalé de Tantidate commise par le 
mari en vue de nuire à sa femme, est i^ipos- 
sible dans Tespèce, puisque le mari dont 
la responsabilité concernant la gestion de 
la communauté s'étend jusque sur les biens 
personnels, se verrait seul poursuivi, alors 
que la femme pourrait ou renoncer à la 
communauté ou invoquer le bénéfice de son 
émolument. 

Deuxième moyen. — Comme il a été dit, le 
contrat de mariage entre le défunt Sels, 
père du demandeur, et sa seconde femme 
Marie-Anne Devos adopte le régime de la 
communauté légale sous la modification 
d'immobiliser ceilaines spmmes apportées 
par la femme. 

Le demandeur a prétendu que ces sommes 
devaient être imputées sur la quotité dispo- 
nible fixée par Part. 1098 du code civil in- 
dépendamment des avantages résultant pour 
la femme de Tinégalité des appprts respec- 
tifs des époux. 

Cette prétention, annulée en première in- 
stance, a été repoussée par Tarrét attaqué 
en ces termes (voy. Tarrét sur Tappel prin- 
cipal jusqu'à la partie concernant la preuve 
des apports réalisés). 

Cette décision viole les art. i098, 1099, 
1496 et 4527 du code civil, en tant qu'elle 
déclare que les sommes dont la réalisation a 
été stipulée, ne sont ni réductibles, ni impu- 
tables sur la quotité disponible donnée par 
le défunt à sa seconde femme. 

Le pourvoi développait ce moyen comme 
suit. 11 est constaté, et non contredit, que 
le père Sels possédait, à la dissolution de la 
première communauté, un avoir de2,5i6 fr. 
95 c. De ce fait, combiné avec la stipulation 
de réalisation en faveur de la défenderesse, 
il résulte que céUe-ci obtient comme femme 
commune la moitié de cet apport, tandis 
que l'iiéritier du mari ne participe pas dans 
l'apport de la femme défenderesse : cet avan- 
tage indirect doit être imputé sur la quotité 
disponible. 

Aux termes de l'art. lo98, l'époux qui, 
ayant des enfants d'un précédent mariage, 
convole à des noces subséquentes, ne peut 
donner à son nouvel époux qu'une part 
d'enfant légitime le moins prenant, sans que 
la donation puisse excéder le quart des biens. 



Les art. 4099, 4496 et 4527 OQt pour but 
d'assurer la stricte exécution de cette dispo- 
sition ; Tassociation conjugale ne peut jamais 
sous aucun prétexte donner lieu à des com- 
binaisons qui auraient pour résultat une 
libéralité supérieure à la quotité qu'elle dé- 
termine : la doctrine et la jurisprudence sont 
unanimes sur ce point. 

Alors même que les époux ont adopté la 
communauté légale, l'inégalité des apports 
peut constituer un avantage indirect impu- 
table sur la portion disponible et réductible 
en cas d'excédant. On te décidait ainsi sous 
l'ancien droit, et telle est encore la volonté 
de la loi actuelle, comme Ta attesté l'ora- 
teur du gouvernement au corps législatif, 
comme le professent tous les commentateurs 
et le décident tous les arrêts. 

Donc en supposant que la défenderesse 
n'eût eu aucune fortune à l'époque de son 
mariage, elle devrait subir l'imputation de 
sa part de communauté sur la quotité que le 
contrat lui accorde à titre de gain de survie, 
et l'excédant, s'il y en avait, serait soumis 
au retranchement ordonné par l'art. 1496. 
A plus forte raison doit-il en être ainsi 
lorsque la femme n'avait point de fortune, 
et que, par les combinaisons de leur contrat, 
les époux ont volontairement établi une 
inégalité désastreuse pour les enfants du 
premier lit. 

La défenderesse avait bien le droit de se 
réserver comme propre le mobilier qui lui 
appartenait; mais la réalisation doit se com- 
biner avec la mise en commun de tout le 
mobilier du mari, et alors se produit une 
inégalité d'apports, une différence entre les 
situations respectives des époux qui pro- 
cure à la femme un avantage indirect qui 
doit s'imputer sur la quotité disponible. 

C'est donc la clause de réalisation qui a 
engendré l'avantage indirect^ si la défende- 
resse avait mis ses meubles en communauté 
avec ceux du mari, il n'y aurait eu de pré- 
judice pour personne. Leur contrat de ma- 
riage tombe donc sous l'application de l'ar- 
Ucle 4527. 

En ne s'attacbant qu'à la clause de réali- 
sation, l'arrêt déféré tend à établir que la 
loi ne prohibe dans l'espèce aucune mo- 
dification de la communauté légale; il a 
négligé un élément de la convention, et c'est 
ainsi qu'il est parvenu à conclure, contrai- 
rement à l'évidence, que le patrimoine des 
enfants du premier lit n'avait reçu aucune 
atteinte. En conséquence, il a violé les ar- 
ticles invoqués. 

Réponse. — Aux termes de l'art. 1527, les 
époux ont pleine liberté de faire telles con« 
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veutious qgi leur ptaîseot. Néanmoios en 
cas d'existence d'enfants d*an précédent ma- 
riage, les libéralités ne peuvent excéder la 
limite fixée par Tart. i098. Le patrimoine 
sur lequel porte cette défense est celui de 
répoux auquel elle est faite, et c'est le seul 
aussi dont la conservation importe aux en- 
fants d'nn autre lit, car ils n'ont aucun droit 
à celui du nouvel époux, que la clause de 
réalisation place vis-à-vis d'eux dans une 
position identique à celle qu'il aurait eue 
s'il n'stvait possédé aucun bien. Cette inter- 
prétation imposée par la logique est confir- 
mée par les termes de l'art. 1098 : Fépoux 
qui a des enfants d'un précédent mariage ne 
pourra donner, dit-il ; mais, pour donner 
une chose, il faut en être propriétaire. Or le 
de cujus n'avait aucun droit sur les biens que 
la défenderesse se réservait propres. Pour 
qu'il y eût donation par le de cujus, il fau- 
drait qu'en adoptant le régime ue la com- 
munauté, il eût acquis la propriété des biens 
meubles de sa nouvelle épouse, thèse insou- 
tenable. 

Cette thèse se heurte d'ailleurs contre l'ar- 
ticle 1496; car l'action en retranchement 
qu'il donne aux enfants de précédents ma- 
riages, a exclusivement pour base le droitr 
de propriété qui repose sur la tète de ces 
enfants en vertu de la réserve qui leur est 
faite par la loi. C'est une véritable action en 
revendication tout comme celle que l'arti- 
cle 930 donne contre les tiers détenteurs 
pour le cas où la quotité disponible a été dé- 
passée. C'est donc avec raison que l'arrêt 
dénoncé proclame que le but exclusif des 
art. 1496 et 1527 est d'empêcher que l'époux 
ayant enfants d'un autre lit, ne donne du 
sien à son nouvel époux au préjudice de ces 
enfants. 

Nous concevons que pour décider s'il y a 
ouverture à réduction il faut considérer le§ 
elTets de la convention en manière telle que 
la simple inégalité des apports mobiliers peut 
constituer un avantage indirect imputable 
sur la quotité disponible et par suite réduc- 
tible le cas échéant. Mais il ne s'agit pas de 
cela; il s'agit de savoir si le veuf qui convole 
à de secondes noces lorsqu'il a des enfants 
du premier mariage, peut donner dans son 
hoirie une part d'enfant à sa nouvelle épouse, 
sans que celle-ci doive imputer sur cette part 
ses biens propres, en d'autres termes, si le 
conjoint de ce veuf doit verser à la masse de 
la communauté tout ce dont ses biens pro- 
pres excèdent la quotité fixée par l'arti- 
cle 1098. Cette question est tout autre. Ja- 
mais la défenderesse n'a prétendu que, se 
trouvant par suite de la clause de réalisa- 
tion dans une situation Identique à 'celle de 



réponse qui n'apporterait en communauté 
aucun bien, elle n'en dût supporter la con- 
séquence, de telle sorte que si le mobilier 
apporté par le de cujus dépassait la quotité 
disponible, les enfants du premier lit au- 
raient Kaction en retranchement. Mais elle 
soutient qu'on ne peut lui enlever le droit 
qui lui était conféré par l'art. 1500 d'exclure 
ses biens meubles de la communauté, et ce 
soutènement qui présente la véritable ques- 
tion à décider est d'accord avec la doctrioe, 
tant sous l'empire de l'édit de 1611 et de la 
loi 6 C. ife Secundis nuptiis, que depuis la 
promulgation du code civil. 

Troisième et dernier moyen, — Ce moyen 
concerne aussi les biens meubles réservés 
propres par la défenderesse dont il s'agit 
dans le moyen précédent. En première in- 
stance comme en appel, le demandeur a con- 
testé la réalité de ces apports, soutenant que 
la preuve de leur versement effectif entre les 
mains du mari était à la charge de la défen- 
deresse, et qu'à défaut d'en justifier, elle 
n'avait rien à prélever de ce chef. 

Sur ce débat, l'arrêt déféré a statué comme 
suit : • Attendu qu'il est suffisamment 
prouvé » 

Le pourvoi dénonçait cette décision comme 
violant les articles 131 5, 1502 et 1504 du code 
civil et appliquant faussement l'articie 1569 
même code, en ce qu'elle dispense la femme 
de faire, aux termes du droit commun, la 
preuve de ses apports et applique à la dot 
qu'elle se constitue elle-même la présomp- 
tion établie pour la dot que des tiers ont pro- 
mise et pour le cas du régime dptal. 

Mon système, dit le demandeur, n'était 
que l'invocation du droit commun, d'après 
lequel celui qui réclame Texécution d'une 
obligation doit la prouver (art. 1315), prin- 
cipe dont l'art. 1501 fait l'application aux 
époux en cas d'immobilisation fictive de leur 
mobilier. L'art. 1502 s'occupe du mode de 
justification de l'apport : il distingue la 
preuve à faire par la femme et celle à faire 
par le mari. 

11 suit de ces dispositions qu'il ne suffit 
pas que la femme ou ceux qui la dotent dé- 
clarent par le contrat de mariage la quantité 
et valeur de son mobilier; il faut encore que 
le mari reconnaisse avoir reçu cette quantité 
et valeur. Dans le contrat de mariage dont il 
s'agit, la femme se déclare seulement créan- 
cière d'un capital de 4,700 fr. et en posses- 
sion d'une dot de 1,500 fr. Le contrat ne 
porte pas quittance. Or le mari a-t-il réelle- 
ment reçu ces valeurs? Voilà ce qu'il faut 
établir. L'arrêt déféré argumente pourtant 
de cette simple mention du contrat pour 
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conclure à la réalité de rapport, substituant 
ainsi une simple présomption à la prenne 
écrite exigée par la loi, présomption qui est 
inadmissible en ce cas. L'arrêt viole donc les 
textes invoqués par le pourvoi. Et que Ton 
ne dise pas que Tarrét ne se borne pas à ar- 
gumenter de la promesse d'apport; qu'il 
ajoute que le mari a reconnu avoir toucbé 
les 4,700 fr. durant la communauté, il est 
d'abord à observer que l'objection n'est ap- 
plicable qu'à cette créance et nou à la dot 
pour laquelle il n'existe aucun autre élé- 
ment de justification que le contrat de ma- 
riage. 

Même en ce qui concerne la créance, 
Taveu du mari est inopérant ; la loi exige un 
acte écrit, une quittance ne se contente pas 
d'une simple reconnaissance verbale. 

Suis-je du moins recevable, disait le de- 
mandeur en unissant, à contester le fait avoué 
par mon père? Je pense qu'il est dl£Qcile de 
me refuser un droit que l'arrêt reconnatt 
expressément. Une déclaration de mon père 
contraire à la vérité serait un avantage indi- 
rect pour la seconde femme, et conséquem- 
ment une atteinte à un droit qui m'appar- 
tient, non en qualité d'béritier de inon pière, 
mais en vertu de la loi. 

Réponse. — L'art. 4315 ne peut avoir été 
violé ; la défenderesse n'a jamais méconnu 
qu'en réclamant ses reprises, elle se consti- 
tuait demanderesse et était obligée de prou- 
ver les faits qu'elle alléguait. 

Quant aux art. 1502 et 1504, ils n'ont pas 
pour objet, comme le pourvoi le soutient à 
tort, d'établir au préjudice de la femme nue 
dérogation aux règles générales de la preuve 
qui conservent ainsi leur application. 

Mais l'art. 4502 est sans application à l'es- 
pèce. 11 prévoit le cas où la femme s'est 
obligée à verser dans la couimunauté une 
certaine somme ou valeur; débitrice de cet 
apport, la femme doit prouver qu'elle s'est 
acquittée de sa dette, et la loi déclare que 
cette preuve résulte de la quittance délivrée 
par le mari. Dans l'espèce, la déleuderesse 
ne s'est pas obligée à faire apport des va- 
leurs en discussion ; le contrat de mariage 
stipulait au contraire que ces valeurs lui de- 
meuraient propres. 

Du reste, ce n'est pas à la faveur de sim- 
ples présomptions que le juge d'appel, 
comme le premier juge, a admis la justifica- 
tion du versement dans la communauté des 
valeurs dont il s'agit ; il en a trouvé la recon- 
naissance éprite dans les actes produits, et 
Il a ainsi tranché une question de fait sur 
laquelle sa décision est souveraine. 



M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

âBRÉT. 

LA COUR ; -^ Sur le premier moyen : vio- 
lation de l'art. 1328 et fausse application de 
l'art. 4322 du code civil, eu ce que l'arrêt 
attaqué décide que rhériiier de la femme, 
après la dissolution de la communauté, n'est 
pas un tiers par rapport aux engagements 
du mari, par cela seul qu'il est aussi héri- 
tier du mari : 

Attendu que la date d'un acte sous seing 
privé, comme les autres éléments qui le con- 
stituent, ne peut être tout à la fois vraie et 
fausse; que, dans un sens absolu, elle est 
ou vraie ou fausse; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4322 du 
code civil, l'acte sous seing privé reconnu 
par celui auquel on l'oppose ou légalement 
tenu pour reconnu, a, entre ceux qui l'ont 
souscrit et entre leurs héritiers et ayants 
cause, la même foi que l'acte authentique; 
que cette disposition s'applique avec la 
même force à la date de l'acte qu'à ses au- 
tres éléments d'existence ; 

Attendu qu'il s'ensuit que le demandeur, 
qui reconnaît que les deux actes d'obliga- 
tion, sujets du litige, ont été souscrits par 
son père, et tenu, cc^mme héritier de ce der- 
nier, d'avouer leurs dates, ne peut les désa- 
vouer comme héritier de sa mère; 

Que si le demaudeur a deux qualités dis- 
tinctes, celle d'héritier de son père et celle 
d'héritier de sa mère, ces qualités se con- 
fondent dans sa personne, et de leur combi- 
naison découlent les conséquences que dé- 
terminent la logique et le droit ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations, 
qu'en décidant que les actes dont il s'agit 
font foi de leur date à l'Sgard du demandeur, 
l'arrêt attaqué a fait une juste application 
des principes de la matière. ; 

Relativement au deuxième* moyen : viola- 
tion des art. 4098, 1099, 4496 et 4527 du 
code civil, en tant que l'arrêt déclare que 
les sommes dont la réalisation a été stipulée 
entre le père du demandeur et la défende- 
resse, seconde femme de celui-ci, ne sont ni 
réductibles, ni imputables sur la quotité dis- 
ponible dont elle est gratifiée par le contrat 
de mariage ; 

Attendu que si, aux termes de l'art. 4098, 
l'homme ou la femme ayant des enfants d'un 
autreift, qui contracte unmariage subséquent, 
ne peut donner à son nouvel époux qu'une 
part d'enfant légitime le moins prenant, et 
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sans que, dans aucun cas, ces donations 
puissent excéder le quart des biens, il ne 
s'ensuil aucunement que les biens meubles 
qui sont réservés propres par le nouvel 
époux, doivent s'unir à la masse de la suc- 
cession du donateur pour la supputation de 
la portion disponible ; que la seule consé- 
quence qui découle de la réserve de propres , 
c*e8t que si Tinégalité des apports respectifs 
des époux à la communauté produit de 
ravantage en faveur du nouvel époux, cet 
avantage, aux termes des articles i099, 
1496 et 1527 doit s*imputer sur la portion 
disponible et se réduire à cette portion ; que 
là se borne Teffèt de la réserve éiablie en 
faveur des enfants, qui a pour but exclusif de 
leur maintenir en cas de secondes noces le 
patrimoine de leur père ou mère, auquel la 
réserve de propres du nouvel époux ne porte 
nulle atteinte ; 

Que la thèse contraire soutenue par le 
pourvoi étendrait Teffet de la réserve des 
enfants jusquejsur le patrimoine du nouvel 
époux, ce qui est inadmissible; 

Qu'il suit de ces considérations qu'en di- 
sant pour droit que les sommes dont la 
réalisation a été stipulée par le contrat de 
mariage arrêté entre la défenderesse et Gom- 
maire Sels, ne sont ni réductibles ni impu- 
tables sur la quotité disponible dont celui-ci 
a disposé en faveur de sa femme, Farrét at- 
taqué, loin de contrevenir aux textes invo- 
qués, a fait une saine application des règles 
sur la matière; 

Quant au troisième moyen : violation des 
articles 1515, 15o2 et 1504 du code civil et 
fausse application de Part. 1569 du même 
code, en ce que Tarrét dispense la femme de 
faire suivant le droit commun la preuve de 
ses apports et applique à la dot qu'elle se 
constitue elle-même, la présomption établie 
pour la dot que des tiers ont promise et pour 
le cas de|régime{dotal : 

Attendu que l'arrêt attaqué n'a pas dis- 
pensé la défenderesse de prouver ses pré- 
tendus apports, et que ce n'est pas non plus 
à la faveur de simples présomptions qu'il a 
décidé que cette preuve était faite ; 

Qu'au contraire, tenant nécessairement 
compte des actes dont la production est jus- 
Ii6ée au procès, il constate en fait qu'à 
l'époque du mariage, la défenderesse avait 
la créance, premier objet des reprises qu'elle 
réclame, et^que le marina reconnu en avoir 
touché le montant durant la communauté, 
et quant à la somme, deuxième objet des re- 
prises réclamées, que la* reconnaissance et 
l'acceptation par le mari s'induisent claire- 
ment des énonciations du contrat de mariage; 



Attendu que cette. interprétation du con- 
trat de mariage et cette constatation des faits 
de la cause appartenaient au domaine soave- 
rain du juge du fond et échappent a a con- 
trôle de la cour de cassation ; 

Attendu d'ailleurs que l'art. 1502, § 2, du 
code civil n'est applicable qu'à la justifica- 
tion à faire d'un apport stipulé par la femme 
et qu'il s'agit, dans l'espèce, de deux capi- 
taux que la femme a immobilisés ; 

D'où il suit qu'en ces circonstances, l'ar- 
rêt n'a pu violer ni faussement appliquer les 
articles invoqués ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'amende de 150 fr., 
à une indemnité d'égale somme au profit des 
défendeurs et aux dépens. 

Du 21 janvier 1864. — 1~ ch. — Prù, 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Happ, H. Khnopff. - Conel. conf. M. Le- 
clercq, procureur général. — PL MM. Orts, 
Fétis et Lejeune. 



DANSE. — fikhS PUBLICS. — RÈGLEMENT DE 

POLICE. — Autorisation préalable. 

Est légal et obligatoire le réglffnerU de 
police communale qui défend aujc cabare- 
tiers de donner à danser chez eu^ sans une 
autorisation préalable du commissaire 
de police (*). (Règlements de police d'Aovers 
du 12 août 1859. du 3 fév. 1if52 et du 90 dé- 
cembre 1862; lois du U décembre 1789, ar- 
ticle 50, du U août 1790, titre 2, art. 2 et 3, 
du 22 juillet 1791, art. i6; constitnt., art. 19; 
loi comm., art. 78.) 

(VERSTAPPEM^) 

Un règlement de police arrêté par le 
conseil communal d^Anvers, le 3 août 1839, 
défend aux cabaretiers des sections inté- 
rieures de la ville de donner à danser 
chez eux sans une permission spéciale du 
commissaire de police, si ce n'est les jours 
de fête qui y sont indiqués, et ce sous peine 
d'une amende de 5 à 15 francs et d'un em- 
prisonnement de 1 à 5 jours, soit séparé- 
ment, soit cumulativement, sans préjudice ^ 



(1} Voy. coiif. Brux , cnss.. ISsepl. 1833el 16 mars 
l8i6(ceRicut;il, 1833, p.389,ei t8i6,|>. 5i0); Parts, 
eass.,11 mai 18.12, tSamI et 7 nuv» i853, lijitin 
1846; Tielemau8,*it<<p., vi* Dmntt el Balt publia; 
Morio, Diel., v« Police munieipale, n« 15. 
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des mesures administratives qui peuvent 
être prises à Pégard des contrevenants. 

Par un second arrêté du 27 janvier 1852 
le règlement est rendu applicable aux mai- 
sons de danse de la section extra muros, et 
entm un troisième arrêté, en date du âO dé- 
cembre 1862, décrète que, en cas de réci- 
dive dans les douze mois, la peine de 5 jours 
d'emprisonnement sera toujours prononcée. 

Le 8 novembre 1 865, il a été rédigé un 
procès- verbal par deux agents de police, 
constatant que le demandeur en cassation, 
cabaretier dans la section extra muros, qui 
se trouvait en état de récidive, pour avoir 
été condamné, le l""* septembre 1865, du chef 
d'une semblable contravention, donnait en- 
core à danser dans son établissement, nonob- 
stant la défense da commissaire de police. 

Poursuivi pour cette nouvelle contraven- 
tion devant le juge de police, il fut acquitté 
par jugement du 5 janvier 1864, motivé : 
i"* sur ce que Particle 19 de la constitution 
garantit le droit de s'assembler paisiblement 
et sans armes, en se conTormant aux lois 
qui peuvent rrgler Texercice de ce droit, 
sans néanmoins le soumettre à une autorisation 
préalable, et qu'il n'excepte de cette disposi- 
tion que les rassemblements en plein air, 
qui seuls restent entièrement soumis aux 
lois de police; 2"* sur ce que le demandeur, 
étant patenté comme cabaretier, a le droit 
de donner des bals dans sou établissemeut 
sans une patente spéciale, d'après la circu- 
laire ministérielle du 27 août i819, et qu'il 
doit dès lors jouir de la liberté accordée 
aux professions par la loi des 2 mars 1791 
et 21 mai 1819; que le libre exercice des 
professions peut bien être réglé jet même 
limité, mais qu'il ne peut pas être interdit; 
S** sur ce que la défense de donner des bals, 
sans autorisation préalable, sauf quelques 
jours de l'année, équivaut à une iuterdiction ; 
4" sur ce que le conseil communal d'Anvers 
n'a pas pu accorder aux commissaires de po- 
lice le droit discrétionnaire d'autoriser les 
bals, en présence de l'art. 90 de la loi com- 
munale, modifiée par la loi du 30 juin 1842, 
qui charge le bourgmestre seul de l'exécu- 
tiou des ordonnances de police et ne permet 
à ce magistrat de déléguer cette attribution 
qu'à un échevin. 

Yoici le texte de cette décision : 

I Attendu que la loi des 16-24 août 1790 
charge l'autorité locale de maintenir le bon 
ordre dans les endroits oh il se fait de 
grands rassemblements d'hommes; que les 
articles 46, titre 1, de la loi du 22 juillet 
1791 et 78 de la loi du 30 mars 1836, l'au- 
torisent pour prévenir le trouble de l'ordre, 



d'empêcher les rassemblements en plein air, 
qui restent seuls soumis entièrement aux 
lois de police antérieures au régime consti- 
tutionnel garantissant la liberté des réu- 
nions ; 

c Attendu qu'en effet l'article 19 de la 
constitution porte que c les Belges ont le 

1 droit de s'assembler paisiblement et sans 
c armes, > en se conformant aux lois qui 
peuvent régler l'exercice de ce droit, sans 
néanmoins le soumettre à une autorisation 
préalable et n'excepte de cette disposition 
formelle et précise que les rassemblements 
en plein air; 

t Attendu que la constitution n'a donc 
fait aucune distinction entre les réunions 
qui ont lieu dans le but de se réjouir et celles 
qui ont un but sérieux, que ceux qui for- 
ment des réunions pour la danse ou pour 
d'autres divertissements licites s'assembleut 
aussi paisiblement qne ceux qui se réunis- 
sent publiquement pour des discussions sur 
des questions d'intérêt moral ou matériel, 
dans les meetings ou les congrès, où, pour 
avoir été privée du droit-de les défendre, 
l'autorité n'a cependant pas perdu celui de 
maintenir l'ordre ; 

< Attendu qu'il suit de là que lorsqu'on se 
réunit daus une salle pour danser, aucune 
autorisation n'est nécessaire, pas plus à ce- 
lui chez qui l'on s'assemble qu'à ceux qui 
s'assemblent, et que l'action de l'autorité 
communale doit se borner à des mesures 
propres à conserver l'ordre dans la salle de 
danse; 

«L Attendu que le cité paye patente comme 
cabaretier; qu'aux termes de la circulaire 
ministérielle du 27 août 1)$19, il ne doit pas 
être cotisé séparément pour les bals qu'il 
donne, ceux-ci ayant lieu contre le paye- 
ment d'une consommation et sans souscrip- 
tion préalable; que par conséquent la pro- 
fession consistant à tenir cabaret et à y 
donner des bals doit jouir de la liberté 
accordée aux professions par les lois du 

2 mars 1791 et du 21 mai 1819; que si le 
libre exercice des professions peut être réglé 
et même limiié, il est certain cependant qu'il 
ne peut être interdit et que la défense de 
donner des bals sans une autorisation préa- 
lable, excepté pendant dix jours de l'année, 
équivaut à une interdiction ; 

« Attendu qu'il est constant encore que 
l'article 90 de la loi communale, modiliée 
par la loi du 50 juin 1842, charge le bourg- 
mestre seul de l'exécution des ordonnances 
de police et ne permet à ce magistrat de dé- 
léguer cette attribution qu'à un échevin ; 
que, dès lors, le conseil communal qui. 
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après avoir défendu (les bals par une ordon- 
nance de police, accorde, par cette même 
ordonnance, au commissaire de police le 
pouvoir discrétionnaire de permettre les 
bals, abandonne audit fonctionnaire, con- 
trairement à la loi, Texécution de cette or- 
donnance; 

f Attendu que le règlement de police de 
la ville d*Anvers, du 5 août 1839, défend 
aux cabaretiers de donner à danser chez 
eux, sans une permission spéciale du com- 
missaire de police, si ce n*est les trois jours 
du carnaval et le dimanche suivant ; le di- 
manche, le lundi et le mardi de la. petite et 
de la grande kermesse, et porte que le col- 
lège échevinal pourra , dans des circonstan- 
ces ou pour des motifs particuliers, inter- 
dire la danse les jours prémentionnés ; 

# Attendu que, d'après les considérations 
qui précèdent, ce règlement est contraire à 
la loi et que le fait imputé au prévenu d'a- 
voir, à Anvers, le 8 novembre 1863, donné 
à danser daus son cabaret, sans une autori- 
sation préalable du comiuissaire de police, 
ne présente ni délit, ni contraventiou ; 

« Par ces motifs, et vu les articles i07 de 
la constitution et 159 du code d'instruction 
criminelle, ainsi conçus : etc., etc., eic.y décide 
que le règlement adopté par le conseil 
communal d'Anvers, le 3 août 1839, ne peut 
être appliqué; 'renvoie le prévenu de la 
poursuite, annule la citation ei ce qui a 
suivi. I 

Sur l'appel du ministère public, cette dé- 
cision a été réformée par jugement du tri- 
bunal correctionnel d'Anvers, qui condamne 
le demandeur à un emprisonnement de cinq 
jours, à une amende de cinq francs et aux 
frais des deux instances, par les motifs sui- 
vants : 

< Attendu que l'article 19 d« la constitu- 
tion, en garantissant aux citoyens le droit 
de s'assembler paisiblement et sans armes, 
les soumet en même temps aux lois de po- 
lice qui peuvent régler son exercice ;. 

f Attendu que le- décret des 16-24 août 
4790, titre XI, article 3, place précisément 
parmi les objets spécialement confiés à la 
vigilance et à l'autorité des corps munici- 
paux le soin d'assurer la tranquillité publi- 
que dans les endroits où il se fait de grands 
rassemblements d'hommes et les charge de 
veiller au maintien de l'ordre dans les caba- 
rets et autres lieux publics qui, d'après Tar- 
ticle 9, titre 11, du décret des 19-22 juillet 
1791, sont soumis à la surveillance de la 
police ; 

. f Attendu que les corps municipaux sont 
investis dans ce but du pouvoir de faire des 



arrêtés sur les matières qui rentrent daos 
leurs attributions ; qu'il suit de là que l'ac- 
tion de l'autorité communale ne doit passe 
borner à prendre des mesures propres k 
conserver l'ordre dans la salle de danse et à 
faire cesser, à l'aide d'une intervention im- 
médiate de la police, le désordre actuel on 
qui menace de se commettre, mais qu'elle a 
aussi le droit et le devoir, en vertu de ces 
mêmes lois et au vœu formel de l'article 19 
du code des délits ei des peines du 3 bru- 
maire an IV, de prévenir, par des précau- 
tions qu'elle jugera utiles et nécessaires, les 
désordres éventuels qui pourraient s'y pro- 
duire; 

t Attendu que les réunions dansantes et 
publiques sont de nature à devenir, selon les 
circonstances, la cause ou l'occabion de trou- 
bles et de tumultes; que c'est donc légale- 
ment que le conseil communal d'Anvers a 
pu, dans un intérêt d'ordre public, comme le 
dit le préambule de l'ordonnance du 3 août 
1839, subordonner leur ouverture dans la 
ville et la banlieue à une autorisation préa- 
lable ; 

c Que s'il est vrai que l'autorité munici- 
pale ne peut pas enlever à celui auquel une 
patente a été délivrée le droit d'exploiter 
librement son industrie, il lui appartient 
néaomoius de régler l'exercice des profes- 
sious que le décret des 2-17 mars 1791, de 
mêuae que la loi du 19 mai 1819 sur les pa- 
tentes, ne déclarent libres, en effet, qu'à 
charge par les citoyens de se conformer aux 
règlements de police qui sont ou pourront 
être faits, et selon les termes non moins 
formels de celte dernière loi, aux règlements 
de police générale et locale; 

• Qu'ainsi, loin de rapporter, comme oo 
le soutient, en ce qui concerne la police des 
lieux publics, les pouvoirs que l'autorité mu- 
nicipale tient du décret des 16-24 août 1790, 
la loi précitée de l'assemblée constituante, 
de même que celle du gouvernement des 
Pays-Bas, les lui confirment, au contraire, 
virtuellemeiit, eu maintenant par une rés<^rve 
expresse l'exécution des règlements exis- 
tants et à intervenir ; 

« Que, de ce qui précède, il faut néces- 
sairement conclure que la liberté de com- 
merce et d'industrie que ces lois proclament, , 
n'est jamais absolue ni illimitée, mais reste 
circonscrite dans les limites posées par 
eiles-mèmes ; et, par suite, que les disposi- 
tions qu'invoque cependant l'intimé à l'ap- 
pui de son système, lui sont diamétralement 
opposées et condamnent l'une et l'autre di- 
rectement ses prétentions ; 

< Attendu qu'aucune loi postérieure n'est 
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venue enlever aax villes le droit de régler et 
de limiter, dans un intérêt d^ordre et dé 
moralité , Fouverture des bals publics, en les 
soumettant à la nécessité d'une autorisation 
préalable ; 

« Attendu qu*une telle autorisation est 
essentiellement réglementaire et constitue 
une mesure préventive et locale, prise en 
vue de faciliter la surveillance et le maintien 
du bon ordre dans les cabarets: que, dès 
lors, cette disposition est obligatoire; qu'elle 
ne serait contraire aux lois et ne porterait 
réellement atteinte à la liberté des profes^ 
siens que si elle donnait à Tautorité munici- 
pale le droit de priver arbitrairement les 
cabaretiers de la jouissanceet des bénéfices 
légitimes de leur industrie; 

f Attendu que si, sous prétexte de régle- 
mentation, Ton ne peut ni supprimer ni 
chercher à rendre impraticable rexercice 
des professions que la loi autorise et con- 
sacre, il n'est pas cependant exact de dire 
que la défense inscrite dans Fart, i^' du rè- 
glement du 3 août 1839 et du 47 janvier 
1852 équivaut à une interdiction; que, en 
effet, cet article ne porte pas, comme l'af- 
firme le premier juge, qu'il est défendu aux 
cabaretiers de donner à danser sans autori- 
sation préalable, excepté pendant dix jours 
de Tannée, mais dispose, au contraire, que 
les bals publics pourront toujours et en tout 
temps avoir lieu sons la seule restriction 
d'une autorisation préalable, et qu'à cer- 
tains jours même cette licence ne sera pas 
nécessaire ; 

c Que de ce texte il résulte évidemment 
que la liberté du cabaretier de donner à 
danser n'est assujettie qu'à une formalité 
administrative qui ne lui ôte en rien la fa- 
culté d'en faire usage; mais aussi, qu'en 
dehors de cette condition, aucune entrave 
n'est apportée à l'exercice de sa profession ; 

c Attendu que s'il est vrai que l'autorité 
qui a le pouvoir discrétionnaire d'accorder 
ou de refuser l'autorisation exigée peut par 
là même créer un monopole au profit de 
quelques individus, c'est là un inconvénient 
inhérent au régime légal des autorisations 
préalables et un abus possible dont les tri- 
bunaux n'ont pas à tenir compte dans l'ap- 
plfcation des lois; 

f Attendu qu'aux termes de l'article 127 
de la loi communale les commissaires de 
police sont chargés, sous l'autorité du bourg- 
mestre, d'assurer l'exécution des règlements 
et des ordonnances de police; que, dans 
l'espèce, le conseil communal d'Anvers n'a 
pas chargé le commissaire de police d'exer- 
cer, en remplacement du bourgmestre, tout 



ou partie des attributions que, d'après l'ar- 
ticle 90 de la loi communale, celui-ci ne 
peut déléguer sous sa responsabilité qu'à un 
échevin, mais par une disposition qui, à la 
vérité, est sans caractère légal, le désigne 
seulement à l'effet de statuer sur les de- 
mandes des cabaretiers , le bourgmestre 
ayant toujours le droit, quand il le trouve 
convenable, d'exercer personnellement ce 
pouvoir ; 

I Attendu qu'en ne désavouant pas le 
commissaire de police verbalisant, le bourg- 
mestre est censé lui avoir confié et conti- 
nué, jusqu'à révocation, la mission spéciale, 
qu'à tort sans doute lui avait conférée l'or- 
donnance; 

t Attendu que le commissaire de police 
n'agit pas en ce cas en qualité d'officier de 
police judiciaire et au nom de son office, 
mais comme agent de la police administra- 
tive, d'aprè»»les instructions et sous l'auto- 
rité du bourgmestre dont il est à ce titre 
exclusivement le délégué à ce commis; que 
c'est donc erronément que le premier juge 
a décidé que le conseil communal a abau- 
donné à ce fonctionnaire, contrairement à 
la loi, l'exécution de l'ordonnance dont s'agit; 

« Attendu qu'il est établi par le procès- 
verbal dressé à charge d'Hubert Verstap- 
pen que le 8 novembre 1863 il a donné 
publiquement à danser dans son cabaret» 
sans avoir obtenu l'autorisation préalable, 
et que ce fait constitue, en droit, la contra- 
vention prévue et punie parle règlement du 
3 août 1839; 

c Attendu qu'il se trouve en état de réci- 
dive, ayant déjà été condamné du même 
chef le i" septembre 1863; 

€ Par ces motifs, entendu en son rapport 
M. le juge Behaghei et M. Uaus, substitut du 
procureur du roi, en sou réquisitoire; le pré- 
venu entendu dans ses moyens de défense, 
développés par M*> Delvaux; vu les articles 1 
et 3 du règlement de la ville d'Anvers du 
3 août 1839, les articles 1 et 2 de celui du 
17 janvier 1852, ainsi que l'article 1"' du 
règlement du 20 décembre 1862, 161, 162, 
176 du code d'instruction criminelle, 51, 
57, 58 du nouveau code pénal (il de la loi 
du 21 mars 1859), le tribunal met à néant 
le jugement dont appel; émeudantet faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, con- 
damne ledit Hubert Yerstappen , contradic- 
toirement'et par récidive du chef de contra- 
vention aux règlements de la ville d'Anvers 
sur la danse dans les cabarets, à un empri- 
sonnement de cinq jours, à une aniiende de 
cinq francs et par corps aux frais des deux 
instances, liquidés à 4 fir. 90 c. i 
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C*e8t contre ce jugement, prononcé le 
23 février, que le demandeur a déclaré se 
pourvoir en cassation, par acte reçu au 
greffe du tribunal d*Anvers le 26 du même 
mois , ainsi dans le délai légal. Avant 
de former le pourvoi, le demandeur s^était 
constitué prisonnier, mais il a immédiate- 
ment obtenu sa mise en liberté provisoire 
sous caution, par jugement du même jour, 
26 février. 

A Tappni de son pourvof, Yerstappen in- 
voquait la violation : 4"* de Farticle 19 de la 
constitution ; 2*^ des articles 7 de la loi des 
2-17 mars 1791 et 2 de celle du 21 mai 
1819, et S*" de Farticle 90 de la loi commu- 
nale. 

Premier moyen, — L*article 19 de la consti- 
tution dispose que i les Belges ont le droit 
t de s'assembler paisiblement et sans armes, » 
en se conformant aux lois qui peuvent ré- 
gler Fexercice de ce droit, sans néanmoins 
le soumettre à une autorisation préalable, et 
il n'excepte de celte disposition que les ras- 
semblements en plein air, qui seuls restent 
entièrement soumis aux lois de police. Cette 
disposition est générale et s'applique à 
toutes les réunions, quel qu'en soit Fobjet, 
aussi bien à celles qui ont pour but la danse 
ou d'autres réjouissances, qu'à celles qui 
ont lieu pour discuter des questions d'iuté- 
rét politique ou autre. L'autorité munici- 
pale a, il est vrai, le droit de faire des règle- 
ments de police pour le maintien de l'ordre 
et la tranquillité des habitants, conformé- 
ment aux lois des 14 décembre 1789, ^4 août 
1790 et 22 juillet 1791, mais ces règlements 
ne peuvent, d'après la disposition formelle 
de Farticle 78 de la loi communale, être 
contraires à la loi ou aux règlements géné- 
raux. Or, le règlement de la ville d'Anvers, 
en soumettant à une autorisation préalable 
les bals à donner daus des cabarets, est 
contraire à l'article 19 de la constîttftiou et 
devrait, dès lors, être écarté en vertu de 
Fart. 107 de la même constitution. 

Deuxième moyen. — L'art. 7 de la loi dés 
2-17 mars 1791 proclame la liberté de l'in- 
dustrie, sous |a seule condition de prendre 
patente, et l'art. 2 de la loi du ±i mai 1819 
porte que la patente donne à la personne à 
4ui elle est accordée, la faculté d'exercer 
l'industrie qui y est mentionnée. La patente 
de cabaretier délivrée au demandeur lui 
donnait le droit de donner des bals, sans 
patente spéciale, aux termes d'une circulaire 
ministérielle du 27 août 1819. Les patenta- 
bles sont, il est vrai, obligés de se conformer 
aux règlements de police locale et générale, 
mais ces règlements ne peuvent contenir 



que des mesures de surveillance ; ceux qui, 
comme dans l'espèce, soumettent l'exercice 
d'une industrie à une autorisation préalable 
et impliquent la faculté de refuser cette 
autorisation et d'interdire par conséquent 
Fexercice de Findui»trie pour laquelle la 
patente est accordée, sont illégaux et en 
opposition directe avec les lois ci-dessos 
citées. 

Le demandeur invoquait à Fappui de ce 
moyen un arrêt de la cour de cassation de 
France du 6 février 1847 (Sirey, 47, 1, 231) 
et un arrêt de la cour de cassation de Belgi- 
que du 12 septembre 1854 {Poste, 35, 1, 
210). 

Troisième moyen, — Aux termes de Far- 
ticle 90 de la loi communale, amendé par la 
loi du 50 décembre I84i, le bourgmestre est 
chargé de l'exécution des lois et règlements 
de police, et il ne peut déléguer cette attri- 
bution, sous sa responsabilité, qu'à l'un des 
échevins. Or, les règlements de la ville 
d'Anvers délèguent aux commissaires de po- 
lice la faculté de permettre ou d'interdire 
des bals publics ; cette délégation est con- 
traire au texte de Fart. 90 de la loi commu- 
nale. On objecte que l'article 127 de la loi 
communale charge les commissaires de po- 
lice d'assurer l'exécution des règlements de 
police locale, sous Fautorité du bourgmes- 
tre ; mais il ne s'agit évidemment dans ce 
dernier article que de prêter main-forte à 
l'exécution du règlement, tandis que l'ar- 
ticle 90 réserve au bourgmestre seul ou à 
l'échevln délégué, les mesures d'apprécia- 
tion qu'il y a lieu de prendre. Les règle- 
ments dont il s'agit au procès sont donc en- 
core, sous ce rapport, contraires à la loi , et 
ne pouvaient être appliqués par le jugement 
attaqué. 

M. le premier avocat général Faider, en 
concluant au rejet du pourvoi, a fait valoir 
les considérations suivantes : 

t Messieurs, la question que vous avez à 
juger aujourd'hui n'est pas neuve : vous l'avez 
décidée dans un sens contraire au pourvoi 
le 19 septembre 1855 et le 16 mars 1846 (<). 
Dans ces deux affaires, comme dans celle-ci, 
le tribunal de police avait relaxé les contre- 
venants; deux fois vous avez cassé parce 
que, en résumé. Fart. 19 de la constitution, 
sur lequel s'appuyaient principalement les 
jugements annulés, vous a paru évidemment 
inapplicable ; vous avez jugé que c'est bien à 
tort que l'on argumente de cet article 19, 
lequel, dislez-vous, n'a d'autre but que d'as- 
surer aux citoyens le droit de s'assembler paisi- 

{{) Voy . ce Recueil, t833« p. 589; 1846, p. 540. 
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blement sans être soumis à Vohiention d'une 
morisaîion préalable, 

€ Ces paroles signalent le sens vrai et in- 
diquent la portée de Part. 19, qui a eu pour 
objet essentiel d'abroger les articles 291 et 
suivants du code pénal, t Tous les membres 
I de la section centrale, disait au congrès 
I le rapporteur, M. de Brouckere, ont senti 
I la nécessité d*annuler Tart. 291 du code 
I pénal et de prévenir le retour d'une dis- 
I position aussi tyrannique... La majorité a 
€ senti que la loi pouvait régler le droit de 
« s'assembler ('). i 

c Or, vous avez compris et proclamé que 
Tartiele 19 est étranger, dans ce sens, à la 
police des cabarets, à l'ouverture au public 
des salles de danse, à des assemblées souvent 
peu paisibles. C'est donc à tort qu'on invo- 
que ici, en l'étendant à un cas qui n'y est 
pas compris, l'art. '19 de la constitution. 

I Od invoque également à tort l'autorité 
de M. Tielemans qui , tout en reconnaissant 
)a liberté que l'on a d'ouvrir des cabarets et 
estaminets (V* Cabarets), admet sans équivo- 
que l'autorisation préalable de la police 
quanta la danse et aux bals publics (v** Danse 
et Bals publics); et, notez-le, il invoque 
à l'appui de son opinion votre arrêt de 1833 
et la jurisprudence de la cour de France, 
dont Morin (v<* Police municipale, n^ 15) a 
rappelé les monuments les plus récents en 
déclarant que l'autorisation préalable est né- 
cessaire. 

« Mous admettons avec le juge de police 
d'Anvers, que le droit de réunion existe 
pour se réjouir ou s'amuser comme pour 
délibérer ou prendre des résolutions sé- 
rieuses ; nous admettons avec le demandeur 
que les sociétés de tir, de musique, d'es- 
crime, de danse sont libres, mais à la con- 
dition de n'être pas essentiellement publi- 
ques et de n'avoir aucun rapport avec l'ex- 
ploitation des cabarets : dans ce dernier 
sens, nous nous trouvons en pleine police 
municipale, en présence de l'article 78 de la 
•loi communale et de la chane des communes 
eo matière de police, laquelle est écrite dans 
les lois de 1789, 1790 et 1791, lois qui ont 
été méditées et publiées par les auteurs 
mêmes de la constitution de 1791, qui ran-b 
geait au nombre des droits naturels : t La 
I liberté de s'assembler paisiblement et sans 
< armes, en satisfaisant aux lois de police, i 

< Or, que lisons-nous dans l'article 30 de 
la loi du 14 décembre 1789, dans l'art. 3, 



(I) On peut lire dans Touvrage de Cbaavcau Tbis- 
(vire de cet arUcle^91. 



n* 3 du tit. 2 de la loi du 24 août 1790 et 
dans l'art. 46 de la loi du 22 juillet 1791? 
Que parmi les objets confiés à la vigilance 
et à l'autorité des corps municipaux figure : 
t Le maintien du bon ordre dans les en- 
€ droits où il se fait de grands rassemble- 
€ ments d'hommes, tels que foires, marchés, 
t réjouissances et cérémonies publiques , 
€ spectacles, jeux, cafés, églises et autres 
t lieux publics. • En présence de ce texte 
général, il a toujours été reconnu que le 
soin d'empêcher dans des cas donnés, ou de 
soumettre à une autorisation préalable, les 
bals publics ouverts dans les cafés, estami- 
nets ou cabarets, est dévolu aux conseils 
communaux. 

t Vous avez eu bien souvent à vous occu- 
per de ces lois de 178^, 1790 et 1791 ; vous 
avez fixé les principes. Dans nos conclu- 
sions du 10 août l^t)3, affaire Elo ('), nous 
avons rappelé une série d'arrêts qui ont 
considéré comme nuls des règlements com- 
munaux, parce qu'ils ne rentraient pas dans 
le code des lois constitutives de la police 
municipale : hors de ces lois, pas de police 
municipale. 

€ Mais, d'une autre part, nous pouvons 
citer une série d'arrêts où vous avez consa- 
cré, en vertu de ces mêmes lois, une foule 
de règlements communaux imposant des 
restrictions aux drojts de propriété, d'in- 
dustrie, de commerce. Et, dans ces arrêts, 
vous avez fait justice de cet argument dont 
on a abusé souvent et dont on use encore 
aujourd'hui, fondé sur le décret du 2 mars 
1791 et sur la loi des patentes du 21 mai 
1819 qui proclament la liberté de l'industrie 
et du négoce ; vous avez rappelé que les lois 
et les attributions de police y sont expressé- 
ment réservées dans l'intérêt de la sûreté et 
du repos du public. Nous signalerons spé- 
cialement, sur ce dernier point, ce que vous 
disait votre honorable collègue M. Dewandre, 
alors premier avocat général, le 11 novem- 
bre 1844 ('), lorsque vous avez, pour la pre- 
mière fois, approuvé un règlement qui inter- 
disait d'acheter de la viande ailleurs que 
dans des boucheries publiques : jurispru- 
dence que vous avez confirmée par vos arrêts 
du 30 juin 1851 et du 3 juin 1856. 

€ C'est en vertu des mêmes principes, 
c'est parce qu'ils rentraient dans les attribu- 
tions de police départies aux communes, que 
vous avez maintenu, par arrêt du 2 mars 
1857, un règlement qui défend l'écoulement 



(2) Voy, ce Recaeil, 1863, 1, 307. 

(3) Voy. ce Recoeil, i8U, p. 7. 
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des vidanges dans les canaux de la ville 
d'Anvers ; maintenu , par arrêt du 9 novem- 
bre 1857, un règlement qui règle le transit 
des viandes à travers une commune ; main- 
tenu, par arrêt du 3 décembre i860, un 
règlement qui interdit le passage des bergers 
par les chemins ruraux avant renièvement 
des récoltes; ce dernier arrêt, fondé sur la 
loi rurale de 1791 qui ordonne aux munici- 
palités de veiller à la tûreié de$ campagnes, 

fl Nous pourrions multiplier ces précé- 
dents ; nous le croyons inutile-: il reste 
vrai, comme principe légal et comme néces- 
sité pratique, que de certaines restrictions 
à la liberté sont aussi naturelles dans les lois 
que la liberté même ; et s'il est à remarquer 
que, dans fe domaine moral, notre constitu- 
tion fsiit prédominer le système répressif 
sur le système préventif, il reste vrai que 
pour le domaine matériel les restrictions à 
la propriété, au négoce, à Findustrie dans 
leurs rapports avec la sûreté, la salubrité et la 
tranquillité publiques sont nombreuses et 
que là le préventif domine : en d'autres 
termes, les autorisations préalables sont ici 
dans la nature des choses, et c'est précisé- 
ment ce qui caractérise la police administra- 
tive ou municipale. Bornons-nous à rappeler 
que le code de brumaire an iv déclare que 
t la police administrative tend principalc- 
« ment à prévenir les délits. > N'est-ce pas 
évidemment dans ce but, indiqué d'ailleurs 
dans son préambule, que le règlement d'An- 
vers dont on attaque la légalité, a été porté? 

« Il reste également vrai et il est essen- 
tiel de faire observer, que les lois de 1789, 
1790 et 179i se concilient parfaitement avec 
notre constitution et notre loi communale, 
comme elles se concilient avec la constitu- 
tion même de 1791 dont, vous le savez, les* 
principes fondamentaux ont inspiré le con- 
grès. 

« On objecte que l'autorisation préalable 
ne viole pas seulement la loi , mais doit 
donner lieu à de graves atteintes à l'égalité 
des citoyens, l'autorité communale pouvant 
la refuser à l'un, l'accorder à l'autre, favo- 
riser les uns au préjudice des autres. Or, 
V suivant nous, c'est précisément ce qui doit 
être, c'est la conséquence de l'arbitraire ou, 
en d'autres termes, de l'appréciation dis- 
crétionnaire de l'autorité qui juge des ga- 
ranties qu'offre l'impétrant; qui accordera 
aux bons, refusera aux mauvais; qui se 
réglera suivant les circonstances de lieu , de 
temps, de moralité. Certes, nous ne présu • 
merons pas l'injustice ou le caprice comme 
règles d'une autorité raisonnable, mais nous 
répéterons que l'arbitraire rationnel est pré- 



cisément ce qui fait Tutilité et la force de la 
police administrative. Et s'il y avait des 
abus de pratique, nous devrions dire, avecle 
jugement attaqué, que les tribunaux n'ont 
pas à s'en inquiéter. 

t Nous écartons ainsi les griefs légaux 
et moraux dirigés contre le jugement atta- 
qué du tribunal d'Anvers, lequel nous sem- 
ble avoir bien interprété et appliqué le 
règlement et les lois qui le justifient. Nous 
ne pouvons donc qu'engager la cour à main- 
tenir sa jurisprudence. 

t Un grief spécial est tiré de ce que le 
règlement confère au commissaire de police 
le droit d'autoriser, tandis .que ce droit 
appartient essentiellement au bourgmestre. 
Nous répoudrons que cette délégation oe 
viole pas la loi communale; qu'elle est vir- 
tuellement faite de l'aveu du bourgmestre 
qui, d'une part, a contribué à créer le règle- 
ment; qui, d'autre part, en a assuré l'exé- 
cution en le publiant; que de plus le bourg- 
mestre ne se trouve dépouillé d'aucune de 
ses prérogatives légales ; qu'il conserve évi- 
demment le droit d'accorder lui-même ou de 
refuser l'autorisation ; que le commissaire 
exerce ce droit uniquement couime subor- 
donné et sous le contrôle du chef de la po- 
lice communale. 

i Nous concluons donc au rejet du pour- 
voi avec condamnation du demandeur aux 
dépens et à l'amende. » 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur les moyens de cassation 
déduits de la violation : l*" de l'art. 19 de la 
constitution ; â» des articles 7 de la loi des 
2-17 mars 1791 et 2 de la loi du 21 mai 
1819; 5<> de l'artide 90 de la loi commu- 
nale : 

Attendu que par trois règlements arrêtés 
par le conseil communal d'Anvers, les 5 août 
1859, 27 janvier 1852 et 20 décembre 1863, 
il est défendu aux cabaretiers de la ville de 
donner à danser chez eux, sans une per- 
mission spéciale du commissaire de police 
de leur section, et que le jugement attaqué 
condamne le demandeur, pour contraven- 
tion à ces règlements, aux peines qu'ils pro- 
noncent; 

Attendu que l'art. 78 de la loi comnaunaie 
charge les conseils communaux de faire les 
ordonnances de police communale, sous la 
seule réserve qu'elles ne peuvent être con- 
traires aux lois ni aux règlements d'adminis- 
tration générale et provinciale; que cette loi 
ne détermine pas ce qui constitue la police 
communale et se réfère par conséquent à la 
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lei des 16-^4 août i 790 qui, dans son art. 5, 
tit. 2, range parmi les objets confiés à la 
vigilance et à Tautorité des corps munici- 
paux le soin de prévenir et de réprimer les 
braits et attroupements nocturnes qui trou- 
blent le repos des habitants, et le maintien 
du bon ordre dans les endroits où il se fait 
de grands rassemblements d*hommes ; que, 
sous ce double rapport, les règlements ar- 
rêtés par . le conseil communal d'Anvers 
rentrent dans le cercle de ses attributioos 
légales ; 

Attendu que Part, i 9 de la constitution porte 
que € les Belges ont le droit de s'assembler 
«paisiblement et sans armes, sans que ce 
I droit puisse être soumis à une autorisa- 
I tion préalable ; i que cette disposition a 
pour seul objet, de même que les autres 
articles du titre 2, de proclamer les droits 
des Belges, et ne modifie point la mission 
confiée aux conseils communaux de régler 
la police des lieux publics ; que la défense 
faite aux cabaretiers de donner des bals 
publics sans une autorisation spéciale ne 
porte aucune atteinte aux droits des citoyens 
de se réunir, pas plus que celle qui leur est 
faite de recevoir du monde dans leurs éta- 
blissements après rbeuredé la retraite; 

Attendu que Part. 7 de la loi des â-1 7 mars 
1791, en disposant qu'il sera libre à chaque 
personne de faire tel négoce ou d'exercer 
(elle profession, art ou métier qu'elle trou- 
vera bon, a entendu affranchir l'industrie 
des entraves de l'ancien régime, mais que 
le législateur a pris soin d'ajouter, dans le 
même article, que les personnes qui veulent 
exercer une industrie doivent se pourvoir 
d'une patente et se soumettre aux règlements 
de police qui sont ou pourront être faits ; 

Attendu que l'art, â de la loi du 21 mai 
1819 dispose également que la patente 
donne la faculté d'exercer l'industrie qui y 
est mentionnée, à la condition de se confor- 
mer dans l'exercice de cette industrie aux rè- 
glements de police générale et locale; 

Attendu que le règlement qui oblige les 
cabaretiers à se munir d'une permission 
spéciale, pour donner à danser chez eiix, 
n'implique aucunement Tinterdiction de 
l'exercice de leur profession, mais soumet 
seulement cet exercice à une de ces mesures 
de police jugées nécessaires pour le maintien 
du bon ordre et de la tranquillité des habi- 
tants, auxquelles les lois précitées de 1791 
et 18 19 obligent expressément les industriels 
de se conformer; 

Attendu que la loi du 50 juin 1842, en 
modifiant le n« 4 de Part 90 de la loi com- 
munale, n'a eu d*autre but que de concen* 



trer dans les mains du bourgmestre l'exécu- 
tion des lois et règlements de police qui 
était précédemment confiée au collège des 
bourgmestre et échevius; que si la loi ajoute 
que le bourgmestre peut, sous sa responsa- 
bilité, déléguer cette attribution, en tout ou 
en partie, à l'un des échevins, il en résulte 
bien que l'autorité du bourgmestre, en cette 
matière, ne peut pas être déléguée au com- 
missaire de police , mais il n'en résulte 
nullement que ce dernier ne puisse pas être 
chargé de certaines mesures spéciales con- 
cernant l'exécution des règlements de police: 
que Fart. 127 de la loi communale charge, 
au contraire, expressément les commissaires 
de police d'assurer l'exécution des règlements 
et ordonnances de-police locale^ et autorisait 
dès lors le conseil communal d'Anvers à leur 
abandonner le soin de statuer sur les de- 
mandes de permission des cabaretiers, ce 
qui n'est, en réal.té, qu'une mesure d'exé- 
cution du règlement de police; 

Attendu que celte disposition a d'ailleurs 
été prise dans Tintérêt des cabaretiers qui 
peuvent plus facilement s'adresser au com- 
missaire de police de leur section qu'au 
bourgmestre, et qui conservent leur recours 
auprès de ce dernier dans le cas oii le com- 
missaire de police leur refuserait indûment 
la permission sollicitée ; 

Attendu qu'en supposant même gratuite- 
ment que, dans l'espèce, les commissaires de 
police eussent été délégués illégalement, il 
en résulterait seulement que le demandeur 
aurait dû obtenir directement du bourgmes- 
tre la permission nécessaire pour donner à 
danser dans son établissement, ce qui n'a 
pas eu lieu ; 

Attendu qu'il suit de ces diverses consi- 
dérations que le jugement attaqué, en con- 
damnant le demandeur aux peines pronon- 
cées par les règlements de police ci-dessus 
rappelés, n'a contrevenu à aucun texte de 
loi, mais a fait une juste application de ces 
règlements et des lois sur la matière; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens et à l'a- 
mende de 150 francs. 

Du 11 avril 1864. — 2« ch. — Prés, 
M. Marçq, conseiller, if. de prés. — Rapp. 
M. Paquet. — ConcL conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. — PL M.^ Delvaux, du 
barreau d'Anvers. 
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INTERPRÉTATION DE CONVENTIONS. 
— Juge du fait. — Sociétés charbon- 
nières. — Dommages-intérêts. — Stipu* 

LATION PAR UN TIERS. — PrISE A PROFIT. 

// appartient au juge du fond de décider 
souverainement en fait, par interpréta- \ 
tion de conventions, qu'une société ctiar- 
bonnière était tenue de certaines obliga- 

. lions et garanties vis-à-vis d'une autre 
société, et que la première n*a.pas eu le 
droit de refuser d'obtempérer à des som- 
mations faites par la seconde qui, du cttef 
de ce refus, a droit à des dommages-inté- 
rêts. {Varréi.) 

Le même pouvoir d'appréciation appartient 
au Juge quant au point de savoir si une 
troisième société a posé des faits qui doi- 
vent la faire considérer, aujr termes de 
l'art 1121 du code civil, comme ayant 
pris à profit et s'étant, par suite, appro- 
prié des stipulations qui l'intéressaient et 
qui avaient été arrêtées entre les deux 

* autres sociétés, 

(société CHAKBONNIÈRE DU RIEU-DU-càsUR ET 
SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE DU BAS-FLÉNU, — 
C. SOCIÉTÉ CHAUBONNIÈRK DES SEIZE ACTIONS.) 

La société du Rieu-du-Cœuretile la Boule 
possède, au couchant de Mons, une certaioe 
éteudue de mines qu'elle exploite par Tin- 
termédiaire de forfaiteurs. Parmi ces forfai* 
teurs se trouventia société des Seize Actions, 
ici défenderesse, et celle du Bas-Flénu. 

iJans le contrat que la société du Rieu-du- 
Cœur conclut, le i5 avril 1847, avec la so- 
ciété défenderesse, elle autorisa expressé- 
ment celle-ci à se procurer, à ses frais et 
moyennant certaines charges, Texhaure sur 
les pompes à feu d'elle société mère. 

Des eaux s'étant accumulées dans la re- 
mise de la société défenderesse, au puits 
Saint-Félix, il fut reconnu, de commun ac- 
cord, qu'il fallait leur donner un libre cours 
sur la pompe, à feu de la société du Rieu. 
Â cette tin, il intervint, entre Rieu-du-Cœur et 
les Seize Actions, à la date du 22 mars 1850, 
une convention verbale par laquelle Hieu- 
du-Cœur autorisa les Seize Actions à percer j 
par le puits Sainte-Julie en pqssant dans la 
remise du Bas-Flénu, une voie d'&rhaure dans 
la veine Payez, à la profondeur de 357 mètres, 
et à la diriger de la manière la plus prompte 
vers le puits Saint-Félix, 

En ce qui touche cette autorisation de 
passer dans la remise du Bas-Flénu, il est à 



remarquer que deux jours avant le contrat 
précité, c'est-à-dire le ^0 mars 1850, il était 
avenu, entre le Bas-Flénu et le Rieu-da- 
Cœur, une convention par laquelle le Rieu- 
du-Cœur avait autorisé le Bas-Flénu à 
abandonner momentanément l'extraction de 
certaines veines et à enfoncer le puits de la 
fosse Sainte-Julie jusqu'à certaines autres 
veines aux conditions suivantes : 

A. Que le Flénu permettra à Rieu-du- 
Cœur d'établir ou défaire établir une galerie 
d'exhaure, à la profondeur de 357 mètres, 
pour l'écoulement des eaux du charbonnage 
de la Boule sur la pompe à feu dite Rieu- 
du-Cœur, ladite galerie passant par le puits 
Sainte-Julie dans la veine Payez, 

B. Que la mécanique de Sainte-Julie servira 
à l'extraction des terres provenant du déblai 
de la galerie d'exhaure dont il vient d'être 
parlé. D'après la même convention, la société 
du Rieu, en compensation et dédommagement 
de ce que la société du Flénu accorde de se ser- 
vir gratuitement du puits de la fosse Sainte Julie 
et de sa machine à vapeur pour l'exécution des 
travaux de la galerie d'exhaure, s'obligea à 
faire extraire au jour, à ses dépens, les terres 
à provenir des travaux d'enfoncement que 
ladite société du Flénu devait faire pour ar- 
river à la veine Buisson, 

Aux termes du contrat du 22 mars 1850, 
la voie d'exhaure devait être percée dans la 
veine Payez ; mais, à la suite d'une opposi- ' 
tion de l'administration des mines, la veiue 
Grand-Buisson fut substituée à la verue Payez. 
Une transaction du 4 septembre 1854, faite 
entre le Rieu-du-Cœur et le Bas-Flénu, ad- 
mit formellement cette substitution. 

Les travaux de la galerie d'exhaure furent 
en conséquence pratiqués dans la veine 
Buisson et cela sans opposition de la part du 
Bas-Flénu aussi longtemps que les travaux 
se poursuivirent dans le périmètre de sa re- 
mise. Cependant, au moment où les travaux 
allaient se continuer dans le périmètre même 
de l'exploitation de la société défenderesse, 
des difficultés surgirent et le Bas-Flénu in- 
terdit aux ouvriers de la société défenderesse 
l'accès du puits Sainte-Julie. 

Pour mettre un terme à ces difficultés, la 
société défenderesse consentit à souscrire, 
le 21 février 1857,* une convention par la- 
quelle le Bas-Flénu permit la continuation 
de la galerie d'exhaure aux conditions sui- 
vantes que la société des Seize Actions s'en- 
gagea à remplir : 

1° De supporter exclusivement tous les 
frais d'entretien et dé mise en mouvement 
de la machine pour l'exécution des travaux 
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de la galerie d'exhaure, tels que chauffage, 
graissage, etc.; 

2» De supporter et payer, pendant tout le 
temps du chômage d'extraction par la société 
du Bas-Flénu, Je traitement des chefs de 
place, portons, marqueurs, gardes de jour 
et de unit et autres qui entrent dans cette 
catégorie; 

3" De payer, comme indemnité de priva- 
tion d'extraction, une somme de 60» fr. par 
semaine, pendant tout le temps que dure- 
ront Jes travaux de ladite galerie d'exhaure, 
qui devront être ternuné6 dans le délai d'un 
mois, ou plus tôt si faire se peut, à dater du 
lundi 23 février 1857, à six heures du malin. 

Le 23 mars 1857, la sociélé du Rieu-du- 
Coeur et celle du'Bas>Flénu interdirent Tac- 
cès du puits Sainte-Julie aux ouvriers char- 
gés par la société défenderesse d'achever la 
galerie d'exhaure. 

Le 28 du même mois, la société défende- 
resse fit notifier un acte de mise en demeure 
par lequel les deux sociétés opposantes fu- 
rent sommées, sous peine de dommages-in- 
térêts, la société du Rieu-du-Cœur d'avoir à 
procurer, et celle du Bas-Flénu d'avohi^à ac- 
corder aux ouvriers envoyés par la requé- 
rante le libre accès au puits Sainte-Julie. 

La sommation étant restée sans effet, le 
procès s'engagea devant le tribunal de pre- 
mière instance séant à Mons, suivant exploit 
introductif du 1" avril J857. 

Aux termes de cet exploit, assignation fut 
donnée aux deux sociétés du Rieu-du-Cœur 
et du Bas-Flénu 1 à l'effet de s'entendre or- 
donner d'avoir à lever immédiatement tout 
obstacle apporté par elles au complet achève- 
ment et è la mise en ai tivité de la galerie 
d'exhaure dont s'agit, et par suite à accorder 
aux ouvriers envoyés par la sociélé des 
Seize Actions le libre accès au puits Sainte- 
Julie, avec ses agrès et dépendances; s'en- 
tendre, en outre, les ajournées condamner 
solidairement à tenir la société demande- 
resse parfaitement indemne de tout le pré- 
judice que lui causeront, du chef de dé- 
gradations de ladite galerie d'exhaure, de 
privation d'extraction et de toutes autres 
causes, les obstacles apportés, sans droit, par 
lesdites sociétés, au libre usage de la galerie ; 
lesdits dommages-intérêts évalués ici, pour 
la compétence seulement, à la somme de 
100,000 francs. » 

La cause ne fui plaidée qu'aux audiences 
des 21 , 22 et 23 avril 1859. Dans l'intervalle, 
la société des Seize Actions avait fait, par 
son propre puits et en partant de l'intérieur 
de sa propre exploitation, les travaux néces- 
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saires pour se procurer, vers les pompes, 
l'exhaure de sa remise. 

Conformément à un écrit signifié le21 avril 
1859, la société des Seize Actions conclut à 
ce qu'il fût déclaré que l'interdiction mise 
par le Rieu-du-Cœur et le Bas-Flénu à l'accès 
et à l'usage, par la société des Seize Actions, 
du puits Sainte-Julie, de sa machine et de ses 
agrès, le 23 mars 1857, était injuste et non 
fondée, et que le Rieu-du-Cœur était pas- 
sible envers les Seize Actions de tout le dom- 
mage que lui avait causé;^cette interdiction 
iujuste et mal fondée, sauf à lui à exercer 
tel recours que de droit contre le Bas-Fléuu. 
Admettre les Seize Actions à libeller les 
dommages-intérêts qui lui étalent dus. 

Et par sa conclusion d'audience du 23 avril 
1859, l'avoué de la société des Seize Actions 
déclare persister dans les fins et conclusions 
de ses précédents écrits. 

La société du Rieu-du-Coeur conclut, de son 
côté, à ce qu'il fût déclaré que la société des 
Seize Actions n'était ni recevable ni fondée 
à réclamer pour l'exhaure de sa remise, et 
lorsqu'elle l'a réclamé, l'usage et l'emploi du 
puits et de la machine Sainte-Julie. 

Elle demanda en conséquence Jque la de- 
manderesse fût déclarée non recevable ni 
fondée à réclamer des dommages-intérêts ou 
des indemnités quelconques, du chef du re- 
fus qu'elle a essuyé. 

La société du Bas-Flénu, par ses premières 
conclusions, conclut à ce que la demande- 
resse fût déclarée non recevable ni fondée 
en sa demande. Enfin, par des conclusions 
signifiées le 23 avril 1857, elle réclama sa 
mise hors de cause. 

Le tribunal prononça le 13 mai 1859. Le ju- 
gement déclarait la société des Seize Actions 
non recevable, et, au besoin, non fondée ep 
son action ; l'en déboutait et la condamnait 
aux dépens. 

» 

Cette dernière société ayant interjeté 
appel le 26 décembre 1860, devant la cour 
d'appel, il a été conclu de la manière sui- 
vante : 

Pour la société appelante : 

t Mettre à néant J^e jugement du 13 mai 
1 859 ; émendant et tenant pour bien justifiés 
les moyens énoncés en l'écrit de griefs signi- 
fié le 19 novembre 1860, déclarer bien (on- 
dées, à l'égard des deux sociétés intimées, les 
fins et conclusions de la demande introduc- 
tive. En conséquence, les condamner envers 
la société appelante, à réparer tout le dom- 
mage qu'elle a souffert par suite de leur op- 
position qui a déterminé la protestation du 
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28 mars 1857 ; ces dommages-Intérêts à li- 
beUer par état, i 

Poul* la société du Rieu-du-Cœur : 

t Mettre Tappel à néant, sous la mécon- 
naissance formelle de Tallégation que la re- 
mise à forfait invoquée par rappelante serait 
à toute profondeur. • 

Enfin, pour la société du Bas-Flénu : 

t Mettre Fappel à néant. Et pour le cas où, 
contre toute attente, la cour croirait devoir 
réformer la décision du premier juge vis-à- 
vls de la société du Rieu-du-Cœur, dire, vis- 
à-vis de celle du Bas-Flénu, qu'il y a lieu de 
la mettre hors de cause, puisque la société des 
Seize Actions n*indique que les conventions 
de 1845, de 1847 et du 22 mars 1850, les- 
quelles sont tout à fait étrangères à la société 
du Bas-Flénu ; que la société du Rieu du- 
Cœur reconnaît que celle du Bas-Flénu est 
en droit d'interdire, comuie elle Ta fait, 
Tusage de sou puits après Texpiration des 
délais accordés par les conventions. Protes- 
tant, d'ailleurs, contre tous faits et allégués 
de la partie appelante i 

6ur ce débat intervint, le 8 août 1862, un 
arrêt ainsi conçu : 

t En ce qui touche la société du Rieu-du- 
Cœur : 

« Attendu que par contrat du 15 avril 
1847, enregistré à Boussu le 22 du même 
mois, V. 15, f. 58 v% c. 1, aux droits de 
1,468 fr. 48 c, par le receveur Parmentier, 
le Rieu-du-Cœur en remettant à forfait à la 
sociétjâ appelante Texploitation de couches 
de houille dans uu périmètre déterminé, a 
expressément autorisé cette société à se pro- 
curer à ses frais, et moyennant certaines 
charges, Texhaure sur les pompes à feu du 
Rieu-du-Cœur et de la Boule; 

« Attendu que, faisant usage de cette fa- 
culté, la société appelante, pour assurer la 
continuation de rextraction de sa remise à 
forfait, s*est adressée au Rieu-du-Cœur, et 
que, de commun accord, il a été reconnu qu'il 
était urgeut de pratiquer une voie d'ex haure 
afin de donner un libre cours aux eaux 
accumulées au puits de Saint-Félix sur la. 
pompe à feu du Rieu-du-Cœur; 

t Attendu qu'à cette fin et dans Fintérêt 
des parties respectives, il est intervenu en- 
tre elles, le ^t mars 1850, une convention 
verbale par laquelle la société du Rieu -du* 
Cœur autorise celle des Seize Actions à per- 
cer par le puiiê Sainte-Julie, en panant dans la 
remise à forfait de la société du Bas-Flénu, une 
voie d'exhaure dans 4a veine Payez à la profon- 
deur de 557 mètres et de la diriger de la ma- 
nière la plus prompte vers le puits Saint-Félix; 



€ Attendu qne, par snite de Topposition 
de l'administration des mines à ce que la ga- 
lerie d'exhaure projetée fût établie dans la 
veine Payez à raison des dangers que pré- 
sentaient les travaux à y effectuer, la veioe 
Grand-Buisson fut substituée à la veioe 
Payez, indiquée dans la convention do 
22 mars 1850 ; 

< Attendu que ce fut de l'assentiment des 
parties que les travaux de la galerie d'ex- 
haure ont été pratiqués dans la veine Grand- 
Buisson ; 

t Que la correspondance des parties, les 
faits de la cause, comme les travaux exécu- 
tés, ne laissent subsister aucun doute sur ce 
point, à savoir que la convention du 22 mars 
1850 devait être exécutée comme si, dans 
cette convention, l'on eût mentionné la* veine 
Grand-Buisson au lieu de la veine Payez; 

c Qu'à part cette simple substitution d'une 
veine à une autre veine^ la convention pré- 
mentionnée devait faire loi entre les parties 
dans toutes et chacuue des dispositions 
qu'elle renfermait; 

t Attendu qu'entre autres stipulations de 
la convention du 22 mars 1850, se trouve 
la suivante : c Pour effectuer les travaux, la 
t société des Seize Actions pourra se servir 
« gratuitement du puits de la fosse Sainte- 
i Julie et de la machine à vapeur ; mais elle 
f devra payer les machinistes, tîsonneurs, le 
I charbon et le gi aissage des machines, etc. i 

t Attendu que les autorisations prémen- 
tionnées ne constituaient pas, de la part du 
Rieu-du-Cœur, une simple permission à titre 
gratuit ni des actes purement bénévoles; 
qu'au contraire, en compensation et en re- 
tour de l'avantage qui devait résulter pour 
la société appelante de l'autorisation de per- 
cer la galerie d'exhaure et de la fa.culté de 
faire gratuitement usage du puits et de la 
machine de la fosse Sainte-Julie, la conven- 
tion précitée lui imposait des dépenses que, 
par une autre convention verbale du 20 mars 
1850, le Rieu-du-Cœur avait prises à sa 
charge vis-à-vis de la société à forfait du 
Bas-Flénu, propriétaire du puits de Sainte- 
Julie et d'autres obligations, telles que celle 
de faire payer audit Rieu-du-Cœur par la 
société appelante le charbon à provenir de 
l'exploitation, sur une largeur de 15 mètres, 
de la veine dans laquelle on pratiquerait la 
galerie d'exhaure ; 

t Attendu que le Rieu-du-Cœur a profité 
des avantages qu'il s'était réservés en trai- 
tant avec la société appelante, et que, dès ce 
moment, il àe kii était plus permis de faire 
cesser, de sa propre autorité et sans cause 
légitime, les effets de la convention; qu'il 
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était au coDtraire tenu de la respecter %t de 
Texécu ter jusqu'à ce que le but que les par- 
ties s'étaient proposé en la consentant fût 
atteint ; 

€ Attendu que le Rieu-dd-Cœur n'établit 
oullement que la société appelante aurait^ 
posé vis-à-vis de lui, dans le cours de Texé-^ 
cution de la galerie d'exbaure, des faits qu'il 
poisse à bou droit invoquer comme une 
cause de résolution à son profit de la con- 
vention du 2i mars 1850, et par suite, 
coùime un motif légal pour refuser de faire 
jouir ladite société du bénéfice de cette con- 
vention ; 

c Attendu que la convention dont s'agit 
n'a point fixé de délai fatal endéans lequel 
les travaux de la galerie d'exhaure dussent 
être terminés par la société appelante; 

« Attendu que le Hieu-du-Gœur ue peut 
invoquer à cet égard la .clause relative à la 
durée des travaux et ainsi conçue : c Les 
< travaux de la galerie d'exhaure seront ac- 
f tivés de manière à être terminés dans les 
c douze mois qui suivront la signature des 
f présentes, s'f7 est pomble > ; 

c Que semblable clause ne peut avoir fait 
encourir aucune déchéance à la société ap- 
pelante, alors surtout que les retards qui ont 
été apportés dans l'exécution des travaux ne 
peuvent lui être imputés ; que ces retards 
doivent être au contraire attribués en grande 
partie à des difficultés survenues entre le 
Rieu-du-Gœur et la société du Centre-du- 
Flénu, au grand préjudice de la société ap- 
pelante ; 

*( Attendu que vainement la société du 
Rieu-du-Cœur prétend que, dès que la ga- 
lerie d*exhaure avait atteint -les limites du 
Bas- Flénu, pour entrer dans la remise à for- 
fait des Seize Actions, son obligation de pro- 
curer à la société appelante l'usage gratuit 
du puits et de la machine à vapeur de la 
fosse Sainte- Julie, était venue à cesser; 

« Attendu que la nature même de l'œuvre à 
effectuer pour démerger les travaux du puits 
Saiot-Félix, les termes de la convention du 
22 décembre 1850,. comme l'exécution qui 
lui a. été donnée, repoussent péremptoire- 
ment cette prétention du Kieu-duGœur ; 

« Attendu en effet que la clause suivante 
de la convention du 2i mars 1850 : < La so- 
< ciétédesSeize Actions s'oblige à commencer 
« de suite le percement de la voie d'exhaure 
« dont il est parlé ci-dessus et à commencer 
« à y travailler sans désemparer et avec la 
• plus grande activité jusqu*à ce que ron xoit 
« parvenu à l'endroit où l'on pourra donner 
« aux eaux qui séjournent dans les travaux du 
« puiu Saint'-Félix un libre écoulement sur la 



t pompe à feu du Rieu-du-Cœur, » ne permet 
pas de douter que la galerie d'exhaure devait 
se faire j)ar le puits de Sainte-Julie, non- 
seulement dans le périmètre de la remise du 
Bas-Flénu, mais aussi dans la jemjse des 
Seize Actions, jusqu'à un point très-rappro- 
ché du puits Saint-Félix, et que, pour ces 
derniers travaux comme pour les autres, la 
société des Seize Actions était en droit de 
jouir gratuitement du puits et de la machine 
à vapeur de la fosse Sainte-Julie; 

f Attendu, d'un autre côté, que les par- 
ties n'ont pu vouloir que les travaux houil- 
lers dont il s'agit ici aient dû s'effectuer 
autrement qu'en parlant de la pompe à feu 
d'épuisement pour se diriger vers la partie 
du charbonnage submergée, en les conti- 
nuant jusqu'à proximité du puits inondé de 
Saint-Félix, et en les terminant par un trou 
de sondage, ainsi que l'indiquait l'ingénieur 
Toillier dans son rapport du 22 juin 18.M 
sur la demande du Rieu-du-Ckeur lui-même; 

< Attendu enfin que les travaux de la ga- 
lerie d'exhaure surlej)érimètre de la remise 
des Seize Actions ont été effectués au vu et 
au su du Hieudu-Cœur et sans observation 
de sa part, jusqu'au jour de l'opposition de 
la société du Bas- Flénu dont il sera parlé ci- 
àprès; que, de plus, le Uieu-du-Cœur, après 
avoir prétendu avoir le droit de toucher, en 
vertu de la convention du 22 mars 1850, le 
prix total du charlton provenant de la galerie 
d'exhaure sur le périmètre de la remise des 
Seize Actions, a perçu la moitié du prix de 
ce charbon ensuite d'un arrangement spécial 
sur ce point intervenu entre lui et la société 
des Seize Actions ; 

« Attendu que le Rieu-du-Cœur n'est pas 
plus fondé à se prévaloir vis-à-vis de la so- 
ciété appelante pour se soustraire aux obli- 
gations qui lui incombaient en vertu de la 
convention du 22 mars 1850 de certaine 
autre convention faite entre cette dernière 
société et celle du Has-Flénu le 21 février 
1857, enregistrée à Mous le 15 avril suivant, 
laquelle portait sur un objet tout autre que 
sur les stipulations contenues dans ia pre- 
mière de ces conventions; 

t Attendu, en effet, que cette convention 
du 21 février 1H57, à laquelle le Rieu-du- 
Cœur n'est pas intervenu, qui lui est demeu- 
rée étrangère et qui renfermait d'ailleurs un 
engagement tout spécial contracté par la so- 
ciété appelante vis-à-vis de la société du 
Bas-Flénu, n'a en rien modilié les obliga- 
tions du Rieu-du-Cœur vis à-vis de la société 
appelante ; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le Rieu-du-Cœur restait tenu, à la date 
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du 28 mars 1857, de faire jouir j^atuitement 
la société appelante du puits et de la ma- 
chine à vapeur de la fosse Sainte-Julie pour 
rentier accomplissement des travaux de la 
galerie d'exhaure dont s'agit au procès; que 
c'est à toit qu'il n'a pas obtempéré à la som- 
mation qui lui a été notifiée par exploit de 
rbuissier Balant à Mons le 28 mars 1857, et 
que, par ce refus non justifié, il a causé à la 
société appelante un dommage dont il lui 
doit la réparation; 

€ En ce qui concerne la société du Bas- 
Flénu : 

t Attendu que, par convention verbale du 
20 mars 1850 avenue entre le Rieu-du-Cœur 
et la société du Centre-du -Flénu (Bas-Flénu) 
sur Texpohé de la demande faite par ladite 
société au Centre-du -Flénu, que, dans l'inté- 
rêt de son extraction, elle désirait obtenir 
de la société du Rieu-du-Cœur, l'autorisa- 
tion d'abandonner momentanément l'extrac- 
lion de certaines veines et d'enfoncer le puits 
de la- fosse Sainte-Julie jusqu'à certaines 
autres veines, la société du Rieu-du-Cœur, 
prenant en considération b sdites demandes, 
consentit à accorder les autorisations sollici- 
tées, mais aux conditions suivantes : A. Que 
la société du Centre-du-Flénu permettra à. 
celle du Rieu-du-Cœur d'établir ou de faire 
ÉTABLIR une galerie d'exhaure à la profon- 
deur de 357 mères pour récoulemenf des 
eaux du charbonnage de la Boule sur la 
pompe à feu dite Rieu-du-Cœur, ladite ga- 
lerie passant par le puits Sainte-Julie dans 
la veine Payez; B. que la mécanique de 
Sainte-Julie servira à l'extraction des terres 
provenant du déblaille la galerie d'exhaure 
dont il vient d'être parlé ; 

f Attendu que, d'après la même conven- 
tion, la société du Rieu-du-Cœur, en corn-' 
pensation et dédommagement de ce que la 
société du Centre accorde de se servir graïui-- 
Ument du puits de la fosse Sainte- Julie et de 
sa machine à vapeur pour l'exécution des tra- 
vaux de la galerie d'exhaure, s'oblige à faire 
extraire au jour, à ses dépens, les terres qui 
proviendront des travaux d'enfoncement que 
ladite compagnie du Centre-du- Fié nu doit 
faire pour arriver à la veine Buisson ;... 

c Attendu que la galerie d'exhaure dont 
s'agit dans la convention du 20 mars 1850 
était et ne pouvait être stipulée qu'au protit 
de la société appelante, et que cette stipula- 
tion formait la condition de Tautorisatiou 
qui était accordée à la société du Ceutre-du- 
Flénu, alors propriétaire du forfait du Bas- 
Flénu, d'enfoncer le puits de la fosse Sainte- 
Julie, comme aussi des autres avantages 
qu'elle retirait de cette convention ; 



c Attendu qu'il est constant au procès que 
la société appelante a voulu profiter et a 
réellement profité de la «stipulation prérap- 
peiée, et qu'ainsi, aux termes de l'art. Mi\ 
du code civil, la société à forfait du Bas- 
Flénu ne pouvait la révoquer sans motifs 
justes et légitimes ; 

t Attendu, d'autre part, que le Rleu-du- 
Cœur, par la convention du 22 mars 1850, 
a transmis à la société appelante ses droits 
à l'usage gratuit du puits et de la machine de 
sa fosse Sainte-Julie; qu'ainsi la société appe- 
lante est devenue, en lieu et place du Rieu-du- 
Cœur, créancière de l'obligation contractée 
par la société du Bas-Flénu envers le Kieu- 
du-Coèur, et qu'en cette qualité, elle s'est 
trouvée en droit d'exiger de la société du 
Bas-Flénu l'exécution de ladite conveutiou 
du 20 mars 1850, ainsi et de la même ma- 
nière que si cette convention avait été direc- 
tement contractée entre elle et le forfait du 
Bas-Flénu ; ^ 

I Attendu que le 4 septembre 1854, la 
société du Rieu-du-Cœur et la société du 
Bas-Flénu, voulant terminer un prpcès qui 
les divisait, ont fait une transaction dans 
laquelle il a été expressément stipulé que la 
veine Grand-Buissim était substituée à la 
veiné Payez mentionnée en la convention du 
20 mars 1850, avec l'indication précise de la 
direction à donner à la galerie d'exhaure 
dans la remise à forfait du Bas-Flénu ; que 
l'on voit dans cette transaction qu'après 
l'achèvement de renfoncement du puits de 
Sainte-Julie et du creusement de la galerie 
entre la pompe du Rieu-du-Cœur et ledit 
puits, la société du Bas-Flénu reprendra 
possession de ce puits et de la machine, 
mais pour y achever les travaux nécesêaires à 
l'exploitation de sa remise, et que, de son 
côté et en même temps, la société du Rieu- 
du-Cœur/era établir de huite et sans désemparer 
la galerie d'exhaure destinée à récoulement des 
eaux de la Bouky et qu'afin d'éviter l'encom- 
bremenl, la société du Bas- Flénu s'interdit U 
droit d'exploiter au levant du puits de Sainte' 
Julie pendant que le Rieu du Cœur fera tra- 
vailler à rétablissement de la galerie; 

t Attendu que cette transaction, loin de 
modifier ou d'atténuer, confirmait au con- 
traire le droit que la société appelante tenait 
de la convention du 22 mars 1 650, de faire 
usage gratuitement du pui*s et de la machine 
Sainte-Julie pour exéeiaer les travaux, de la 
galerie d'exhaure, qui devaient se continuer, 
ainsi qu'il a été démontré plus haut, dans la 
remise de la société appelante jusqu'au puits 
de Saint-Félix ; 

c Attendu que, pendant queceg travaux se 



\ 



COUR DE CASSATION. 



169 



powriuivaient dans le périmètre de la remiu de 
la société appelante, des diflicultés oui surgi 
entre cette société et celle du Bas-Flénu ; 
que cette dernière, saus t|a'il apparaisse aul- 
lemeot que la société appelaute ait cessé 
d'être, comme par le passé, eu droit d*exiger 
d'elle IVxécutiou des obligations qui lui iu- 
comliaieut du chef des couventioos des 20 
et %i mars 1850, a interdit Taccès du puits 
de Sainte-Julie aux ouvriers chargés d'éta- 
blir la galerie d^exhaure ; ' 

« Attendu que pour mettre un terme à 
ces difficultés qui pouvaient obliger la so- 
ciété appi'Iante k subir un procès long et 
dispendieux et Texposer aiusi à voir retarder 
Tacbèvement de sa galerie d'exbaiire qui était 
presque terminée, cette société consentit à 
souscrire, le 21 février 1857, une convention 
dont il importe d'apprécier la teneur et là 
portée; 

c Attendu que, par cette convention, la 
société du Bas-Flénu déclare lever l'inter- 
diction prérappelée et permettre la continua- 
tion de la galerie d'exhaure aux conditions 
suivantes que la société des Seize Actions 
s'engage à remplir et exécuter : c 1<> de sup- 
porter exclusivement tous les frais d'entre- 
tien et de mise en mouvement de la machine 
pour l'exécution des travaux de la galerie 
d'exhaure, tels que chauffage, graissage, etc.; 
2® de supporter et payer, pendant le temps 
du chômage d'extraction par la société du 
Bas*Flénu, le traitement des chefs de place, 
porions, marqueurs, gardes de jour et de 
nuit, et autres qui entrent dans cette caté- 
gorie ; S*" de payer» comme indemnité de priva* 
tion d'extraction, une somme de 600 francs 
par semaine, pendant tout le temps que du- 
reront les travaux de ladite galerie d*ex- 
haure, qui devront être terminés dans le délai 
d*un mois, ou plus tôt si faire se peut, à dater du 
lundi 23 février 1857, à 6 heures du matin; 

c Attendu que la première de ces condi- 
tions n*est que la répétition de celle que la 
société appelante avait précédemment accep- 
tée dans la convention du* 22 marsJ850, et 
qu'elle n'a jamais cessé d'exécuter ;*' 

c Attendu que si les seconde et troisième 
conditions imposent à la société appelante 
des obligations nouvelles, obligations que 
celle-ci a aussi acceptées et exécutées, ces 
conditions portaient sur un objet précis et 
bien déterminé, savoir une indemnité du 
chef de privation d'extraction de charbon ; 
mais que l'on ne peut induire, à défaut de 
preuve ni même de présomptions contraires, 
que, de eeque la société appelante a consenti à 
iodemaiser le Bas-Flénu du préjudice que 
celui-ci prétendait souffrir du chômage de 



son extraction, elle ait renoncé aux droits 
et au bénéfice des conventions des 20 et 
22 mars 1850, en manière telle qu'elle n'ait 
pu ultérieurement réclamer du Hieu-du- 
Cœur et du Bas-Flénu l'usage' gratuit du 
puits et de la machine à vapeur de Sainte^ 
Julie pour l'achèvement de ses travaux ; 

c Attendu que les deux conditions pré- 
rappelées n'ayant d'autre portée que celle 
ci-dessus énoncée,.ron ne peut admettre que 
la société appelante, pour n'avoir pas ter- 
miné ses travaux dans le délai prévu par la 
convention du 21 février 1857, et qu'elle 
avait pu croire suffisant pour ce qui restait à 
faire, ait perdu les droits et les avantages 
que lui assuraient les conventions antérieures 
des 20 et 22 mars 1850 ; 

I Que, dans ces circonstances, la seule 
prétention qu'aurait pu former peut-être la 
société du Bas-Flénu, c'était de réclamer, 
pour le temps que les travaux devaient durer 
entore, soit Tindemnité convenue le 21 fé- 
vrier 1857, soit toute autVe indemnité basée 
et calculée sur le préjudice qu^elle aurait 
éprouvé par le chômage de son extraction 
au delà du terme prévu ; 

t Attendu que, pour le surplus, la société 
du Bas-Flénu n'a nullement justifié sa pré- 
tention de ne pas être tenue de permettre à 
la société appelante de terminer, en dehors 
des limites du Bas-Flénu, les travaux de sa 
galerie d'exhaure, en faisant gratuitement 
usage du puits et de la machine à vapeur de 
la fosse Sainte-Julie ; 

« Attendu qu'il suit des considérations 
qui précèdent que c'est abusivement et sans 
droit que la société du Bas Flénu a interdît 
l'accès du puits de Sainte-Julie aux 'ouvriers 
de la société appelante et qu'elle s'est refu- 
sée, malgré la sommation lui faite le 28-mars 
1857, à souffrir le libre usage de la galerie 
d'exhaure dont s^agit, et qu'elle est tenue de 
ce chef à réparer le dommage qu'elle a causé 
à ladite société appelante ; 

t Par ces motifs, la cour met à néant le ju- 
gement dont appel; émendant dit pour droit 
que les sociétés du Rieu-du-Cœur et du Bas- 
Flénu sont tenues, pour les causes ci-devant 
énoncées, de dommages -intérêts envers la 
société appelante, et avant de statuer sur la 
hauteur desdiis dommages-intérêts, admet la 
partie appelante à les libeller par état ; fixe k 
cette fin l'audience du 16 octobie 1862. • 

C'est contre cet arrêt, au chef de la dis- 
position qui la concerne, que la société du 
Rieu-du-Cœur s'est pourvue. 

Elle invoquait un seul moyen consistant 
dans la violation des art. 1 119, 1120, 1147, 
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il i8, 1 165 et 1515 du code civil, et dans la 
fausse application de Part. 1384 du niéme 
code. 

L*arrét attaqué, disait-elle en substance, a 
séparé les deux causes ; il a statué par deux 
dispositions di8tincte8;ceqiii est jugéà Tégard 
de Tune des parties intimés, ne Tes^ pas à 
regard de Tautre. Yis-à-vis de la société du 
Rieu-du-Cœnr Tarrét a constaté Tobliga- 
tiiin qut* cette société devait prester, tandis 
qu'il a leronnu, d'autre part, que cette obli- 
gation a été exécutée jusqu*au jour où la 
société du Bas-Flénu a fait opposition au 
passage des ouvriers par chez elle. Nulle 
part, Tarrét n'a décidé, vis-à-vis de la société 
du Ri4'u, qiie cellr-ci se serait portée fort 
pour le Ras-Flénu. Si donc il a condamné le 
Rieu-du-rœur à une indemnité parce que le 
lias-Flénu a refusé de tenir rengagement 
pris en son *nom, il a contrevenu aux arti- 
cles 1H9 <*t flân du-code civil, car les élé- 
ments pour appliquer ces articles font dé- 
faut. Si la cause* des dommages- intérêts 
alloués procède, au contraire, du fait que la 
société du Rien est restée en demeure de 
remplir son engagement propre, alors Tarrét 
viole les art. 1U7, 1U8 et 1165 du code 
civil, puisqu'il est justifié, dans Tespèce, que 
Tinexccution de la part de la société du 
Rieu provient d'une cause étrangère qui ne 
peut lui être imputée. 

Dans cet ordre d'idées, il a été fait aussi 
une fausse application de l'art. 1384, l'arrêt 
attaqué n'établissant pas qu'un rapport Juri- 
dique, tel que le requiert ledit article, aurait 
existé entre le Bas-Flénu et le Rieu-du- 
Cœur. I^ preuve qu'un pareil rapport au- 
rait existé incombait à la société défende- 
resse aux termes de l'art. 1315 du code civil ; 
d'où il suit que ce dernier article a été éga- 
lement méconnu, puisque la société des Seize 
Actions n'a ni fait ni offert cette preuve. 
Le pourvoi insistait sur cette observation que 
l'arrêt attaqué a refusé à la société du Rieu 
le droit d'argumeuter de la convention faite, 
le âl février 1857, entre les Seize Actions 
et le Bas-Flénu, et qu'il a reconnu ainsi que 
le Bas-FIénti est un tiers vis-à-vis Rieu-du- 
Cœur. Or, il est si vrai que c'est le fait de ce 
tiers qui seul a mis obstacle à l'exécution de 
la convention du t2 mars 1850, que l'arrêt 
condamne ce tiers, en vertu de l'art. 158S du 
code civil, aux mêmes dommages et intérêts 
qu'il prononce contre le débiteur de l'obli- 
gation, en conformité de l'art. 1147. 

Réponne, — L'arrêt attaqué, disait la so- 
ciété défenderesse, s'est livré à l'apprécia- 
tion des conventions et des faits, et de là il 
^ a déduit souverainement qu'à la date du 



28 mars 1857, RIeu-du-Cœur restait tenu de 
faire jouir gratuitement la société des Seize 
Actions du puits et de la diachine à vapeur 
de la fosse Sainte-Julie, pour l'entier accom- 
plissement des travaux de la galerie d'ei- 
baure dont il s'agit au procès ; qne c'est à 
ton qu'il n'a pas obtempéré à la sommation 
qui lui a été notifiée par exploit de l'huissier 
Balant à Mons, le 28 mars 1857, et que, par 
ce refus non justifié, il a causé à la société 
des Seize Actions un dommage dont il lui doit 
la réparation. Cette décision n!est que l'ap- 
plication la plus juste et la plus légitime des 
principes les plus incontestables. Les con- 
ventions tiennent lien de loi (art. 1134 do 
code éivîl). Toute obligation de faire ou de 
ne pas faire se résout en dommages-intérêts 
en cas d'inexécution de la part du débiteur 
(art. 1142); et conformément à l'art. 1 139, la 
partie contrevenante avait été constituée en 
demeure. Le Rieu-du-Cœur, qui devait faire 
jouir paisiblement son preneur (art. 1719), 
devait faire cesser, comme il en avait le droit 
et le pouvoir, le trouble apporté illégalement 
à la jouissance qu'il était tenu de garantir. 
En niauquant à ce devoir, il a contrevenu 
au contrat, et l'arrêt le condamne à répondre 
de sa faute personnelle. Il n'a donc jamais 
été question de rendre la société demande- 
resse responsable des conséquences du fait 
d'autrui. De ce que la société du Rieu-du- 
Cœur avait commis une faute et causé pré- 
judice, il ne résultait nullement que la 
société du Bas-Flénu n'en avait pas fait 
autant de son côté, et si, à son tour, elle 
avait, par un fait illicite, porté atteinte aux 
droits d'autrui, elle en devait, de son côté, 
la réparation. L'arrêt a donc fait une appli- 
cation irréprochable de l'art. 13S2 du code 
civil, et il n'a pas méconnu l'article 1147, 
puisque personne n'a jamais invoqué, au li- 
tige, l'exception que prévoit cette disposi- 
tion ; il en exclut ouvertement les éléments 
en constatant comme émané directement et 
sans excuse, de la société du Rieu-du-Cœur, 
le fait de contravention qu'il lui impute pour 
lui en imposer la responsabilité. 

De son côté, la société charbonnière du 
' Bas- Flénu a demandé la cassation de l'arrêt, 
rapporté plus haut, du 8 août 1862, en tant 
qu'il se rapporte à son débat avec la société 
défenderesse. A l'appui de ce pourvoi, elle 
produisait un seul moyen déduit de la viola- 
tion des art. 1119, 1121, 1134, 1234, 1146, 
1271, 1315,1319, 1356, 2o44 et 2052 du 
code civil. 

La demanderesse commençait par établir 
la situation en fait. Aux termes de la con- 
vention du 20 mars 1850, disait-elle, con- 
vention que la société des Seize Actions s^est 
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appropriée, en ?erta des stipulaiioos ave- 
nues entre elles et le Rieu-du-Cœur, le 
22 da même mois, les travaux devaient être 
conduits par la veine Payez; mais , par 
suite de Topposition de Tadministration 
des mines, ce tracé ne put être suivi, et 
le consentement donné par le Bas-Flénu 
resta inefficace. ^Une convention ultérieure, 
intervenue entre Rien-du-€œur et les Seize 
Actions, autorisa la construction de la ga- 
lerie dans la veine Buisson. Une autre con- 
Fention, faite uniquement entre Rieudu- 
Cœur et le Bas-Flénu, stipula que la veine 
Grand- Buisson était substituée à la veine 
Payez; que la société du Rien ferait établir, 
de suite et sans désemparer , la galerie 
d'exhaure destinée à Técoulement des eaux 
de la Boule , et qu'afiu d'éviter Tencom- 
brement, le Bas-Flénu cesserait d'exploiter 
au levant de son puits de Sainte-Julie, pen-. 
dam que le Rieu-da-Cœur ferait travailler à 
rétablissement de la galerie. Il s'agit là d'un 
travail à effectuer sous la responsabilité du 
Rieu-du-Cœur; la stipulation est faite pour 
cette société ; il ne s'agit pas, pour les Seize 
Actions, de se la rendce propre, en satisfaisant 
aux conditions de l'art. ii21 du A>de civil. La 
société des Seize Actions; en travaillant dans 
la veiue Buisson, n'a donc pu être,, vis-à-vis 
du Bas-Flénu, que Tagent du Rieu-du-Gœur. 
Les travaux arrivèrent à un point où le Bas- 
Flénu crut que l'autorisation qu'il avait 
donnée était épuisée, et le Rieu-du-Gœur, 
seule partie vis-à-vis de laquelle l'autorisa- 
tion eût été donnée, reconnut qu'il en était 
ainsi. Cependant la société des Seize Actions 
maintint, comme ayant cause du Rieu-du- 
Gœur, le droit que Rieu-du-Gœur reconnais- 
sait ne pas exister; un procès allait donc 
naître et les parties y mirent fin par la con- 
vention verbale du 21 février 1857. Par cette 
convention, la seule qui lie le Bas-Flénu en- 
vers les Seize Actions, la continuation des 
travauxest autorisée, mais, entre autres con- 
ditions, moyennant celle que les travaux 
seraient terminés dans le délai d'un mois, 
ou plus tôt si faire se pouvait , à dater du 
lundi 25 février 1857, à 6 heures du matin. 
Le délai expiré, la société des Seize Actions 
n'en prétendit pas moins, et c'est cette pré- 
tention qui fait l'objet du procès, pouvoir 
continuer les travaux. L'arrêt attaqué recon- 
naît que le droit résultant de la convention 
du 21 février 1857 était épuisé, mais c'est 
en faisant appel aux conventions antérieures 
dans lesquelles le Bas-Flénu n'a jamais traité 
qu'avec le Rieu-du-Cœur, qu'il admet l'exis- 
tence d'un droit en faveur des Seize Actions. 
Eu abordant la justification du moyen 
qu'elle invoquait, . la société demanderesse 



faisait observer que la partie de Tarrét dans 
laquelle il est disposé sur Faction en ce qui 
la concerne, constitue seule la chose jugée à 
son égard. La cour d'appel a reconnu là que 
jusqu'au 21 février 1857 il n*est intervenu, 
entre les Seize Actions et le Bas-Flénu, au- 
cune convention directe ; elle a sanctionné la 
prétention des Seize Actions en communi- 
quant à cette société le bénéfice des stipula- 
tions antérieures avenues entre te Bas-Flénu 
et le Rieu-du-Cœur, mais ces stipulations 
avaient une portée limitée. La convention du 
20 mars 1850 ne portait pas sur l'objet du 
procès; elle n'autorisait le travail quedans la 
veine Payez. Il était donc impossible que la 
société des Seize Actions exécutât la galerie 
d'exhaure dans une autre veine sans y être 
autorisée. Ce fut en effet par une convention 
ultérieure que la substitution delà veine Buis- 
son à la veine Payez eut lieu. L'arrêt attaqué 
a pris soin de l'établir. 11 l'a constaté d'abord 
entre le Rieu-du-Gœur et les Seize Actions; 
ensuite entre le Rieu-du-Gœur et le Bas-Flénu; 
mais il n'a pas constaté, quant à la conven- 
tion intervenue entre le Bas-Flénu et Rieu- 
du-Gœur, qu'elle aurait été, de la part des 
Seize Actions vis-à-vis du Bas-Flénu, l'objet 
delà déclaration requise par l'article 1121 du 
code civil pour que le lien de droit résultant 
de la convention cessât d'être entièrement à 
la disposition des contractants. Cette consta- 
tation était pourtant indispensable, car l'ar- 
ticle 1315 du code civil proclame que c'est à 
celui qui rédame l'exécution d'une obliga- 
tion qu'il incombe de la prouver. 

En faiit, continuait le pourvoi, l'arrêt n'éta- 
blit qu'une seule chose, à savoir : que la con- 
vention qui a substitué la veiue Buisson à 
celle primitivement indiquée n'est interve- 
nue qu'entre Rieu-du-Cœur et le Bas-Flénu, 
et de là il résultait, en droit, que ces deux 
contractants ont conservé la faculté d'inter- 
préter leur convention et même de l'anéan- 
tir. Cette faculté, reconnue, par l'art. 1121 
du code civil, résultait encore pour eux de 
Tarticle 1254 qui statue que les obligations 
s'éteignent par la remise Tolontaire. Or, les 
deux seules parties contractantes à la trans- 
action du 4 septembre 1854 se sont trouvées 
d'accord pour reconnaître que les travaux 
que la société des Seize Actions prétendait 
exécuter, étaient contraires à cette même 
transaction ; l'arrêt dénoncé a donc violé les 
art. 1121 et 1254 en admettant Seize Actions 
à ne pas tenir compte de l'interprétation que 
les parties donnaient à leur convention, il 
est vrai qu'une convention faite, cette fois 
entre Seize Actions et le Bas-Flénu , est in- 
' tervenue le 21 février 1857, mais Tàrrêt dé- 
noncé s'est borné à dire que cette convention 
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a laissé subsister les droits et avantages 
qu'assuraieut à la société des Seize Âctious 
les conveDtioDS antérieures des ^0 et ^i mars 
i850. Or, dans ees conventious, il ne s'agis- 
sait nullement des travaux à faire dans la 
veine Buissoti, el nulle part Tarrétne dit que, 
par la convention du â I février 1857, le bas- 
Flénu aurait communiqué à Seize Actions le 
bénéfice de la transaction de 1854. Le pour- 
voi en infère que Tarrét doit être cassé pour 
violation des art. 1119, 11^21, 1134 et 1^34 
du code civil, articles qui limitaient à la so- 
ciété du Rieu-du-tœur et à celle du Bas- 
Fiéuu les effets de. la transaction faite par 
ces sociétés ie 4 septembre 1854 et qui leur 
permettaient de modifier leurs stipulations 
sans que Seize Actions eût mot à y dire, tant 
que Tarrét ne constatait pas que Seize Ac- 
tions avait déclaré vouloir en profiter. 

Ce premier point établi, le pourvoi dé- 
montrait ensuite queTarrét attaqué u*a teuu 
aucun compte des effets légaux que devait 
produire, entre Seize Actions et le Bas-Flénu, 
la conventiou du 21 février 1857. Cette con- 
vention a eu pour but de mettre un terme à 
des difficultés qnf étaient de nature à entraî- 
ner un long procès. C'est donc une transac- 
tion aux termes de Farticle 2044 du code 
civil. 

La transaction substitue le droit qu'elle 
consacre au droit litigieux qu'elle anéantit 
(article 2052 du même code). A la dette dou- 
teuse est substituée une dette certaine; la 
première est éteinte par novation (art. 1271 
du code civil). Or, si Ton consulte l'arrêt, on 
y trouve que la convention du 22 mars 1850 
n'avait stipulé aucun délai cndéans lequel les 
travaux devaient être achevés. Ce délai, dont 
l'existence eût amené la cour d'appel à reje- 
ter les prétentions de Seize Actious , se ren- 
contre dans la transaction du21 février 1857. 
La troisième condition, que Seize Actions 
a formellement acceptée, porte que les tra- 
vaux devront être terminés dans le délai 
d'un mois, à dater du lundi 23 février 1857, 
à 6 heures du matin. 

Ce délai expiré, la société des Seize Actions 
était constituée en demeure de cesser et de 
se retirer; l'article 1146 le voulait ainsi. La 
cour n'a pas appliqué cette conséquence ; 
elle a apprécié Pacte transactionnel, et dé- 
claré que de ce que Seize Actions a consenti 
à indemniser le Bas-Fleuu du préjudice que 
celui-ci prétendait soullrir du chômage de 
de son extraction, il ne résultait pas qu'il eût 
renoncé aux conventions des 20 et 2:2 mars 
1850 en manière telle, qu'il n'eût pu ultérieu- 
rement réclamer de Rieu-du-Cœur et du 
fias-Fléna l'usage gratuit dii puits et de la 



machine de Sainte-Julie pour Tachèvemeot 
des travaux. 

Cette argumentation, objectait d'abord le 
pourvoi, et] ace de la transaction la condition 
d'avoir terminé les travaux dans un délai 
rigoureusement déterminé ; partant, elle con- 
trevient aux art. 1134, 1319 et 1356 du code 
civil en rapport avec la conclusion prise le 
21 avril 1859, dans laquelle la société des 
Seize Actions a acte et avoué la transaction du 
21 février 1857 ; mais il y a plus, on ne com- 
prend pas que la cour d'appel, après avoir 
constaté que le Bas-Flénu n'a levé son inti^r- 
diction qu'à la condition qu'il toucherait une 
indemnité, ait pu dire que par là la société 
des Seize Actions n'avait pas renoncé à récla- 
mer ultérieurement le droit de continuer les 
travaux à titre gratuit. De par les art. Ii7i, 
2044 et 2052 du code civil, le droit de pra- 
tiquer les travaux à titré gratuit, en vertu des 
conventions de 1850, avait fait place au droit 
constaté dans de nouvelles conditions par la 
transaction du 21 février 1857, et c'est violer 
ces articles qiie de maintenir Tun des droits 
en présence de l'autre. 

S^occupaiU ensuite du délai d'un mois, 
l'arrêt a déclaré qu'on ne peut admettre que 
la société appelante, pour n'avoir pas ter- 
miné ses travaux dans le délai prévu par la 
convention du 21 février 1857, ait perdu les 
droits et les avantages que lui assuraient les 
conventions des 20 et 22 mars 1850. Non- 
seulement on pouvait, mais on devait ad- 
mettre que lorsque lé Bas-Flénu autorisait 
la reprise des travaux, en limitant à un mois 
la durée de ceux-ci, la conséquence de cette 
autorisation ne pouvait pas être que, le mois 
expiré, les parties se retrouveraient dans la 
position où elles étaient, c'est-à-dire en pré- 
sence de leur procès. L'art. 2044 du code 
civil, qui définit la transaction, ne le permet 
pas, et l'arrêt l'a violé de la manière la plus 
directe. On ne peut admettre non plus que 
le terme fixé pour terminer un travail n'ait 
produit aucun effet, et c'est à ce résultat 
qu'aboutit l'arrêt, au mépris de l'art. 2o44. 
L'arrêt a déclaré pertinemment que c'est 
pour mettre un terme aux difficultés qui 
pouvaient obliger la société des Seize Actions 
. à subir un procès long et dispendieux et l'ei- 
poseK ainsi à voir retarder l'achèvemeot de 
sa galerie d'exhaure que la conventioD du 
21 lévrier 1857 a été conclue; c'est donc 
pouré\iter le procès sur le droit vanté par la 
société des Seize Actions que la transaction 
intervint ; dès lors, l'arrêt attaqué lui enlève 
son efiet légal en lui faisant manquer ce ré- 
sultat. 

liépome. — La défenderesse signalait les 
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différents points de fait que Tarcét attaqué a 
souverainement tranchés. 

D'après la défenderesse, il a été jugé : 

1" Qu'elle, défenderesse, s'est régulière- 
meut approprié la stipulation avenue, le 
î\) mars 1850, entre Rieu-du-Cœur ei le Bas- 
Flénu, puisqu'il est reconnu constant qu'elle 
a voulu profiter et qu'elle a réellement pro- 
fité de cette stipulation; 

2* Que la transaction du 4 septembre 
1854, qui substitue à la veine Payez celle du 
Graud-Buisson, loin de modifier ou d'atté- 
nuer, couûrraait au contraire le droit qu'elle, 
société défenderesse, tenait de la convention 
du 20 mars 1850, de faire usage gratuite- 
ment du puits et de la machine Sainte-Julie 
pour exécuter la galerie d'exhaure jusqu'au 
puits de Saint-Félix. i 

Il était donc évidetit, selon elle, que, dans 
cet état des faits, les sociétés du Kieu-du- 
Cœur et du Bas-Flénu ne pouvaient pas in- 
terpréter à leur guise ce qu'elles n'avaient 
plus la faculté de modifier, et que leur inter- 
prétation arbitraire est pleinement inopé- 
rante devant celle que le juge do fait a Hxée 
souverainement dans l'exercice de ses dVoiis 
et de ses attributions. Quant à la convention 
du SI février 1857, la cour d'appel qui, vis- 
à-vis du Rieu-du-Cœur, avait déjà déclaré 
qu elle portait sur un objet tout antre que 
sur les stipulations contenues dans la con- 
vention du ââ mars 1850, a déclaré, vis-à- 
vis du Bas-Flénu, qu'il y avait lieu d'appré- 
cier la teneur et la portée de cet acte. Se 
livrant à cet examen, la cour a décidé que 
si la convention du 21 février, en rappelant 
les conditions des stipulations antérieures, 
renferme aussi des conditions nouvelles, 
celles-ci ne portaient que sur un objet pré- 
cis et bien déterminé, sa\^oir : une indemnité 
du chef de privation d'extraction de char- 
bon; et elle a ajouté qu'à défaut de preuves 
ni même de présomptions -contraires, on ne 
p^i induire de ce que la société défenderesse 
a consenti à indemniser le Bas-Flénu du 
préjudice que celui-ci prétendait souffrir 
du chômage de son extraction, qu'elle ait re- 
noncé aux droits et au bénéfice des conven- 
tions des 30 et 22 mars 1850 en manière 
telle qu'elle n'ait pu ultérienrcment récla- 
nier, du Rieu-du-Cœur et du Bas-Flénu, 
l'usage gratuit du puits et de la machine à 
vapeur de Sainle-Jfulie; gti'on ne peut admettre 
que la société défenderesse, pour n'avoir pas 
terminé ses travaux dans le détai pjévu par 
la convention du 21 février, et qu'elle avait 
pu croire suffisant pour ce qui restait à faire, 
ait perdu les droits et les avantages que lui 
assuraient les conditions antérieures des 



20 et 22 mars 1850; que, dans ces ctrcon- 
siances, la seule prétention qu'aurait pu for- 
mer peut être la société du Bas-Flénu, c'était 
de réclamer, pour le temps que les travaux 
devaient durer encore, soit l'indemnité con- 
venue le 21 février, soit toute autre indem- 
nité basée sur le préjudice qu'elle aurait 
, éprouvé par le chômage de son extraction 
au delà du terme prévu. 

Et après avoir constaté encore que, pour 
le surplus, le Bas-Flénu n'a nullement jus- 
tifié sa prétention de ne pas être tenue de 
permettre à la société défenderesse de ter- 
miner, en dehors des limites du Bas Flénu, 
les travaux de sa galerie d'exhaure en faisant 
gratuitement usage du puits et de la machine 
à vapeur de la fosse Sainte-Julie, l'arrêt at- 
taque a déclaré qu'il huit des considérations 
qu'il a déduites que cett abusivement et sans 
droit que la société du Bas-Flénu a interdit 
l'accès du puits Sainte-Juiie aux ouvriers 
de la société défenderesse, et qu'elle $'est 
refusée, maigre la sommation qui lui fut 
faite le 28 mars 1*57, de <ou/frir le libre 
usage de la galerie d'exhaure dont s'agît, et 
qu*elle est tenue, i\e ce chef, à réparer le dom- 
mage quelle a causé à ladite société défende- 
resse. 

Le B^is Flénu, n'a donc été condamné à 
des do m mages- intérêts qu'à raison de la 
faute qu'il a commise, en contrevenant aux 
conventions qui l'obligeaient. 

En présence des considérations que l'arrêt 
a énoncées, la violation des art. 1119 et au- 
tres du code civil ne se comprend pas, disait 
en terminant la défenderesse, car l'arrêt a 
constaté, de la manière la plus précise, 
l'existence des conditions que ces articles 
requièrent. Quant aux art. 2044 et 2052 du 
code civil sur la transaction, la cour d'appel 
n'a pu y contrevenir, en fixant d'après sœ 
teneur le sens d'une convention à interpréter 
et en appliquant les effets de cette conven- 
tion diaprés la portée qu'il lui reconnaît. En 
résumé, l'arrêt a admis la société défende- 
resse à exercer les droits qui lui avaient été 
directement transmis par le Rieu-du-Cœur, 
et en disposant ainsi, il n'a pu violer une loi 
quelconque. 

M. le premier avocat général Faider, après 
avoir combiné les dispositions de l'arrêt en 
• ce qui concerne les obligations des deux so- 
ciétés demanderesses vis-à-vis des Seize Ac- 
tions, a démontré que cet arrêt ne donne 
atteinte à aucune loi, et qu'il est essentielle- 
ment fondé sur rinterprétation des divers 
actes et conventions avenus entre les parties; 
en conséquence, il a conclu au rejet des deux 
pourvois. 
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La conr a statué dans ce sens fmr les deux 
arrêts suivants : 

PREMIER ARRÊT. 

LÀ COUR ; ~- Sur le moyen unique con- 
sistant dans la violation des art. 11i9, H^, 
1147, ii48, 1165 et 1315 du code civil, 
ainsi que dans la fausse application de Tar- 
ticle 1584 du même code : . 

Attendu que Farrét attaqué décide souve- 
rainement qu'en vertu de la convention in^ 
tervcnue le 22 mars 1850, la société deman- 
deresse restait tenue, à la date du 28 mars 
1857, de l'aire jouir gratuitement la société 
défenderesse du puits et de la machine à va- 
peur de la fosse Sainte-Julie, pour Teutier 
accomplissement des travaux de la galerie 
d'exhaure dont il s*agit au procès, et que 
c'est à tort qu'elle n'a pas obtem|>éré à la 
sommation qui lui a été notifiée par exploit 
dudit jour28 mars; 

Attendu qu'en condamnant par suite la 
société demanderesse à réparer le dommage 
qu'elle a causé par ce refus non justifié, la 
cour d'appel a fait une juste application des 
art. 1142, 1146 et 1147 du code civil; 

Attendu que les éléments du litige écar- 
tent l'applicabilité tant de l'exception prévue 
par ce dernier article, que de celle que con- 
sacre l'art. 1148 du même code, puisqu'il 
est expressément reconnu que le fait de 
n'avoir pas obtempéré à la sommation du 
28 mars 1856 est imputable à la société de- 
manderesse ; 

Attendu, enfin, que de ce que la société 
demanderesse a été déclarée responsable 
uniquement pour être restée en (lemeure de 
prCjiter une obligation de faire qui lui était 
personnelle^ il résulte eudoreque le pourvoi 
s'appuie à tort sur les art. 11 19, 1 120, 1 165, 
1315 et 1384 du code civil ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne la société demanderesse à l'amende 
de 150 francs, à une indemnité de pareille 
somme envers la société défenderesse et aux 
dépens. 

Du 25 juin 1863. — l'«ch. - ^rè%. M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Aa/>p. M. de Longé. — Concl, conf, M. Fai- 
der, premier avocat général. -— PL MM. Orts, 
Leclercq et Barbanson. 

DEUXIÈME ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le .moyeu unique dé- 
duit de la violation des articles 1119, 1121, 
1134, 1146, 1234, 1271, 1515, 1319, 1356, 
2044 et 2052 du code civil : 



Attendu qu'il est constaté par l'arrêt at- 
taqué 1** que la galerie d'exbaure dont il 
s'agit dans la convention du 20 mars 1850 
était et ne pouvait être stipulée qu'au profit 
de la société défenderesse ; 

2" Que cette stipulation formait la condi- 
tion de l'autorisation qui était accordée à la 
société du Centre-du-Flénu, alors proprié- 
taire du forfait du Bas-Flénu, d'enfoncer le 
puits de la fosse JSainte-Julie comme aussi 
des autres avantages qu'elle retirait de cette 
convention ; 

3^ Que la société défenderesse a voulu pro- 
fiter et a réellement profité de la stipulation 
prérappelée ; 

Attendu que les travaux qui font l'objet 
de la stipulation du 20 mars. 1850 devaient, 
il est vrai, être pratiqués dans la veine Payez, 
mais qu'aux termes d'une transaction, ar- 
rêtée te 4 septembre 1854 entre la société 
demanderesse et celle du Rieu-du-Cœur, la 
veine Grand-Buisson a été substituée à la 
veine Payez ; 

Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît ei- 
presséiuent que les difficultés, qui ont donné 
lieu au procès n'ont surgi que pendant que 
les travaux de la galerie d'exbaure, sur le 
point d'être teripinés, se poursuivaient dans 
le périmètre de la société défenderesse; qu'il 
est donc établi en fait que les travaux ont 
été exécutés, de commun accord, dans la 
veine grand Buisson, dans l'étendue de la 
remise de la société demanderesse, et que de 
là il suit que, par cette exécution, la société 
défenderesse s'est légalement approprié la 
modification que la transaction du 4 septem- 
bre 1854 avait apportée à l'établissement de 
la galerie d'exbaure. 

Attendu que le pourvoi objecte çn vain 
que la société défenderesse en travaillant 
dans la veine grand Buisson n'a agi qu'à 
titre d'ayant cause de la société du Rieu-du- 
Cœur et uniquement en vertu du droit con- 
féré par la transaction du 4 septembre 1854, 
car les énonciations de l'arrêt attaqué dé- 
montrent que le juge du fond, loin d'avoir 
considéré comme éteintes les obligations dé- 
rivant de la convention du ^0 mars 1850, a 
au contraire admis que la transaction pré- 
rappelée formait avec ladite convention un 
ensemble indivisible ; 

Attendu que la société défenderesse ayant 
ainsi pris à profit la stipulation faite pour 
elle, il résulte de là que cette stipulation 
n'était plus susceptible d'être révoquée. 

Attendu, dès lors, que l'art. 1121 du code 
civil a été justement appliqué à la cause ; 
d'où la conséquence ultérieure que la cour 
d'appel n'a conti'evenu à aucun des autres 
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articles que le pourvoi rattache à cette pre- 
mière branche du moyeu. 

Attendu, en ce qui concerne la deuxième 
branche, que la cour d*appe! n'a pas dénié à 
la convention du 21 février 1857 le carac- 
tère de la transaction, mais qu'appréciant 
cette convention, elle en a ûxé le sens selon 
la teneur, comme elle en a appliqué les effets 
d'après la portée qu'elle lui a reconnue ; 

Attendu que cette appréciation et cette 
application échappent au contrôle de la cour 
de cassation; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la société demanderesse à Tamende 
de 150 fr., à une indemnité de pareille 
somme envers la société défenderesse et aux 
dépens. 

Du 25 juin 186.^ — 1'* ch. — Prés. M. le 
baron de Gerlache, premier président. -- 
Rapp. M. de Longé. — ConcL coni, M. Fai- 
der, premier avocat général. — P/. MM. Do- 
lez, Leclercq et Barbanson. 



ÉCRITURE (véripication). — Pièces de roH- . 
pARAisoN. — Simples signatubës. 

m 

De simples signatures données deranf no- 
taires peuvent servir de pièces dt*. compa- 
raison pour la vérification d*un corps 
d'écriture. (C. de proc, art. 200.) 

(de POORTER, — c. DECOSTER.) 

Garoline-Isabelle-Marie Dècoster, douai- 
rière de Louis-Benoît-Alexandre de Reu- 
sens est décédée, sans enfants, à Ypres, le 
16 juin 1860; les demandeurs et la défen- 
deresse sont ses héritiers légaux. 

Après ce décès, la défenderesse a présenté, 
comme étant Tœuvre de la défunte , un 
testament olographe, en date du. 1 6 décem- 
bre 1858, qui rinstitue légataire universelle. 
En vertu de cet acte, elle a démandé et 
obtenu l'envoi en possession de la succession. 

Assignée en partage devant le tribunal 
d'Ypres,à la requête des demandeurs, elle 
leur opposa ledit testament ; les demandeurs 
déclarèrent ne reconnaître ni l'écriture, ui 
la signature attribuées à la défunte. 

Le 15 mars 1861, le tribunal ordonna la 
vérification de récriture et de la signature 
dudit testament. 

Le 5 juillet suivant, les avoués des par- 
ties comparurent devant le juge-commis- 
saire afin de convenir des pièces de compa- 
riison à soumettre aux experts. L'avoué de 



la défenderesse présenta pour pièces de com- 
paraison cinq actes passés par des notaires 
et portant la signature de la défunte. L'avoué 
des demandeurs soutint que ces pièces, ne 
contenant que des signatures de la testa- 
trice, étaientinsuffisantes comme base de vé- 
rification d'un corps d'écriture et il a conclu 
à ce que les parties fussent renvoyées à 
l'audience. Le renvoi fut ordonné et, le 
20 décembre 1861 , le tribunal d'Ypres 
rendit un jugement dont l'arrêt attaqué a 
adopté les motifs ainsi conçus : 

« Attendu que l'art. 200 du code de pro- 
cédure civile, qui indique les. pièces qui 
peuvent servir de comparaison aux experts, 
ne distingue pas s'il s'agit de l'écriture d'un 
acte ou de la simple signature ; qu'il n'admet 
toutefois que des signatures apposées aux 
actes devant notaires et celles apposées aux 
actes judiciaires, en présence du juge et du 
greffier; que Je législateur, au titre de la vé- 
rificaiion des écritures, n'a pas fait et n'a pas 
dû faire de distinction, parce que bien sou- 
vent on peut vérifier un corps d'écriture par 
la comparaison avec de si m pies signatures; 

f Attendu que les actes offerts sous les 
n"*' 1, 2, 5, 4 et S renferment les conditions 
prescrites par l'article susdit du code de pro- 
cédure civile; 

c Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Tempels, procureur du roi, 
admet lesdites pièces comme pièces de com- 
paraison, pour la vérification de l'écriture et 
de la signature du testament litigieux, etc. t 

Les demandeurs Alphonse et Théodore 
De Poorter ont interjeté appel de ce juge- 
ment ; les autres demandeurs furent cités 
en intervention et, le 16 mars 1865, la cour 
d'appel de Gand a rendu l'arrêt attaqué por- 
tant : 

c Adoptant les motifs du premier juge, 
la cour, ouï M. De Paepe, substitut de M. le 
procureur général, en son avis conforme, 
met l'appel à néant, confirme le jugement 
dont appel, etc. » 

Les demandeurs présentaient un seul 
moyen de cassation consistant dans la vlola^ 
tion de l'art. 200 du code de procédure 
civile. 

Les dispositions de cet article, disaient- 
ils, ont deux parties bien distinctes séparées 
par des numéros d'ordre. 

En premier lieu, elles précisent les signa- 
tures qui pourront servir comme pièces 
de comparaison en se bornant aux signa- 
tures authentiques; en second lieu, elles 
désignent /€< écritures et aussi les signatures 
privées qu'elles permettent de soumettre* 
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aux experts. Il y a donc deux catégories de 
pièces de comparaison; les êignaiureê d'uue 
part, les écriiures d'autre part. L'arrêt at- 
taqué décidé qu'elles peuvent servir indis- 
tiuctement;quel que soit l'objet de l'expertise, 
parce que l'article cité ne distingue pas 
entre la vérification d'un corps d'écriture et 
celle d'une simple signature. C'est une er- 
reur : les art. i523 et I3!24 du code civil 
disiinguent nettement la vérification de 
l'écriture et la vérification de la signature. 
Pour la généralité des actes sons seing 
privé, il n'y aura jamais lieu qu'à vérifica- 
tion de la signature seulement ; le testament 
olographe, le billet défini par l'art. 1326 
pourront nécessiter la vérification tout à la 
fois de récriture et de la signature; dans les 
cas prévus par les art. i350 et 1331, les 
livres des marcbauds,' les registres et pa- 
piers domestiques pourront donner lieu à 
la vérification de corps d'écriture sans signa- 
ture. ^ 

Après ces prémisses posées par le code 
civil, le code de procédure s'atiache d'abord 
au cas le plus général, à la vérification des 
signatures, et ce n'est qu'en second lieu qu'il 
s'occupe de la vérification d'un corps d'écri- 
ture avec ou sans signature. 

Dans l'art. Iij3, dans Tait. 195, bref dans 
tous les articles au titre de la vérification 
des écritures jusqu'à fart. 200, il n'est 
question que d'actes, que d'écrits sous seing 
privé, pour la validité desquels la signature 
su Ait . 

L'art. 200 détermine les pièces de com- 
paraison que le juge pourra admettre; il y 
est d'abord question de simples signatures, 
parce que jusque-là, en ce qui concerne les 
particuliers, il ne s'est agi que de vérifier 
leurs signatures; vient ensuite, au n'Sde 
l'an. :2oO, la désignation des écritures et 
biguaiures privées. 

La ilisiiJiction si nettement tracée dans 
les art. 13^3 et 1324 du code civil se re- 
trouve donc dans le code de procédure au 
titre de la vérification des écritures ; le lé- 
gislateur y a pris soin de désigner quelles 
signatures serviront de comparaison pour 
la vérification d^une simple signature et 
quelles écritures pour la vérification d'un 
corps d'écriture. 

Il serait en effet déraisonnable de pré- 
tendre vérifier un corps d'écriture sans si- 
gnature au moyen de si m pies signatures. Si le 
bon sens répugne à une telle vérification, on 
De pourrait l'admettre davantage, parce que 
le corps d'écriture serait suivi d'une signa- 
ture. 

Dans le système de l'arrêt dénoncé, on 



en viendrait à cette étrange coDfnsion ood- 
seulement de vérifier un corps d'écriture an 
moyen d'une simple signature, mais aussi ime 
signature par un corps d'écriture; on Irait 
jusqu'à Ordonner aux experts de s'expliquer 
hur un coi ps d'écriture renfermant deséuoD- 
dations de dates et de sommes en cbifiVes, 
en ne leur donnant, pour pièce de compa- 
raison, qu'une signature. 

Après avoir reproduit et cherché à réfu- 
ter plusieurs objections qui peuvent éire 
faites à leurs système, les demandeurs ajou- 
taient que l'art. 200 ne fait que reproduire 
les dispositions des art. 13 et 14 de Tordon- 
nance de 1737 et que jamais, sous l'empire 
de cette ordonnance, on ne s'est avisé de vé- 
rifier un corps d'écriture par de simples 
signatures. Toujours on comparait écriture 
à écriiure, signature à signature. 

Héponie.'—la défenderesse faisait d'abord 
observer que, pour que le moyen proposé 
fût fondé, il faudrait que l'art. 200 n'eût pas 
compris les signatures apposées aux act(^s 
notariés dans Téiiumération des pièces de 
comparaison qui peuvent être admises. Or, 
il les y a comprises expressément, sans dis- 
tinguer s'il s'agit de la vérification d'une 
signature seulement ou de celle d'un corps 
d'écriture; on ne peut distinguer là où la 
loi ne distingue pas. Si le législateur eût 
voulu faire une distinction, il Teût faite 
explicitement ; rien n'était plus facile ; il eût 
suffi de statuer que les signatures ne seraient 
vérifiées que par des signatures et les corps 
d'écriiure que par des corps d'écriture ; il 
n'en a rien fait. 

L'art. 20Q ne renferme pas, comme les 
demandeurs le soutiennent, deux dispositions 
distinctes ; il s'occupe tout à la fois de la 
vérification des signatures et de celle des 
corps d écriture, sans faire aucune distinc- 
tion entre elles ; il admet les pièces de com- 
paraison qu'il énumère pour tous les cas. 
S'il range ces pièces en deux catégories, 
s'il en l'ait l'objet de deux numéros, ce n'est 
aucunement dans l'intention de n'admettre 
les pièces de l'une nie ces catégories que 
pour la vérification de signatures et celles de 
l'autre catégorie que pour la vérification de 
corps d'écriture; il est même à remarquer 
que, sous le n® 1, il est indistinctement parlé 
de signatures apposées à certains actes et de 
l'écriture de certains autres, ce qui repousse 
péremptoirement rai;gumeut tiré par les de- 
mandeurs du classement des pièces de com- 
paraison en deux catégories on sous deux 
numéros. 

Les art. 1323 et 1324 du code civil in- 
voqués par les demandeurs n'indiquent an- 
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cuoement comment se fera la vérification 
dans les cas dont ils s'occupent. 

L*argument tiré par les demandeurs des 
art. 193"et 195 du code de procédure est 
également sans valeur ; si ces articles ne par- 
lent que de dénégation de signature, il n'en 
résulte aucunement qu'en cas de dénégation 
de récriture même de Pacte, les pièces de 
comparaison doivent être anfres que lorsque 
la signature seule est déniée, 

La prohibition alléguée par les deman- 
deurs n'est pas plus dans l'esprit de la loi 
que dans ses termes ; puisque le législateur 
a expressément voulu, dans l'art. 1 95 pré- 
cité, que la vérification pût se faire par tous 
les moyens de preuve reconnus par la loi. 

L'argument tiré des art. i 3 et 14 de l'or- 
donnance de 1737 manque de base, car ces 
articles pas plus que l'art. 200 du code de 
procédure nepruhibent l'admission de signa- 
tures pour la vérification de corps d'écri- 
ture. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au ' 
rejet du pourvoi dans les termes suivants : 

c L'art. 200 du code' de procédure civile 
se divise en deux punies distinctes, séparées 
par des numéros d'ordre : dans la première, 
le législateur précise quelles sont les pièces 
authentiques que le juge pourra recevoir 
comme pièces de comparaison; ce sont 
« les signatures apposées aux actes par- 
c devant notaire, ou celles apposées aux 
t actes judiciaires, en présence du juge et 
c du greffier, ou enfin les pièces écrites et 
c signées par celui dont il s'agit de comparer 
c l'écriture, en qualité de juge, greffier, n(»- 
c taire, avoué, huissier, ou comme faisant 
c à tout autre titre fonction de personne pu- 
t blique. > Dans la seconde, il s'occupe des 
écritures et signatures privées, et il déter- 
mine en quels cas le juge pourra aussi^les 
admettre comme pièces de comparaison : 
c*est t lorsque les écritures et signatures 
t privées seront reconnues par celui à qui 
c est attribuée la pièce à vérifier, i 

La division de cet article en deux nu- 
méros d'ordre s'explique naturellement par 
la aature différente des pièces dont il s'agit 
sous chacun d'eux : il ne faut pas lui cher- 
cher uue autre cause; et c'est *sans fonde- 
ment qu'on argumente de cette division 
pour soutenir que de simples signatures ne 
peuvent servir de pièces de comparaison 
po u r des actes entiers. 

£n eflet, rien n'indique, dans l'art. âOO, 
que sa première partie ne concerne que la 
vériticatiou des signatures, à l'exclusion de 
celle des corps d'écriture ; et que ce soit 



uniquement dans sa seconde partie que le 
législateur ait tracé les règles de cette der- 
nière vérification. 

Lorsque l'art. 200 dit qu'à défaut d'ac- 
cord sur les pièces de comparaison, le juge 
ne pourra ' recevoir comme te.les que les 
pièces qu'il énuatèie, il parle des vérifica- 
tions en général, sans déterminer et sans li- 
miter leur objet; et sa disposition, conçue 
dans des termes absolus, se rapporte aussi 
bien, dans l'une et dans l'autre de ses par- 
ties, aux vérification des signatures qu'à 
celles de corps d'écriture. Cette distinction 
entre un corps d'écriture et une simple 
signature, que le texte de l'art. 200 ne fait 
pas, en ce qui touche Tapplication des moyens 
de vérification qu'il admet, ne résulte pas 
non plus de la combinaison de cet article 
avec d'autres dispositions du code civil, et 
du code de procédure civile. — H n'y a au- 
cune induction à tirer des art. i523etl324 
du code civil : si, dans ces deux articles, 
relatifs au désaveu d'une écriture ou d'une 
signature privée, le législateur distingue 
entre l'écriture et la signature, c'est seule- 
nieut eu ce sens qu'il parle de la vérification 
de l'écriture comme d'une autre chose que 
la vériticatiou de la signature ; mais ces deux 
choses n'en font pas moins l'objet de la 
même disposition . Il en eût l'ait l'objet de 
deux dispositions différentes, .qu'il ne s'en- 
suivrait pas que la différence de disposition 
qui existerait en matière de désaveu, dût 
se reproduite en matière de vérification. 

Un lie peut non plus invoquer les art. 493 
et suivants du code de procédure civile, en 
alléguant que daus ces articles il s'agit uni- 
quement de ta vérification des signatures; 
que l'art. 200 n'est, dans sa première partie, 
que le complément des articles qui précè- 
dent, se rapportant exclusivement, comme 
eux, à la vérification des signatures; que ce 
n'est que dans sa seconde partie qu'il est 
parjé, pour la première fois, de la vérifica- 
tion, des corps d'écriture ; et que la distinc- 
tion laite par les art. i323 et 1324 du code 
civil se retrouve ainsi daus les art. i93 et 
199 du code de procédure civile. Ce. ne sont 
là que de vaines allégations, démenties par 
le texte même des articles prérappelés. Ces 
articles, qui tracent la marche de la procé- 
dure dans les cas où il s'agira, comme 
s'exprime textuellement l'art. 193, de recon- 
naissance ei vérification d'écritures privées, 
s'appliquent évidemment aux corps d'écri- 
ture comme aux signatures, et donnent des 
règles qui leur sont communes. S'il en était 
autrement, il faudrait dire que la loi n'a 
rien réglé pour la vérification des corps 
d'écriture, en dehors de la disposition de la 
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seconde partie de Tart. 200, qui serait alors, 
en quelque sorte, une disposition perdue 
dans uue matière étrangère. La distinction, 
qui fait la base de pourvoi, est donc Imagi- 
naire dans les art. 193 et i99 du code de 
procédure civile et dans les an. .1323 et 
1324 du code civil, comme dans Fart. 200 
du code de procédure civile. 

Le principe élémentaire qu'il n'y a lieu de 
distinguer où la loi ne distingue pas, ne per- 
met donc pas d'introduire une restriction 
dans Tart. 200, qui, quoique divisé en deux 
parties, n'en est pas moins couçu dans des 
termes généraux, qui admettent de simples 
signatures^ pour vérifier des corps d'écriture 
avec ou sans signature, comme pour vérifier 
uniquement des signatures. 

D'ailleurs, pourqtioi la loi aurait- plie 
exclu les signatures authentiques lors de la 
vérification d'un corps d'écriture? Il n'y a 
que les fonctionnaires publics qui fout, daus 
certains cas, des corps d'écritureauthentique: 
les particuliers n'en font pas , et ce n'est 
que par leur signature que ceux-ci prennent 
parla des actes autheutiques; exclure les 
simples signatures comme moyens de vérifi- 
cation des corps d'écriture, c'eût été, dans 
la plupart des cas, empêcher la vérification 
des corps d'écriture par la voie des actes 
authentiques, et ne la permettre que par la 
voie des actes privés, qui, à la différence 
des actes authentiques, peuvent toujours 
être désavoués, et ne présentent pas la cer- 
titude qu'ils émanent de la personne dont 
on veut vérifier l'écriture. 

La vérification par d'autres corps d'écri- 
ture est sans doute plus efiicace ; mais, dans 
la pratique, ce u'eai que rarement qu'on 
peuty recourir: tout en étant moins efiicace, 
la vérification par simples signatures a l'avan- 
tage de pouvoir être d'un usage plus fré- 
quent. 

L'art. I95,en disant que c si le défendeur 
c dénie la signature à lui attribuée, ou dé- 
t clare ne pas reconnaître celle attribuée à 
• un tiers, la vérification en pourra être or- 
« donnée tant par titre que par experts et 
« fâr témoins, » manifeste assez qu'en ma- 
tière de vérification l'intention du législateur 
a été d'admettre tous les moyens possibles 
de s'é( lairer ; et rien n'autorise à dire que 
si la prohibition de faire emploi de simples 
signatures pour s'assurer qu'un acte a été 
écrit eu entier de la main de la personne à 
laquelle on l'attribue, n'est pas dans le texte 
de la loi, elle est au moins dans sop esprit ; 
sans offrir des termes de comparaison pour 
toutes les lettres de l'alphabet, les signatures 
en offrenjf pour une quantité plus ou moins 



grande de lettres. Leur forme, leur liaisuo, 
la pente de l'écriture, sont autant d'éléiDeot8 
qui peuvent servir aux experts à se former 
uue opinion; et il peut résulter de l'examen 
d'une signature des indices, qui, joints à 
d'autres, peuvent opérer la conviction. C'était 
assez que la vérification par signature ne 
fût que d'une utilité restreinte, pour que le 
législateur ne dût pas la proscrire. 

On ne peut y voir un danger : car, si sur 
l'examen d'une signaiture, ils ne peuvent se 
former une opinion, les experts s'en expli- 
queront, et le tribunal appréciera le mérite 
de leur rapport. 

Le pourvoi fait abus de la maxime qu'en 
matière de formes, toul ce qui n^esl pas permit 
eét défendu, lorsque, soutenant que la vérifi- 
cation par d'autres corps d'écrituie est seule 
autorisée, il eu tire la conséquence que la 
vérification par signatures est défendue. 
Nous venons d'établir que ni le texte ni 
l'esprit de la loi ne permettent aucune 
distinction; que les deux espèces devérifi- 
' cation sont également autorisées, et qu'ainsi 
cette maxime ne peut être ici d'aucune ap- 
plication. 

Il invoque l'ordonnance de 1737, et le 
rapport fait parTreilhard au corps législatif^ 
en présentant le titre de la vérification des 
écritures. Ln invoquant cette ordonnance, le 
pourvoi fait usage d'une arme qui se re- 
tourne contre lui. 

Il est bien vrai que le législateur moderne 
s'est inspiré de la législation antérieure au 
code, et que l'art. 200 du code de procédui'e 
civile a ^té puisé dans l'art. 13 du titre I*' de 
l'ordonnance de 1737 ; mais il n'est pas vrai 
que cet article, ni aucun autre, contint la 
défense de vérifier un corps d'écriture par 
comparaison avec de simples signatures. 

L'art. 13 du titre l*' de l'ordonnance pré- 
sentait le même caractère de généralité, et 
la même absence de toute restriction, qui 
se retrouvent dans l'art. 200 du code de 
procédure civile. 

Il portait que le juge i ne pouvait admettre 
c comme pièces de comparaison que celles qui 
c seraient authentiques par elles-mêmes et 
c qui seraient regardées comme telles, les 

< signatures apposées aux actes passés par- 

< devant notaire ou autres personnes pu- 
c bliques, etc. v En s'exprimant ainsi, il oe 
limitait d'aucune manière l'emploi qui pour- 
rait être fait des signatures admises comme 
pièces de comparaison ;~et il autorisait d'y 
recourir indistinctement, soit pour la vérifi- 
cation des corps d'écriture, soit pour celle 
des simples signatures. 
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Serpillon, dans son commentaire de Tor- 
donnaoce, ne dit rien de contraire à cette 
interprétation ; et il en est de /néme de 
Perrière, dans soo Dictionnaire de droit, au 
mot Tettament olographe , cité par le pour- 
voi. Uuant aux commentateurs du code de 
procédure civile, tous adoptent formellement 
la doctrine de Farrét attaqué. 

Nous concluons au rejet, avec condamna- 
lion des demandeurs à Famende, à Tindem- 
nité et aux dépens. 

. ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
consistant dans la violation de Fart. 200 du 
code de procédure civile, en ce que, pour 
la vérification d*un corps d'écriture, I arrêt 
attaqué a admis de simples signatures 
comme pièces de comparaison, tandis que, 
d'après cet article, on ne peut comparer les 
écritures qu'à des écritures, et les signatures 
qu'à des signatures; 

Attendu que Fart. 200. invoqué, en dé- 
signant les signatures et les écrits que le 
juge peut recevoir comme pièces de compa- 
raison , ne fait aucune distinction et ne 
âpécifie rien quant à leur emploi: que cet 
emploi est indiqué d'une manière générale 
par la matière à laquelle cet article se rat- 
tache ; que, placé sous le titre : de la vérifi- 
cation des écritures, il admet indistinctement 
les signatures et les écrits pour la vérifica- 
tion de toutes écritures, de celles qui consti- 
tuent des corps d'écriture, comme de celles 
qui consistent en simples signatures ; 

Attendu, d'ailleurs, .qu'il y avait d'autant 
moins lieu de faire une distinction à cet 
égard, que le plus grand nombre de per- 
sonnes ont l'habitude d'employer la même 
méthode et les mêmes caractères pour tra- 
cer leurs signatures et leurs écrits, et qu'en 
ce qui concerne les personnes privées, les 
signatures autbeotiquement constatées ou 
reconnues sont pour ainsi dire les seules 
pièces de comparaison qui puissent exister 
pour la vérification de leurs écritures ; 

Attendu que les demandeurs se prévalent 
en vain de ce que ledit article classe les pièces 
de comparaison dont il permet Fadniission 
sous deux numéros d'ordre pour en conclure 
qu'il afiecte spécialement les signatures à 
la vérification des signatures et les écrits à 
la vérification des écritures; que ce raison - 
nement,fortpeuconcluantd'ailleurs,manque 
en effet de base, puisque Farticle ne classe 
pas les signatures et les écrits séparément ; 
qu'il les confond au contraire dans chacun 
des deux numéros d*ordre, en classant sous 



le numéro un les signatures et les écrits 
présentant un caractère public, et sous le 
numéro deux les écritures et signatures 
privées; 

Attendu que c'est sans fondement que les 
demandeurs invoquent les art. 4323, J3i4, 
1326, 1330 et 433i du eode civil, 193 et 
196 du code de procédure civile, comme éta- 
blissant la distinction sur laquelle ils fondent 
leur moyen de cassation, puisque aucun de 
ces articles ne s*occupe des pièces de com- 
paraison admissibles en cas de dénégation 
ou de méconnaissance des titres, papiers, 
registres et écrits y mentionnés ; 

Attendu que les signatures apposées à des 
actes par- devant notaires qui ont été admises 
par Farrét jattaqué, soi^t expressément ran- 
gées par Fart. 200 du code de procédure 
civile au nombre des pièces de comparaison 
que le juge peut recevoir ; d'où il suit qu'en 
les admettant, cet arrêt, loin d'avoir contre- 
venu à cet article, en a fait' une juste applica- 
tion. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne les demandeurs à Famende de 130 fr. 
à une indemnité de pareille somme envers 
la défenderesse et aux dépens. 

Du 28 janvier 1864. — i" ch. — Prés. 
M. lé baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp, M. de Fernelmont. — Concl, conf, 
M. Cloquette, avocat général. — Plaid, 
MM. De Becker et Duvigneaud. 



1« ËNIRËPRËMËUK. — Dommages causés 

PAR. VICES DU SOL. — RESPONSABILITÉ. 

2° FORFAIT (MARCHÉ a). ~ Clause géné- 
rale. — Restriction par le juge. 

iV'csf / pas soumis à la réparation des dom^ 
mages causés par V écroulement des con- 
structions y survenu par suite des vices du 
sol, i'vntrepreneiir qui n*a fait qu'ejpé" 
cuter ponctuellement des plans vicieux, 
eu égard à la nature du terrain sur lequel 
il était tenu de construire, plans fourhis 
par le propriétain^, lequel s'était réservé 
personnellement le droit de les changer 
ou modifier^ ainsi que la direction et la 
surveillance de leur exécution, l'entre^ 
preneur n'ayant assumé d'autre mission 
que celle de fournir les matériaux êl de 
les mettre en place, et auquel aueun^re* 
procke n'est adressé du ckef de ce qui a 
fait l'objet de son entreprise, (Code civil, 
art. 1792.) 
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L'entrepreneur, dans ce cas, est dans la 
pûêition de l'ouvrier, qui n'est tenu que 
de sa faute. (C. ci? , art. 1789.) ^ 

C'est, au contraire, à celui qui a onlonnè 
les travaux à indemniser tentrepreneur 
de tous les dommages (ju'il a causés à 
ce dernier par sa faute, (G. civ., art. i383.) 

29 La clause d'un marctié portant : c La 
présente entreprise constitue un forfait 
absolu » n'est pas un obstacle à ce que 
les juges du fond puissent décider sou- 
veraineutenl d'après l'ensemble des dis- 
positions du cahier des ctiarges que le 
forfait, malgré ses termes générauj?, ne 
s'applique qu'à une partie spéciale des 
travaux , 

(lé ministre des travaux publics, — c. ROUS- 

SbREZ ET COUP.) 

Par contrat d*adjiidication publique, Gé- 
rard Rousserez se consiiiua euvers TËtat en- 
trepreneur des travaux d'amélioration à faire 
à la digue du polderde Ruypcubroeck le long 
du Ruppelsoùs la commuue d'Uiugeue. 

Le cahier des charges et le devis étaient 
fort détaillés. 

Ladireciion des travaux, leur assiette, leurs 
dimeusions y étaieut rigourcusemeut déter- 
minées; les terrts qui devaient servir au 
remblai y étaient indiquées. 

Les art. 9, 10, J I et 12, entre autres, du 
cahier des charges étaient ainsi conçus : 

c Art. 9. L'entrepreneur ne pourra pro- 
céder à Texécution d'aucun ouvrage avant 
que les matériaux n'aient été reçus par un 
agent de radininistration. 

c Les matériaux rebutés seront immédia- 
tement éloignés des travaux aux fraisde Ten- 
trepreneur. 

c Tout emploi de matériaux non reçus 
pourra donner lieu à la démolition des ou- 
vrages, qui devront être immédiat! ment re- 
construits par Tentrepreneur et à ses frais. 

f Art. iO. La présente entreprise constitue 
un forfait absolu. En conséquence Tentrepre- 
neur sera tenu, pour et moyeunaut le prix 
d'adjudication, d'exécuter, à ses frais risques 
et périls, tous les ouvrages faisant Tobjet de 
Tenirepriseet qui sont mentionnés ou décrits 
au présentcahier des charges ou ligures aux 
plans y auuexés, en se conformant à toutes 
les clau>es et conditions stipulées audit ca- 
hier des charges et en fournissant et mettant 
en œuvre tous les matériaux nécessaires à cet 
effet. 



c L'entrepreneur sera censé avoir établi 
le moulant de sa soumission d'après ses pro- 
pres métrés et estimai ious, et il ne sera ad- 
mis â élever aucune réclamation duchetdes 
erreurs ou lacunes qui pourraient être si- 
gnalées dans le métré et le détail estiiiiaiif 
lesquels ue sout joiuis au cahier des charges 
qu'à titre desimpies renseignements et dool 
les quantités ue sont point garanties. 

c Art. 11. Quoique l'entreprise constitue 
un forfait absolu, Tadmiiiistration se réserve 
la faculté de prescrire à Tentrepreneur, dans 
Texécuiion des travaux, telles modilicatioQs 
qu'elle jugera convenable d'apporter aux ou- 
vrages prévus, soit sous le rapport de la 
forme, des dimensions ou du mode de cod- 
siruciion de ces ouvrages, soit sous le rap- 
port de la nature des matériaux à y mettre 
en œuvre, soit sous tout autre rappoit, et ce, 
sans que l'entrepreneur puisse, à ce sujet ou 
de ce chef, élever aucune préteutîou ni ré- 
clamation quelconque. 

c Si l'administration fait usage de la fa- 
culté dont il vieui d'éire question, il sera fait 
un décompte dans lequel les ouvrages prévus 
que l'entrepreneur sera dispense d'exécuter 
et ceux imprévus qu'il sera au contraire teuu 
d'exécuter, seront évalués au prix du détail 
estluiaiif, majorés ou diminués,' s'il y a lieu, 
au prorata de la difléreuce entre le mou- 
lant de Testimatiou et celui de l'adjudica- 
tion. 

. c L'entrepreneur sera tenu d'accepter le 
décompte qui aura été dressé par Tadmiuis- 
traiiou, à moins qu'il ne donne lieu de sa part, 
soit en ce qui concerne les quauiliés d'ou- 
vrages qui y sout portées eu compte, soit en 
ce qui concerne les prix auxquels les ouvra- 
ges y sont évalués, à des réclamations foo- 
dées, cas auquel il serait fait un nouveau dé- 
compte faisant droit à ces réclamations et 
que Tentrepreueur ne pourrait plus refuser 
d'accepter. 

< Art. 12. L'entrepreneur sera responsa- 
ble de tous les travaux qu'il aura exécutés, 
que ceux prévus aient ou non été modifiés, 
et devra les maintenir.exempts de dégrada- 
tions pendaut un délai de six mois au moius 
à compter de leur entier achèvement dûment 
constaté. • 

Pendant Texécutiou des travaux, des af- 
faissements se déclarèrent aux remblais. 

Les représentants Kousserez considérant 
cçs affaissements comme inévitables dans les 
conditions où, d'api es le contrat, les remblais 
devaient s exécuter, tirent le 26 juillet 1858 
sommation à Thtat de modifier le plan dont 
le cahier des charges stipulait Texécutiou. 
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Sur le refus de PEUt, les enlrepreoeurs 
firent siater les travaux, et le â7 octobre de 
la même année i858 ils intentèrent à FEtat, 
devaol le tribunal d'Anvers, une demande 
en domnitfges-intéréts fondée sur Tinterrup- 
tioii des travaux, la détérioraiion du maté- 
riel, rinaclion des ouvriers, sur ce qu'ils 
éiaienl ainsi privés du payemeni d'un cin- 
quième du prix et du remboursement d'une 
partie de leur cautionnement. 

L'Etat belge combattit cette demande. 

Le 17 janvier 1860, les demandeurs modi- 
fièrent leur demaude et en majorèrent le 
chiffre, l'exécution complète de feuireprise 
ayant été dètîuiliveinent abandonnée par le 
gouveruement. s 

Le 26 avril de la même année, l'Etat belge 
fit bigniûer aux demandeurs un décompte 
dre>i»é par lingénieur en cbef de la province, 
avec sonitiiation de s'y conformer sous peine 
de tous domm3geS'intéréts. 

Les entrepreneurs repoussèrent ces pré- 
tentions. 

ËnOn, le 51 juillet 1860, nouvelles conclu- 
sions de l'Etat par le>quelles, repoussant les 
demandes des entrepreneurs, il oppose re- 
conventionnel lement leur mise en demeure 
par la notification du décompte, et demande 
qu'à défaut par eux d'exécuter ce décompie 
il sera autorisé à faire continuer et ache- 
ver ce^» travaux aux risques, frais et périls des 
demandeurs. 

Ces préteniions respectives ayant été dé- 
duites et développées devant le tribunal d'An- 
vers, celui-ci statua en ces iermes, le 13 dé- 
cembre 1861 : 

c. Attendu que l'entreprise adjugée à feu 
Gérard Rousserez et continuée aux mêmes 
clauses et conditions, après son décès, par ses 
héritiers, demandeurs en cause, avait pour 
objet le déplacement de la digue du polder 
de Ruypenbrocck, le long du Hu pel et com- 
prenait, aux termes de Fart. 1*"' du cahier des 
charges, tout à la fois la construction d'une 
nouvelle digue et le déblai de la digue exis- 
tante; 

I Attendu que pour construire la nouvelle 
digue, il fallait, d'après le cahier des chaVges, 
établir successivement les remblais marqués 
au plan sous les littera R, R', H'', d'abord le 
remblai R, noyau de tout Touvrage et en 
même temps le remblai le plus élevé et en- 
suite au moyeu de terres à provenir du dé- 
b'ai de la digue existante, les remblais R' R^' 
destinés à former le côté intérieur et le côté 
extérieur de la nouvelle digue; 

t Attendu qu'en prescrivant de creuser 

PASIC, 1864. — 1" PABTIK. 



dans le sol du polder pour les fondements de 
la digue, un encoffremeut sur toute l'étendue 
de la basccdesdits remblais R, R", R" et de 
creuser en outre, dans le sol déblayé pour 
cet encotl'remeni, un coffre principal et deux 
coffres accessoiies de fondations, le cahier 
des charges fixait la profondeur à donner à 
ces débiais, mais ne stipulait p::ur fencoffre- 
ment qu'un mètre de profondeur au-dessous 
de la surface du polder, et pour ces deux 
coffres accessoires qu'un mètre de profondeur 
au-dessous du déblai pour i'encoffremcnt ; 
que ce n'était i|ue le coffre principal, celui à 
établir avec deux mètres de largeur à la base, 
verticalement sous la crête de la digue, som- 
met du remblai R, que le cahier des charges 
prescrivait d'approfondir de manière à tra- 
verser toute la couche de tourbe ou de ter- 
rain compressible pouratieindre le sol solide 
sous-jacent; 

c Attendu que lorsque, sur près des cinq 
sixièmes de leur longueur, les déblais corres- 
pondants au remblai Ravalent été exécutés et 
avaient ensuite été remblayés avec des terres 
provenant des schorres, à peu de chose près 
jusqu'au niveau auquel le terrain se trouvait 
avant qu'aucun déblai eût été effectué, 
M. l'inspecteur général du corps des ponts 
et chaussées bi^uala, dans sou rapport du 
14 juin 1857, qu'établie dans les conditions 
tracées par le cahier des charges, la nouvelle 
digue aurait reposé presque en entier sur une 
couche de tourbe d'une épaisseur moyenne 
de deux mètres cinquante centimètres, et que 
les remblais seraient indubitablement sujets 
à éprouver des tassements par suite de la 
couipressibilité du terrain tourbeux ; qu'il 
laissa néanmoins les demandeurs poursuivre 
la construction du remblai R sur des fonde- 
ments tels qu'ils auraient été déterminés, et 
qu'aucun ordre ne fut donné à l'effet de 
prescrire, en dehors des prévisions du cahier 
des charges, de déblayer le terrain tourbeux, 
sinon sur toute la largeur de la nouvelle di- 
gue, tout an moins sur la largeur du rem- 
blai R. 

< Attendu que, lorsque, plus tard ce rem- 
blai était sur le point d'atteindre la hauteur 
qui lui était assignée, les terres remblayées 
subirent à partir du 14 juin 1858 des affais- 
sements et éboulements dans de vastes pro- 
portions et que, par suite de ces accidents, 
les demandeurs qui, dans l'exécution des tra- 
vaux, a\ aient à celte époque succédé à leur 
auteur feu Gérard Rousserez, se sont trouvés 
dans l'impossibilité de terminer la construc- 
tion de la nouvelle digue dans les conditions 
fixées par le cahier des charges, et ont fait 
stater à la date du 22 septembre 1858 les 
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travaux, après avoir vaioeoieat sommé r£tal 
défendeur de modifier le cahier des cliarges, 
en ce qu'il avait de défectueux ; 

« Aiteudu que TEtat a reconnu, après 
Tabaudoii des travaux, qu'il était impossible 
eu effet de les poursuivre de la manière que 
le cahier des charges le prescrivait et s'est 
résolu à faire construire la nouvelle digue 
avec des ' modifications au plan primilive- 
ment arrêté, tout en laissant debout la digue 
existante; mais que, mis en demeure dès le 
26 juillet 1858 de modifier le cahier des 
charges et après avoir communiqué aux de- 
mandeurs à la date du 8 décembre suivant un 
premier projet auquel il ne donna -aucune 
suite, TËtat ne leur soumit qu'à la date du 
6 février 1860 le nouveau projet d'après le- 
quel il entend poursuivre la construction de 
la nouvelle digue; qu'alors se prévalant de 
I an. 2 du cahier ilet» charges, il dressa avec 
évaluation au prix d'adjudication un dé-- 
compte : d'une part des ouvrages frrévus à 
déduire de Teniroprlre, d'autre pari des ou- 
vrages imprévus à exécuter par suite du main- 
tien de la digue existante et des modifications 
apportées au plan primiiif de la nouvelle 
digue et qu'il fil notifier ledit projet et ledit 
di'coropie aux demandeurs par exploit du 
26 avril 1860^ avec sommation de s'y con- 
former sur le pied des clauses et couditiôus 
du cahier des charges ; 

c Ai tendu que, dans cet étal de choses, les 
demandeurs prétendent, 1* que l'Eiat défen- 
deur est responsable des accidenis que les 
travaux, en partie lermiués, ont subis dans le 
cours <le leui* exécution et qu'il doit suppor- 
ter les conséquences préjudiciables que ces 
accidents ont entraînées; ^^^ qu'il a abandonné 
l'enlreprise lelle qu'elle avait été réglée par 
le cahier des charges, pour la poursuivre 
dans descondilions nouvelles, auxquelles ils 
ne sont pais lenus de se soumettre ; 

c En ce qui concerne l'Etat : 

c Attendu que, tout en repoussant les pré- 
tentions des demandeurs sur les divers chefs 
de leurs conclusions, il conclut par demande 
reconVeniioiinelle à ce que ceux-ci soient 
condauii^ésà reprendre les travaux délaissés 
et à les continuer jusqu'à leur parfait achè- 
vement, confomiémeni au décompte qui leur 
a été notifié par exploit du 26 avril 1860; de 
là deux questions, à savoir; 1"* sur qui re- 
tombe la responsabilité des accidents surve- 
nus; 2orElat défendeur a t il le droit d'obli- 
ger les demandeurs à reprendre les travaux 
dans les conditions fixées par le décompte? 

t Sur la première question : 

« Attendu qu'il résulte des éléments de la 



cause, et des explications données par les 
parties que, si des accidents sont survenus 
dans le remblai R, noyau de la nouvelle di- 
gue, c'est parce que les -dispositions du plau 
étaient vicieuses eu égard à la nature du sous- 
sol du terrain sur lequel ledit remblai a été 
eflectué; 

c Attendu que TEtat défendeur a désigné 
remplacement des travaux, qu'il est l'auteur 
du plan, l'a conçu et coordonné par les soins 
de ses propres agents, les ingénieurs du corps 
des ponts et chaussées, qu'il a tracé dans ses 
moindres détails les dispositions des^travaux, 
ainsi que le mode suivant lequel ils seraient 
conduits et exécutés et que l'adjudicataire 
feu Gérard Rousserez, étranger au choix du 
terrain etàlaconfection du plan, toutenlouaut 
à l'Etat, par un contrat à forfait, son tra- 
vail et son industrie, ne s'est nullement en- 
gagé d'exécoter les ouvrages avec les moyens 
et selon le plan qu'il jugerait le plus oppor- 
tun et le mieux convenir ; qu'il ne pouvait, au 
contraire, aux termes du cahier des charges 
(art. 9, 10, 15, 19, 20 et 26 combinés) rien 
faire qu'avec l'assentiment et d'après les or- 
.dresdes agents de l'Etal; qu'il leur était 
subordonné et devait travailler sous leur dur- 
veillauce eijeur direction, sans avoir à suivie 
ses propres appréciations, tandis qtie TEtai 
s'était réservé la faculté d'apporter, dans 
l'exécution des travaux, des modifications aux 
plans des ouvrages, à la condition de dresser 
avec évaluation au prix de l'adjudication, uu 
décompte comprenant d'une part les travaux 
supprimés et d'autre part les travaux impré- 
vus à exécuter eu dehors des prévisions pri- 
mitives du plan; 

• Attendu que l'Lfat a par conséqueul 
pris vis-à-vis de l'adjudicataire des travaux 
une posiiiuu telle qu'il doil être considéré 
comme aichitecte ou entrepreneur daus le 
sens de la disposition de l'art. 1792 du code 
civil, et que l'adjudicataire, quoique dcsigué 
comme entrepreneur, n'a pas cette qualité 
daus le sens de cette disposition, piiiaque en 
réalité il ne s'est trouvé que dans la position 
d'un ouvrier dirigé et surveillé par TEtal lui- 
même, représenté, sous ce rapport, par des 
fonctionnaires du corps des ponts et chaus- 
sées; 

« Attendu que pour éluder ses propres obli- 
gations, l'Etat se prévaut de l'art. 10 du ca- 
hier des charges qui stipule que l'entreprise 
constitue un forfait et qu*il cherche à abriter 
sa responsabilité et celle de ses agents der- 
rière les clauses de cette disposition ; 

« Attendu que l'adjudicataire des travaux 
ne s'est approprié que les estimations et le 
métré du devis, mais nullement les dispoM- 
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lions du plan, el que le forfait qui lui a été 
proposé et qu'il a accepté ne porte, ainsi qu'il 
résulte des dispositions du cahier des char- 
ges, que sur le prii de la main-d'œuvre, prix 
qni a été débattu aux enchères, et sur les 
quantités de mètres de déblai et de remblai 
dont TEtat s'est refusé à garantir l'exacti- 
tude, et d'autre part n'est relatif qu'aux 
chances de gain et de perte à l'occasion des 
changements imprévus à apporter aux plans 
conrormément à l'art, fi du cahier des char- 
ges, mais ne comprend pas les vices Intrin- 
sèques du plan, cause et éventualité de res- 
ponsabilité qui ne sont pas mentionnées parmi 
les objets compris dans le forfait et laissés 
aux risques 6t périls de l'adjadicatiare ; 

f Attendu que tout contrat aléatoire étant 
de stricte interprétation, les stipulations ne 
peuvent pas se compléter par induction, ni la 
responsabilité qui en découle être étendue 
d'un cas à un autre; 

« Aueudu, en outre, que la raison et 
réquité répugnent à admettre que l'Etat, en 
insérant {.armi les stipulations du cahier des 
charges les clauses qui font l'objet de l'art, i 0, 
ail entendu, dans l'espèce, rendre l'adjudica- 
taire des travaux responsable des vices du sol 
ou du plan el que la preuve qu'une telle 
pensée n'a pas présidé à la rédaction de ces 
clauses résulte du reste de l'interprétation 
que TElat lui-même a donnée dans d'autres 
circonstances à des clauses conçues dans les 
mêmes termes, notamment dans l'entreprise 
do sienr Fabry relative également à une 
construction de digue ; dans cette entreprise, 
malgré la stipulation d'un forfait dans les 
termes de la disposition précitée, il a reconnu 
que c'était lui et non l'adjudicataire, le sieur 
Fabry, qui devait supporter les frais des rem- 
biais supplémentaires qui avaient été efTec- 
lués en dehors des prévisions du cahier des 
charges pour reuiédier à des accidents occa- 
sionnés par vice du sol; 

I Attendu que, de ce qui précède, il faut 
conclure que la convention avenue entre 
lauteurdes demandeurs et l'Etat ue consti- 
tue pas un marché soumis à Tapplicatiou de 
l'an. 1792, mais entre dans les prévisions de 
rart.i789 et que, nonobstant les clauses in- 
voquées du cahier des charges, la responsa- 
bilité de l'adjudicataire, feu Gérard Uousserez 
et de ses successeurs, les demandeurs en 
cause, ne s'étend point au delà des limites 
fixées par cette dernière disposition qui dis- 
pose que Touvrier n'est tenu que de sa 
bote; 

« Attendu qu'aucune faute ne peut leur 
être imputée en présence des faits acquis au 



procès et que TEtat recounait que les condi- 
tions du cahier des charges et les disposi- 
tions des plans ont été exactement obser- 
vées; 

c Attendu, d'autre [>art, que l'Etat a dési- 
gné pour les travaux un sol inconsistant, im- 
propre, sanscomprendre dans les dispositions 
du plan le déblai de là tourbe sur une plus 
grande étendue que la base du coffré princi- 
pal de fondation, qu'il a obligé de prescrire 
les mesures nécessaires pour assurer la soli- 
dité des remblais et s'est trompé dans ses 
prévisions, et que cette imprévoyance et 
cette erreur sont d'autant plus graves que 
l'administration du polder au début des Ira- 
vaux, et M. l'inspecteur Wilmart, à la date 
du 13 juin 1^57, lui ont signalé les défauts 
que présentait le plan, eu égard à la nature 
vicieuse du soi, et que néanmoins il a laissé 
commencer et |»oursuivre les travaux sans 
apporter au plan les rectiûca lions indispen- 
sables pour prévenir les accidents qui plus 
tard sout survenus dans les remblais ; 

« Attendu que les fausses dispositions du 
plan étant imputables à l'Etat, il doit répon- 
dre des accidents qui en sont résultés et sup- 
porter les conséquences préjudiciables que 
ces accidents ont en traînées ; 

• Sur la deuxième question : 

« Atiendsi que dans le décompte i^ignifié 
aux demandeur> TEial supprime It^ débUi de 
la digue exislaiiie et diminue considérable- 
nieu. le cube des remblais que, d\iprès le 
pian primitif, il fallait effectuer pour la nou- 
velle digne, et que c'est en se fondant sur Tar- 
ticte It du cahier des charges qu'ij prétend 
que les demandeurs sout obligés Je rejnen- 
dre d'après les conditions û\ées par le dé- 
t'omi)teles travaux délaissés depuis» le 22 sep- 
tembre t858; 

c Attendu que la clause invoquée par 
l'Etat n'a pas le caractère exceptionnel ni 
l'étendue qu'il lui assigne; car évidemment 
elle n'a pas été stipulée en vue de mettre 
l'entrepreneur à la merci de l'Etat et d'enle- 
ver au contrat, au profit d'une deti parties, 
tout lien synallagmalique, el elle ne treut 
donc pas avoir pour objet de réserver à I Etat 
la faculté soit d'apporter d'une manière illi- 
mitée des changements aux dimensions des 
ouvrages prévus et au mode de cons'ruc- 
(ions, soit de résilier à son gré, par voie in- 
directe, le contrat, nuilement pour le tout, 
mais partiellement et de manière qu'après 
avoir secondé l'entreprise dans sou objet, Il 
lui serait libre de maintenir le contrat pour 
la partie qu'il voudrai! faire acln>ver et Ik 
réailier pour la partie qu'il entendrait ou 
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abandonner défini liveoieul ou comprendre 
dans la suite dans une nouvelle adjudlca- 
liou ; 

c Attendu qu*en cas de contestation sur 
Ja portée d*une clause du cahier des charges, 
il convieut de s*en rapporter aux usages et, au 
lieu de s*arréter au sens littéral de9 termes, 
de pr^umer avec la loi (art. 1 135 et 1 1 5i du 
code citll) que la commune intention des 
parties a été, en contractant, de s'en tenir 
aux usages plutôt que d*y déroger; 

4 Attendu que d'après^les usages suivis en 
malière d'adjudications publiques, auxquelles 
TEtal doit avoir recours au prescrit de Tar- 
ticle il de loi du ii mars 1846, sll est per- 
mis eu présence d*une clause conçue daus 
les termes de Fart. 1 1 du cahier des charges 
de changer le plan, les dimensions des ou- 
vrages prévus et leur mode d'exécutiou, ce 
u est qu*à la condition de respecter l'objet de 
Tentreprisc et de ne pas augmenter, diminuer 
ou supprimer les travaux adjugés daus une 
mesure et daus des proportions telles que, 
par suite de modlÛcatiouii excessives, les ad- 
judicataires auraient à suppoiter des pertes 
au lieu de recueillir des bénéfices qu ils 
pourraient eu raison et eu équité attendre de 
leur spéculation ; 

f Attendu que par le décompte signifié 
r£tat ne modifie pas seulement les ouvrages 
dans leurs dimensions et leur mode d exécu- 
tion, mais que tout eu apportant dans les 
travaux prévus une diminution qu'on ne peut 
équitabicment ranger sous rapplicati(>u de 
la disposition invoquée,^ il euifud scinder 
Teulreprise qui, d'après Part. 1*' du cahier 
des charges, comprend la coustruciion d'une 
digue nouvelle et le déblai de la digue exis- 
tante, qu'il en mai u tient une partie, celle 
qu'il veut faire achever, et eu abandoiiue le 
restant ; de telle sorte enfin qu'après l'exé- 
cution des travaux portés au décompte, il 
devra a\olr recours à une nouvelle adjudica- 
tion si, en réalité, il vient dans la suite à réali- 
ser l'objet et le but de l'entreprise qui, daus 
sou ensemble, avait été intégralement adjugée 
à rauteur des demandeurs ; 

« Attendu que de pareilles modifications 
au cahier des charges sout iuadufissibles 
parce qu'elles feraient obtenir à lËtat une 
résiliation partielle et lui permet traieut de 
revenir sur bcs eugagements, pour maintenir 
l'éxecution du contrat seulemeut eu ce qui 
concerne des avantages assurés, en même 
temps qu'elles feraient disparaître les béné- 
fices que l'adjudicataire pouvait raisouna- 
blemeutet équitablemeut prévoir, en com- 
pensation de pertes inévitables ou probables 



dans la partie de l'entreprise que l'Etat en- 
tend maintenir ; 

€ Attendu, au surplus, que l'Etat est resté 
longtemps en retard d'arrêter définitivement 
et de communiquer aux demandeurs les 
modifications qu'en réalité il s'agissait d'ap- 
porter à l'entreprise, d'où suit que la sus- 
pension des travaux pendant ce long inter- 
valle de temps lui est imputable, soii à 
raison des retards qu'il a mis à satisfaire aux 
sommations réitérées des demandeurs de 
modifier le cahier des charges en ce qu'il 
avait de défectueux, soit, tout au moius, en 
l'absence de toute faute ou négligence i cet 
égard, parce que raban<fon des travaux con- 
stitue une conséquence des accidents surve- 
nus; que, d'autre part, dépuis le ai septem- 
bre 858, date à laquelle les travaux ont été 
arrêtés, les estimations du devis ne sont plus 
proportionnées, indépendamment d'autres 
circonstances défavorables, avec la valeur 
plus élevée qu'ont atteinte, postérieu renient 
à ladite date, les frais de maiu-d'œuvre et le 
salaire des ouvriers dans les grands travaux 
de terrassements ; d'où la conséquence, 
qu'obliger les demandeurs à reprentlre les 
travaux conformément aux conditions du dé- 
compte qui ne porte les prix qu*au taux fixé 
lors de l'adjudication, ce serait reporter sur 
eux nu préjudice occasionné pai des faits lin- 
pu tables à l'Etat et dont il doit supporter 
toute la responsabilité ; 

c Attendu que les demandeurs nesontdonc 
pas tenus à continuer dans les condi lions 
proposées par TEtat et d'après lesquelles il 
entend faire achever la construction delà 
nouvelle digue ; d'où il suit que l'Etal n'est 
pas fondé dans ses conclusions reconven- 
tiounelles, et que c'est à bon droit que les 
demandeurs lui réclament, le payement du 
solde des dépenses afiërentes aux travaux 
déjà exécutés et le remboursement du mon- 
tant versé, en vertu de l'art. i9 du cahier des 
charges; 

c Attendu que l'Etat, ainsi qu'il a été dé- 
montré, doit répondre des accidents surve- 
nus, et qu'il doit par conséquent indemniser 
les demandeurs de tout préjudice quelconque 
qu'ils en ont éprouvé; 

c Attendu, quant à ce, qu'en soumission- 
nant lentreprise telle qu'elle avait été réglée 
par le cahier des charges, l'auteur des de- 
mandeurs a pu, ainsi qu*ils le préteudent rai- 
sonnablement, entrevoir la possibilité d'opé- 
rer dé^ gains qui devaient, selon les calculs, 
dériver des travaux supprimés, et iégitime- 
ment compter sur ces profits pour compenser 
les pertes éventuelles à subir; que ce sont 
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là des droits acquis qui sont enleyéspar siiîto 
de faits dont TEtat est responsable; qu*en 
conséquence, les indemnités à allouer doivent 
comprendre, avec la réparation du dommage 
soutferi, le montant des bénéfices que Teu- 
treprise aurait proëurés aux demandeurs, si 
elle avait été maintenue (^ar FËtat dans les 
conditions du cabier des charges; 

I Attendu qu'il n'existe pas au procès des 
éléments suflisanis pour régler le solde dû aux 
demandeurs, pour les travaux déjà exécutés 
et le montant des iudemnités qu'il y a lieu de 
leur allouer; 

f Par ces motifs, oui le ministère public 
en son avis, déclare les demandeurs receva- 
blesen leur aciion, dit que lesdiversef con- 
clusions, tant principales que reconventioo- 
iiellesde l'Etat défendeur ne sont pas fondées, 
que les accidents survenus lui sont imputa- 
bles et, partant, qu*il en est responsable; 
condamne l'Etat à payer aux demandeurs le 
solde dû sur tous les lri.vaux exécutés jus- 
qu'au jour qu'ils ont été abandonnés et de les 
dédommager tant à raison du dommage' souf- 
fert à la suite des retards occasionnés dans 
racbèvement des travaux, par les accidents 
survenus, qu'à raison des bénéfices qu'ils 
auraient pu retirer des travaux supprimés; 
ordonne à la partie déchue de libeller par 
état détaillé, et à porter séparément sur cha- 
que objet de demande, le montant des tra- 
vaux exécutés et les derniers payements déjà 
effectués ainsi que le chiffre des indemnités 
réclamées, etc. i 

Appel par l'Etat. 

Devant la cour de Bruxelles, les parties ré- 
produisirent leurs diverses prétentions; et 
le 28 Janvier 1863,1a cour statua comme 
suit : 

« Attendu que l'entreprise dont Jean Gé- 
rard Rousserez, auteurdes intimés,s'est rendu 
adjudicataire, avait pour objet le déplacement 
de la partie de la digue du polder de Ruy- 
penbroe(*k comprise entre l'écluse d'évacua- 
tion de ce polder et Tépi n^ G, construit en 
aval du hameau de Wintbam, sur une lon- 
gueur de 800 mètres enviroHi, mesurée sui- 
vant la crête de la digue existante; 

c Que ce déplacement comprenait : i^ la 
construction d'une nouvelle digue en arrière 
de l'ancienne, suivant Talignement et confor- 
mément aux indications figurées sur les plans 
et profils en long et en travers annexés au 
devis et cahier des charges; ^^ le déblai de la 
digue existante, suivant les mêmes plans et 
profils ; 

c Attendu que le cabier des charges spé- 
cifie de la manière la plus précise et la plus 



détaillée tous les ouvrages à effectuer par 
l'entrepreneur, le mode suivant lequel ces 
ouvrages seront exécutés, la qualité et l'ori- 
gine des matériaux à employer, les indem- 
nités à payer pour dépôts ou dégâts causés 
aux propriétés particulières et tontes autres 
obligations principales ou accessoires incom- 
bant à l'entrepreneur; qu'il place ce dernier 
sous la surveillance et le contrôle incessant 
de l'administration et lui fait une loi d'e«é- 
eu ter tous les ouvrages faisant l'objet de l'en- 
treprise tels qu'ils sont mentionnés aux de- 
vis, au cahier des charges on figurésaox plans 
y annexés, en se conformant strictement à 
toutes les danses et conditions stipulées aïK 
dit cahier des charges et en fournissant et en 
mettant en œuvre tous les matériaux néces- 
saires à cet effet; 

< Attendu que Pentreprenenr ainsi privé 
de toute initiative,, se trouvant daiis l'impnis- 
saiice de remédier aux vices dont il avait 
cru reconnaître l'existence dans les plans 
dressés par les ingénieurs de l'Etat, ne pou- 
vait évidemment avoir aucune autre respon- 
sabilité que celle résultant de sa faute, con- 
formément au principe d'éqtiité consacré par 
l'art. 1789 du code civil; 

c Attendu qu'il est acquis au procès que 
les intimés se sont ponctuellement conformés 
à toutes les clauses et conditions do cahier 
des charges, qu'aucune faute ne leur est inb 
putable et que si des affaissements et crevas- 
ses se sont produits au remblai en constrnc- 
tlon, l'unique cause en réside dans les vices 
du sol sur lequel reposait le remblai.; 

c Attendu, dès lors, que l'équité ne permet 
pas de les rendre responsables des consé- 
quences dommageables qui ont été le résultat 
de ces vices, puisque à l'Etat seul il apparte- 
nait de prescrire les mesures nécessaires pour 
y remédier; 

c Attendu que si l'Etat, à défaut d'avoir 
exercé activement et efficacement le contrôle 
qu'il s'était réservé, a laissé s'effectuer les 
travaux conformément aux Indications four- 
nies par les plans et le cabier des charges, et 
s'il en a, par son silence, autorisé la conti- 
nuation, alors cependant que de Tavis même 
de ses ingénieurs ces iiidicatious devaient né- 
cessairement être modifiées, il ne peut im- 
puter qu'à sa propre négligence les accidents 
et dommages qui sont survenus; 

c Attendu qu'aux termes de l'article i383 
du code civil, chacun est responsable du doni- 
mage qu'il a causé non-seulement par son 
fait mais encore par sa négligence ou par son 
imprudence: que c'est partant à bon droit 
que les intimés réclament de l'appelant la 
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réparation du préjudice leur infligé par 
l'abandon forcé de leur entreprise, cet 
abandon étant la conséquence des accidents 
ci-dessiis mentionnés; 

t Attendu qu'en vain, pour éluder cette 
responsabilité, TËtat invoque le t*' alim^a 
de Tart. 10 du cahier des charges ponant 
que Tenf reprise constitue un forfait absolu, 
car il se voit de ce même article que cette stipu- 
laiiou n'a irait qu'au rooniant du prix de Tad- 
judication, au delà duquel l'entrepreneur ne 
.serait fondé à rien réclamer, quels que fussent 
les mécomptes qu'il eût essuyés dans le cours 
derexécuiion des travaux, et aux lacuues et 
omissions qui pourraient être signalées dans 
les métrés et détail estimatif, lesquels n'ont 
été Joints au cahier des charges qu'à titre de 
simples renseignements et dont les quantités 
ue sont point garanties ; 

« Attendu, en ce qui concerne le décompte 
signiliéaux intimés, que si l'art. 11 du cahier 
des charges réserve à Tadministraiion la fa- 
culté de pre^crire à l'entrepreneur dans 
i'exécuiiou des travaux telles modifications 
qu'elle jugera convenable d'apporter aux 
tiavâux prévus, sauf à établir uu décompte, 
ces modifications, aux termes du même arti- 
cle, ne peuvent porter qu^sur la forme, les 
dimensious ou le mode de consirnction de 
ces ouvrages; 

f Attendu que le décompte prémentionné, 
loin de se borner à des modifications de 
celte espèce, ne tend à rien moins qii*ii sub^li- 
tuer à l'entreprise adjugée, en cours d'exé- 
cution, une entreprise pour ainsi dire toute 
nouvelle, qui évidemment n'a jamais été dans 
les prévisions des parties et qui ferait aux 
intimés une position toute autre que celle 
qui résulte pour eux de l'entreprise primi- 
tive ; que ces derniers sont conséquemmeni 
fondés à ne pas accepter ce décompte ; 

c Qu'il s'ensuit que la demande recou- 
venttonnelle de l'Etat est dénuée de fonde- 
ment; 

« Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui II. le premier avocat général Coibisier et 
conforuiémeni à son avis, dit que l'appelant 
est sans griefs; met eu conséquence sou appel 
au néant et le condamne aux dépens de 
l'instance d'appel. » 

C'est contre cet arrêt qu'était dirigé le 
pourvoi. 

Le demandeur invoquait un moyen unique 
de cassation, se divisant en deux bran- 
ches: 

1<> Violation des art. 6, 1134, 1779, 1788, 
,1792 du code civil et fausse application des 



art. 1389, 1383 et 17894n mêmeeode, en ce 
que l'arrêt attaqué assimile l'entreprenear à 
un simple ouvrier qui se serait engagé au ser- 
vice de l'Etat et le dispense de la responsa- 
bilité des accidents causés par les vices du 
sol ; 

^^ Violation départ. 1134, 1382, 1383 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué condamne 
l'Etat à indemniser les représentants de Ten- 
trepreneur de toutes les conséquences des 
accidents survenus aux travaux et ce dans les 
circonstances que l'arrêt constate. 

Première hranche. — Lorsque l'architecte, 
ainsi que cela s'est présenté dans l'espèce, 
entreprend une construction à prix fuit, 
la loi lui impose une responsabilité qu'elle 
institue spécialement pour ce contrat; la 
loi ne se contente plus de la respoDsabiiilé 
qui dérive des devoirs professionnels, il ue 
lui suffît plus que les art. 1382 et 1383 do 
code civil règlent les conséquences des fautes 
que l'arclritecte peut commettre dans la con- 
ception des plans ou dans la direction des 
travaux; à ces dispositions qui prévoietit 
toutes les fautes et qui régissent tous les con- 
trats, elle ajoute l'art. 1792. La responsabilité 
créée par l'art. 1 792 ne dépend point des 
causes d'où procède le dommage, l'architecte 
et le simple entrepreneur en sont tenus de 
droit et à un égal degré, par la nature même 
du contrat à prix fait; il ne suffit pas qu'ils 
remplissent tous leurs devoirs professionnels 
et se conforment à toutes les prescriptions de 
leurs conventions, il faut encore qu'ils garait- 
tissent les ouvrages dont ils se sont en quel- 
que sorte constitués vendeurs en contractant 
à forfait; telle est la pensée de l'art. 1792. 
Cet article déclare d'une manière absolue que 
la responsahilité des vices du sol incombe à 
celui qui entreprend une construction à prix 
fait. 

Mais lorsque l'entrepreneur n'est point 
chargé de la confection du plan, demcure-t il 
néanmoins garant des vices du sol ? Telle é*aii 
la véritable question du procès. 

La solution adoptée par l'arrêt attaqué sup- 
pose que l'entrepreneur échappe à cette res- 
ponsabilité, lorsque le contrat à prix fait ne 
lui laisse plus la liberté de modifier à son gré 
le plan des ouvrages, de régler l'emploi des 
matériaux et la marche des travaux. C'est là 
une restriction arbitraire quMiécoule d'une 
fausse appréciation des motifs de l'arti- 
cle 1792. 

L'arrêt dénoncé, en même temps qu'il con- 
state l'existence d'une entreprise à prix fait, 
assimile l'entrepreneur à l'ouvrier dont parle 
l'art. 1789 du code civil, il restreint en con- 
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séquence sa responsabilité aux fautes que 
prévoient les art 138%, 1583. 

L*arrét constate aussi que rentrepreneur- 
fournissait les matériaux. Cette circonstance 
suffisait déjà pour que Teotrepreneur ne pût 
profiler de Part. \ 789 et se trouvât placé sous 
le régime de Part. \ 788. La fausse applica- 
tion de Fart. 1789 est donc évidente. 

La violation des art. 1788 et 1793 ne Test 
pas moins. 

La réception des ouvrages n*avait pas eu 
lieu lorsque les accidents se sont produits et 
au£ttne mise en demeure n'avait relevé ren- 
trepreneur de la responsabilité qui pe^ait sur 
lui aux termes de Tart. 1788. 

L*arrét écarte IVl 1 788 comme Tari. 1 792 
pour concentrer tout le litige dans les termes 
des art. 1382 et 1585 du. code civil. Mais la 
seule raison qu'il en donne c'est que le con- 
trat ne laisserait point à Tentrepreneur la 
liberté de modifier le plan des ouvrages. 

L'entrepreneur qui ne conserve point la li- 
berté de modiGer le plan de l'entreprise n'est 
plus qu'un simple ouvrier, dit-on. 

Mais l'art. 1788 dispose pour les simples 
ouvriers. 

L'art. 1 792 oppose l'entrepreneur à Tar- 
chitecte, sauf à les soumettre à la même obli- 
gation de garantie. 

L'entrepreneur qui conserve la liberté de 
modifier le plan des ouvrages au gré de ses 
inspirations u'est-il point l'architecte, et que 
fera-t-on dès lors de l'entrepreneur qui, sans 
être architecte, doitdemeurergarant au même 
titre d'après l'art. 1792? 

D'un autre côté la surveillance attribuée 
par le contrat aux agents des ponts et chaus- 
sées ne peut affaiblir en aucune façon l'obli- 
gation de garantie, que la nature du contrat 
impose à l'eutrepreneur; cette surveillance 
est stipulée dans l'intérêt exclusif de 
lEtat. 

L'arrêt attaqué a prêté gratuitement aux 
parties contractantes l'intention de déroger 
à l'art. 1792 du code civil. Or, la cour de 
Bruxelles devait d'autant moins s'arrêter à 
cette pensée que les dispositions de Tarti- 
clc 1 79?. iniéresseni Tordre public, et qu'ainsi 
il n'était point libre aux parties d'y déro- 
ger. 

Enfin les entrepreneurs en acceptant les 
plans et devis des travaux, se les sont appro- 
priés, ils se sont soumis aux chances de l'en- 
treprise, et l'arrêt attaqué, en les affranchis- 
sant de la responsabilité que ce marché faisait 
peser sur eux, à méconnu aussi la loi du con- 
trat. 



Deuxième hranehe. — L'arrêt attaqué ne 
s'est pas contenté de n'imposer aucune res- 
ponsabilité aux entrepreneurs , il condamne 
l'Etat en des dommages-intérêts pour n'avoir 
point usé, dans l'intérêt de l'entreprise, 
du droit qu'il s'était réservé d'en surveiller 
les travaux et d'en modifier les plans. ï\ con- 
sidère ainsi l'Etat comme ayant commis une 
faute dont il est responsable aux termes des 
art. 1382 et 1385 du code civil. 

Mais le pouvoir du juge n'e^t pas discré- 
tionnaire dans l'appréciation des devoirs dont 
la violation consiltiie une faute au point de 
vue de ces articles. Sous ce rapport, il appar* 
tient à la cour de cassation de contrôler la 
qualification légale des faits constatés par le 
juge du fond. 

Or c'est avec les faits reconnus par l'arrêt 
attaqué que le pourvoi peuse pouvoir détruire 
la base de l'appréciation erronée qui consti- 
tue de la part de la cour de Bruxelles la vio- 
laiiondes art. 1382, 1383. 

L'arrêt constate que l'Etat s'était réservé 
un droit de surveillance et de modification 
dont il n'a pas fait usage au profit de ren- 
trepreneur. 

. Cette omission constitue ai» yeux de la 
cour de Bruxelles la faute, la négligence, 
l'imprudence, dont l'arrêt rend l'Ktat respon- 
sable. Mais ce qu'il fallait faire pour empê- 
cher le dommage souffert par l'entrepreneur, 
l'Etat ne le devait pas ; il le pouvait; le contrat 
lui en reservait la faculté, il ne lui en impo- 
sait pas le devoir. En s'abstenant, l'Etat n'a 
fait qu'user de son droit, il n'a violé aucune 
obligation. Voilà bien une qualification, une 
interprétation souveraine qui ressort de l'ar- 
rêt attaqué. 

Comment l'arrêt a-t>il pu ensuite voir dans 
les faits ainsi fixés, une négligence, une im- 
prudence aux termes des art. 1382 et 1583? 
L'arrêt attaqué s'est égaré en cherchant la 
solution 'de la difiiculté du procès dans les 
dispositions de ces articles. 

Le contrat auquel Gérard Roussercz a 
consenti est un marché à prix fait. — L'ar- 
rêt lui-même l'atteste, dès lors l'exécution en 
est régie par les dispositions spéciales des 
art. 1788, 1789, 1790 et 1792 du code civil, 
et la responsabilité des accidents dont il 
s'agit u'est point réglée par les articles 1582 
et 1383. 

Dans les entreprises de constructions im- 
mobilières, c'est le prix fait qui annonce l'en- 
gagement de livrer l'édifice et qui caractérise 
le contrat dput les art. 1788,1789 et 1792 
règlent la portée et les couséquences. 

Dans le système de responsabilité prévu 
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par la loi et notammeni par Pari. 4792, peu 
importe que le plao de Touvrage soit tracé 
par le contrat et que Penlrepreneur n'ait 
point la liberté d'édifier los constructions ou 
d'exécuter la chose au gré de ses inspirations, 
peu importe que le maître se soit réservé la 
surveillance des travaux et la faculté de mo- 
diGer le plan des ouvrages, la stipulation du 
frix fait emporte, comme élément essentiel 
du contrat, les garanties organisées par la 
loi. 

D'ailleurs d'après l'arrêt dénoncé, le plan 
est l'œuvre commune des parties, la cause 
des accidents n'est point le vice du plan, mais 
le vice du sol, vice dont Tentrepreucur est 
responsable. 

Mais, dût-on admettre que la responsabi- 
lité des accidents dont il s'agit fût liée à la 
responsabilité des combinaisons du plan, la 
décision qui ferait supporter par FEtat vis-à- 
vis de l'entrepreneur les conséquences d'une 
erreur commune violerait l'art. 1 134 en même 
temps que les articles 1582, 4383 du code 
civil. 

Réponse, — Il s'agissait avant tout, dans ce 
procès, de rechercher la caus»e des accidents. 

Sur ce point l'arrêt dénoncé porte : c Si 
des affaissements et des crevasses se sont pro- 
duits au remblai eu construction, l'unique 
cause en réside dans le vice du sol sur lequel 
reposait ce remblai, i 

Mais il faut nécessairement rapprocher ces 
mots des motifs des premiers juges, adoptés 
par la cour. On y lit :• Attendu qu'il résulte 
des éléments de la cause et des explications 
des parties que si desaccidents sont survenus 
dans le remblai, noyau de la nouvelle digue, 
c'est parce que les dispositions du plan étalent 
vicieuses eu égard à la nature du sous-sol du 
terrain sur lequel ledit remblai a été ef- 
fectué, i 

Il s'ensuit que si les dispositions du plan 
avaient été conçues comme «Iles auraient dû 
l'être, on n'aurait pas eu d'accidents à dé- 
plorer. 

- Deux points sont ainsi souverainement 
jugés en fait : d'abord qu'il y avait des vices 
du sol, ensuite que le plan était vicieux eu 
égard à la nature du sol. 

Devant la cour d'appel l'Etat avait soutenu 
que le contrat étant un -forfait absolu, les 
risques et périls assumés par l'entrepreneur 
embrassaient toutes les chances qui pou- 
vaient atteindre et entraver l'exécution des 
travaux. 

L'arrêt a écarté cette interprétation erro- 
née des termes du contrat et il décide souve- 



rainement en fait : que la êtipulmion du for- 
fait absolu se bornait au prix des ouvrages 
entrepris et n'avait pas eu pour but d'impoier h 
l'entrepreneur d'autres risques que ceux det 
métrés et des estimations du devis. 

Cependant aujourd'hui encore le demaD- 
deur argumente de la clause du forfait pour 
soutenir que l'entrepreneur ayant accepté les 
dispositions du plan , a assumé tous les ris- 
ques qui pouvaient en être la conséquence. 
Ainsi on veut imposer à raison de la nature de 
l'entreprise, à Rousserezjes risques du vice 
du sot, tandis ^que le forfait dans l'espèce 
était limité aux risques du prix d'adjudica- 
tion. 

L'Etat argumentait ensuite, devant la cour 
de Bruxelles, de la cause des accidents. Ceue 
cause, disait -il, résidait dans le vice du sol. 
Or comme la construction des ouvrages avait 
été entreprise à prixfait, c'est le cas d'appli- 
quer Tari. 1792. Pour repousser Tapplica- 
tion de cet article, l'arrcl attaqué s'est livré 
à une iuierprétation du contrat, à une appré- 
ciation en fait qui est souveraine. Il u'a vo 
dans l'euirepreueur qu'uu s^imple ouvrier 
et il ^ lui a par suite appliqué l'art. 1780. 
L'arrêt attaqué d'ailleurs ne porte qu'tiue dé- 
cision d'espèce; il ne consacre pas,ainsique 
le prétend le demandeur, une doctrine radi- 
cale et absolue. 

Ces observations préalablement faites, 
les défendeurs développaient leiir arguniea- 
tation en cinq points ou paragraphes: 

1** La cour de Bruxelles avant souveraine- 
ment décidé que Rousserez n'était pas un 
entrepreneur dans le sens de Kart. 179â, 
mais un simple ouvrier, a-t-elle violé Tarii- 
cle 1789 dont elle lui a fait rappllcatiou? 
C'est le seul |>oinl que la cour suprême ait à 
examiner. 

En fait, la cour d'appel a considéré t que 
l'entrepreneur privé de toute initiative et se 
trouvant dans l'impuissance de remédier aux 
vices dont il aurait cru reconnaître l'exis- 
tence dans les plans dressés par les ingé- 
nieurs de l'Etat, ne pouvait avoir.aucune au- 
tre responsabilité que celle résultaut de sa 
faute, conformément au principe d'équité con- 
sacré par l'art. 1789 du code civil, i 

Et le tribunal avait déduit des clauses du 
contrat : c que l'Etat avait pris vis-à-vis de 
l'adjudicataire des travaux une position telle, 
qu'il devait être considéré comme enlrepre- 
nrur dans le sens de l'art. 1792 du code civil 
et que l'adjudicaiaire , quoique désigné 
comme entrepreneur, n'a pas cette qualité 
dans le seus de celte disposition, puisque en 
réalité, il ne s'est trouvé que dans la position 
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d'uo ouvrier dirigé et surveillé par TEiat lui* 
même. 

De là certes le juge du fond a pu et dû 1é- 
giliinciuent conclure que la conveniiou dout 
il s'agit tombe sous les prévisious de Parti- 
cle i789ei qu'ainsi la responsabilité de Tad- 
ju<licalaire ne s'étend point au delà des 11- 
miu*s fixées par cet article, qui dispose que 
Touvrier u'est tenu que de sa l'auie. 

Or la cour d'appel, ayant reconnu qu'il 
iréiail pointacquisau procès qu'aucuue faute 
fût imputable à Kousserez,a dAFeiouérer de 
toute responsabilité. 

Mais cette responsabilité pouvait-elle être 

imposée à TL ta I? 

Le premier juge avait constaté en fait 
que les fausses dispositions du plan lui étaient 
impiiiables, et Tarrét ajoute, après avoir re« 
levé les circonstances de la cause, que TËtat 
oc pouvait imputer qirà sa propre négligence 
les accidents et doininages qui sont survc- 

DIIS. 

De ces prémisses la cour d'appel conclut 
qu'aux lernu^s de l'art. 1585 chacun étant 
Responsable non -seulement des dommages 
qu'il a causés par son fait, mais encore par 
son imprudence, TËiat était responsable des 
accidents vis-à-vis des entrepreneurs. 

Il y a ici saine application des an. i789, 
1582 et 1583 et il n'y a violation ni de l'ar- 
ticle 6, ni de l'an. tl54, ni des art. 1779 et 
1792 du code civil. 

f Dans la supposition où l'art. 1792 ne 
stTait pas applicable et où Houssi^tez devrait 
être assimilé à un simple ouvrier, le pourvoi 
soutieui que l'entrepreneur serait encore 
responsable et cela en vertu de l'an. 1788. 

Mais cet article prévoit le cas où l'entre* 
preueur fournit non pas seulement les maté- 
riaux, comme dans l'espèce, mais encore la 
matière, ce qui est tout différent. 

L'exposé des motifs, fait par le couselller 
d'Etat Gain, détermine clairement, n<* 54, la 
portée de l'art. 1788 (Dalloz, Louage, n** 19). 

Lorsque l'ouvrier fournit non-seulement 
sou travail et même des matériaux, mais la 
matière, toute la matière, c'est-à-dire l'ou- 
vrage entier, il est responsable parce qm^ la 
chose qu'il fournit est la sienne et qu'elle 
reste sienne jusqu'au moment où elle e&t 
achevée. Or dans l'espèce, VElat fournissait 
non-seulemetu le sol sur lequel la digue de- 
vait être construite, mais de plus les terres 
devant servir à cette couslruction provenaient 
d'une ancienne digue et de seborres apparte- 
nant également à TElat. 

Dans Tespècc, d'ailleurs, la chose n'{) pas 



péri, ne s>st pas détériorée par cas for- 
tuit. 

En n'appliquant pns l'art. 1788, l'arrêt at- 
taqué n'a donc pas contrevenu à la loi. 

5® En supposant gratuitement que la cour 
de cassation, entrant dans l'appréciation des 
faits révélés et constatés au débat, cûi mis- 
sion pour examiner. si Rousserez était en 
«ifet plutôt un ouvrier qu'un entrepreneur ou 
un architecte, encore le pourvoi devrait-il 
être rejeté. 

D'après les circonstances de fait relevées 
par l'arrêt attaqué, Uousserez était étranger 
au choix du terrain, on ne l'avait pas con- 
sulté sur la confection du plan, il n'y avait 
en aucune manière coopéré, il n'avait pas 
droit d'y apporter le moindre changement, il 
n'avait pas même le choix du mode suivant 
lequel les travaux devaient être exécmés. Il 
était rigoureuseineni lié par le cahier d«!S 
charges et par les plans. L'Etat pouvait les 
modifier, mais lui n'eu avait pas le droit, la 
qualité et l'origine des matériaux étaient spé- 
cifiés de la manière la plus précise, l'entre- 
preneur était de plus placé sous la sur- 
veillance et sous la direction étroite de 
raduiinisiralion, rien n'était laissé à son ini- 
tiative. 

Dans cette position Kousserez n'était qu'un 
simple ouvrier fournissant son travail et son 
industrie. 

L'Etat était bien l'entrepreneur, l'architecte 
dans le sens de l'art. 1792, puisque lui seul 
avait et devait avoir les conna ssances à rai* 
son des(|nelles la responsabilité des vices du 
s<d incombe à reiitrepreneur ou à l'archi- 
tecte (1). 

4^ Vainement le pourvoi prétend il que 
par cela seul qu'il s'agit d'une entreprise 
à prix fait, l'etttrepreneur était soumis à la 
responsabilité édicrée par l'art. 1792. 

L'art. 1792 ne charge l'entrepreneur de 
toute la responsabilité que parce qu'il est le 
maître de l'entreprise, mais tel n'était pas le 
cas de l'espèce. 

La stipulation du forfait n'était relative 
qu* au montant de l'adjudication et ne compre- 
nait pas les vices intrinsèques du plan : Vadju- 
dicataire ne s*at nullement approprié le plan; 
les stipulations du cahier des êharges n'ont pas 
entendu rendre l'adjudicataire responsable des 
vices du sol et du plan et l'entrepreneur se trou- 



(t) Voy. Paris, cas.. 1i jiiilU*! I83H (/ du Pal , 
38, 2, 2:i9); Paris, tl jativ. 18i5 {i6.. 45, I, t38), 
et t7 iiov 1849 (<&., »0, 2, 206) ; ccuis. dMlut, 5 f v. 
t»!S7 (ih., 58, 3. 45) : Troploog, Lonogt, »<> 994. 
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vait même âam VmposiibiHté de remédier aux 
viee$ dont il aurait cru reconnaître l'exittence 
dans les plans dressés par les ingénieurs de 
VEiat. 

Le sens du contrat ainsi souveraine- 
ment fixé par le juge du fond , il a pu 
n'appliquer à l'entrepreneur ni Fart. 1792 
ni l'art. 1788 du code civil, sans contreve- 
nir à ces articles ni à Tart. 1 134 du même, 
code. 

5® Vainement aussi le pourvoi invo- 
que-t-il la violation des art. 1582 et 1583 en 
ce que Tarrét a déclaré, dans les circonstan- 
ces de la cause, TEtat responsable d'une pré- 
tendue faute. 

La loi ne définit point la faute. 

Et TEtat est déclaré responsable non*seu- 
lement pour ne pas avoir usé des facultés 
que lui donne le contrat, mais aussi parce 
que les dispositions do plan conçu et dressé 
par lui, eu égard à la nature du sol, étaient 
vicieuses. — 1/entrepreneur était impuissant 
à remédier à ces vices; il était privé de toute 
initiative ; TEtat ici était le véritable archi- 
tecte; c'était à lui à s'assurer de la solidité 
du sol, ou tout au moins à prendre des me- 
sures pour remédier aux suites des accidents 
survenus. 

C'était la conséquence de la part qu'il s'était 
faite dans le'contrat. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi. 

Il a dit : 

c L'unique moyen de cassallou présenté 
par le demandeur se divise en trois bran- 
ches, l^aus la première, le pourvoi reproche 
a l'arrêt attaqué d'avoir violé l'art. 1792 du 
code civil, en affranchissant les défendeurs 
de la responsabilité spéciale que cet article 
met à charge des entrepreneurs ; et d'avoir 
fait une fausse application de l'art. 1 789, 
en décidant qu'ils n'étaient tenus que de la 
respoiisabiliié ordinaire en cas de faute, 
édictée par ce dernier article : à ces griefs 
principaux, le pourvoi rattache eu outre, dans 
ta même branche, la violation ou la fausse 
application des art. 6, 1154, 1582 et 1583. 

« Pour que ces repioches fussent fondés, 
il faudrait qu'il îùi constaté qu'en contractant 
avec l'Etal, pour la construction de la nou- 
velle digue dii polder de Kuypenbroeck, Gé- 
rard Rousserez, l'auteur des défendeurs, avait 
contracté en qualité d'entrepreneur : si, au 
contraire , il faut tenir comme constant que 
c'est en une autre qualité, que c'est comme 
simple ouvritfr, payé de son travail, qu'il 
avait contracté, alors il n'était pas tenu de 



la responsabilité spéciale de Fart 1792, celle 
de l'art. 1789 lui était seule applicable, et la 
première partie du moyen manque complè- 
tement de base. 

• La question de savoir quelle était la 
position que l'acte d'adjudication publique 
du 20 lévrier 1857 avait faite à Rousserez 
vis-à-vis de l'Etat, lorsqu'il s'était obligé à 
construire la nouvelle digue ; si, d'après la 
teneur des stipulations qu'il avait souscrites, 
il devait être considéré comme étant l'entre- 
preneur doni parle l'art. 1792, ou seulement 
le simple ouvrier de l'art. 1789, est une 
question d'interprétation d'acte et d'appré- 
ciation de faiis, du domaine exclusif des 
juges du fond, qui l'ont nettement tranchée; 
Bt la solution qu'ont donnée à cette ques- 
tion le jugement du tribunal d'Anvers et 
l'arrêt de la cour d'appel de Brultelles, a l'au- 
torité de la chose souverainement jugée. 

t Le tribunal ^d'Anvers, après avoir ré- 
sumé les errements de la cause, avait dit 
qu'il en résultait : c que l'Etat avait pris, 
c vis-à-vis de l'adjudicataire des travaux, 
c uno position telle que c'était lui qui devait 
< être considéré comme architecte ou entre- 
c preneur, dans le sens de la disposition de 
f l'art. 1792 ; que l'adjudicataire , quoiqtie 
c désigné comme entrepreneur, n'avait pas 
f celte qualité dans le sens de l'art. 1792, 
c puisque en réalité il ne s'était trouvé que 
t dans la position d'un ouvrier dirigé et sur- 
c veillé par l'Etat lui-même, représenté, sous 
c ces rapports, par des fonctionnaires du 
« corps dfis ponts et chaussées. » La cour 
d'appel, loin de répudier cette appréciation, 
se iVst appropriée ; et le pourvoi tombe dans 
l'erreur lorsqu'il prétend que l'arrêt inflige 
sur ce point un démenti aux premiers jugçs; 
en cfTei, l'arrêt proclame que le cahier des 
charges c spécifle. de la mauière la plus pré- 
t cise et la plus détaillée, tous les ouvrages 
t à effeciuer par l'entrepreneur ; le mode 
f suivant lequel tous ces ouvrages seroat 
c exécutés ; la qualité et l'origine des maié- 
c Haux à employer ; les indemnités à payer 
f pour dépôts ou dégâts causés au propriétés 
f particulières ; et toutes autres obligations 
t principales ou accessoires, incombant à 
(L I entrepreneur; qu'il place ce dernier sous 
« la surveillance et le contrôle incessant de 
« l'administration , et lui fait une loi d'exé- 
f cuter tous les ouvrages faisant l'objet de 
f l'entreprise, tels qu'ils sont mentionnés ou 
f décrits au cahier des charges^ on figurés 
« aux plans y aniiexés ; que l'entrepreneur, 
t ainsi privé de toute initiative, se trouvait 
c dans l'impuissance de remédier aux vices 
c dont il aurait cru reconnaître Texistence 
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c dans les plans ciresfsés par les ingéuieurs 
c de TËlat. > 

«I En s'exprimant textaellement en ces 
termes, Tarrét reproduit en substance les 
considérations sur le^^quolles le jugement 
s'était fondé, pour déclarer que i'adjndica- 
taire, quoique désigné comme entrepreneur, 
n'avait pas cette qualité dans le sens de Tar- 
licle 1 792. i)i Tarrét ne dit pas formellement, 
comme le jugement le disait, qu'en réalité 
Vadjudicataire n'était pas un véritable en- 
trepreneur, et n'était qu'un ouvrier dirigé et 
surveillé par l'Iiitat, il le dit implicitement, 
lorsque des faits et circonstances qu'il con- 
state, et que nous venons de relater, il con- 
clut que Rousserez ne pouvait évidemment 
avoir aucune autre responsabilité que celle 
résultant de sa faute, conformément au prin- 
cipe d'équité consacré par l'art. 1789 ; il le 
dit encore, lorsque après avoir développé ses 
motifs, il ajoute qu'il adopte les motifs du 
premier juge. 

« Quoi qu'il en soit du mérite de l'arrêt, 
en tant qu'il décide que l'adjudicataire, dans 
les conditions où il était placé, n'était entre* 
preneur que de nom, et qu'en réalité c'était 
on simple ouvrier au service de TËtat, sa 
décision sur ce point est inattaquable, parce 
qu'elle a le caractère d'une pure décision en , 
faîi. Elle élève une fin de non-recevoir insur- 
montable contre les critiques que le pourvoi 
dirige contre elle, et elle justifie la cour du 
reproche d'avoir violé l'art. i79â, et fausse- 
ment appliqué l'art. i7S9. 

c Ce n'est donc que surabondamment que 
nous disons que lorsqu'on entre dans l'exa- 
men de cette décision, on ne peut douter 
qu'elle ne soit conforme à la loi. L'art. 1792 
assimile l'entrepreneur à l'architecte, parce 
qu'il doit avoir, comme l'architecte, des con- 
naissances professiounelles, qu'il doit mettre 
en pratique dans l'assiette et dans la direction 
des travaux dont il se charge, comme dans 
le choix des matériaux qu'il emploie. S'il 
manque des connaissances qu'on est en 
droit d'exiger de lui, et à raison desquelles 
l'entreprise lui a été conGée, s'il omet de 
s'assurer de la solidité du sol, ou s'il commet 
toute autre négligence, alors il est en faute ; 
et il est de toute équité qu'il soit responsa- 
ble des accidents, qui sont les conséquences 
de sa faute. Cn a Ijudicataire, à qui on im- 
pose un plan, des devis, qu'on oblige de 
suivre des instructions dont il ne peut s'é- 
carter, de travailler sur un terrain qu'il 
ne choisit pas, mais qu'on lui assigne, et 
qu'on prive ainsi de toute initiative et de 
toute liberté d'action, n'est pas l'entrepre- 



neur, homme de Tari, dont il s'agit dans 
l'art. 479*2 : ce n'est qu'un instrument passif 
d'exécution, dont le maître, qui l'emploie ne 
peut exiger que le travail d'un bon ouvrier. 

« Nous avons vu qu'il était constaté par 
l'arrêt que c Rousserez était placé sous la 
c surveillance et le contrôle incessant de 
« l'administration; qu'il était tenu d'exécuter 
< tous les ouvrages faisant l'objet de l'en- 
c treprise, tels qu'ils étaient mentionnés ou 
c décrits au cahier des charges, ou figurés 
c aux plans y annexés ; que l'entrepreneur, 
f ainsi privé de toute initiative, se trouvait 
c dans l'impuissance de remédier aux vices, 
t dont il aurait cru reconnaître l'existence 
t dans les plans dressés par les ingénieurs 
« deTËiat.» 

« L'arrêt est parfaitement logique lorsqu'il 
déclare que, dans de pareilles conditions, 
Rousserez n'était qu'un simple ouvrier, et 
n'était pas l'entrepreneur que l'art. 1792 
place sur la même ligne que l'architecte. 
ISi Rousserez n'était pas un entrepreneur dans 
le sens de l'art. 1792, l'arrêt 'ne peut avoir 
violé cet article, en l'exonérant de la res- 
ponsabilité qu'il impose aux architectes et 
aux entrepreneurs; et s'il n'était qu'un ou- 
vrier dans le sens de l'art. 1 789, il ne peut 
avoir fait une fausse application de ce der- 
nier article, en déclarant qu'il ne pouvait 
être tenu que de la responsabilité ordinaire 
en cas de faute. 

« Après ce que nous venons de dire de la 
nature et des conséquences juridiques de la 
dédsion de l'arrêt, sur la qualité en laquelle 
l'adjudicataire avait contracté, l'inanité de 
l'argumentation du pourvoi, pour établir la 
violation de l'art. 1792 et la fausse applica- 
tion de l'art. 1789, devient évidente. 

c Cette argumentation ne tient aucun 
compte de la décision souveraine de l'arrêt 
sur la qualité de l'adjudicataire, elle suppose 
.constamment que l'adjudicataire était entre- 
preneur. Nous disons qu'elle le suppose, 
parce qu'elle ne cherché pas même à le prou- 
ver, ce que d'ailleurs elle ne pourrait faire 
avec fruit ; et que, s'attacbantaux mots plutôt 
qu'au fond des choses, elle semble faire ré- 
sulter cette qualité de Tappeilation qui ise 
trouve dans le cahier des charges, et non de 
la nature des stipulations qu'il contient. 

c Un des arguments du pourvoi, c'est que 
Rousserez avait contracté à prix fait; et qu'il 
est de la nature de tout contrat à prix fait, 
d'imposer une responsabilité qui embrasse 
toutes les éventualités possibles, même celles 
qui proviennent des vices du sol, selon les 
termes de l'art. 1792. 
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c Oui, sans doute, lorsque celui qui con- 
tracte à prix fait est uo architecte ou un en- 
trepreneur ; mais, dans Tespèce, cette con- 
dition n'existe pas, un ouvrier, au Heu de 
travailler à la journée ou à la mesure, peut 
aussi s'engager à faire tel travail pris en bloc 
pour un prix déterminé : ce sera aussi un 
engagement à prix fait ; cependant, si ce 
travail-ne consiste pas à élever une construc- 
tion, la disposition de Tart. 179S, où il s*agit 
uniquement d'édifices et de construction, ne 
lui sera pas applicable. 

c L'arrêt, dit le pour\oi, a affranchi Pen- 
trepreneur de la garantie des vices du sol, en 
se fondant sur ce qtie le contrat ne lui lais- 
sait la liberté ni de modifier à son gré le 
plan des ouvrages, ni de régler remploi des 
matériaux et la marche des travaux, et il a 
ainsi apporté une restriction à la disposition 
de Part. 4792, qui n'en comporte pas. Le 
pourvoi perd encore ici de vue que Rousse- 
rez n'était pas un entrepreneur dans te sens 
de l'art. 1792; et d'ailleurs il se méprend 
sur le vrai motif de la décision de l'arrêt. 
Lorsque l'arrêt dit que • le contrai ne lais- 
t sait à l'adjudicataire la liberté ni de modi- 
t fier à son gré le plan des ouvrages, ni de 
t régler i'emplui des matériaux et la marche 
c des travaux, • ce n'est là, dans l'arrêl, 
qu'un des motifs multiples qu'il réunit, pour 
tirer de leur ensemble la conséquence que 
Rousbcrez n'était pas un entrepreneur, ('.ette 
conséquence seule est le motif immédiat et 
direct de sa décision. 

c 11 est manifeste que c<*s arguments du 
pourvoi pèchent par la base ; et nous ne 
nous y arrêterons pas plus longtemps. Les 
griefs, consistaut dans la violation de l'arti- 
r!e 179?, et dans la fausse application de 
l'ait. 1789, sont donc sans foudement; et il 
rn osî ric même de ceux tirés des an. 6, 1 134, 
1582 er 1385. 

« Le demandeur fait résulter la violation 
de l'art. 1134 c les conventions légalement 
• formées tiennent lieu de loi à ceux qui les 
c ont faites » 1<^ de ce que l'arrêt attaqué 
consiate l'existence d'une entreprise à prix 
fait, et que d'après l'art. 1792 il est de la 
nature des contrats à prix fait d'imposer à 
ceux qui s'obligent à faire un ouvrage, la ga- 
rantie de cet ouvrage ; 2^ de ce que l'adjudi- 
cataire, en souscrivant au contrat, en avait 
accepté, à titre de convention, l'ensemble et 
les détails ; qu'il s'était ainsi appi*oprié les 
dispositions du plan, et le choix de l'empla 
cément de la digue, tels qu'ils étaient déter- 
minés par le contrat, qui était ainsi devenu, 
à tous égards, son œuvre et sa loi, comme 



celles de l'État. Ce grief n'est pas recevable, 
parcequ'il tient h Tinterprétation du contrat, 
et qu'il a pour objet de réviser et de soa- 
nieiire à votre censure l'interprétation sou- 
veraine des juges du fond. Il n'est pas non 
plus fondé. L'existence de l'entreprise à prix 
fait, que l'arrêt reconnaît, n'est pas celle de 
l'entreprise à prix fait de Part. 1792 : c'est 
ce qui se voit des circonstances qu'il constate, 
à côté de la inention d'une entreprise à prix 
fait. Le pourvoi perd de vue la première 
règle à suivre en matière d'interprétation. 
Au lieu de prendre dans leur ensemble les 
constatations de l'arrêt, pour fixer la portée 
du contrat, il s'attache à quelques expres- 
sions isolées, et il fausse ainsi les errements 
de la cause. Nous l'avons déjà dit : l'arrêt 
constate, soit par lui-même, soit par le ju- 
gement dont il adopte les motifs, que Roos- 
serez était étranger à h conception des ou- 
vrages ; qu'il était privé de toute liberté 
d'action, et obligé de suivre aveuglément les 
instructions qu'il recevait des agents de l'Etat. 
Lorsque, dans de telles conditions, l'arrêt 
admet qu'il avait contracté à prix fait, il ne 
s'agit pas du prix fait dont parle l'art. 1791 
pour les entrepreneurs et les architectes. 

« D'autre part, en souscrivant an contrat, 
l'adjudicataire ne s'engageait qu'à exécoier, 
sous la direction de l'Etat, les ouvrages 
décrits dans le contraL C'est ce que les juges 
du fond reconnaissent , lorsqu'il disent que 
• l'adjudicataire ne s'est nullement approprié 
< les dispositions du plan; que le forfait ne 
f comprenait pas les vices du plan; et qne 
c les stipulations du cahier des charges 
c n'oht pas entendu rendre l'adjudicntaire 
i des travaux responsable des vices du sol 
t et du plan. » 

« L'art. 1134 n'a donc pas été violé. 

f L'art. 6 fait défense de déroger aux dis- 
positions d'ordre public, et l'arrêt aurait, 
selon le pourvoi, contrevenu à cet article, en 
dérogeant à la disposition de l'art. 1792, qui 
est, dit-il, d'ordre public. Mais lorhqu'il est 
établi que l'art. 1792 n'é.taii pas applicable, 
l'arrêt n'a pu déroger à la disposition de cet 
article, ni contrevenir à l'art. 6.- 

« Quant h la fausse application des arti- 
cles 1382 et 1383, elle se confotld ici avec 
celle de l'art. 1789, et elle se réfute par les 
mêmes raisons. 

La seconde branche du moyen de cas- 
sation est subsidiaire à la première : ici, 

le pourvoi, se plaçant dans l'hypothèse oit il 
*_.j •- j ,._ »„• ^ A 1.— . ^..fïi 
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a eu violation de l'art. 1 788, et fausse appli- 
caiiûD de Part. 1789; l*art. 1788 éiant^dans 
celle hypothèse, le seul qui fiU applicable. 

< j/art. 1788 porte que t dans le cas où 
I Touvrier luuroit la malière, si la chose 

< vieui à périr, de quelque uianière que ce 
t sojft, a vaut d'être livrée, la perle eo est 
t pour Fouvrier, à moins que le niaiire ue 
€ lût eu demeure de recevoir la chose. » 

I Ce serait là, d'après le pourvoi, le cas 
du litige, parce que, si l'adjudicataire n'était 
qu'un ouvrier, c'était un ouvrier ayant* fourni 
la matière ; dans leur iuterpréiadou du con- 
trat, et dans leur appréciation des faits, l'arrêt, 
et le jugement auquel l'arrêt se réfère, se 
borueut à dire que c l'adjudicataire se trou- 
I vaii dans la position d'un ouvrier dirigé c( 
I surveillé par TEtat, et dont la responsabi- 
I lité ne pouvait s'étendre au delà des limites 
€ fixées par l'art. 1789, qui dispose que l'ou- 
I vi'ier n'est tenu que de sa faute. » Us ne 
constatent rien de plus, et la circonstance 
qu'il s'agissait d'un ouvrier ayant fourni la 
malière est un élément de fait, étranger aux 
constatations juridiques, qui tend à les déna- 
turer, qu'elles repoussent péremptoirement, 
et que le pourvoi veut introduire arbitraire* 
meut au firocès. La seconde partie du moyen 
vient donc échouer, comme la première, 
coutre une tin de non-recevoir. 

f Elle n'a d'ailleurs rien dt fondé. Pour 
quelles raisous le pourvoi faii-il de Tadjudi- 
cataire Roussenz un ouvrier ayaut fourni la 
malière de la choi/equi a péri? Par l'unique 
raison qu'il est dit, dans rarrêl, f qu'il devait 

< fournir et mettre en œuvre tous les maié- 
f riaux nécessaires à la construction de la 
« nouvelle digue. » 

I Mais il faut se garder de prendre ces 
expressions de Farrét dans un sens absolu ; 
car il résulte du jugement, dont rarrêl adopte 
les motifs, que le sol, sur lequel il fallait 
construire la digue, appartenait à l'État; 
qu'il fallait la construire, partie avec des 
terres à provenir du déblai de l'ancienne 
digue, propriété de l'Etat, partie avec des 
terres à preudre dans des schorres doma- 
niaux. L'arrêt, en disant que «l'adjudicataire 
« devait fournir et meure en œuvre tous les 
t matériaux nécessaires à la construction de 
I la digue • n'a donc pu avoir eu vue que les 
matériaux nécessaires pour préparer et con- 
holider le sol sur lequel la digue devait 
s'élever, et pour retenir et relier les terres 
qui devaient principalement la former. Dans 
de telles conditions, on ne peut dire de 
l'adjudicataire, qu'i7 avait fourni la matière^ 
ui lui appliquer lait. 1788. Si, dans le cas 



de l'art. 1788, la perte est pour Touvrier, 
c'estquela convention par laquelle un artisan 
s'oblige àlivrer une chose, qu'il doit fabriquer 
avec sa matière, a le caractère d'une vente, 
comme quand un tailleur s'engage à faire un 
habit, dont il fournira lé drap : il est respon- 
sable, parce que la chose qu'il doit fournir 
est la sienne, et qu'elle reste sienne jusqu'au 
moment où elle est fournie ; la disposition 
de l'art. 1788 n'est qu'uu corollaire du prin- 
cipe res périt domino. C'est ce qu'enseignait 
Poihier,sous l'ancienne jurisprudence. Traité 
du louage, n"" 894,' et c'eî»i ce qui a été affirmé 
par Mouricault dans son rapport au tribu- 
nal, exposant la pensée du législateur du 
code civil. Ainsi, outre que la chose ne lui 
appartenait pas, Rousseret n'était pas ven- 
deur; et sous ce rapport encore. Tan. 1788 
était inapplicable. 

« Il l'était également sous un autre rap- 
port, qu'il nous reste à signaler. Lorsque cet 
article dit que dans le cas oii l'ouvrier four- 
nit la matière, c bi la chose vient à périr de 
« quelque manière que ce soit, avaut d'être 
• livrée, la perle est pour Touvrier, » il e!>t 
bien évident qu'en s'exprimanl ainsi, il 
n'eulend dégager personne de la responsabi- 
lité de sa faute; et rendre, contre toute 
équité, Touvrier responsabi*', même lorsque 
c est par la faute de celui avec qui il avait 
contracté, que la chose a péri. Or, dans 
I espèce, l'arrêt couhtate, d'une pan, que le 
plan, donné par l'Etal, était vicieux ;etd'autre 
part, qu'il y a eu, dans le chef de l'Etat, im- 
prudence et uégligence, après que les acci- 
dents étaieut survenus. ' 

« L'arrêt attaqué a non-seulement dégagé 
les représentants de l'adjudicauire Roijsse- 
rez de la garantie, que l'art. 1 79!2 impose aux 
entrepreneurs , mais il a aussi condamne 
l'Etat à leur payer des dommages-intérêts,* 
pour avoir été cause, par sa négligence et son 
imprudence, des accidents survenus à la 
digue en construciion, et du préjudice que 
l'abandon forcé de ses travaux avait infligé à 
Padjudicaiaire. 

C'est contre cette seconde disposition de 
l'arrêt, et pour violation des an. 158â et 
1583 du code civil, que la troisième branche 
du moyen est dirigée. 

c Les art. 138^ et 1383 rendent chacun 
responsable du dommage qu'K a causé par 
sa faute, sa négligence ou sou imprudence, 
sans que la loi définisse ce qu'il faut entendre 
par faute, négligence ou imprudence. C'est 
que question de fait, dont les juges du fond 
restent seuls les appréciateurs; et la solution 
qu'ils lui donnent ne peut, qu'elle soit bien 
ou mal motivée, autoriser un pourvoi. Il 
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suffit, pour Tapplication des articles prérap- 
pelés, que le juge déclare qu'il y a eu fauie. 
négligence ou imprudence, et cette déclara- 
tion se trouve daus Tarrét. Ainsi la fiu de non- 
. recevoir des deux premières branches se ré- 
produit encore ici. 

c D'ailleurs, sur ce point comme sur les 
autres, le pourvoi n^est pas plus fondé qu'il 
n'est recevable. L'arrêt s'est basé, dit le 
pourvoi, sur ce que l'Etat, s'élant réservé la 
faculté de modifier le plan des ouvrages, n'a 
pas fait usage de celte facuiié dont l'eiercice 
eût empêché les accidents que le vice du 
sol a déterminés; il s'est basé sur ce que 
l'Eiat, s'étant réservé la surveillance des ira- 
vaux, ne les a pas surveillés. Ces faits, conti- 
nue le pourvoi, ne constituent, dans le chef 
de TEtat, qu'une abstention d'user de ses 
droits; ils ne constituent pas la violation 
d'une obligation légale et coutractueile, et 
ou ne peut y voir une négligence ou une 
imprudence. D'abord, d'où résulie-l-il que 
pour qu'il y ait négligence ou imprudence, 
y faille qu'on ait manqué à une obligation 
légale ou contractuel le, et que, dans certains 
cas, on ne puisse voir une négligence ou 
une imprudence dans l'abstenCfon de faire 
usage de ses droits? et, en outre, n'est il pas 
évident que dans son argumeiitaiiou le pour- 
voi dépouille l'arrêt de sa véritable base, en 
laissant de côté les faits principaux qu'il 
constaie. pour ne s'occuper que des deux 
faits d'abstention précités; comme si c'était 
à ceux-ci, pris isolément, que l'arrêt eût at- 
taché la négligence et l'imprudence qu'il 
admet à charge de l'hiat ? hn etTet, « rarrèi 
8 et le jugement consiaient que c'était Tt^tat 
f quf avait désigné remplaceuieut de la uou- 
< velle digue; qu'il était l'auteur du plan; 
f qu'il avait tracé, dans les moindres détails, 
c les dispositions des travaux; que l'adjudi- 
n cataire, étranger au choix du terrain et à 
f la eonjectiou- du plan, ne pouvait rien 
I faire qu'avec l'assentiment et d'après les 
• ordres des agents de l'Etat, sans pouvoir 
t suivre ses propresappréciations; elils ajou- 
f teut que c'était l'Etal qui était l'entrepie- 
f neur et l'architecte daus le seua de l'ar li- 
c cle i79!2, tapdis que Uousserez n'était 
« qu'un ouvrier daus le sens de l'art. 1789. ». 
C'est principalement par ces cousidéraiious 
qu'ils déclarent qu'il y a eu négligence et 
imprudence dé la part de l'Etat. 11 sutfii de 
restituer à l'arrêt toute sa base, pour justi- 
fier sa décision au fond sur les dommages- 
intérêts. Le pourvoi argumente aussi contre 
la disposition qui condamne l'Etat à des dom- 
mages-intérêts , <ie ce que l'adjudicataire 
avait contracté à prix fait ; et de ce que, dans 



ce genre de contrat, l'art. 1792 fait retomber 
toute la responsabilité sur rentrepreneor 
comme sur l'architecte. Mais nous avons dé- 
montré que l'adjudicataire n'était pas on 
entrepreneur, et n'avait pas contracté à prix 
fait, dans le sens de l'art. 4792. 

c Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation du demandeur à l'indemnité et aux 
dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyeu de cassation 
tiré i"* de la violation des art. 6, ii34, 1779, 
1788 et 179:2 du code civil et de la fausse 
application des art. 1382, 1 383* et 1789 da 
même code, en ce que l'arrêt attaqué assi- 
mile l'entrepreneur à uu simple ouvrier qui 
se serait engagé au seivice de l'Etat et le 
dispense de la responsabilité des accident^ 
causés par les vices du sol ; 2** de la violatiou 
des art. 1134, 1382 et 1383, en ce que l'ar- 
rêt attaqué condamne l'Etat à inJeainiseiles 
représentants de l'enirepreiieur de toutes les 
conséquences des accidents survenus aux 
travaux ; . 

Attendu, d'une part, que les juges du fond 
constatent qu'il résulte des éléments de la 
cause et des explications données par les par- 
ties, que si des accidents sont survenus dans le 
remblai noyau de la nouvelle digue do Ruy- 
penbroeck, c'est parce que les dispositious 
du plan étaient vicieuses eu égard à la na- 
ture du terrain ; qu'ils constatent éfalement 
que l'Ktat a désigné l'emplacement du rem- 
blai, qu'il est l'auteur du plan, qu'il 1'^ conçu 
et coordonné par les soins de 8es agents, 
qu'il a tracé dans leurs moindres détails les 
dispositions des travaux, ainsi que le mode 
suivant lequel ils seraient conduits et exécu- 
tés, qu'il a déterminé expressément la qua- 
lité et l'origine des matériaux, que t'adjudi^ 
cataire, étranger au choix du terrain et à la 
confection du plan, était privé de toute ini- 
tiative, qu'il était subordonné aux agents de 
l'Etat, qu'il devait travailler sous leur sur- 
veillance et sous leur direction sans avoir à 
suivre ses propres appréciations, tandis que 
l'Etat s'était réservé d'apporter des modifi- 
calions daus l'exécution du plan; 

Que, de ces prémisses qui ne sont que 
l'interpiéiation souveraine du cahier des 
charges'^ et des conventions des parties, l'ar- 
rêt attaqué a inféré que l'adjudicataire n'est 
pas, dans l'espèce, un entrepreneur daus le 
sens de l'article 1792 du code civil, mais 
qu'en réalité il est dans la position d'un ou- 
vrier dirii^é et surveillé par l'Etal, repré>enlé 
par les fonctionnaires des ponts et chaussées/ 
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ei qu'il se irouve aiusi soumis à la disposi- 
tion de Tari. 1789 du code civil ; que cette 
application de la loi n'est que la conséquence 
logique des stipulations du cahier des char- 
ges, tel que le sens et la portée en sont fixés 
par les juges du fond ; 

Qu'il est également reconnu et établi par 
la décision attaquée, que si le cahier des 
charges contient un forfait, ce forfait n'a 
nullement pour objet Fentreprise en général, 
mais simplement le métré et le détail estimatif 
joints au contrat ; et que, d'après les faits 
acquis au procès, Fadjudicataire et ses héri- 
tiers se sont ponctuellement conformés à 
toutes les clauses et conditions qui leur 
étaient imposées, et qu'aucune fauté ne leur 
est imputable; 

Que, dès lors et d'après ces faits dont la 
consiaialion entrait dans le domaine exclusif 
du juge du fond, Tarrét attaqué a pu exonérer 
les défendeurs de toute responsabilité en 
faisant une juste application de Tart; 4789 
du code civil et sans contrevenir à aucune 
des dispositious invoquées à Tappui de celte 
partie du pourvoi ; 

Attendu, d'autre part, que la décision atta- 
quée constate aussi que TEiat a désigné pour 
les travaux un sol inconsistant; qu1I a uégligé 
de prescrire les mesures nécessaires pour 
assurer la solidité des remblais; qu'il n'a 
point exercé activement et efficacement le 
contrôle qu'il s'était réservé ; qu'il a laissé 
effectuer les travaux conformément aux in- 
dications des plan*^, auxquelles les adjudica- 
taires étaient rigoureusement liés, alors ce- 
pendant que, de l'avis même des ingénieurs, 
ces indications devaient nécessairement être 
modifiées; 

attendu que, par suite, la cour d'appel 
déclare l'Etat responsable des fausses dispo 
sitious des plans et des accidents qui en sont 
résultés, et le condamne à indemniser de ce 
chef les adjudicataires; que cette décision 
n'est que la saiue application de l'art. 4385 
du code civil, qui porte que chacun est res- 
ponsable du dommage qu'il a cause non- 
seulement par son fait, mais aussi par sa 
négligence ou par son imprudence, et qu'elle 
ne contrevient ni à l'art 1382 ni à l'art. H 34 
du même code ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damue l'Ltat aux dépens, et à une indemnité 
de 150 fr. envers les défendeurs. 

Du 19 février 1864. — I'* ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp, M. Sias. — Concl. conf. M. Clo- 
quetie« avocat général. — PL MM. j.ejeuue, 
Dolei, Vervoort et Woeste. 



GARDE CIVIQUE. — Recemsbmbiit. — Do- 
MiciLB.— Changement d'habitation. — Dé- 

CISION EN FAIT. 

Il appartient aux conseils de recensement 
de (a garde civique ef aux députalions 
permanentes, en degré d'appel, de déci- 
der souverainement en fait qu'un garde 
a changé de domicile et qu'il n'a conservé 
aucune résidence ou habitation dans une 
commune (V. (Loi du 8 mai 1848, art 8.) 

(de gunst.) 

La décision suivante de la députation 
permanente fait assez connaître la question 
à résoudre : 

< Attendu qu'il résulte de certificats déli- 
vrés le â février dernier, par M. le commis- 
saire de police de Saint-Josse-ten-Noode et 
par M. le bourgmestre de Schaerbeek, que 
le 30 mai 1863, le réclamant qui figurait 
sur les registres de la population de la pre- 
mière commune, comme domicilié rue Verte, 
n** 59, depuis sa naissance, a obtenu, sur sa 
demande, un changement d'habitation pour 
Schaerbeek, rue Gaucheret, n*' 1 ! 0, et que le 
16 juin suivant il a été inscrit en cette der- 
nière commune comme y résidant ; 

f Attendu qu'il est établi, en outre, que 
le réclamant n'a aucune espèce d'habitation 
à Saint-Josse-ten-Noode; qu'il n'est donc 
pas en position de réclamer le bénéfice du 
deuxième § de l'art. 8 de la loi du 8 mai 
1848, et qu'en conséquence, en le rayant des 
èontrôles de la garde civique de cette com- 
niune, le conseil de recensement a fait une 
juste application de la loi ; 

« Vu l'art. 18 de cette même loi, la ré- 
clamation du sieur De Gunst est rejetée. • 

i)e Gunst s'étant pourvu en cassation et 
tout étant décidé en fait, la cour a rendu 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'art. 8 de la 
loi du 8 mai 1848 appelle les Belges au ser- 
yice de la garde civique dans le lieu de leur 
résidence réelle ; 

Attendu que l'arrêté de la députation 
permanente du conseil provincial contre 
lequel le pourvoi est dirigé , constate en fait 
qu'il résulte de certificats délivrés le 2 fé- 
vrier dernier par le commissaire de police 

(I; Jui-isjit'udi'nce consiaoïe, tant en mntière de 
g.iiil« civique quVu luaiière élecloraie. 
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de SaiuVJosse-ieu-Noode et par le bourg- 
mestre de Schaerbeek, que le demaodeur en 
cassation, qui figurait sur les registres de la 
population de la premièi e de ces communes 
comme y domicilié depuis sa naissance, rue 
Verte, n"* 59, a, le 30 mai 1863, obtenu, sur 
sa demande, un changement d'habitation 
pour Schaerbeek, rue Gaucheret, n° 110, et 
qu'en effet il a été inscrit, le 16 juin sui- 
vant, comme résidant en cette dernière com- 
mune ; qu'il est établi en outre que le de- 
mandeur n'a plus aucune espèce d'habitation 
à Saint-Josse-ten-Noode et ne se trouve par 
conséquent pas dans le cas prévu par le § 2 
de l'art. 8 de la loi précité^; 

Attendu qu'en présence de ces faits sou- 
verainement constatés, l'arrêté attaqué en 
rejetant la réclamation élevée par le deman- 
deur contre la décision du conseil de recen- 
sement de la garde civique de Saint-Josse- 
teo-Moode qui le raye du contrôle de service 
actif de cette localité, a t'ait une juste appli- 
cation de l'art. 8 de la loi du 8 mai 1848 et 
n'a contrevenu à aucune autre disposition 
sur la matière ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 18 avril 1864. — 2« ch. — Président 
M. Marcq, conseiller, ff. de prés. — Rapp. 
M. Marcq. — Concl, conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. • 



GARDE CIVlQUIi:. — Recensement.— Natio- 
nalité. — Naissance sur le territoire 
BELGE. — Loi fondamentale dk 1815. — 

DÉPUTATION permanente. — DÉCISION EN 

fait. — Perte de la qualité d'indigène. 

D'après la lai fondamentale de 1815, on doit 
cofuidéter comme Belge ou naturel du 
pays , celui qui était né sur le territoire 



(fl) Voy. arrêts de celle cour: 16 juin 1836(37, 
1,25); 12 novembre 1839(40, 1, 186); 26 juin et 
3 juillet 1843 (43, t, 462); dcuvanéls «les 30 mai 
1853 (53, 1, ilOet 415) et 23 août 1855 (55, 1, 
371). — M. Delebecque, Loi» éleeloraïett n" 57, a 
résumé les principes d^applicaiion des art. 9, 10 
et 11 de la loi foudamcnlale de 1815.— M. Defucqz^ 
Ancien droit hety., p. 233, et arrêt du 30 mai 1853, 
établit que notre ancien droit éiaitconronueà la loi 
fondamenlule; il s'exprime ain^i : « Était réputé na- 
« turel ou assimilé aux naturels d\ine province celui 
« qui était né dans la province soit de parents qui 
« eu fussent originaires , soit même de parents 
• éli-utigoi's qui y fussml domiciliés » — La loi 
fonduuuMiiulc impluie, comme iiyuoi)ynie?>, Icsi mois 
nalurel» ou indigènes; wHk ussimilaliun fst eoiifuriiie 






beige de parents qui y avaient leur do- 
miciie, — En conséquent a , tous ceux qui 
se trouvent dans celte condition sont 
assujettis au service de la garde civique, 

il appartient uujp députations permanentes 
de décider souverainement en fait si tes 
parenté étaient domiciliés en Belgique 
tors de lanaissance de leurs enfants. 

L'inscription d'un Belge sur les registres 
matricules d'une c/iancellerie étrangère 
pas plus que le concours de ce Belge au 
tirage de la conscription en pays étranger ^ 
ne lui fait perdre la qualité de Belge (').. 
(Loi roudaiiicnL dés Pays Bas, art. 8, 9, 10; 
lois des 8 mai 18i8 et 13 juitlell853,arl 8.) 

(les frères mortier.) 

Par deux actes de pourvoi distincts les 
frères Lucien Louis et Henri Mortier 
avaient dénoncé à la censure de la cour ud 
arrêté rendu le 17 février 1864 par la dépu- 
tation permanente dn conseil provincial dn 
Brabant qui les maintient sur les contrôles 
de la garde civique active de Bruxelles, 
contraireiiient à une décision du conseil 
de recensement de cette garde du 27 jan- 
vier précédent, qui les en avait rayés comme 
étant Français d'origine. 

Ces deux affaices n'en formant, en réalité, 
qu'une seule, elles ont été réunies pour y 
être statué par un seul arrêt. 

Aux termes de l'art. 8 de la loi du 8 mai 
1848, les Bc/j/M-àgés de 21 à 60 ans sont as- 
treints au service de la garde civique, il en 
est de même des étrangers autorisés à éta- 
blir leur domicile en Belgique. 

les demandeurs, nés à Bruxelles en 18i0 
et 1828, et ainsi sous l'empire de la loi fon- 
damentale de 1815, d'un père originaire 
Français, mais domicilié, de fait dans cette 



au langage des publicistes, comme on peut sVn as- 
surer |)ar la lecture de Vattel, % 213. — Notre juris- 
prudence établit que les dispositions de la loi fon- 
damentale s'appliquent sans distinguer si Tenfaul 
est né avant ou après la mise en vigueur de celle lui; 
sans distinguer si les parents avaient ou u'aTaicoi 
pas obtenu l'aulorisation d'établir leur domicile sur 
le territoire du royaume; il suffit que le fait du do- 
micile des pai'vnls soit reconnu par le juge. — Il est 
aussi de principe que la constitution belj^e, en abro- 
geant la loi fondamentale des Pays-Bas, n'a en au- 
cune foçon altéré Tindigénat acquis en vertu de celle 
loi : la qualité de naturel ou d'indigène ainsi acqui>e 
ne peut sVfTacer que dans les cas, par les moyens et 
suivant l«s formes pmus cl étubiis p:ii* la iut 
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ville dès avaut 1812 et marié, en celte an- 
née, à une femme belge, sont-ils français ? 
Telle était la question du litige. 

La décision attaquée, dans laquelle se 
trouve Texposé de tous les faits qui lui ser- 
vent de base, a résolu cette question négati- 
vement. Elle est ainsi conçue : 

c Attendu qu'en séance du 27 janvier 
dernier, le conseil de recensement de la 
garde civique de Bruxelles, statuant sur une 
réclamation qui lui avait été adressée par 
les sieurs Mortier aux fins d'obtenir leur 
radiation des contrôles delà garde civique 
comme ayant recouvré la qualité de Fran- 
çais, a pris la décision suivante. 

« Le Conseil, 

« Vu sa décision do 20 janvier 1862 con- 
firmée par la députation permanent^'- le 

26 février 1865 et passée aujourd'hui en 
force de chose jugée; 

« Décide qu'il n'y a pas lieu de donner 
suite à la réclamation; 

< Attendu que cette résolution constitue 
une fin de non-recevoir en ce qu'elle attri- 
bue le caractère de chose jugée à une déci- 
sion antérieure et refuse par ce motif de 
statuer sur la nouvelle réclamation qui lui a 
été adressée par les sieurs Mortier ; > 

« Attendu que semblable procédé n'est 
pas conforme au vœu delà loi. L'art. 17 en 
effet suppose évidemment une révision an- 
nuelle des contrôles et tend à donner un ca- 
ractère annal aux décisions des conseils de 
recensement ; on ne pouvait donc, dans l'es- 
pèce, écarter la réclamation des sieurs Mor- 
tier par une fin de non-recevoir basée sur la 
chose jugée, et il y a lieu de réformer, en 
ce point, la résolution du conseil de recen- 
sement de la garde civique de Bruxelles du 

27 janvier 1864; 

c Au fond. 

€ Revu notre arrêté du 26 février 1863 
rendu en cause des réclamants et motivé 
comme suit : 

c Revu notre arrêté du 4 juin 1862 
readu en cause des réclamants et ainsi 
conçu : 

t Attendu qu'il résuite des renseignements 
recaeillis que les réclamants sont nés à 
Bruxelles respectivement le 17 mars 1820 
et le 18 octobre 1828, d'un père né en 
France de parents français et qui s'était 
marié à une Belge le 24 novembre 1812; 

t Attendu que pour savoir s'il y a lieu, 
dans l'espèce, à l'application de l'art. 8 de la 
^loi fondamentale des Pays-Bas du 24 août 
815, ainsi que l'a jugé la décision dont ap- 

PàSlC, 1864. — 1" PARTIS. 



pel en se référant à un arrêt dé la cour de 
cassation de Belgique du 30 mai 1853, repro- 
duit à la Pasicrisie, année 1853, 1, p. 416, 
il est nécessaire d'examiner si le père Mor- 
tier avait son domicile en Belgique lors de 
la naissance de ses enfants. 

c Attendu que le fait est suffisamment dé^ 
montré par les circonstances suivantes : 1** le 
^mariage en Belgique du sieur Mortier avec 
une Belge ; 2^ la naissance dans le pays de 
deux enfants issus du mariage'; 3® la men- 
tion insérée dans les actes de naissance de 
ces enfants qu'ils sont nés de parents domi- 
cilias à Bruxelles, actes dont le sieur Mor- 
tier a dû avoir pleine et entière connais- 
sance ; 4** le fait même invoqué par les 
appelants du payement de la pension dont 
jouissait lei^^, père à charge du gouverne- 
ment français; en effet si celui-ci n'avait 
pas eu son domicile en Belgique il n'eût pas 
été nécessaire de demander et d'obtenir la 
permission d'y toucher sa pension; 

c Attendu en outre que les réclamants ne 
disent même pas que leur père ait habité la 
France depuis son arrivée en Belgique et ne 
contestent pas qu'il soit demeuré dans ce 
dernier pays; 

c Attendu que les autres circonstances 
qu'ils invoquent ne sont pas de nature à 
renverser ce qui vient d'être établi quant au 
fait du domicile du père Mortier en Belgique 
lors de la naissance de ses enfants ; 

« En effet : 

« 1"^ Ils ne devaient pas, pour acquérir la 
qualité de Belge, faire la déclaration pres- 
crite par l'art. 9 du code civil, l'art. 8 pré- 
cité de la loi fondamentale dispensant de 
l'accomplissement de cette formalité ; 

1 2"^ Leur intention de conserver la nationa- 
lité primitive de leur père, manifestée par 
le tirage au sort en France ne pouvait les 
soustraire à l'application de l'art. .8 qui, ainsi 
que le dit l'arrêt susmentionné de la cour 
de cassation, imprimela qualité de regnicole 
de plein droit et sans condition, et n'est pas 
seulement l'offre d'un titre que les intéressés 
auraient la faculté dé refuser, mais constitue 
la reconnaissance d'une nationalité qui les 
lie au pays sans le concours de leur volonté; 

« 3® La non -application aux réclamants 
des lois belges sur la milice nationale ne peut 
avoir -d'influence sur la question soulevée 
par leur appel contre la décision du conseil 
de recensement ; 

c 4*" il en est de même de la tolérance de 
l'officier de l'état civil qui a procédé à la cé- 
lébration du mariage d'un des appelants 
sans exiger la production du*certificat lit. LL, 

13 
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requis par Tart. i97 de la loi du 8 janvier 
1817; 

€ Attendu que, d'après ce qui précède, 
il y a Heu de considérer les appelants comme 
étant nés en Belgique, sous Tempire de la loi 
fondamentale des Pays-Bas, de parents qui 
y étaient alors domiciliés, et, par conséquent, 
de les regarder comme Belges astreints au 
service de la garde civique en vertu de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 8 mai 1848 ; 

( Vu l'art. 18 de cette même loi ; 

« Vu la dépêche de M. le ministre de l'in- 
térieur du 10 octobre 1862, â" direction 
n"" 1606 (5758 G) , faisant connaître que 
l'arrêt de la cour de cassation du 30 mai 
1855, cité dans notre décision du 4 juin, se 
trouve confirmé par le considérant suivant 
d'un arrêt postérieur de ladite cour, du 
23aoûH855 : "'' ' ' 

€ Attendu que la circonstance que N. N. 
« né de parents français était, ainsi que ceux- 
€ ci, soumis au statut personnel français, n'était 
f pas un obstacle à ce que la loi fondamen- 
« taie lui conférât le bienfait de la nationalité 
t belge à laquelle il aurait pu d'ailleurs renon^ 
« cer pour reprendre une autre qualité qu'il 
« aurait pu préférer ; » 

c \u la nouvelle réclamation des frères 
Mortier fondée sur les motifs ci-après : 

1° Ils sont fils d'un père français; 

« 2«> Il résulte de l'art. 133, § 1 et â de la 
constitution belge, que l'étranger qui voulait 
profiter du bénéfice introduit en sa faveur, 
devait le déclarer dans le délai fixé ; 

f 3° L'art. 137 de la même constitution a 
aboli la loi fondamentale du 24 août 1815; 

c 4» L'art. 8 de cette dernière loi n'a pas 
entendu imposer la qualité de Belge aux in- 
dividus tombant sous son application ; mais 
leur accorder une faveur, en cas où ils vou- 
draient jouir de l'indigénat ; 

< 5« Dans le but de conserver leur qua- 
lité de Français ils ont posé les faits sui- 
vants: A. avant l'âge de leur majorité, ils se 
sont fait inscrire comme citoyens français 
sur le registre matricule tenu à la chancel- 
lerie de la légation de France, ainsi qu'il est 
établi par deux certificats d'immatricula- 
tion délivrés, le 31 décembre 1862, par le 
chargé d'afl'aires de France, joints à l'ap- 
pel ; ^ à l'époque de la conscription, ils ont 
payé à la France le droit du sang ; C. ils 
n'ont jusqu'à ce jour posé aucun acte qui 
pouvait les priver de leur nationalité, et, 
par conséquent jamais jouir d'aucun privi- 
lège accordé par les lois aux citoyens belges; 

c Yu l'avis motivé émis par le conseil de 



recensement dans sa lettre du 10 février 
1863, n» 228; 

< Vu le rapport de l'administration com- 
munale de Bruxelles du 14 du même mois, 
4* division, n*" 1592; 

c Attendu que les faits sur lesquels notre 
arrêté du 4 juin 1862 s'est appuyé pour dé- 
montrer que le sieur Mortier père avait son 
domicile en Belgique lors de la naissance de 
ses enfants et sous l'empire de la loi fonda- 
mentale des Pays-Bas, sont restés debout et 
qu'en conséquence les arguments que nous 
en avons tirés CMiservent toute leur valeur ; 

c Attendu qu'il n'est pas exact de dire que 
notre arrêté s*est hase sur un arrêt de la cour 
de cassation du 30 mai 1855; cet arrêt, qui 
n'avait pour notre collège aucune force obli- 
gatoire, n'ayant été cité que parce que la 
décision dont appel s'y référait ; qu'au fond 
cependant nous avons partagé la doctrine de 
la cour de cassation, qui nous a paru et nous 
parait encore conforme à la loi et parfaite- 
ment motivée ; qu'il ne semble pas que cette 
doctrine soit abandonnée par le considérant 
de l'arrêt du 13août 1855 ; celui-ci, en effet, 
ne conteste pas que l'étranger, né en Bel- 
gique sous l'empire de la loi fondamentale 
du 24 août 1815, n'eût reçu forcément la 
qualité de regnicole, mais il dispose que, non- 
obstant, il pourra reprendre une autre qua- 
lité; l'expression soulignée prouve même 
qu'aux yeux de la cour, cet individu a été 
Belge, ce qui n'a pu se faire qu'eu vertu de 
l'article 8 de la loi fondamentale; 

i Ainsi, dans l'espèce, les sieurs Mortier, 
que*uotre arrêté déclare Belges, pouvafent 
certainement renoncera cette qualité, en po- 
sant un des actes prévus aux articles 17 et 
21 du code civil, et devenir Français en 
accomplissant les formalités tracées par les 
articles 9 et 10 du même code ou par telles 
autres dispositions des lois qui régissent la 
France; mais aussi longtemps qu'ils ne sa- 
tisfont pas au prescrit des articles précités , 
ils conservent la nationalité belge, que nous 
leur avons constatée conformément à Fart. 8 
de la loi fondamentale; 

< Examinant les motifs invoqués dans la 
nouvelle réclamation des appelants : 

c V Attendu que la nationalité du sieur 
Mortierpère n'est pas en jeu et ne peut avoir 
aucune influence sur la question soumise 
à notre décision; qu'il nous suffit de savoir, 
en ce qui le concerne, qu'il était domicilié 
en Belgique lors de la naissance de ses en- 
fants, laquelle a eu lieu sous l'empire de la 
loi fondamentale des Pays-Bas ; que ce fait 
est établi à l'évidence par notre arrêté du 
4 juin 1862 et que les appelants n'adminis- 
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trent pas de preuve de nature à le renverser; 

I ^ Attendu qu'il ne s'agit pas d'appli- 
quer ici Fart. 153 de la constitution, qui a 
en en vue un cas tout différent de celuj qui 
nous occupe et pour lequel c'est à l'art. 8 de 
la loi fondamentale qu'il faut recourir, que 
ce dernier n'exige nullement une déclaration 
de la part des intimés ; 

t S"" Attendu que l'abrogation portée par 
l'art. 157 de la constitution ne dispose que 
pour l'avenir, aucune loi ne pouvant avoir 
d'eiïet rétroactif, que cet article n'a donc 
pas modifié les situations existantes lors de 
sa promulgation, qu'en conséquence, si la loi 
fondamentale est aujourd'hui abrogée, les 
positions qu'elle avait créées restent dans 
leur ancien état ; 

c k'* Attendu que l'interprétation à don- 
ner à l'art. 8 de la loi fondamentale a été 
suffisamment développée et justifiée dans 
notre arrêté du 4 juin 1862 auquel on ne 
peut que se référer; 

c S"" Attendu que les faits signalés par les 
réclamants ne sont pas de nature à prouver 
quils n'ont pas la qualité de Belge ou qu'ils 
l'aient perdue pour acquérir celle de Fran- 
çais; tout au plus démontrent-ils leur inten- 
tion d'être considérés comme Français, et l'on 
ne pouvait en tenir compte que s'ils y avaient 
joint l'une ou l'autre des circonstances men- 
tionnées aux art. 17 et 21 du code civil, 
c'est-à-dire s'ils avaient perdu la qualité de 
Belge que nous avons dû leur attribuer en 
exécution de l'art. 8 de la loi fondamentale 
des Pays-Bas; qu'il n'y a pas lieu, notam- 
ment, de prendre en considération l'allégué 
des réclamants, « qu'à l'époque de la con- 
€ scription ils ont payé à la France le droit 
I du sang, » d'abord parce que cet allégué 
n'est justifié par aucune preuve ; ensuite 
parce que le fait d'avoir pris part aux opéra- 
tions de la conscription ne peut avoir pour 
conséquence déplacer celui qui l'a posé sous 
l'application de l'art. 21 du code civil, lequel 
exige la prestation d'un service personnel et 
permanent dans une armée étrangère, ser- 
vice que les réclamants ne remplissent pas 
actuellement dans l'armée -française et qu'ils 
ne prouvent pas d'avoir cempli antérieure- 
ment; 

f Attendu que la qualité de Belge en- 
traine, comme conséquence des avantages y 
attachés, l'obligation de servir dans la garde 
civique. 

c Vu l'art. 18 de la loi du 8 mai 1848; 

(Attendu que ces considérants restent ap- 
plicables à la nouvelle réclamation dessieurs 
Mortier et qu'on ne peut que s'y référer ; 

€ Yu l'art. 18 de la loi du 8 mai 1848 ; 



c La décision du conseil de recensement 
de la garde civique de Bruxelles, du 27 jan- 
vier 1864, est annulée; la demande des sieurs 
Mortier tendante à être rayée du contrôle du 
service actif de ladite garde est rejetée, t 

A l'appui de leur pourvoi, les deman- 
deurs avaient fourni un mémoire dans 
lequel ils indiquaient comme ayant été faus- 
sement appliqué et violé l'art. 8 de la loi 
fondamentale du 24 août 1815. 

Pour l'intelligence du moyen, il est utile 
de rappeler le texte de cet article. 'Il est 
ainsi conçu : < Nul ne peut être nommé 
membre des états généraux ; chef ou mem- 
bre des départements d'administration géné- 
rale; conseiller d'État* commissaire du roi 
dans les provinces; membre de la haute 
cour, s'il n'est habitant des Pays-Bas né soit 
dans le royaume, soit dans ses colonies de 
parents qui y $ont domiciliée. • 

« Nous sommes Français, disaient les de- 
mandeurs, parce que^ bien que nés en Bel- 
gique, notre père était Français et que nous 
n'avons jamais rien fait pour perdre cette 
qualité que nous reconnaît textuellement 
l'art. 10 du code civil qui porte : € Tout en- 
< faut né en pays étranger d'un F rançais est 
c Français. » Étant Français de naissance 
et n'ayant jamais rien fait pour perdre cette 
qualité, nous sommes donc restés Français et 
nous n'avons nullement été tenus de remplir 
les formalités prescrites par les art. 18, tO 
.et 21 du code civil pour la recouvrer. 

t Loin de vouloir renoncer à cette natio- 
nalité, il résulte, au contraire des faits re- 
connus par la députation et sainement inter- 
prétés, que nous nous sommes toujours 
considérés comme Français. 

« Enfin dût -on nous considérer comme 
Belges, nous aurions perdu cette qualité en 
nous faisant inscrire pour prendre part aux 
opérations du tirage de la conscriptiou en 
France (code civil, art. 21). » 

M. le premier 'avocat général Faidcr a 
conclu au rejet : il s'est appuyé, dans le dé- 
veloppement de ses conclusions, sur l'in- 
terprétation mainte fois consacrée par la 
cour des art. 8, 9 et 10 de la loi fondamen- 
tale des Pays-Bas, sur les autorités citées ci-, 
dessus en note, sur les faits constatés et juste- 
ment appréciés par la décision attaquée, 
aucune des circonstances alléguées par les 
demandeurs n'ayant la moindre pertinence 
et leur qualité de Belge étant incontestable. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Attendu que les pourvois 
formés par Lueien et Henri Mortier, bien 
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que dressés dans deux actes distincts et por- 
tésau rôle général de la cour sousdes numé- 
ros séparés, sont Fun et l'autre dirigés con- 
tre Tarrété rendu le 17 février 1864 par la 
députation permanente du conseil provin- 
cial du Bralûint, qui maintient leurs noms 
sur les contrôles de la garde civique de 
Bruxelles, et sont fondés sur les mêmes 
moyens ; 
Qu'il y a lieu par suite de les réunir ; 

Sur le moyen unique de cassation pris de 
la fausse application et de la violation de 
Fart. 8 de la loi fondamentale du royaume 
des Pays-Bas du 24 août 1815, en ce que les 
demandeurs, nés à Bruxelles d'un père Fran- 
çais, sont Français et ne peuvent être as- 
treints au service de la garde civique en 
Belgique ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 8 de la loi 
fondamentale du 24 août 1815, les enfants 
nés en Belgique de parents qui y étaient do- 
miciliés, ont acquis la qualité et les droits 
d'indigènes ; 

Attendu que la décision attaquée, appré- 
ciant l'ensemble des circonstances de la 
cause, décide en fait que le père des deman- 
deurs, originaire français, était à l'époque 
de 1815 domicilié à Bruxelles, où il s'était 
marié à une femme belge en 1812, et que 
de ce mariage sont nés, également à Bruxel- 
les les mêmes demandeurs, le premier le 
17 mars 1820; et le second le 18 octobre 
1828. 

Attendu qu*en abolissant la loi fondamen- 
tale de 1815, l'art. 137 de la constitution de 
1851 n'a porté aucune atteinte aux droits 
aciquis par les frères Mortier ; que, nés tous 
les deux en Belgique d'un père qui y était 
domicilié, ils sont donc Belges ; 

Attendu que c'est en vain qu'ils préten- 
dent que, figurant au registre matricule des 
^Français résidant en Belgique, tenu à (a léga- 
tion de France à Bruxelles, ils doivent être 
considérés comme Français, et que, d'un 
autre côté, ayant pris part au tirage de la 
conscription en France, ils auraient, dans 
tous les cas, perdu la qualité de Belges comme 
ayant pris du service militaire en France ; 

Attendu, en effet, que la qualité de Fran- 
çais ne peut s'acquérir et celle de Belge se 
perdre, que dans les cas et dans les formes 
prescrits par la loi ; 

Attendu qu'aucune disposition ne confère 
à celui qui se fait inscrire sur le registre 
dont il s'agit, la qualité de citoyen français ; 

Que, d'antre part, le concours d'un Belge 
au tirage de la conscription en France peut 
bien manifester l'intention de prendre éven- 



tuellement du service militaire dans cepays, 
mais ne constitue ni un enrôlement ni une 
prise de service effectif, dans le sens de l'ar- 
ticle 21 du code civil, et qu'en fait, dans 
l'espèce, aucun des deux frèfes Mortier 
n'ayant été désigné par le sort pour faire 
partie des contingents français, et n'ayant ni 
l'un ni l'autre quitté leur résidence à 
Bruxelles, ils n'ont pas pris du service mili- 
taire en pays étranger et sont restés Belges ; 

Attendu qu'aux termes des lois du 8 mai 
1848 et du 13 juillet 1853 les Belges âgés de 
21 à 50 ans sont soumis au service de la garde 
civique; 

Que des considérations qui précèdent il 
résulte qu'en les maintenant sur les con- 
trôles de cette garde, l'arrêté dénoncé, dans 
les circonstances de la cause, n'a ni fausse- 
ment appliqué ni violé l^rt. 8 de la loi fon- 
damentale du 24 août 1815, ni contrevenu à 
aucune disposition de la loi ; 

Par ces piotifs, rejette les deux pourvois, 
condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 2 mai 1864. - 2*'ch. — Pré$,^. le 
comte de Sauvage, président.— Aapp. M. De 
Wandre. — Concl. conf, M. Faider, premier 
avocat général. 

DOUANES. — ÉcoRCES ▲ tan. — Exporta- 
tion PAR LES EAUX INTÉRIEURES. — SOR- 
TIE PAR MER. — Bureau de Lillo. — 
Droits de sortie. 

Le8 exportations de marchandises de Bel- 
gique en Hollande par t'Escaut et les 
eaux intérieures de ce dernier pays, con- 
stituent, dans le système de la législation 
douanière, des sorties par terre ou par 
rivière. 

En conséquence, l'exportation d*écorces à 
fan par celte voie et le bureau de Lillo , 
était soumise, sous l'empire de l'art. 2, 
n"" 4, de la loi du 26 avril 1856, au droit de 
6p. c. ad valorem. 

Les exportations aussi bien que les impor- 
tations qui s'effectuent par les eaux in- 
térieures de là Hollande ne sont assi- 
milées aux sorties et aux entrées par mer 
que lorsqu'elles ont pour objet des mar- 
chandises expédiées soit pçr entrepôt (loi 
du 4 mars 1846, art. 18, § 3), soit en transit 
(loi du 6 août 1849, an. 3, § 5). 

(les finances, — c. DEHEVER.) 

La question résolue par l'arrêt que nous 
recueillons a été soulevée en 1859 à l'occa- 
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sion de rexportaiion de quelques quantiiés 
d^écorces à tao expédiées d'Anvers en Hol- 
lande par les eaux intérieures et le bureau 
de Lillo. 

Cette marchandise, aujourd'hui libre à la 
sortie par mer, était encore à cette époque 
soumise à un droit de 6 p. c. ad valorem lors • 
qu'elle était exportée par terre. 

La loi générale du 26 août 1822, concer- 
nant la perception des droits d'entrée, de 
sortie et de transit, contient des dispositions 
spéciales sur l'importation et l'exportation 
par mer (chap. 3 et 7) et d'autres sur l'im- 
portation et l'exportation par les rivières et 
par terre (chap. 6 et 8). 

L'art. 313 staïue : « Aucun bureau de re- 
cette, ni premier bureau d'entrée ou dernier 
bureau dr sortie ne pourra être supprimé, 
déplacé ou établi sans une autorisation spé- 
ciale de notre part. • 

En exécution de celte disposition, le roi 
établit, par arrêté du 10 décembre 1822, les 
divers bureaux d'entrée, de sortie et de 
transit, savoir : 

< § I. Dtt côté de la mer : 

ci'' Bureaux de déclaration d'entrée et de 
sortie, étant ceux aux embouchures des ports 
maritimes, etc. : 

f Dans la province de la Flandre occiden- 
tale, à Nieuport et Ostende ; 

« Dans la province de Zélande, à Flessin- 
gue, Yeer, Zierickzée, etc. ; 

c Dans la province de la Hollande méri- 
dionale, etc. 

f § H. Entrées du côté de la terre aux riviè- 
res supérieures (titvoer van de landzijde aan de 
boven rivieren) : 

« Pour le Veclit (Overijssel), etc — 

L'Escaut à Espain (Bleharies) Hainaut. • 

l\ n'y avait dans la province d'Anvers au- 
cun bureau d'entrée ou de sortie ni par mer 
ni par terre ou rivières. 

Après les événements de 1830, le gouver- 
nement provisoire, c voulant pourvoir à l'indi- 
cation des bureaux de déclaration de recette 
et d'expédition,.... conformément à la loi 
générale du t6 août 1822, à l'effet d'établir 
le service des douanes par la ligne fron- 
tière entre la Belgique et la Hollande, en 
complétant à cet égard la nomenclature de 
l'arrêté du 10 décembre 1822 • , porta, sous 
la date du 7 novembre 1830, un arrêté qui 
statue : 

c Art. 1*'. Sont établis du côté de la mer 
les bureaux de déclaration d'entrée et de 
sortie ci-après : 

< Dans la Flandre orientale, à Zelzaete; 
c Dans la province d'Anvers, h Lillo; 



c Art. 4. Les bureaux d'expédition pour 

l'entrée par les rivières et canaux , sont 

établis 

c Pour le canal de Terneuzen, à Zelzaete; 

c Pour l'Escaut, à Lillo; 

c Pour la Meuse, à Mook. 

« Art. 6. Les bureaux d'expédition et de 
déclaration à l'entrée par terre,.... sont éta- 
blis, savoir : 

t Dans la province d'Anvers, à Putte, à 
Escbene, à Westwesel, etc. 

c Art. 12. Sont désignés comme routes ou 
grandes routes pour le transport des den- 
rées ef marchandises qui entrent ou qui 
sortent du côté de la Hollande...,, savoir : 

c La route de Westcapelle à Bruges ; 

« Le canal et la route du Sas de Gand à 
Gand, en passant par Zelzaete ; 



( La route de Hulst à Kleldrecht ; 

c L'Escaut; etc., etc. • 

La loi du 7 juin 1832 ayant modifié l'éten- 
due du rayon des douanes et l'arrêté royal du 
24 juin ayant délimité le cours de ce rayon, 
un autre arrêté du 7 septembre suivant dé- 
signa les bureaux qui, par suite de ces mo- 
difications, resteraient seuls ouverts aux 
importations, aux exportations et au transit ; 
Lillo par l'Escaut y figure dans le tableau A, 
n* 1, comme bureau de déclaration à l'en- 
trée par mer et de dernière visite à la sortie. 

Mais à cause de l'occupation de ce point 
du territoire par les troupes étrangères, un 
arrêté du 31 décembre de la même année 
étendit le rayon des douanes sur l'Escaut 
jusqu'à l'eûtrée des bassins d'Anvers, en 
même temps qu'il créa provisoirement un 
bureau de déclaration à l'entrée par mer à 
l'angle du premier bassin de la ville d'An- 
vers, en attendant qu'il pût être établi à 
Lillo, et un arrêté ultérieur du 16 avril 1834 
statua comme suit : 

c 1« 11 est établi à bord d'une patache sta- 
tionnée en rade de l'Escaut, vis-à-vis le fort 
Lacroix, ou à tel autre point entre Lillo et 
Anvers à désigner par l'administration, un 
bureau de déclaration à l'entrée et de der- 
nière visite à la sortie de marchandises de 
douanes et d'accises, exclusivement des- 
tiné aux importations et exportations par 
RivjÈRES à distinguer de celles qui s'effectuent 

PAR MER. » 

Après la ratification des traités définitifs 
de paix, conclus à Londres le 19 avril 1839, 
un arrêté du 26 juin suivant, c considérant 
que par suite de l'évacuation des forts de 
Lillo et de Liefkenshoek • par les troupes 
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étrangères le bureau de déclaration à 

rentrée et de dernière visite à la sortie par 
mer, qui avait été établi provisoirement à 
Tangle du premier bassin d'Anvers a cessé 
d'exister, et que les dispositions de Tarrété 
du 7 septembre i832, qui avait fixé le siège 
de ce bureau à LiUo, doivent maintenant re- 
cevoir leur exécution. 

c Que, d'autre part, il n'existe plus de mo- 
tifs pour maintenir à bord d'une patache sur 
l'Escaut te'bureau de déclaration à rentrée 
et de dernière visite à la sortie par rivière 
qui, dès le principe, eût été établi à LiUo 
si l'occupation étrangère n'y avait mis ob- 
stacle...., » cet arrêté du 26 juin 4839, 
statua comme suit : 

< Art. i^. Les dispositions de notre ar- 
rêté prénieutionné du 7 septembre 1832 en 
ce qui concerne le bureau de déclaration 
à l'entrée par mer et de consommation à LiUo, 
sortiront leur effet 

f Art. 2. Le bureau de déclaration à l'en- 
trée et de dernière visite à la sortie par ri- 
vfér6,établi à bord d'une patacbe sur l'Escaut 
est supprimé ; ses atlrihutions sont transférées 
au bureau de LiUo » 

Voici maintenant un aperçu des disposi- 
tions spéciales relatives à Fexportation des 
écorces à tan, dans leur rapport avec les 
dispositions générales. 

Cette marchandise, comprise dans le tarif 
décrété par la loi du 26 août 1822, était sou- 
mise à un droit de sortie par les frontières 
maritimes; l'exportation aux frontières de 
terre était prohibée, mais il était permis au 
Roi de l'autoriser exceptionnellement par 
quelques bureaux moyennant un droit à ré- 
gler d'après les circonstances locales ou au- 
tres (tarif de 1822 et loi du 11 avril 1827). 

Cette disposition fut reproduite dans la 
publication officielle du tarif que le gouver- 
nement fit par arrêté du 11 août 1847, en 
exécution d'une loi du 21 mars 1846 (Moni- 
teur, n^" 2422 et annexe III). 

Cet arrêté fut mis en vigueur le 1^ juin 
1848 en même temps qu'un arrêté du 8 août 
1847 qui, eo visant la loi générale de 1822, 
celle du 18 juin 1836 sur le transit et celle 
du 21 mars 1846 sur les entrepôts, indique 
les voies autorisées à l'entrée, à la sortie et 
au transit, ainsi que lies attributions des di- 
vers bureaux de douanes. 

Le tableau n*> 1 annexé à cet arrêté in- 
dique Lf7/o comme bureau de déclaration à- 
l'entrée et de dernière visite à la sortie par 
mer; par rivière (l'Escaut) ; et le tableau n"* 3 
annexé au même arrêté contient l'indication 
des bureaux, au nombre de 19, ouverts à 



l'exportation des écorces à tan par la fron- 
tière de terre, moyennant le payement d'an 
droit diff^érentiel qui y est fixé. 

Une loi du 16 juillet 1849 autorisa le Roi 
à lever les prohibitions de sortie, à réduire 
et même à supprimer les droits d'exporta- 
tion établis par le tarif des douanes. 

Un arrêté royal pris en vertu de cette loi 
le 28 septembre suivant décréta la libre 
sortie de plus de 350 espèces de marchan- 
dises» parmi lesquelles la sortie par mer des 
écorces à tan moulues et non moulues. 

I^ loi du 26 février 1850 ratifia cette me- 
sure. 

Dans l'exposé des motifs de la loi du 
26 avril 1853, le gouvernement annonça que 
le moment était venu d'achever l'œuvre 
commencée par la législature de 1850 en 
proclamant en principe, sauf très-peu d'ex- 
ceptions, la libre sortie des produits belges. 

Parmi ces exceptions figurent le^ écorces 
à tan. Le maintien des droits de sortie sur 
cette marchandise, dit l'exposé des motifs, 
intéresse des négociations commerciales qui 
se poursuivent en ce moment. Le projet de 
loi réalise néanmoins une simplification. Les 
écorces à tan sont affranchies de droits à la 
sortie par mer, tandis que l'exportation par 
les frontières de terre ne peut avoir lieu 
qu'en vertu d'un arrêté royal qui désigne les 
bureaux et détermine le taux du droit à per- 
cevoir Le projet de loi dispose que do- 
rénavant le droit sera uniforme de 6 p. c. ad 
valorem, et supprime virtuellement le pou- 
voir que le tarif de 1822 réservait au gou- 
vernement, et par suite la nécessité d'auto- 
riser l'exportation par arrêté royal. 

Cette disposition fut adoptée, et la loi du 
26 avril 1855 statua : 



c Art. 2. 



. • • . • 



t 4'' Sont fixés kQp.c.ad valorem le droit 
sur les écorces à tan exportées par les fron- 
tières de terre » 

Ce droit fut supprimé par la loi du 16 mai 
iS^9 (Moniteur du 19). 

C'est avant l'émanation de cette dernière 
loi que se produisirent les faits qui ont donné 
lieu au jugement dénoncé. 

Dans le courant de 1858 et pendant les 
quatre premiers mois de 1859, les sieurs 1* De- 
meyer, commissionnaire-expéditeur; 2** La- 
bouers.et comp.; commissionnaires-expédi- 
teurs; 5° Willaert de Wael, courtier de com- 
merce, firent respectivement au bureau des 
douanes à Anvers des déclarations de libre 
sortie pour diverses parties d'écorces à tan, 
expédiées de Belgique en Hollande par les 
eaux ihtérieures et par le bureau de Lillo. 
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Ces déclaratioDS furent admises par le 
sienr Engels, receveur des douanes à An- 
vers, et en conséquence Texportation de 
cette marchandise se ût en franchise de 
droits. 

Hais le 22 juin 1859, le ministre des fi- 
nances et ledit sieur Engels firent assigner 
devant le tribunal d'Anvers les trois expédi- 
teurs aux fins de s'entendre respectivement 
condamner à payer, savoir : 1® Demeyer, 
1,274 fr. 40 c; ^''Labouers et comp., 336 fr., 
et 3<> Willaert de Wael, i,208 fr., sommes 
quils auraient dû payer, chacun en ce qui les 
concerne, pour les écorces par eux exportées. 
Conclusions fondées .sur ce que la loi du 
25 avril 1853, en déclarant libres à la sortie 
par mer les écorces à tan, a ûxé le droit de 
6 p. c. à la valeur sur les écorces exportées 
par la frontière de terre, et que, d'après les 
dispositions légales en matière de douanes, 
les exportations par rivières sont assimilées 
à celles par la frontière de terre; que les 
exportations d'Anvers par Lillo, en destina- 
tion des Pays-Bas, sont des sorties par terre 
ou rivières, si elles ont lieu par les eaux in- 
térieures et sont au contraire des sorties par 
mer, si les navires contournent Flessingue 
et prennent réellement la mer. Si, comme 
cela existe pour les écorces à tan, l'exporta- 
tion par l'une de ces voies est soumise à une 
prohibition où à un droit de douane qui n'est 
pas applicable à l'autre voie, la déclaration 
en douane doit mentionner la route que l'on 
se propose de suivre. Les déclarations dont 
il s'agit dans l'espèce contenaient la men- 
tion que les exportations avaient lieu par les 
eaux intérieures de la Hollande. C'est donc 
par erreur que le receveur des douanes à 
Anvers a délivré des autorisations de libre 
sortie au lieu de percevoir les droits qui 
étaient dus et font l'objet de l'exploit întro- 
ductif d'instance. 

Les assignés répondirent, en termes de 
défense, que c'est sans en administrer la 
preuve que les demandeurs soutiennent 
qu'en matière de douanes, les exportations 
par rivières sont assimilées à celles par les 
frontières de terre; que cette assimilation 
complète et absolue n'est inscrite dans au- 
cune loi; que, bien au contraire, il existe 
des lois où cette prétendue assimilation est 
même formellement proscrite; qu'ainsi la 
loi du 6 août 1849 (art. 3, § 3) sur le transit 
assimile les entrées et les sorties par les 
eaux intérieures de la Hollande à celles qui 
s'effectuent par mer, d'où il suit que la loi du 
26 avril 1853 doit être interprétée dans le 
sens que l'administration y avait attaché 
elle-même primitivement et sans égard à 
une prétendue assimilation que cette loi n'a 



nullement consacrée. Ilsajoutèrent queles de- 
mandeurs confondaient l'époque antérieare 
à 1830 et celle où la Belgique et la Hollande 
sont devenues deux pays distincts ; que, de- 
puis 1830, il ne peut plus être sérieusement 
question de considérer le bureau de Lillo 
autrement que comme un bureau d'exporta- 
tion par mer; dès que la marchandise est 
sortie du pays, le législateur ne s'occupe ja- 
mais de la destination qu'on lui donne. 

Les demandeurs répliquèrent que, pour 
l'importation des marchandises dans le 
royaume comme pour leur exportation, la loi 
générale du 26 août 1822, qui est la loi fon- 
damentale en matière de douanes, n'a établi 
que deux régimes ou catégories, savoir : 
l'importation et l'exportation par mer (cha- 
pitre 3, art. 6, 7 et 52), et Timportation et 
l'exportation par les rivières et par terre (cha- 
pitre 6, art. 57, 39, et chapitre 8, art. 63); 
que l'argument tiré de ce que Fart. 5, § 3, 
de la loi du 6 août 1849 sur le transit a assi- 
milé les entrées et les sorties par les eaux 
intérieures de la Hollande à celles qui s'ef- 
fectuent par mer, porte à faux, puisque cette 
exception, introduite par une loi spéciale et 
en vue évidente de favoriser le transit des 
marchandises par la Belgique, ne fait que 
confirmer la règle générale ci-dessus énon- 
cée ; que tout doute à cet égard se trouve au 
surplus levé par l'exposé des motifs du pro- 
jet de loi du 26 avril 1855 et par les dis* 
eussions qui en ont précédé l'adoption à la 
chambre des représentants; que jamais le 
gouvernement n'a autorisé l'exportation des 
écorces à tan par Anvers, Lillo et les eaux 
intérieures de la Hollande, afin de ne pas 
fournir à la navigation entre les Pays-Bas et 
la Grande-Bretagne un aliment que l'on vou- 
lait réserver aux ports belges; que même 
l'exportation par cette voie a été prohibée 
depuis 1847 jusqu'à la mise en vigueur de la 
loi du 26 août 1853, laquelle en permettant 
la sortie des écorces par tous les bureaux 
des frontières de terre, moyennant un droit 
de 6 p. c. ad valorem, a par cela même ou- 
vert le bureau d'Anvers à la perception de 
ce droit. 

Le 5 mai 1860, le tribunal d'Anvers ren- 
dit un jugement dont voici la teneur : 

f Attendu qu'aux termes de l'art. 2, § 4, 
de la loi du 26 avril 1853, les droits sur les 
écorces à tan sont fixés à 6 p. c. exportés par 
les frontières de terre, et que la question sou- 
mise au tribunal est celle de. savoir si ce droit 
est applicable aux écorces à tan que l'on 
exporte par le bureau de Lillo ; 

c Attendu que, pour faire appliquer cet 
article au bureau de Lillo, l'administration 
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se foode sur la loi de i82S!, et autres dispo- 
sitioDS légales qui assimilent les bureaux 
des riyières à ceux de terre ; 

c Attendu que si, sous le régime de la loi 
de 1822, les exportations par les eaux inté- 
rieures' de la Hollande pouvaient être mises 
sur la même ligne que les exportations par 
frontières de terre, c^est qu^alors les expior- 
tations de Belgique vers la Hollande n'étaient 
pas des exportations faites à Textérieur, 
parce que les deux pays n'en formaient 
qu'un; aujourd'hui c'est l'inverse qui est 
vrai, aussi la loi du 6 août 1849 sur le transit 
a décrété art. 2, § 3, que les entrées et les 
sorties par les eaux intérieures de la Hol* 
lande sont assimilées à celles qui s'effectuent 
par mer, d'où la conséquence que le législa- 
teur de 4853, en affranchissant de droits les 
exportations des écorces à tan par mer, sa- 
vait qu'il affranchissait les exportations des 
écorces par les eaux intérieures de la Hol- 
lande; d'ailleurs, il n'y a dans tout le 
tarif qu'un seul article où il est question 
d'exportation par mer et par terre, c'est l'ar- 
ticle écorces à (an: les écorces ne pouvaient 
être exportées autrement que par mer que 
par les 19 bureaux indiqués dans Tarrété du 
8 août 1847 qui ne comprenait pas le bu- 
reau de Lillo, ce qui prouve aussi qu'à cette 
époque, ce bureau était considéré comme 
exportation par mer; 

c Attendu que, par suite de ce qui pré- 
cède, il est inutile de se prononcer sur la lin 
de non-recevoir tirée de l'art. 124 de la loi 
générale du 26 août 1822; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. Ver- 
dusseD> substitut procureur du roi, en ses 
conclusions, déclare les demandeurs non 
fondés et les condamne aux dépens. • 

M. le ministre des finances et J.-Jos. En- 
gels, receveur des douanes à Anvers, ont at- 
taqué ce jugement par les moyens suivants : 

Violatioi^ et fausse interprétation de la loi 
du 26 août 1853, art. 1 et 2, n*" 4 ; 

Violation et fausse interprétation fdes ar- 
ticles 65, 65 et 66 de la loi générale du 
96 août 1822; 

. Violation de l'art. 4 de la même loi géné- 
rale; 

Fausse interprétation et fausse application 
de l'art. 3, § 3, de la loi du 6 août 1849 sur 
le transit ; 

Fausse interprétation et fausse application 
de l'arrêté royal du 8 août 1847, tableau I, 
n« 6; tableau III. 

Le pays n'a que deux sortes de frontières : 
la fh>ntière maritime etla.frontière de terre; 



cette dernière est celle qui sépare la Belgique 
des Etats limitrophes. 

Dans le système douanier, il n'existe que 
deux voies distinctes et tranchées d'importa- 
tion et d'exportation : celle par mer et celle 
par terre ; celle par terre comprend la voie 
fluviale. L'intitulé du chap. VIII de la loi 
générale du 26 août 1822, Exportation par 
rivières et par terre, est synonyme d'exporta- 
tion par la frontière de terre, en hollandais 
landiyde, par opposition à frontière mari- 
time : zeezyde. 

L'arrêté royal du 8 août 1847 et la loi du 
26 avril 1853 comprennent donc sous l'ex- 
pression frontière de terre toutes les voies de 
communication qui aboutissent à cette fron- 
tière et la coupieot, les rivières comme les 
routes ou chemins de terre. Aussi parmi les 
dix-neuf bureaux que ledit arrêté de 1847 
avait ouverts à l'exportation des écorces à 
tan par la frontière de terre, voit-on figurer 
plusieurs bureaux situés sur des rivières. 

Il n'est pas irrationnel ni contraire à la loi 
qu'une frontière soit, sur un point déter- 
miné, considérée à la fois comme frontière 
maritime et comme frontière de terre, selon 
la voie réellement suivie par la marchandise. 
Ainsi si les écorces à tan déclarées à la sortie 
par le bureau de Lillo, au lieu de prendre la 
mer, se rendent de l'Escaut belge dans les 
eaux intérieures de la Hollande, elles n'au- 
ront pas quitté la voie de transport par ri- 
vières assimilée par les lois et l'arrêté sus- 
mentionnés au transport par terre ; c'est, par 
exemple, comme si, passant par un autre 
point de la frontière de terre, elles étaient 
entrées de la Meuse belge dans les eaux de 
la Meuse hollandaise. 

L'exportation des écorces à tan est libre 
par mer, tandis qu'elle est passible d'un 
droit de 6 p. c. ad valorem par terre ou par 
rivières. 11 ne saurait donc paraître étrange 
qu'une exportation ayant lieu par la fron- 
tière de Lillo, l'administration des douanes 
se préoccupe de la voie à suivre par la mar- 
chandise déclarée et recherche quelle sera 
sa destination après avoir quitté le sol belge. 

Sous le régime de l'arrêté royal del 847, l'ex- 
portation des écorces à tan par voie de terre 
et rivières était prohibée par Anvers et Lillo, 
parce que Lillo n'était pas compris parmi les 
dix-neuf bureaux qui seuls étaient alors ou- 
verts à cette exportation. L'effet de la loi de 
1853 a été d'autoriser la sortie de cette 
marchandise par tous les bureaux de la 
frontière de terre indistinctement, moyen- 
nant le payement d'un droit de 6 p. c. à la 
valeur ; depuis lors, la prohibition qui exis- 
tait au bureau de Lillo, comme bureau de 
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frontière de terre, a été levée et les écorces 
à tan ont pu être exportées par ce bureau 
en Hollande par les eaux intérieures en ac- 
quittant le même droit. 

Les défendeurs soutenaient que les eaux 
intérieures de la Hollande ayant été assimi- 
lées à la voie de mer par Tart. â, § 3 de la loi 
du 6 août 1849 sur le transit, cette assimi- 
lation a été virtuellement consacrée par le 
législateur dans la loi postérieure du 26 avril 
1855. 

Avant de rencontrer l'argument, les de- 
mandeurs indiquaient d'abord quel est, d'a- 
près eux, le motif de la disposition de la loi 
de 1849. La loi du 31 mars lt$28, disaient- 
ils, avait établi à Anvers et à Gaod des en- 
trepôts de libre exportation, à la différence 
des entrepôts publics. Ces entrepôts-affrau- 
cbissaient des droits et des prohibitions de 
transit les marchandises importées et expor- 
tées par mer. 

La loi du 18 juin 1842 ayant autorisé le 
gouvernement à modifier le régime du tran- 
sit dans rintérét du commerce, un arrêté 
royal du 20 août 1842, art. 2, a disposé que 
les marchandises arrivant d'Allemagne par 
les eaux intérieures de la Hollande en desti- 
uation d'Anvers par l'Escaut, et de Gand par 
le canal de Terneuzen, ainsi que celles expé- 
diées vers ce pays par les mêmes voies, sont 
admises à jouir du bénéfice de l'entrepôt de 
libre exportation (*) établi dans chacune de 
ces villes. 

La loi du iSjuiu 1842 était temporaire; 
il a fallu reproduire la disposition de l'art. 2 
de l'arrêté royal du 20 août 1842, dans la loi 
du 6 août 1849. 

Rencontrant l'argument tiré, par les défen- 
deurs, de celte dernière loi (art. 2, § 3), les 
demandeurs disaient : les entrepôts de libre 
exportation ne servaient qu'aux importa- 
tions et exportations par mer; l'arrêté du 
20 août 1842 et la loi de 1849 ont dû créer 
l'assimilation des eaux intérieures de la Hol- 
lande avec la mer. Donc c'étaient bien deux 
voies de nature distincte. 

La loi spéciale de 1853 sur l'exportation 
des écorces à tan ne peut être rattachée à 
une loi spéciale antérieure ayant un autre 
objet (le transit). Cette dernière ne peut ser- 
vir à fixer le sens de l'autre. De la loi de 
1849 se déduit tout simplement le principe 
exceptio firmat regulam. 

Si, dans l'esprit du législateur de 1849, les 
importations et exportations par les eaux 
intérieures dé la Hollande ne différaient pas 



(t) l/arl. 2 dit de iihreréexporiation. 



de ces transports par mer, quelle nécessité y 
eût-il eu de dicter cette disposition? 

M. l'avocat général Gloquette a conclu à la 
cassation. 

« Le tarif décrété par la loi générale du 
26 août 1822, concernant la perception des 
droits d'entrée, de sortie, de transit, d'ac- 
cises et de tonnage, permettait l'exportation 
par mer des écorces à tan, moyennant un 
droit de sortie déterminé : il prohibait l'ex- 
portation de cette marchandise par les fron- 
tières de terre, sauf que le pouvoir était 
réservé au Roi de l'autoriser exceptionnelle- 
ment par certains bureaux de douane à dé- 
signer, moyennant un droit à régler d'après 
les circonstances. 

f Un arrêté royal du 28 septembre 1849, 
pris en exécution de la loi du 16 juillet pré- 
cédent, supprima le droit de sortie établi sur 
l'exportation par mer des écorces à tan qui 
devint, dès lors, tout à fait libre; plus tard, 
la loi du 26 avril 1853 permif leur exporta- 
tion par les frontières de terre, dans des ter- 
mes généraux qui s'appliquaient à tous les 
bureaux de douane, mais en la soumettant 
à un droit de sortie de 6 p. c. ad valorem, 

• C'est sous l'empire de cette dernière loi, 
aujourd'hui abrogée par la loi du 16 mai 
1859, que se sont passés, en 1858 et au 
commencement de 1859, les faits de la pré- 
sente cause. Des écorces à tan étaient sorties 
de Belgique par le bureau de Lillo, et avaient 
été exportées en Hollande sur des navires 
qui avaient descendu l'Escaut, et qui, de ce 
fleuve, étaient entrés directement dans les 
eaux intérieures de la Hollande; M. le mi- 
nistre des finances et le receveur des doua- 
nes à Anvers ont réclamé des expéditeurs le 
droit de 6 p. c. ad valorem, sur le fondement 
que c'était une exportation par les frontières 
de terre. Les expéditeurs en ont refusé le 
payement en soutenant que c'était une expor- 
tation par mer, libre de tout droit. Le tribu- 
nal d'Anvers, saisi de la contestation, a 
adopté cette dernière opinion ; et c'est contre 
son jugement que le pourvoi est dirigé. 

« l\ accuse la violation et la fausse inter- 
prétation de la loi du 26 avril 1853, art. 1 
et 2, n'' 4 ; la violation et la fausse interpré- 
tation des art. 63, 65 et 66 de la loi générale 
du 26 août 1822; la violation de l'art. 4 de 
la même loi générale; la fausse interpréta- 
tion et la fausse application de l'art. 3, § 3, 
de la loi du 6 août 1849 sur le transit; et 
enfin la fausse interprétation et la fausse 
application de l'arrêté royal du 8 août 1847, 
tableau 1, n"6, et tableau 3. 

fl Pour décider qu'il s'agissait d'une ex- 
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portation par mer, le tribunal s'est principa- 
lement fondé i® sur ce que le bureau établi 
à LUlo sur TEscaut était exclusivement un 
bureau d'importation et d'exportation par 
mer; d'où la conséquence que toutes les 
sorties des marchandises que l^dmiuistra- 
tion des douanes laissait s'effectuer par ce 
bureau, constituaient des exportations par 
mer; 2° sur ce que la loi du 6 août 1849 sur 
le transit porte à l'art. 3, § 3, que c les en- 

< trées et les sorties par les eaux intérieures 
« de la Hollande sont assimilées à celles qui 

< s'effectuent par mer. i 

« De ces deux motifs, le premier est com- 
plètement erroné, le bureau de IJlIo étant 
tout à la fois un bureau d'importation et 
d'exportation par mer, et un bureau d'impor- 
tation et d'exportation par les frontières de 
terre. Le second, tiré d'une loi spéciale sur. le 
transit, appartient à un autre ordre d'idées : 
il concerne uniquement le transit, et il est in- 
applicable aux droits de douane sur les impor- 
tations et les exportations. Le sens qu'il faut 
attacher en matière de douanes aux mots im- 
porlaiion et exportation par les frontières de terre, 
est déterminé par la loi générale du 26 août 
1822. Cette loi contient des dispositions sur 
les importations et sur les exportations par 
mer, chap. 3 et 7 ; et elle en contient d'autres 
sur les importations et les exportations par 
rivières et par terre, chap. 6 et 8. Elle ne con- 
naît que ces deux espèces d'importations et 
d'exportations ; celles qui ont lieu par ri- 
vières y sont assimilées à celles qui ont lieu 
par terre, et font l'objet des mêmes disposi- 
tions ; jamais elles n'y sont assimilées à celles 
qui ont lieu par mer. Exporter des marchan- 
dises de Belgique en Hollande par l'Escaut 
ou par les routes et chemins, c'est faire, dans 
le sens de cette loi, dans les deux cas indis- 
tinctement, une exportation par les frontières 
de terre. Rien n'est plus rationnel; car, lorsque 
deux Etats sont limitrophes, leurs frontières, 
soit qu'on les traverse sur un fleuve avec des 
navires, où sur une grand'route avec des 
voitures, ne peuvent être que des frontières 
de terre. 

a Le tarif, décrété par la loi générale, ne 
peut, dans sa disposition sur les exportations 
des écorces à tan par les frontières de terre, 
avoir employé ces mots dans une autre signi- 
fication que celle qu'ils ont dans le corps de 
la loi même. Que les exportations par rivières 
sont, comprises dans celles qui se font par 
les frontières de terre, c'est ce qui résulte 
également de l'arrêté royal du 8 août 1847 
qui donne la nomenclature des bureaux par 
lesquels l'exportation des écorces à tan par 
les frontières de terre était permise à cette 
époque avec l'autorisation spéciale du Roi, 



et moyennant un droit à régler selon les cir- 
constances, conformément aux dispositions 
du tarif décrété par la loi générale, et qui 
place plusieurs de ces bureaux stir des rivières. 
D'après cela, il ne peut y avoir de doute sur 
la portée de la loi du 26 avril 1853, lorsque à 
son art. i, n®4, le législateur,. reproduisant 
les termes dont il s'était servi dans la loi 
générale et dans l'arrêté royal du 8 août 
1847, soumet à un droit de 6 p. c. ad valorem 
les écorces à tan exportées par les frontières 
de terre. Sa disposition comprend les expor- 
tations par rivières, comme les exportations 
par routes et par chemins. 

« L'Escaut au-dessous deLillo se divise en 
deux bras, dont Fun se rend directement à 
la mer vers Flessingue, et dont l'autre va re- 
joindre les eaux intérieures de la Hollande. 
Les navires chargés de marchandises qui, de 
Lillo, se dirigent vers la pleine mer, font des 
exportations par mer ; ceux qui, de Lillo, se 
dirigent vers l'intérieur de la Hollande, font 
des exportations par les frontières de terre, 
et les expéditeurs sont tenus de déclarer anx 
employés des douanes la destination des na- 
vires, pour qu'ils leur appliquent, selon leur 
déclaration, les dispositions légales sur les 
exportations par mer, ou celles qui concer- 
nent les exportations par les frontières de 
terre. 

c La situation de Lillo exige donc qu^il y 
soit établi un bureau de douanes à deux 
fins, et c'est en effet ce qui existe. Lorsque, 
par suite des événements de 1830 la Bel- 
gique se sépara de la Hollande, et que le 
gouvernement belge dut organiser le service 
des douanes sur les frontières de Hollande, 
plusieurs arrêtés furent successivement ren- 
dus pour désigner remplacement des bu- 
reaux de douane à établir sur ces nouvelles 
frontières. Un arrêté royal du 7 septembre 
1832 statua qu'il serait établi à Lillo un bu- 
reau de déclarations d'entrée par mer et de 
dernière visite à la sortie. Un arrêté du 
16 avril 1834 ordonna l'établissement à bord 
d'une patache sur l'Escaut, vis-à-vis du fort 
Lacroix à une certaine distance de Lillo, 
d'un bureau de douanes exclusivement des- 
tiné aux importations et aux exportations 
par rivières, à distinguer, y est-il dit, de celles 
qui s'effectuent par mer. Lillo était encore 
alors occupé par les troupes hollandaises. 
Mais, après que l'occupation étrangère eut 
cessé, il fut rendu un autre arrêté en date 
du 26 juin 1839 portant : 1° que les disposi- 
tions de l'arrêté du 7. septembre 1832, con- 
cernant le bureau de déclarations à l'entrée 
et à la sortie par mer à Lillo, sortiraient 
leur effet; 2<^ que le bureau de déclarations 
à l'entrée et à la sortie par rivières établi 
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sur l'Esoaut à bord d'une patache étajt sup- 
primé, et que ses attributions étaient transfé" 
rée$ au bureau de Lillo. 

i La loi du 6 mars 4849 concerne unique* 
ment le transit, tandis que la loi générale du 
26 août i8i2 concerne tout à la fois les 
droits d'entrée, de sortie, de transit^ d'ac- 
cises et de tonnage. La partie de la loi gé- 
nérale qui règle la matière des importations 
et des exportations, ne peut donc être inter- 
prétée par les dispositions d'une loi étran- 
gère à cette matière. La loi du 26 avril 
1855 sur les exportations des écorces à tan 
par les frontières de terre se rattache à la loi 
générale ; mais elle n'a aucun rapport avec 
la loi spéciale du 6 mars 1849 sur le transit. 
Lorsque cette dernière loi porte à son arti- 
cle 5, § 3, que c les entrées et les sorties par 
< les eaux intérieures de la Hollande sont 
( assimilées à celles qui s'eiTectuent par 
I mer, i elle ne statue que pour le transit. 

c La loi du 31 mars 1828 avait établi à 
Anvers et à Gand des entrepôts de libre 
réexportation qui affranchissaient des droits 
et des prohibitions de transit les marchan- 
dises importées et exportées par mer. Les 
marchandises venant d'Allemagne . par les 
eaux intérieures de la Hollande, en destina- 
tion d'Anvers par TEscant et de Gand par 
le canal de Terneuzen, ainsi que les mar- 
chandises expédiées vers ce pays par les 
mêmes voies étant exclues du bénéfice de 
ces entrepôts, on voulut le leur appliquer 
pour augmenter le transit en Belgique. On y 
pourvut d'abord par un arrêté royal en date 
du 20 août 1842, pris en exécution de la loi 
du 18 juin précédent, et ensuite par la loi 
du 6 août 1849 en insérant dans l'arrêté, 
comme dans la loi, une disposition qui assi- 
milait les entrées et les sorties par les eaux 
intérieures de la Hollande à celles qui s'ef- 
fectuent par mer. Cette assimilation n'a donc 
rien de commun avec les importations et les 
exportations. 

c Le jugement attaqué argumente aussi 
de rarrété du 8 août 1847 contenant la no- 
menclature de dix-neuf bureaux par lesquels 
il permet l'exportation des écorces à tan par 
les frontières de terre aux conditions pres- 
crites par la loi générale du 26 août 1822. 

« Comme le bureau de Lillo n'y figure 
pas, le jugement en infère que ce bureau 
n'était aucunement un bureau des frontières 
de terre; il résulte de là que le bureau de 
{.illo n'était pas, sous i'empire de cet arrêté, 
un bureau des frontières de terre en ce qui 
concerne l'exportation des écorces à tan ; 
mais il n'en résulte pas qu'il en fût de même 
pour d'autres marchandises ; et les arrêtés 



royaux que nous avons cités font preuve du 
contraire. La loi du 26 avril 1853 ayant au- 
torisé l'exportation des écorces à tan par 
tous les bureaux, le bureau de Lillo est de- 
venu un bureau d'exportation par les fron- 
tières de terre, même pour les écorces à tan ; 
tandis qu'auparavant il ne l'était pas sous ce 
rapport, par l'effet d'une disposition pure< 
ment exceptionnelle. 

« Nous dirons pour terminer que, quand 
le législateur soumettait à un droit de 6 p. c. 
ad valorem l'exportation de cette marchan- 
dise par les frontières de terre dans tous les 
pays limitrophes, on ne voit pas de motifs 
pour lesquels il aurait voulu qu'il en fût 
autrement pour la Hollande. 

< Nous concluons à la cassation du juge- 
ment attaqué pour violation et fausse appli- 
cation des dispositions légales indiquées au 
pourvoi ; au renvoi de la cause et des parties 
devant un autre tribunal, et à la condamna- 
tion des défendeurs aux dépens de l'instance 
en cassation et aux frais du jugement an- 
nulé, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation et fausse interpréta- 
tion de la loi du 26 avril 1853 (art. 1 et 2, 
n** 4) ; violation et fausse interprétation des 
articles 63, 63 et 66 de la loi générale du 
26 août 1822; violation de l'article 4 delà 
même loi générale ; fausse interprétation et 
fausse application de l'art. 3, § 3, de la loi 
du 6 août 1849 sur le transit; fau3se inter- 
prétation et fausse application de l'arrêté 
royal du 8 août 1847, tableau I, n"" 6, ta? 
bleau ni ; 

En. ce que le jugement attaqué a décidé 
que le droit de 6 p. c. ad valorem dû sur 
l'exportation des écorces à tan par la fron- 
tière de tere, n'est pas applicable à cette 
marchandise lorsqu'elle est exportée par le 
bureaux de Lillo et les eaux intérieures de 
la Hollande ; 

Considérant que la loi générale du 26 août 
1822 concernant la perception des droits 
d'entrée, de sortie et de transit, etc., con- 
tient des dispositions distinctes d'une part 
sur l'importation et l'exportation par mer 
(chap. 3 et 7), et d^autre part sur l'importa- 
tion et l'exportation par les rivières et par 
terre (chap. 6 et 8); qu'aux termes de l'arti- 
cle* 313 de cette loi, il appartient au gouver- 
nement d'établir les bureaux de recette, 
ainsi que les premiers bureaux d'entrée et 
les derniers bureaux de sortie ; 

Qu'en vertu de cet article, le gouverne- 
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ment provisoire a, par arrêté du 7 novembre 
1830, établi à Lillo le bureau d'entrée et de 
sortie par mer et les bureaux d'entrée et de 
sortie par l'Escaut, et que cette disposition 
qui, à cause des événements de Pépoque, fit 
l'objet de mesures transitoires, a été défini- 
tivement mise à exécution par l'arrêté royal 
du 26 juin 1839; 

Que, dès lors, pour apprécier s'il faut ap- 
pliquer aux marchandises exportées de la 
Belgique par le bureau de Lillo les disposi- 
tions sur la sortie par mer ou bien celles sur 
la sortie par rivière, il importe de constater 
quelle est la voie que la marchandise décla- 
rée à l'exportation est destinée à suivre ; 

Considérant qu'il est établi en fait par le 
jugement attaqué que, dans le courant de 
l'année 1858 et des quatre premiers mois 
de 1859, les défendeurs ont déclaré au re- 
ceveur des douanes à Anvers exporter en 
franchise de droits de Belgique en Hollande 
par les eaux intérieures et par le bureau de 
Lillo diverses parties d'écorces à tan ; 

Considérant que l'expédition ainsi décla- 
rée ne constituait pas une exportation par 
mer, mais bien une exportation par rivière, 
laquelle était soumise aussi bien que l'expor- 
tation par terre au droit de 6 p. c. ad valorem 
aux termes de la loi du 26 avril 1853; 

Considérant que, pour affranchir les dé- 
fendeurs du payement de ce droit, le juge- 
ment attaqué s'appuie sur l'art. 3, § 3, de la 
loi du 6 août 1849 sur le transit, qui assimile 
les entrées et les sorties par les eaux inté- 
rieures de la Hollande à celles qui s'effec- 
tuent parmer, et qu'il en tire la conséquence 
que la loi du .26 avril 1853 qui proclame la 
libre sortie des écorces à tan par mer com- 
prend virtuellement la libre sortie de la 
même marchandise par les eaux iniérieures 
de la Hollande; 

Considérant que la disposition invoquée 
de la loi du 6 août 1849 sur le transit s'ap- 
plique, comme il appert de son texte ainsi 
que de l'objet même de la loi, exclusi- 
vement au régime du transport des mar- 
chandises en transit, de même que la dispo- 
sition identique consacrée par l'art. 18, § 3, 
de la loi du 4 mars 1846 sur les entrepôts 
de commerce, ne s'applique qu'à l'expédi- 
tion des marchandises par entrepôt; 

D'oii il suit que les écorces à tan qui font 
l'objet du jugement attaqué n'ayant été ex- 
pédiées ni eu transit, ni en entrepôt, la dis- 
position susmentionnée de ces deux lois spé- 
ciales ne saurait recevoir son application 
dans l'espèce ; que, partant, ledit jugement 
en se basant sur l'art. 3, § 3, de la loi du 
6 août 1849 pour déclarer exempte de droits 



l'exportation des écorces à tan effectuée par 
les eaux intérieures de la Hollande, a faus- 
sement appliqué cette disposition et a ex- 
pressément contrevenu aux art. 1 et 2, n"" 4, 
de la loi du 26 avril 1853; 

Par ces motifs, casse et annule lie juge- 
ment rendu entre parties par le tribunal 
d'Anvers le 25 mai 1860; 

Ordonne que le présent arrêt soit transcrit 
sur les registres de ce tribunal, et qu'il en 
soit fait mention en marge du jugement an- 
nulé ;* renvoie la cause et les parties devant 
le tribunal de première instance séant à 
Malines ; condamue les défendeurs aux dé- 
pens de l'instance en cassation et à ceux du 
jugement annulé. 

Du il mars 1864. — 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp, M. le baron de Crassier. — ConcL 
conf, M. Cloquette, avocat général. — Plaid. 
M. Leclercq. 



TUTELLE (compte de). — Impossibilité de 

RENDRE COMPTE. 

La règle générale que, lorsqu'une tutelle a 
été confiée à plusieurs tuteurs successi- 
vement, celui qui gérait la tutelle au 
moment où elle a pris fin, est tenu de 
rendre compte non-seulement de son ad- 
ministration personnelle, mais encore de 
l'administration du tuteur ou des tuteurs 
qui l'ont précédé, n'est pas applicable au 
cas où le tuteur se trouve dans l'impos- 
sibilité de recevoir un compte qu'il doit 
rendre lui-même comme liéritier de son 
prédécesseur. 

Dans ce cas il y a opposition d'intérêts 
entre le tuteur et le mineur ou l'interdit 
et c'est au subrogé tuteur que doit être 
rendu le compte, en conformité de l'ar- 
ticle 420 du code civ,. (Code civil, art. 620, 
450, 469, 509.) 

(destapperset cons., — c.de looz-corswareu 

ET CONS.) 

La tutelle de l'interdite Marie-Charlotte- 
Thérèse, princesse de Looz-Corswarem, a été 
conférée le 23 mai 18o9 au chevalier Léon- 
François de Menten. Au décès de ce tuteur, 
^ avenu en 1822, il a été remplacé, dans la 
tutelle de la princesse de Looz-Corswarem, 
par son fils Bonaventure-Jean-Marie. Ce 
dernier étant venu à mourir en 1825, la tu 
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telle fut couGée le 24 février de eette année 
à un autre (ils du premier tuteur, le cheva- 
lier Théodore de Menten. Les demandeurs 
en cassation sont ses représentants. 

Les défendeurs sont les représentants de 
la princesse interdite, qui est décédée le 
7 juin 1856, pendant une instance qui avait 
pour objet la destitution du tuteur, Théo- 
dore de Menten. 

Par exploit du 8 novembre 1856, le duc 
de Looz-Gorswareni et d'autres représen- 
tants de rinterdite assignèrent Théodore de 
Meuten devant le tribunal de première in- 
stance de Hasselt, pour y voir dire qu*il sera 
tenu de rendre aux demandeurs, par- devant 
Tun de MM. les juges du tribunal, commis à 
cet effet, le compte détaillé et en bonne 
forme de son administration, comme tuteur 
de feue la princesse deLooz-Gorswarem etc. 

Les demandeurs en reddition de compte 
assignèrent aussi en déclaration de jugement 
commun les autres représentants de la prin- 
cesse. 

Un jugement du 11 mars 1857 condamna 
Théodore de Menten à rendre aux deman- 
deurs et aux intervenants, par-devant M. le 
juge Lenaerts, le compte détaillé et en bonne 
formé de son administration. 

Un compte fut présenté le 11 août 1857 
au juge - commissaire. Des contestations 
s'élevèrent devant ce magistrat, et Taffaire 
ayant été renvoyée à Taudience, le tribunal 
de Hasselt eut à examiner si, comme le pré- 
tendaient les oyants compte, le dernier tuteur 
devait fournir le compte de la première tu- 
telle gérée par Léon-François de Menten, et 
qui comprenait la période de 1809 à 1822. 

Quant au compte de la deuxième tutelle, 
le rendant avait porté à son propre compte 
le total de la recette et de la dépense du 
compte qui lui avait été rendu par la léga- 
taire universelle du deuxième tuteur, Bona- 
venture de Menten. 

Théodoreule Menten, auteur des deman- 
deurs en cassation, soutint que, comme co- 
héritier du premier tuteur, il était un des 
rendants compte de la gestion de celui-ci ; 
qu'il n'avait donc pu recevoir le compte de 
cette gestion ; qu'If y avait à cet égard op- 
position d'intérêts entre lui. et rinterdite; 
que le compte de la première tutelle avait 
été rendu par tous les héritiers de Léon- 
François de Menten au subrogé tuteur, le 
comte Florent de Lannoy-Clervaux. 

Il offrait la communication amiable du 
double du compte arrêté par le subrogé 
tuteur et qui forme la propriété des héri- 
tiers du premier tuteur, mais déclarait, eu 



même temps, que les pièces à l'appui étaient 
entre les mains du subrogé tuteur qui a reçu 
les comptes. 

Un jugement du tribunal de Hasselt du 
18 juillet 1860 a déclaré les Oyants compte 
mal fondés dans leurs prétentions relatives 
aux comptes de la tutelle* gérée de 1809 à 
1822. 

Sur l'appel interjeta contre ce jugement, 
un premier arrêt de la cour de Liège, du 
24 juillet 1862 (ce Recueil, 2* partie, p. 132) 
avant de faire droit, tous droits et moyens 
des parties saufs, ordonna aux demandeurs 
en cassation, leur auteur, Théodore de 
Menten, étant décédé, de produire et verser à 
la cause, dans les deux mois de la signilica- 
tion de l'arrêt, le compte avec les pièces 
justificatives delà première tutelle^ compre- 
nant la période de 1809 à 1822 inclus, à 
peine de 100 fr. par chaque jour de retard. 

A la suite de cet arrêt est intervenu, le 
29 mki 1863, l'arrêt définitif, qui, réformant 
le jugement de première instance, condam- 
nait les intimés (demandeurs en cassation) 
à fournir et rendre aux appelants (aujour- 
d'hui défendeurs) dans les trois mois de la 
signification de l'arrêt, le compte de 1809 à 
1823 inclus, comme les intimés avaient déjà 
fourni le compte de 1823 à 1856. 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

< Y a-t-il lieu de réformer le jugement a 
quo? 

c Considérant que le premier devoir de 
tout tuteur qui, pendant la durée d'une mi- 
norité, succède à un tuteur précédent est de 
vérifier ou de faire vérifier, s'il en est lui- 
même légalement empêché, la gestion de 
son prédécesseur, et de prendre ou requérir 
toutes les mesures qui sont nécessaires pour 
sauvegarder à cet égard les intérêts du pu- 
pille ; qu'il suit de là que, lorsque la tutelle 
prend fin ex parte pupilli, il incombe au der- 
nier tuteur en fonctions de rendre un compte 
définitif qui embrasse la tutelle tout entière 
quel qu'ait été le nombre des tuteurs qui l'ont 
précédé, parce que chacun d'eux, en entrant 
en fonctions, a dû se mettre à même de sa- 
tisfaire à eette obligation, soit en recevant de 
son prédécesseur les documents nécessaires 
à cet effet, soit, s'il a voulu mettre sa respon- 
sabilité à couvert, en exigeant de lui la red- 
dition de son compte dans la forme légale ; 

< Attendu que les intimés ont fait eux- 
mêmes l'application de ce principe en ce qui 
concerne la deuxième tutelle, mais qu'ils 
soutiennentque Théodore de Menten, dernier 
titulaire, leur auteur, n'était, au moment de 
l'action, comptable de la gestion du premier 
tuteur son père ni en qualité de tuteur, ni 
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en qualité d^héritier: qullne Tétait point en 
qualité de tuteur parce que la loi lui défen- 
dait de discuter une administration dans 
laquelle il était personnellement intéressé du 
chef de son père et d*étre à la fois oyant et 
rendant; qu'il ne Tétait plus en qualité d'hé- 
ritier parce que le compte de la gestion de 
son auteur avait été rendu par lui et ses 
consorts au subrogé tuteur, comte Florent 
de Lannoy, qui en avait donné décharge ; 

1 Considérant que ce système serait fondé 
s'il était vrai, comme on le prétend, que le 
compte vanté par les intimés aurait été 
rendu dans la forme légale ; mais qu'il n'en 
est point ainsi; qu'en effet il est de doctrine 
que, pour être légal, le compte de tuteur à tu- 
teur doit être rendu au tuteur entrant en 
fonctions assisté de subrogé tuteur, parla 
raison que, tenant lieu pour le nouveau , 
tuteur de l'inventaire prescrit par Tart. 451 , 
« ce compte doit présenter les mêmes garan- 
f ties de sincérité; » 

< Attendu, dans l'espèce, que le compte 
invoqué a été rendu au subrogé tuteur, 
tandis que, pour être valable, il aurait dû 
l'être au subrogé tuteur représentant le 
tuteur empêché , assisté du subrogé tuteur 
aà hoc , ou à un tuteur ad hoc assisté 
d'un subrogé tuteur ; qu'il suit de ce qui 
précède que cette formalité essentielle 
n'ayant point été remplie , Théodore de 
Menten restait responsable de l'administra- 
tion deson père à un double titre, et comme 
héritier avec ses consorts, parce que, le 
compte dont il s'agit étant nul, la décharge 
qu'ils avaient reçue était sans valeur, et 
comme nouveau tuteur^ parce que bien que 
ne pouvant concourir personnellement à la 
réception d'un compte qu'il devait rendre 
lui-même, sa qualité d'intéressé ne le dis- 
pensant point de ses devoirs comme tuteur, 
il y avait faute grave de sa part à ne point 
exiger l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi dans l'intérêt des mi- 
neurs ; 

c En ce qui concerne la question de savoir 
si les intimés ont encouru la pénalité de 
100 fr. par jour comminée à leur charge par 
Tarrêt interlocutoire du 24 juillet 1862 ; 

c Considérant qu'à la vérité la production 
que les intimés ont faite dans le délai fixé ne 
donne point parition entière à Tarrét pré- 
cité, puisque le document communiqué ne 
contient que le compte de la dépense, sans 
l'état détaillé de la recette et sans les pièces 
à l'appui, ce qui ne forme qu'un compte in- 
complet et irrégulier, mais qu'il n'est point 
démontré que les intimés n'ont point satis- 
fait autant qu'il était en leur pouvoir au 



prescrit de cet ^Drêt, rien ne constatant 
clairement en quelles mains les pièces qui 
manquent ont été remises et qui en est ac- 
tuellement le détenteur. 

« Considérant que la peine de 100 fr. par 
jour de retard avait pour but dans Tespèce 
de contraindre les intimés à exécuter l'arrêt 
dans la supposition qu'ils étaient en posses- 
sion de toutes les pièces du compte, y com- 
pris les pièces justificatives, de vaincre leur 
résistance éventuelle et, le cas échéant, de 
leur imposer la réparation d'un retard cal- 
culé et préjudiciable; qu'elle présentait donc 
un caractère comminatoire, mais qu'on ne 
peut y attacher les effets de la chose jugée, 
que seulement si en l'absence des pièces 
manquant par la faute de Théodore de Men- 
ten qui était tenu d'en conserver au moins 
des copies, dans l'intérêt de l'interdite, le 
compte de la première tutelle ne peut être 
débattu d'une manière convenable, et son 
résultat positivement ûxé, il pourra en ré- 
sulter à charge des intimés une question de 
responsabilité personnelle et de dommages 
et intérêts que les oyants seront en droit de 
soumettre à la justice. 

« En ce , qui .touche la demande d'une 
provision : attendu qu'une demande de cette 
nature doit être formée devant le juge saisi 
du fond de la contestation ; qu'elle ne peut 
d'emblée, au mépris du premier degré de ju- 
ridiction, être portée devantlejuge supérieur 
à l'occasion d'une demande accessoire ou in- 
cidente; que spécialement en matière de 
compte, la preuve du fondement d'une telle 
demande dépend essentiellement de l'examen 
du compte ainsi que des débats et des sou- 
tènements dont il s'agit ; qu'à défaut d'une 
discussion régulièrement et contradictoire- 
ment établie, la cour manque des éléments 
nécessaires pour prononcer en connaissance 
de cause; d'où il suit que cette demande 
n'étant ni recevable ni suffisamment justifiée 
quant à présent, il y a lieu seulement de ré- 
server aux appelants tous leurs droits à cet 
égard ; 

< Attendu que Tobjet de la présente con- 
testation est de sa nature indivisible, que les 
assignés en arrêt commun y ont un intérêt 
direct et qu'il n'existe d'ailleurs aucune op- 
position ; 

4 Par ces motifs, la cour, ouï M. Mar- 
cotty, substitut du procureur général, en son 
avis conforme, donne acte aux appelants de 
ce qu'ils se réservent tous moyens qu'ils ont 
déjà produits contre la partie du compte de 
tutelle qui leur a été rendue, et tous autres 
moyens qu'ils trouveront utile de faire 
valoir à l'avenir : émendant, condamne les 
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intimés à fournir et rendre aux appelants, 
dans les trois mois de la signification du 
présent arrêt, le compte de 1809 à 1823 in- 
clus, comme les intimés ont déjà fourni le 
compte de 1823à 1856; renvoie les parties, 
pour la reddition et le jugement du compte 
entier et complet, au tribunal civil de pre- 
mière instance de Hasselt; déclare la péna- 
lité comminée par Tarrét interlocutoire du 
24 juillet 1862 non encourue par les intimés ; 
réserre aux appelants toute action en dom- 
mages et intérêts à résulter de la défectuo* 
site du compte de la première tutelle produit 
par les intimés en exécution de cet arrêt ; dit 
la demande de provision non recevable et 
non suffisamment justifiée, quant à présent; 
réserve à cet égard tous les droits des appe- 
lants; déclare le présent arrêt commun aux 
parties de maîtres Eberhard et Fastré ; con- 
damne les intimés aux deux tiers des dépens 
des deux instances sur riocideut, y compris 
ceux réservés par Farrêt du 24 juillet 1862, 
à liquider par un seul et même état en exé' 
cution de Tart. 529 du code de procédure 
civile, ordonne la restitution de Tamende 
avec distraction desdits dépens au profit 
de maître De Jaer, avoué, qui affirme à l'au- 
dience en avoir fait les avances. » 

Pourvoi par la dame F. de Stappers, 
douairière du chevalier Ferdinand de Men- 
ten de Horne et consorts, qui présentent un 
moyen unique de cassation consistant dans 
la fausse applicatiou et violation de Tart. 469 
du code civil ; violation de Fart. 450 ; fausse 
application et violation de Fart 451 ; viola- 
tion de Fart. 420 § 2; fausse application et 
violation spéciale du § 2 de Fart. 450, tous 
du code civil, et combinés avec Fart. 509 du 
même code; par suite, violation de ce même 
article. 

En général, disaient les demandeurs, per- 
sonne ne peut être tenu à rendre compte, 
sinon de ses actes. On peut admettre cepen- 
dant, avec la doctrine et la jurisprudence, 
que, dans le cas où une tutelle est gérée 
successivement par plusieurs tuteurs diffé- 
rents, le dernier tuteur 'doit rendre compte, 
non pas seulement de son administration 
personnelle, mais de celles de ses prédéces- 
seurs. En effet, au moment où finit la pre- 
mière tutelle, le second tuteur se trouve le 
représentant du mineur ou de Finterdit, et, 
eu cette qualité, il doit se faire rendre 
compte par le premier tuteur, discuter et 
établir la balance de son administration. 
Mais si le tuteur à qui Fon voudrait deman- 
der compte de Fadministration de son pré- 
décesseur n*a pas pu, par suite d'une circon- 
stance spéciale, se faire rendre à lui-même 



ce compte, au nom du mineur, il ne saurait, 
à aucun titre, en être tenu à son tour envers 
le mineur devenu majeur. Or, c'est le cas du 
procès. Le dernier tuteur était au nombre 
des héritiers du premier tuteur, il était Fun 
des rendants compte ; ses intérêts étaient 
opposés à ceux de Finterdite. Il né pouvait 
la représenter pour demander et recevoir le 
compte de la première tutelle. Ce compte a 
dû être rendu et a été rendu au subrogé 
tuteur, qui devenait, pour la réception du 
compte, le représentant légal de Finterdite. 

L'arrêt attaqué prétend que le compte ne 
pouvait être valablement reçu par le subrogé 
tuteur à moius qu'il fût assisté d'un subrogé 
tuteur ad hoc, ou que le compte devait être 
rendu à un tuteur ad hoc, assisté du sub- 
rogé tuteur ; que l'auteur des demandeurs 
en cassation devait, comme tuteur, exiger 
l'accomplissement de ces formalités, et que, 
sous ce rapport, il y a eu, dans son chef, 
négligence et faute ^rave. Mais ces apprécia- 
tions ne sont justifiées par aucune disposi- 
tion de la loi. 

La loi détermine le cas où Fintervention 
d*un subrogé tuteur est nécessaire. Si un 
tuteur a qualité pour recevoir le compte de 
son prédécesseur, il agit sans l'assistance du 
subrogé tuteur. Si, à raison de Fopposition 
d'intérêt entre le tuteur et le mineur, c'est 
au subrogé tuteur que le compte doit être 
rendu, ce subrogé tuteur n'est pas tenu de 
provoquer la nomination d'un subrogé tu- 
teur ad hoc, ou d'un tuteur ad hoc qu'il as- 
sisteraiteomme subrogé tuteur. La réception 
du compte de tutelle, comme la réception de 
tout autre compte, est un acte d'administra- 
tion. 

11 en est autrement de la levée des scellés 
et de l'inventaire qui suivent la nomination 
d'un tuteur. L'inventaire se fait avec le tu- 
teur, et c'est pour ce motif que l'art. 451 du 
code civil exige l'assistance du subrogé tu- 
teur. 11 n'y a donc aucune analogie entre le 
cas dont il s'agit au procès et celui dont 
parle Fart. 451. Les nullités ne peuvent 
d'ailleurs, être admises par voie d'analogie. 
Mais en supposant que le subrogé tuteur 
ait mal reçu le compte de la première tutelle, 
qu'il ait négligé telle ou telle formalité, il 
n'en peut^résulter aucune responsabilité à la 
charge du tuteur ; et même, s'il fallait admet- 
tre qu'il y a eu de sa part, négligence ou 
faute grave, il pourrait bien être tenu à des 
dommages -et intérêts, mais il ne pourrait 
être contraint à rendre un compte qu'il 
n'avait pas qualité pour recevoir. Tout ce 
qui pourrait résulter de l'irrégularité pré- 
tendue du compte reçu par le subrogé tuteur, 
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c'est que les héritiers de Tinterdite se trouve- 
raient éyentuellement en droit d*exiger un 
nouveau coi^pte des héritiers du premier 
tuteur, sauf à ceux-ci à opposer à la demande 
les moyens qu'ils croiraient propres à la 
faire repousser. 

II ne s*agit pas dans la cause des obliga- 
tions éventuelles des représentants de Théo- 
dore de Menten, en sa qualité d'héritier de 
son père pour une huitième part. 

G*est comme tuteur qu'il a été actionné en 
reddition de compte de son administration ; 
c'est comme représentant Théodore de 
Menten dans ses obligations de tuteur, que 
les demandeurs ont été condamnés à fournir 
le compte de tutelle de 1809 à 1823, comme 
ils avaient fourni le compte de 1823 à 1856. 

L'arrêt attaqué, en prononçant cette con- 
damnation, a contrevenu aux textes cités par 
le pourvoi. 

La requête se terminait par quelques 
considérations concernant la partie de l'arrêt 
qui réserve aux appelants (défendeurs en 
cassation) toute action en dommages et in- 
térêts, à résulter de la défectuosité du 
compte de la première tutelle, produit par 
les intimés en exécution de l'arrêt interlocu- 
toire du 24 juillet 1862. 

Ils faisaient remarquer, en droit, que le 
subrogé tuteur avait seul qualité pour rece- 
voir le compte de la première tutelle, et que 
par conséquent, c'est entre ses mains qu'ont 
dû être versées les pièces justificatives du 
compte. L'arrêt du 29 mai 1863, eu consi- 
dérant Théodore de Menten comme respon- 
sable de l'absence des pièces justificatives, 
parce qu'il était tenu d'en conserver, au 
moins, des copies, a violé de nouveau tous 
les textes cités. 

D'après les demandeurs, l'arrêt interlocu- 
toire du 24 juillet 1862 ne décide pas que 
leur auteur Théodore de Menten fût obligé, 
à titre de tuteur, de conserver personnelle- 
ment et de produire, dans l'intérêt de l'inter- 
dite, des copies du compte de la première 
tutelle, et de toutes les pièces justificatives. 
Cependant, à toute éventualité, et dans le 
cas seulement où le contraire viendrait à 
être reconnu par la cour, ils demanderaient 
également la cassation de cet arrêt pour vio- 
lation de l'art. 450 du code civil et des au- 
tres dispositions citées à l'appui du pour- 
voi. 

Réponse. — Il est de jurisprudence que le 
tuteur qui a succédé à de précédents tuteurs 
doit se faire rendre compte par eux ou leurs 
ayants cause, dans les formes légales et que 
son compte, pour être définitif, doit com- 



prend]:e Tensemble de toute la tutelle, à 
peine de responsabilité personnelle. 

Le premier acte de la gestion d'un tuteur 
qui succède à un autre est donc de se faire 
rendre compte de l'administration qui a pré- 
cédé la sienne. M est libre d'eu contester les 
actes ou de les reconnaître, mais il agit, 
comme dans tous les autres actes de la- tu- 
telle, sous sa responsabilité. Il en est de 
même pendant sa gestion, des administra- 
teurs salariés ou non que le tuteur pourrait 
employer. 

Le pourvoi ne conteste pas le principe 
général, mais il voit un motif d'exceptioD 
dans le fait que le dernier tuteur est l'un des 
héritiers du premier. 

Le nxotif puisé dans l'opposition d'intérêt 
entre la pupille et son tuteur n'est pas sé- 
rieux. Eu effet, dans toute reddition de 
compte intermédiaire, il faut rintervention 
du subrogé tuteur. C'est là un principe una- 
nimement admis par la jurisprudence et la 
doctrine; et son intervention ne dispense 
pas le tuteur de fournir un compte définitif 
comprenant tout l'ensemble de la tutelle. 
Pourquoi donc cette intervention du subrogé 
tuteur est-elle nécessaire? Précisément par 
le motif que le pourvoi regarde comme ex- 
ceptionnel dans not^e espèce, à savoir que le 
tuteur entrant a toujours un intérêt diamé- 
tralement contraire à celui du pupille. L'in- 
térêt du tuteur est que lactif du compte 
rendu soit le plus faible possible. 

Le compte de la première tutelle devait 
donc être reçu par Théodore de Menten as- 
sisté du subrogé tuteur. Celui-ci n'avait pas 
le pouvoir de rendre définitif et inattaqua- 
ble, par sa seule approbation, un compte 
qui n'a pas été rendu à ceux qui, de par la 
loi, ont droit de le débattre. 

On objecte que Théodore de Menten était 
l'un des héritiers du premier tuteur. Sans 
doute, s'il s'agissait, dans une reddition de 
compte intermédiaire, d'apurer définitive- 
ment, on ne pourrait être à la fois oyant et 
rendant ; mais justement nous prétendons, 
le texte de la loi à la main, que le compte du 
premier tuteur n'est ni apuré ni arrêté, et 
nous demandons qu'il soit rendu à nous, 
oyants, qui seuls avons qualité pour le rece- 
voir d'une manière définitive. 

Après quelques considérations de la même 
nature, le mémoire en défense poursuivait 
en ces termes : 

« L'arrêt attaqué établit d'une manière 
parfaitement juste que le compte de tutelle 
doit être reçu par le nouveau tuteur assisté 
du subrogé tuteur, et le mémoire en cassa- 
tion en tire cette conséquence que, d'après 
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Tarrét dénoncé, le compte de la tutelle du 
premier tuteur qui a été rendu au subrogé 
tuteur de Finterdite, devait être rendu au" 
subrogé tuteur assisté d*un subrogé tuteur ad 
hoc. il est difficile de comprendre comment le 
pourvoi déduit cette prétendue conséquence 
deTarrét dénoncé, puisque Tarrét de la cour 
de Liège a reconnu qu'il n'existstit aucun mo- 
tif de ne pas suivre dans Tespéce les règles 
établies par la loi, et Ton ne voit pas dèslors 
quelle utilité peut avoir pour la thèse du 
pourvoi Texamen de diverses questions anx^ 
quelles il se livre dans une longue et inutile 
argumentation. » 

M. Tavocat géuéral Cloquette a conclu à la 
cassation en ces termes : 

a Les art. 450 et 420 du code civil, au titre 
de la minorité et de la tutelle, contiennent 
deux principes fondamentaux en cette ma- 
tière, que Fart. 509 du même code rend 
communs à la matière de Tinterdiction. 
D'après Fart. 450, le tuteur doit représenter 
le mineur dans tous les actes civils; et 
d'après Fart. 420 , les fonctions de subrogé 
tuteur consistent à agir pour les intérêts du 
mineur, lorsqu'ils, sont en opposition avec 
ceux du tuteur. Ces deux articles sont con- 
çus dans des termes qui rendent leurs dispo- 
sitions applicables à tous les actes à faire 
pendant la durée de la tutelle ou deFinter- 
dictioQ, et ils donnent généralement au tu- 
teur et au subrogé tuteur le pouvoir d'agir 
au nom de FIncapable. 

< Ce n'est qu'exceptionnellement, et 
dans certains cas prévus par d'autres dispo- 
sitions légales, telles que celles des art. 457, 
461, 463 et 464, que Fun et l'autre de ces 
deux représentants du mineur ou de Finter- 
dlt a besoin d'assistance pour agir valable- 
ment en son nom, et cette assistance, dans 
les cas de ces articles, est celle du conseil de 
famille. 

< Lorsque, par suite de décès, la tutelle 
d'un incapable est successivement transmise 
à deux ou à plusieurs personnes, et que les 
héritiers du tuteur, prédécédé rendent le 
compte qu'ils doivent de son administration, 
le nouveau tuteur, qui le reçoit et qui 
l'approuve, ne faitque poser un acteordinaire 
de gestion, rentrant directement dans le 
pouvoir que Fart. 450 lui confère ; car ce 
compte, quoique plus général, n'a rien en 
lui-même qui le djfférencie des comptes 
particuliers qu'il pourra recevoir pendant 
qu'il exercera la tutelle, et qui doive le faire 
excepter d'une règle qui comprend tous les 
actes de la gestion du tuteur. 

c Le nouveau tuteur peut donc, aux ter- 
mes de Fart. 450, recevoir le compte de son 
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prédécesseur, comme le recevrait le mineur 
devenu majeur ; et il le peut, au même titre 
qu'il recevra plus tard les comptes des man- 
dataires ou des administrateurs qui auraient 
été employés à faire valoir les biens appar- 
tenant au mineur. 

< Ainsi, dans l'espèce du litige, Théodore 
de Menten, le troisième tuteur en date, de 
la princesse de Looz-Corswarem, interdite, 
avait parfaitement qualité, selon l'art. 450, 
pour recevoir, sans aucune assistance étran- 
gère, le conipte du second tuteur en date, 
Bonaventure de Menten, lequel lui a été 
rendu par la personne que ledit Bonaven- 
ture de Menten avait instituée pour légataire 
universel. 

c Ainsi, le même Théodore de Menten 
aurait également eu qualité pour recevoir le 
compte du premier tuteur en fonctions, 
Léon de Menten, que les héritiers de ce 
dernier n'avaient pas encore rendu, lors du 
décès du second tuteur à qui ils auraient dû 
le rendre, sans une circonstance spéciale qui 
y mettait obstacle. C'est qu'il était, lui- 
même, l'un des héritiers de Léon de Men- 
ten, et que, comme tel, il était Fun de ceux 
qui étaient tenus de rendre le compte de la 
première tutelle. La même personne ne peut 
' être, lors d'une reddition de compte, tout à 
la fois le rendant et Voyant; et Théodore de 
Menten, ayant un intérêt personnel complè- 
tement opposé à celui de l'interdite ^ ne 
pouvait représenter celle-ci, lors du compte 
à rendre par lui et par ses cohéritiers de la 
tutelle gérée par Léon de Menten, leur au- 
teur. C'éuit le cas de rendre le compte de la 
tutelle au subrogé tuteur, devenu le repré- 
sentant légal de l'incapable, aux termes de 
Fart. 420, et qui, selon cet article, n'avait 
besoin d'aucune assistance pour le recevoir. 

c Ce compte fut, en efifet, rendu au sub- 
rogé tuteur, comte de Lannoy-Clervaux, qui 
en donna décharge la Théodore de Menten et 
consorts. 

< Par quelle exception aux principes gé- 
néraux, consacrés par les art. 450 et 420, 
l'arrêt définitif de la cour de Liège, en date 
du 29 mai 1863, principalement attaqué par 
le pourvoi, a-t-il décidé que le compte de la 
première tutelle, comprenant la période de 
1809 à 1)^22, et rendu depuis 36 ans au sub- 
rogé tuteur, était sans valeur; et que les 
représentants de la princesse de Looz-Cors- 
warem, décédée, étaient encore aujourd'hui 
en droit d'exiger des demandeurs en cassa- 
tion, comme étant les représentants de 
Théodore de Menten, aussi décédé, qu'ils 
leur rendent le compte de la tutelle de Léon 
de Menten, père de Théodore? 11 s'est fondé 
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8ar ee qu'il résnltait de Tait. 451 du eode 
civil, que c pour être légal, le compte de 
i tuteur à tuteur doit être rendu au tuteur 
t entrant en fonctions, assisté du subrogé 
i tuteur; par la raison que tenant lieu, 
t pour le nouTcau tuteur, de rinyentaire 
c prescrit par ledit article, ce compte doit 
c présenter les mêmes garanties de sincé- 
c rite, t 

c Cet arrêt voit ainsi, dans Tart. 454, 
«ne disposition applicable à tous cbange- 
ments de tuteur, tandis que cette disposition 
ne concerne réellement que le cas d'ouver- 
ture de la tutelle du mineur. 

c Le texte de Fart. 451 nous en avertit 
d'abord, lorsqu'il dit, que t lé tuteur regti^rra 

• la levée des scellés, s'ils ont été apposés, et 
t fera procéder immédiatement a Tinven- 

• taire des biens du mineur, en présence du 
c subrogé tuteur. » L'inventaire, prescrit 
par cet article, est donc un inventaire à 
dresser, à la levée des scellés, et à la dili- 
gence du premier tuteur; car ce n'est qu'à 
l'ouverture de la tutelle que la fortune mo- 
bilière du mineur peut se trouver sous scel- 
lés. Cet inventaire a pour objet de constater 
l'existence, et de décrire d'une manière plus 
ou moins détaillée la nature et l'état de tous 
les biens du mineur; mais cette constatation 
et cette description une fois faites, il n'v a 
pas de motifs pour procéder, dans la suite, 
a la confection d*un nouvel inventaire, à 
chaque changement de tuteur, ou pour 
dresser un acte qui en tiendrait lieu ; 

I L'inventaire, fait lors de l'ouverture de 
la tutelle, servira à contrôler mm-seulement 
l'administration du premier tuteur, mais 
encore celle des autres tuteurs, ses succes- 
seurs ; et chacun d'eux, ou ses représentants, 
sera tenu de renseigner tout ce qui est con- 
signé dans l'inventaire. S'il y a eu accroisse- 
ment ou diminution des biens, les comptes 
de gestion le feront connaître, et en justifie- 
ront par la production de pièces à l'appui : 
mais jces comptes seront rendus par chaque 
tuteur, pour obtenir de son successeur dé- 
charge de sa tutelle, et ils ne contiendront 
pas une description des biens, qui serait 
inutile pour leur objet : leur objet sera tout 
autre que celui de Tinventaire, et ils seront 
d'une teneur plus restreinte. On ne peut 
donc assimiler, comme l'a fait la cour de 
Liège, le compte de tuteur à tuteur ht l'in- 
ventaire prescrit par l'art. 451, ni dire qu'il 
eu tient lieu ; et on ne peut exiger, pour sa 
validité, les mêmes formalités, par suite de 
cette assimilation. Ce sont des actes de na- 
ture différente. Selon la cour de Liège, le 
compte de tuteur à tuteur doit être rendu au 



tuteur entrant en fonctions, assisté du sub- 
rogé tuteur, afin de présenter les mêmes ga- 
ranties de sincérité que l'inventaire. En s'ex- 
primant ainsi, elle fait connaître qu'elle 
considère l'art. 451 , en tant qu'il exige la 
présence simultanée du tuteur et du subrogé 
tuteur à la confection de l'inventaire, comme 
ayant pour but de donner, spécialement en 
ce cas, une double garantie aux intérêts da 
mineur, en les plaçant tout à hi fois soos 
l'égide du tuteur, et sous celle du Abrogé 
tuteur. C'est une appréciation erronée de la 
disposition de l'art. 451. Cette disposition 
n'a rien d'exceptionnel, et n'est que la sim- 
ple application des art. 450 et 4i0. 

f L'inventaire est, pour le tuteur, l'acte 
qui détermine l'étendue de sa responsabilité 
pour tout le temps de sa gestion; le tuteur a 
donc, lorsqu'on dresse l'inventaire, un inté- 
rêt capital à défendre pour lui-même, et il 
ne peut alors rester le représentant du mi- 
neur. 

4 C'est en même temps, pour le mineur, 
l'acte qui détermine les droits qu'il aura à 
faire valoir contre son tuteur, le jour que 
celui-ci rendra son compte de tutelle : Tin- 
térêt du mineur est donc opposé à celui du 
tuteur ; et c'est pour la défense de l'intérêt da 
mineur, que selon le principe de l'art. 420, 
l'art. 451 exige l'intervention du subrogé 
tuteur. 

c Ce n'est pas le même intérêt, mais ce 
sont deux intérêts contraires qui sont re- 
présentés, dans la disposition de l'art. 451, 
par le tuteur et par le subrogé tuteur. Cet 
article n'organise, en faveur du mineur, que 
la garantie ordinaire résultant des art. 450 
et 420 et c'est sans fondement que l'arrêt 
dit, dans ses motifs, que t ne pouvant, par 
c une circonstance particulière, être rendu 
« au .tuteur, dans l'espèce, le compte, pour 

• être valable, aurait dû être rendu au 
i subrogé tuteur, représentant le tuteur em- 
< péché, assisté d'un subrogé tuteur ad hoc, 
« ou à un tuteur ad hoc assisté du subrogé 

• tuteur, t 

t Si, en- règle générale, le tuteur repré- 
sente le mineur, pour quelle raison le nou- 
veau tuteur ne pourrait-il pas le représenter 
lorsqu'il s'agit de recevoir le compte du tu- 
teur auquel il succède, et pourquoi faudrait- 
il qu'à cet effet il fût assisté du subrogé 
tuteur? C'est, a-t-on dit, parce qu'il est de 
l'intérêt du nouveau tuteur d'amoindrir la 
balance du compte de tutelle qui lui est 
rendu, afin d'avoir ainsi d'autant moins à 
renseigner plus tard, lorsqu'il rendra lui- 
* même le compte de sa gestion. Mais il est à 
remarquer qu'il aura le même intérêt pour 
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les comptes de toute espèce qu^H recevra, el 
peur toutes les recettes qull fera durant son 
admiulstratioD. Ce n'est là qu'un intérêt ré* 
sultant deTexercice Journalier de la tutelle» 
rentrant' dans la responsabilité générale du 
tuteur, et contre lequel la loi a vu une ga« 
raotie suffisante dans la surveillance du sub- 
rogé tuteur et du conseil de famille. Linté- 
rét qui excite sa défiance, est Tintérét actuel 
et personnel du tuteur ; et lorsque cet intér 
rét et iste, elle veut, non pas que le tuteur 
agisse, assisté du subrogé tuteur, mais qui^ 
le tuteur s'efface, et soit remplacé par le 
subrogé tuteur. Dans le système de la loi, le 
mineur n*a pas, en même temps, deux re- 
présentants, ce qui constituerait une super- 
fétatioB : il- est représenté par le tuteur ou 
par le subrogé tuteur, mais non par tous 
deux agissant de concert et conjointement. 

f On objecte qu'il est de jurisprudence 
constante que le compte du dernier tuteur 
doit comprendre les comptes de tous ses 
prédécesseurs; parce que le devoir decba- . 
que tuteur, à son entrée en fonctions, est de 
se faire rendre^ le compte du tuteur qu*il 
remplace, et que le compte du tuteur rem- 
placé devient ainsi le premier élément, et la 
hase du compte que son successeur devra 
rendre. 

c Le mineur, devenu majeur, ou ses re- 
présentants, a donc, ajoute-t-on, le droit 
d'obtenir du dernier tuteur un compte uni- 
que et général de toute la tutelle, compre- 
nant les diverses périodes qui Tout divisée ; 
et dans Pespèce, il y aurait violation de ce 
droit, au préjudice des béritiers de l'inter- 
dite, si Ton admettait que le compte de la 
gestion de Léon de llenten a été valable- 
ment rendu au subrogé tuteur; et qu'il ne 
doit plus être compris dans le compte défi- 
nitif que Théodore de Menten est tenu de 
rendre, comme dernier tuteur. Cette juris- 
prudence s*est établie sur les cas ordinaires : 
elle n'est pas applicable dans le cas spécial, 
oh, par une circontonce personnelle, le 
nouvedu tuteur est Thérltier du tuteur dé- 
cédé. C'est ce que, dans ses motifs, l'arrêt 
du 29 mai 1863 reconnaît lui-même, lors- 
que dit que c ce système serait fondé, s'il 
I était vrai, comme on le prétend, que le 
t compte, vanté par les intimés, aurait été 
I rendu dans la forme légale ; » c*est-à-dire, 
d'après lui, si ce compte avait été rendu au 
subrogé tuteur, représentant le tuteur em- 
pêché, assisté d'un subrogé tuteur ad hoe, 
ou à un tuteur ad hoe^ assisté du subrogé 
tuteur. La raison pour laquelle le dernier 
tuteur est comptable des administrations de 
tous ses prédécesseurs, c'est qu'à son entrée 
en fonctions» il avait le devoir de se faire 



rendre compte de l'administration de son 
prédécesseur immédiat, ce qu'il n'a pu (aire 
sans contrôler et sans recevoir en même 
temps les comptes des administrations anté* 
rienres, lesquels ont dtf être reproduits dans 
le dernier compte, et en ont Tait partie inté- 
grante : d'où la conséquence que quand il 
s'agit d'une administration dont un tuteur 
ne pouvait recevoir le compte, parce qu'il 
devait en être lui-même le rendant, on ne 
peut exiger du dernier tuteur qu'il le com- 
prenne dans le compte définitif de la tutelle, 
ce compte ayant toujours dû forcément lui 
rester étranger. 

t En supposant gratuitement que le 
compte, que les héritieradu premier tuteur» 
Léon de Menten, ont rendu au subrogé tu- 
teur, serait nul pour n'avoir pas été rendu 
dans la forme légale, tout ce qui en résulte- 
rait c'est que les représentants de l'interdite 
seraient encore aujourd'hui fondés à deman- 
der un nouveau compte aux héritiers du 
premier tuteur, ou à intenter une action au 
subrogé tuteur, comme responsable des irré- 
gularités du premier compte; mais, dans 
cette supposition, ils ne seraient pas fondés 
à exiger du dernier tuteur qu'il leur rende 
un compte qu'il n'a pas reçu, et qu'il ne 
pouvait recevoir; et il ne pourraient pas non 
plus, dans la même supposition, le rendre 
responsable de la faute commise par le sub- 
rogé tuteur» les actes du subroge tuteur ne 
pouvant engager la responsabilité du tuteur. 

t Une autre objection est tirée de ce 

Su'indépendaniment de son action contre le 
ernier tuteur, le miueur devenu majeur, 
peut exercer une action personnelle et di- 
recte contre chacun de se^ autres tuteurs, à 
raison de sa gestion particulière ; d'où l'on 
conclut que les comptes de tuteur à tuteur, 
ou de tuteur à subrogé tuteur, rendus pen- 
dant la minorité, n'ont rien de définitif; 
qu'ils sont sujets à révision, lorsque la tu- 
telle prend fin, et qu'aujourd'hui les ayants 
cause de feu la princesse de Looz-Corsvra- 
. rem peuvent encore demander aux héritiers 
de Léon de Menten le compte de sa gestion 
particulière» comme s'il n'avait jamais été 
rendu. 

« L'action, que le mineur, devenu ma- 
jeur, conserve et peut exercer contre cha- 
cun des tuteurs qui ont rendu leur compte, 
ne peut avoir d'autre objet que d'obtenir 
payement du reliquat dont il serait resté 
débiteur ; ou l'annulation du compte, si les 
formes légales n'ont pas été observées, ou 
s'il était entaché de fraude et de dol : mais 
cette action ne peut tendre à obtenir, lors- 
qu'on ne signale aucune irrégularité, de 
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nouveaux compfes, comme si les comptes 
rendus élaienl sans râleur. Uapprohation 
éts comptes que les tuteurs intermédiaires 
rendent a la personne qui a qualité pour tes 
recevoir, a pour efièt d'en fixer la balance 
vis-à-vis d*eux, sauf les recours de droit, s*ii 
y alleu. 

• Il y a donc eu, comme le pourvoi s'en 
plaint avec raison, violation notamment des 
art. 420, 450 et 469 du code civil; violation 
et fausse application de Fart. 451, combiné 
avec Tari 509, et par suite violation de ce 
dernier article. 

f Le pourvoi est aussi dirigé, en tant que 
de besoin, contre un autre arrêt de la même 
cour, rendu dans la même cause, antérieu- 
rement à Tarrét définitif dont nous venons 
de nous occuper; et ordonnant, avant l'aire 
droit, et tous droits et moyens saufs, aux 
parties qui sont ici demanderesses en cassa- 
tion, de produire et verser à la cause dans 
les deux mois de la siipification dudit arrêt, 
le compte, avec les pièces justificatives f de 
â la première tutelle : t cet arrêt n'étant 
que préparatoire, n'était pas susceptible de 
recours avant Tarrêt- définitif; aujourd'hui 
que le recours est recevable, les demandeurs 
seraient fondés à le faire annuler s'il leur 
portait préjudice; mais en présence de Tar- 
rét définitif, il faut tenir que ce préjudice 
n'existe pas. 

< Nous concluons à la cassation du der- 
nier en date des deux arrêts attaqués, avec 
renvoi de la cause et des parties devant une 
autrQjcour d'appel, et avec condamnation des 
défendeurs aux frais tant de l'instance en 
cassation que do l'arrêt annulé, t 

ABaÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'un certificat 
délivré par le greffier de cette cour, le 15 fé- 
vrier 1864, dûment enr^istré, constate 
qu'aucun mémoire en défense n'a été déposé 
au greffe pour Constance, comtesse de Lan- 
noy-Glervaux et Napoléon, prince de Rbdna- 
Wolbecq, comte de Lannoy-Clervaux; qu'il 
y a donc lieu de passer outre au jugement de 
la cause entre toutes les parties ; 

Sur le moyen unique consistant dans la 
laosse application de l'art. 469 du code ci- 
vil; dans la violation de l'art. 450; dans la 
fausse application et. la violation des arti-r 
clés 451 et 420 § 2 ; dans la fausse applica- 
tion et la violation spéciale du § 2 de l'arti- 
de 450, tous du code dvil, combinés avec 
l'art. 509 du même code, par suite, dans la 
violation de ce dernier artide ; 

Attendu qu'en règle générale, lorsqu'une 



tutdie a été confiée k plusieurs tuteurs suc- 
cessivement, celui qui gérait la tuldie au 
moment où elle a pris fin, est tenu de ren- 
dre compte non-seulement de son adminis- 
tration personndle, mais encore de i'admi- 
nlstiation du tuteur ou des tuteurs qui l'ont 
précédé ; 

Que tout tuteur doit en elTet, comme re- 
prâentant le mineur ou l'interdit, débattre 
et recevoir le compte du tuteur qu'il rem- 
place et par conséquent doit comprenure ce 
tîompte dans celui qu'il est appelé à rendre à 
son tour; 

Mais attendu que ces obligations, qui ré- 
sultent des art. 450 et 469 du code dvil, ne 
peuvent être imposéeé au tuteqr qui se 
trouve dans l'impossibilité de recevoir un 
compte qu'il doit rendre lui-même comme 
héritier de son prédécesseur; 

Que dans ce cas, il y a opposition d'inté- 
rêts entre le tuteur et le mineur ou l'interdit, 
et que c'est au subrogé tuteur que doit être 
rendu le compte, en conformité de l'art. 420 
du code dvil ; ' 

Attendu que, dans l'espèce, Théodore de 
Menten, dernier tuteur de l'interdite, prin- 
cessede Looz-Gorsvrarem, était héritier pour 
partie de Léon-François de Menten qui avait 
été chargé de ta même tutdie depuis 1809 
jusqu'en 1822 ; 

Attendu qu'il est également éfabli que 
Léon de Menten et ses cohéritiers ont reqdu 
an subrogé tuteur de l'interdite le compte de 
l'administration de leur père ; 

Attendu que, lors même qu'il faudrait ad- 
mettre avec l'arrêt attaqué du 29 mai 1863, 
que ce compte n'aurait pas été rendu dans 
les formes voulues par la loi, les prétendues 
irrégularités signalées par l'arrêt ne pour- 
raient être imputées à Théodore de Menten, 
qui, comme tuteur, ne devait faire aucun 
acte de diligence en ce qui concernait le 
compte à rendre par les héritiers de Léon- 
François de Menten au nombre desquels il 
se trouvait lui-même; 

Que d'ailleurs la responsabilité qu'aurait 
encourue sous ce rapport Théodore de Men- 
ten par sa faute ou sa négligence, ne pou- 
vait entraîner pour lui l'obligation de com- 
prendre dans son compte de tutelle le 
compte de la gestion de sou père qu'il n'avait 
pas qualité pour recevoir ; 

Attendu que ce n'est pas comme héritier 
de Léon-François de Menten, mais en sa 
qualité de tuteur, que Théodore de Menten 
a été assigné en reddition de compte ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt du 29 mai 1863 en condamnant les 
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demandeurs en cassalioa, représentants, de 
Théodore de Menten, à fournir le compte de 
1809 à 1823, comme ils avaient fourni 
celui de i8i5 à 1856, a faussement appliqué 
et a violé les art. 450, 469 et 509, c civ.; 
Attendu que les réserves que renferme 
i'arrét du 29 mai 1863 relativement aux 
dommages-intérêts à résulter de la préten- 
due défectuosité du compte rendu au sub- 
rogé lutear et produit par les demandeurs 
en cassation, laissent entière la question de 
savoir si une pareille demande serait fondée;. 

Qu'il n*y a donc pas lieu d'annuler sur ce 
point rarrét du 29 mai 1863 ; 

Attendu, quant à Tarrét du 24 juillet 1862, 
qQ*il est purement préparatoire; qu'il ne 
préjuge rien sur le débat dont était saisi le 
juge du fond et qu'il a été rendu tons droits 
et moyens des parties saufs ; 

Par ces motifs, et sans avoir égard au 
pourvoi formé éventuellement contre Tarrét 
préparatoire du 24 juillet 18b2, casse Tarrét 
rendu par la cour d'appel de Liège le 29 mai 
1863, en ce qu'il a condamné les demandeurs 
àrendre le compte de tutelle de 1809 à 1823; 
condamne les défendeurs aux dépens de 
cassation et aux frais de l'arrêt annulé ; or- 
donne la restitution de l'amende ; ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres de ladite cour et que mention en 
sera faite en mai^e de l'arrêt annulé; renvoie 
la cause devant la cour d'appel de Gand. 

Du 7 avril 1864. — 1" di. — Pré$. M. le 
baron de Gerlacbe, premier président. — 
|{app. M. Van Hoegaerden. — Concl conf. 
M. Cloquette avocat général. — P/. MM.Le- 
clercq, Lejeune, Bastiné et Guillery. 



VENTE FICTIVE. — Mandat. — Preuve. 

— Faute «rave. — * Doiiiiage8-iiitér£ts. 

— Solidarité. 

{"m Vart. 1984, ni aucune autre disposi- 
tion légale n'exige que le mandai soii 
donné ou accepté en termes exprès, il 
suffit que la volonté conventionnelle des 
parties ne suit point douteuse. 

2" En matière commerciale^ le Juge du fbnd 
peut, pour reconnaître l'existence d'un 
mandat^ comme de toute autre obli» 
gation et, pour en déterminer la portée, 
puiser ses éléments dé preuve, soit dans 
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les livres des parties, dans leur corres» 
pondance, dans leurs aveux, soii même 
dans les faits et eireomstanees résuUasU 
des explications fùumies au déhai. 

3* Le mandataire qui, dans sa gestion, com^ 
met une faute, daii réparer le dammmge 
qt^en éprouve te mandata, quoique imi^ 
même n'ait retiré de eeUe fauie aucun 
avantage, (G. civ., art. 1992.) 

4* Lorsque plusieurs mandatsnres se ren^ 
dent eot^ointement et de concert eoupa^ 
blés d'une fUute grave envers leur man^ 
dant, chacun d'eux peut être condamné 
solidairement aux domnutges-ifitéréts {}). 

(dUDOIS, ^ c. DBVITALLB.) 

Le banquier Charles Dubois avait ouvert, 
au mois de juin 1857, au défendeur Dewalle 
un compte courant, ensuite duquel il lui fit 
des avances montant approximativement à 
70,000 fr. 

Pour le recouvrement de cette somme, il 
comptait surtout sur la valeur et la vente 
d*une assex forte quantité d*armes que 
Dewalle avait en magasin. 

Cependant en I858et 1859, Dubois conçut 
des doutes sur la solvabilité de Dewalle. Ces 
doutes se firent jour dans sa correspondance. 

Le 26 mars 1 859, Dubois exigea de Dewalle 
la remise des clefs des chambres renfermant 
les armes. 

Cette remise, paraft-il, devait se foire à 
lliuissier Louis avec lequel Dubois' était en 
relations. 

Le 20 avril suivant, le même Louis achète 
de Dewalle 6,000 fusils suisses et fhmçals 
au prix del&Tr. pièce. 

Les fusils devaient être transportés ches 
Louis, mais Dewalle devait eu toucher le prix 
au bureau de Dubois. 

Celui-ci parait aussi avoir été nanti de Torl- 
ginal du sous-seing privé de la vente, puis- 
que en a délivréune copie certifiée conforme. 

Néanmoins les armes restèrent cM De- 
walle, et au mois de juin 1859 Dubois ren- 
gagea à vendre ces fusils par llntermédiaire 
du sieur Lemalre. 

Le 23 août, Dubois inviu Louis à s'enten- 
dre avec Lemaire pour mettre Dewalle en de- 
meure, et le même jour sommation fut faite à 
Dewalle, à la requête de Louis, à Teffet de 
délivrer les fusils à ce dernier. . 



{ihid., 1863, I, 249). La juHspnidenee semble an- 
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EDfiti le 94 août, 5,000 des fusils en qoes* 
liou sont livrés sous forme de veote à 1^- 
maire au pris de 15 fr. 50 c, tandis que 
déjà les jours précédents, celui-ci les avait 
vendus par rinh^niédiaire de Finty il un 
Italien nommé Sentlnî au prii de21 fr. la pièce. 

Dewalle ayant eo connalssanee de ce mar- 
ché crut être en droit d*eo réclamer le bé- 
néflee. 

Le SI Janvier 1863, Il fit assigner Dubois el 
Lemaire ilevant le tribunal de commerce de 
Liège, pour : 

f Attendu que le U aoûi 1859 il vendit à 
Lemaire 3,000 fusils au prix de 1 5 fr. 50 c. 
pièce, soit 45,500 fr. pour le tout; 

f Qu'à la même époque les fusils étaient 
revendus à une i^uire personne pour un prix 
beaucoup plus élevé ; 

t Que dans cette opératioo Lemaire a agi 
dé concert avec Dubois, mais qii*il était Inter^ 
dit à Lemaire et à Dubois dé garder pour 
eux la difléreoce entre le prix payé à Dewallè 
et le prix obteqti par eux de Tacbeteur 
étranger; 

c S'entendre condamner soliilairçmeni 
même par corps à payer au demandeur la 4îf- 
iëreuce 2»'élevant au ininimum de 16,500 fr.» 
outre le prix qu*ils ont paye au demandeur 
pour les armes dont il s*agit et celui qu'ils 
en obtenaient eux-mêmes d'un autre ache- 
teur; aux iiiiéréts et aux dépens, i 

En répopse à cet te assignation,. Dubois nia 
qu'il eû^agî de concert avec Lemaire, soit ' 
pour l'achat, soit pour la revente des armes 
eu question et prétendit qu'il n'avait participé 
eii aucune façon aux prétendus bénéûces. 

Lemaire à son tour prétendit avoir acheté 
pour son compte personnel les 3,000 fusils 
ep question à 15 fr. 50 c. pièce, et ^raccord 
avec Devralle, en avoir payé le prix en mains 
de Charles Dubois, ajoutant qu'il a revendu 
ces armes à Seiitini et que déduction faite de 
tous frais, cette opération ne lui à laissé que 
2,440 fr. 7c. de bénéfice ; 

QuMI ne s'est obligé ni personoéUement ni 
en commun avec Dubois à bonifier à DewalIè 
Ui différence qui pourrait exister entre le 
prix des deux ventes. 

A la demande de Dewalle, les défendeurs 
furent Interrogés sur faits et articfes et dif- 
férentes pièces furent communiquées par |0 
demandeur. 

Par ses conclusions d'audience, le deman- 
deor réclama solidairement des dommages- 
Int^éts à charge de Lemaire et de Dtibois, 
du chef du dol dont ils s'étaient rendus cou- 
pables en pratiquant à son égard des ma* 



nœavres frauduleuses poar obtenir la vente 
du 24 août 1859. 

Lemaire et Dubois soutinrent que le de- 
mandeur n*était ni recevablé ni fondé et con- 
clurent ctiacun reconventionnellement à 
10,000 fr. de dommages-intérêts du chef 
dlmpufaiions calomnieuses et diffiamatoires. 

Les plaidoiries durèrent plusieurs audien- 
ces, pendant lesquelles les parties échangè- 
rent encore différentes articulations. 

Enfin le 28 mal 1862, le tribunal déclara 
le demandeur et les défendeurs respective- 
ment non fondés dans leurs demandes di- 
recte et reconventionnelles. 

Dès le 9 juin suivant, Dewalle Interjeta 
appel de ce jugement. . 

Devant la cour de Liège, Dewalle reprodui- 
sit essentiellement les conclusions qu'il avait 
prises en première instance. — Il invoqua 
contre les défendeurs soit le dol, soit toat au 
moins la faute grave dont ils s'étaient ren- 
dus coupables à son égard. 

Lanaire et Dubois conclurent purement et 
simplement à la confirmation du jugement 
de première instance. 

Le 20 juin 1S63, la cour statua en ces ter 



t Attendu que des faits et circonstances 
établis au procès, des interrogatoires, comptes 
et autres documents dont il a été fait état de 
part et d'autre, notamment des pièces enre- 
gistrées le 6 mars 1862, vol. 9, fol. tir', 
cases 6, 7, 8 et 9, il censte que le Itonquier 
Dubois avait ouvert, au omis de juin 1957, à 
l'appelant Dewalle, ijin compte courant en- 
suite duquel il lui fit des avanees impor- 
tantes; que ces avances avaient atteint dès 
lés premiers mois de 1 858, et qu'elles se maia- 
tinrent pendant toute la durée et ^squ'à la 
fin du compte, au chiffre approximatif de 
65,000 à 70,000 fr.; qu'il comptait particu- 
lièrement, pour leur recouvrement, sur la 
valeur et la vente d'une assez forte quantité 
d'armes de guerre acquises par Dewalle et se 
trouvant en sa possession; le 10 août 1858, 
il lui écrivait, en lui adressant l'extrait de 
son compte, arrêté le 30 juin : 

i J'espère que les ventes prochaines d'one 
c forte partie des armes que vous avez en 
I magasin amèneront des remises; » et le 
4 septeiïibre, en lui transmettant un état de 
situation pour attirer son attention sur son 
débet à cette date: 

< Je me plais à espérer que les échéances 
t de vos obligations au 29 courant et 22 oc- 
c tobre prochain (20,000 fr.) seront, prises 
t au sérieux par vous, s^ ondéans cette 
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f époque, tous ne m'aves pas fait de remi* 
i ses eu diminution du solde ; » 

t Que Tinquiélude que Dubois parait 
avoir, dès lors, conçue sur la solidité de sa 
créance, et qui se révèle dans les observa- 
tions ci-dessus, devint plus vive par la conii- 
nuatîon de Tétat des choses, et se traduisit 
non-seulement dans sa correspondance alté- 
rleore, mais aussi dans les mesures auxquel- 
les il eut recours; qu'en effet on le voit exi- 
ger de Dewalle, le 26 mars t859, la remise 
des clefs des chambres renfermant ses armes; 

<( Vous remettrez, lui mandait-il, les clefs 
« à rinstant a|i porteur (lequel n'était autre 
« que son agent, Thuissier Louis), sinon je 
c vous fais assigner; i qu'en outre, le 20 
avril suivant, Dewalle consent la vente, au 
même huissier Louis, de 6,000 fusils suisses 
et français, ces derniers transformés, au prix 
de 45 fr. le fusil; vente simulée, dans les 
effets de laquelle Dubois est ensuite subrogé 
par Louis, et contenant sous cette forme, 
ainsi que cela est avéré, Fàutorisation de ven- 
dre les fusils pour eu appliquer, sans nul 
doute dans Finteution commune, le produit 
à Textinction ou à la diminution du solde 
existant à charge de Dewalle; que c'est pour 
atteindre ce but qu'il employa ultérieure- 
ment l'intermédiaire, auprès de Dewalle, de 
rintimé Lemaire, avec lequel il était alors 
en relation \i'affaires, et qui, entrant dans 
ses vues, prit une participation personnelle 
et active à leur réalisation ; que cette en? 
tente ressort clairement, entre autres : 

< i<» De ce que, le 23 juin, Dubois c invi- 
c tait Dewalle, pour la dernière fols, à ven- 
f dre la partie de fusils ($ix mille) pour la- 
c quelle Lemaire lui avait fait une offre 

< avantageuse, avec menace, en cas de refus, 
c d'user sans délai et avec toute rigueur de 

< tous ses droits, t et en terminant par ces 
mots : Pour vou$ c'en la faillùe; 

2"* De ce que, le vingt-cinq, Lemaire infor- 
mait Dubois t que la démarche pour les iix 
t mille fusils était restée sans effet ; qu'elle 
c avait eu néanmoins ce résultat heureux, 
f que Dewaileétait enfin sorti de son inaction; 

c 3<* De ce que, le vingt-sept Delsemme, 
commis de Dubois, priait Dewalle t de faire 
f traiter M. Lemaire directement pour les 
c acheteurs qui se présenteront pour les ar- 
mes, » appuyant cette recommandation du mo- 
tif suivant : < dans la position où vous êtes, 
c beaucoup de personnes voudront profiter 
t de votre gène; en faisant intervenir M. Le- 

< maire, cela coupe court à tout. Je suis per- 
• suadé que par son entremise vous vendrez 
f vos armes infiniment mieux ; t que par 



celte coopération acceptée et prêtée par Le-, 
maire, il s'associait au mandiat de Dubois 
et à sa responsabilité; ' 

c Attendu qu'au vu de ces actes, et en pré* 
sence de ces faits on doit reconnaître ; 

f l"" Que la vente fictive du 26 avril ne ren- 
dait point Dubois propriéti^ire des armes qui 
en faisaient l'objet ; et qu'elle lui conférait 
seulement le pouvoir de les vendre, mais à 
la charge de se conformer aux règles que la 
loi prescrit à ceux qui gèrent la chose d'autrui; 

€ 2o Que dans le but déclaré de procurer à 
Dubois le prompt remboursement de 8e% 
avances, et d^obtenir pour Dewalle, que sa 
gène pouvait mettre à la merci des amateurs, 
un prix plus avantageux de ses armes. Il était 
convenu que Lemaire leur prêterait son con- 
cours et agirait directement avec les ache- 
teurs qui pourraient se présenter; qu'il suit 
de U que Dubois et Lemaire ayant accepté et 
exercé vis-à-vis de Dewalle la charge de man- 
dataire ou de negotiorum geslor pour la vente 
de$ fusils appartenant à ce dernier, ils de- 
meurent l'un et l'autre légalement soumis à 
toutes les obligations dérivant de cette qualité; 

c Attendu qu'il résulte des extraits des li- 
vres de la banque liégeoise respeciivemeol 
invoqués, que du 20 au 23 août 1859 Le- 
maire, par FintermédiairedeeertaiD Finty,a 
venda les 5,000 fusils dont il s'agit, à un lu-, 
lien du nom d'Antonio Sentini, au prix de 
21 fr. la pièce, soit pour h somme totale de 
63,000 fr* I 

« « Attendu qu'au lieu de rendre à Dewalle 
un compte exact de cette opération, comme 
les art 1993 et 1372 du code civil lui en fai- 
saient un devoir, Lemaire avec le eoDcoyra 
et l'assistance de Dubois s'est fait remettre 
par Dewalle, le 24 août, les armes de eelui-cî 
à un taux inférieur; que la preuve de ce con- 
cert se trouve dans les faits qui se sont pas-> 
ses la veille; qu'en effet, le 23 août Dubois, 
qui s'était abouché avec Lemaire, écrit à 
rhoissier Louis (son prête-nom dans la venta 
du 20 avril) un billet contenant des initiales 
et des abréviations dont l'explicatioan'est pas. 
contestée et qui est conçu en ces termes : 
t L'avocat Lemaire vous cherche pour met- 
c tre Dewalle en demeujre ; nous avons ama- 
c leur, et on a pensé à vous pour une com-. 
t mission : voyez l'avocat Lemaire; $ que 
le même jour Lemaire corrige de sa main 
la minute d'un exploit de mise en demeure, 
rédigé par Lt>ui8, pour être signifié à Qer. 
walle, et contenant sommation d'exécuter, 
sans délai la vente simulée du 20 avril; que 
le même jour encore, vers le soir, Lemaire,. 
accompagné de Louis, se transporte au demi- 
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cile de Dewalle» le presse de livrer ses fusils, 
et assiste à cette sommation fondée, à sa con- 
naissance, sur un acte sans valeur, en tant 
que contrat de vente et sigoiflée à Dewalle 
par rbuissier Listray qu'il avait eu soin de 
tenir à sa disposition pour raccomplissemeni 
de cet acte de son mijuisière ; et qu'eufin les 
trois mille fusils sont, le U août, sous la 
forme d'une vente, livrés à Lemaire au prix 
de quinze franc» cinq^ante centimes le fusil ; 
qu'il résulte de ce qui précède que c^t acte 
n'avait et ne pouvait avoir eu réalité d'autre 
but et d'autre effet légal que de faire con- 
firmer et valider la vente ou promesse de 
vente déjà consentie à un tiers dans l'iatérét 
commun de Devralle et dé Dubois; que si 
Ton devait y cbeidier une autre significa- 
tion, une portée différente et plus ample, 
l'on serait forcé d'y voir les caractères d^un dol 
et d'en appliquer à ses auteurs toutes les 
conséquences; qu'ainsi Lemaire et Dubois 
ont, conjoiniement et d'accord, commis au 
moins envers Dewalle dont ils géraient l'af* 
faire une. faute grave qui engage leur respon- 
sabilité aux ternies des an. 157^, 1 992 et 
4993 du code civil; qu'ils doivent par suite, 
tenir compte à l'appelant, sans qu'il y ait à 
rechercber lequel en a bénéficié, de la diffé- 
rence entre le prix total de la vente faite à 
l'intimé et la somme qui lui a été bonifiée en 
compte courant par le banquier Dubois, sous 
les déductions légitimes, telles que celles du 
prix de certains accessoires, des frais d'ex- 
pédition et de transport, ou autres dont il 
serait justifié; ^ 

• Attendu que le surplus des prétentions 
de l'appelant ayant pour objet l'obtention de 
dommages-intérêts supérieurs par l'applica- 
tion de l'art. 41i6 du code civil, ne trouve 
pas une justification suffisante dans les faits 
et considérations ci^dessus, dont elles se- 
raient une conséquence excessive, qu'il n'y a 
donc pas lieu de les accueillir, non plus que 
ses conclusioos subsidiaires aux fins d'une 
preilve tendant au même résultat, et qui por- 
tant d'ailleurs sur des faits en partie dès 
maintenant établis ou reconnus, en partie ir- 
relevants ne peut être admise. 

f Par ces motifs, la cour met à néant le 
jugement dont est appel; faisant droit, con- 
damne solidairement les Intimés Lemaire et 
Dubois à tenir compte k l'appelant Dewalle de 
la différence entre le prix total de la vente 
faite à Sentini des 3,000 fusils dont il s'agit, 
et la somme portée au crédit de son compte 
courant de ce cbef, et ce sous les déductions 
légitimes dont ils auront à justifier; dit n'y 
avoir lieu d'accueillir le surplus des conclu- 
sions de l'appelant; ordonne la restitution 



de l'amende consignée; condamne les Intimés 
aux frais des deux instances. • 

C'est contre cet arrêt qu'était dirigé le 
pourvoi. 

Deux moyens étaient proposés. 

Premier moyen, — Violation des art. i 984, 
1319, i322, 4372 et2006du code civiL 

L'arrêt attaqué, disait le demandeur, fait 
de Charles Dubois Je mandataire ou le nego' 
tiorum gestor de Dewalle, deux qualités qui 
s'excluent, puisqu'elles supposent Tune l'exis- 
tence et l'autre l'absence d'une eonventiou 
entre parties. 

Toute la décision attaquée se basesur l'exis- 
tence d'un prétendu mandat conféré par un 
acte fictif du 20 avril 1859. 

La cour ne pouvait évidemment, sans 
violer la foi due à tous les actes de la procé- 
dure, attribuer à la vente alléguée par les 
parties une portée autre que celle qu'elles 
convenaient de lui donner. 

Elle ne pouvait attribuer à Dubois la qua- 
lité de mandataire et à Dewalle celle de man- 
dant, à titre de l'acte du 20 avril, alors que 
Dubois ne se reconnaissait pas mandataire et 
que Dewalle d'autre part ne se prétendait 
pas mandant 

Elle ne pouvait dire qu'il était avéré que 
la vente du 20 avril avait ce caractère, alors 
quil résulte de tous les actes de la procédure 
qu'aucune desdeux parties ne le lui attribuait. 

Quand on lit attentivement tous les actes 
de la procédure depuis l'exploit introductif 
d'instance, l'articulation des faits et articles, 
les conclusions de première instance et jus* 
ques aux conclusions d'appel, il en résulte 
induBItablement que le demandeur Dewalle 
n'ariiculait pas avoirjamais conféré de man- 
dat à Dubois, ne poursuivait pas les droits 
qui pouvaient uattre pour lui de semblable 
contrat; que son action avait un tout autre 
objet : la réparation du préjudice résulté .de 
prétendues mameuvres doteuse», qui l'auraient 
amené à vendre personnellement ses fusils à des 
conditions défavorables. 

Et cependant l'arrêt condamne Dubois non 
pas pour manœuvres doleuses , mais pour 
inexécution d'un mandat qu'il aurait reçu 
par l'acte du 20 avril.. 

Évidemmeut c'est là dénaturer complète- 
ment le débat ; c'est violer la foi due à tous 
les actes de la cause. 

» 

L'arrêt attaqué, par voie de conséquence, 
a également violé, dans cette partie de sa dé- 
cision, les art. 4984 et suivants du code civil. 

Le contrat de mandat suppose Pioterven- 
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tion persoDoelle de ceFai qui aurait préten- 
doment conféré la procaration. 

L^arrét n*a pas moi|is violé Part. i392 an 
code civil. 

Dabois aurait eu, selon lui, la charge de 
maDdalaire ou de negotiorum gesior. 

Or les conditions légales de la negotiomm 
gettio sont incompatibles avec celles du 
mandat. 

L'obligaiiondu negotiorum gestorse produit 
ssDS qu'il ait reçu aucune commission du 
mandant. 

Elle est donc incompatible avec le point de 
départ de Tarrét, qui puise les droits et obli- 
gations du prétendu mandataire dans un 
acte formel qui serait émané du prétendu 
mandant. 

Deux observations subsidiaires trouvent 
encore ici leur place. 

En tout cas la prétendue gestion d'affaires 
De pouvait plus subsister alors que Dewalle 
vendait directement partie de ses arcnes 
après le mois de juin 1859, fait constaté par 
la procédure; puisque, aux termes de Parti- 
cle 1572, Tobligàtion de continuer la gestion 
ne dure que jusqu'à ce que le propriétaire 
soit en état d'y pourvoir lui-même. 

Eufin au point de vue du mandat, alors 
que Dewalle chargeait Lemaire de traiter di- 
rectement avec les acheteurs, Dubois se trou- 
vait nécessairement déchargé de tout man- 
dat; cette décharge résultait dès lors de 
Faru 2006 du code civil. 

Le mandat de Dubois avait donc en tout 
cas cessé dès le mois de juin 1859, et en lui 
donnant encore effet au mois d'août de cette 
année, la cour a violé ledit art. 2006. 

Réponse. — La cour de Liège a combiné, 
interprété, apprécié, comme elle l'a cru juste 
et \rà\y les faits et circonstances établis au 
procès, par les interrogatoires, comptes et 
autres documents, dont il a été fait état de 
part et d'autre ; il est évident que ces combi- 
naisons, interprétations et appréciations sont 
souveraines, d'autant plus que la matière 
était commerciale. 

La cour de Liège a souverainement re- 
connu que Dubois et Lemaire au mois d'août 
1 859 se sont mêlés de la vente de fusils ap- 
partenant à Dewalle en vertu d'un mandat 
que Dubois avait reçu et que Lemaire avait 
partagé, ou qu'ils s'en sont mêlés spontané- 
ment et sans mandat préalable, comme gé- 
rants d'affaires et qu^en cette qualité, ils de- 
vaient compte à Dewalle de leur opération. 

Il est impossible de revenir en cassation 
sur de telles appréciations. 

Que si l'on entendait reprocher à Tarrét 



attaqué d*avoir statué en dehors des conclu- 
sions des parties et sur choses non deman- 
déeis, c'est par la voie de requête civile qu'on 
devait se pourvoir. 

Enfin il est de principe que la justice peut 
suppléer aux moyens des plaideurs dès 
qu'elle ne statue pas ultra petita. 

Deuxième moyen, — Violation de Tarti*- 
cle 1993 du code civil, fausse application et 
violation des art. 1372, 1992 et 1993, viola- 
tion des art. 1149, 1150, ainsi que des arti- 
cles 1202, 1217 et 1995 du même code. 

En admettant même qu'au point de vue 
d'un mandat dans rexécution duquel le de- 
mandeur aurait commis la faute que l'arrêt 
attaqué lui reproche, il pouvait encourir la 
condamnation à rembourser à Dewalle la dif- 
férence entre la sommerenseignée par Dubois 
et le résultat net de la vente Sentini. 

C'est un fait que reconnaît même l'arrêt 
attaqué que Dubois n'a eu aucune part an bé- 
néfice faitpar Lemaire en revendant les armes. 

Ainsi Dubois est condamné, à titre de man- 
dataire, à restituer à Dewalle une somme 
qu'il n'a jamais reçue. — - Cette décision est- 
elle légale? 

Il résulte des constatations de l'arrêt at- 
taqué que le demandeurest bien forcé d'ac- 
cepter : 

1*» Que Dewalle a eu deux mandataires, 
Lemaire et Dubois ; 

2*" Qu'aucune solidarité n'avait été stipulée 
contre ces mandataires (art. 1995) ; 

Z"* Que Lemaire avait été spécialement 
chargé de traiter directement et personnel- 
lement avec les acheteurs comme s'il ven- 
dait pour son compte personnel ; 

A^ Que c'est encore Lemaire qui seul a 
vendu les 3,000 fusils et qui en a touché le 
prix montantà 63,000 fr. 

L'arrêt reconnaît, au moins implicitement, 
que Dubois n'a touché de ce prix que les 
soinmes par lui renseignées. 

Et après avoir défini la position respective 
des parties, la cour de Liège en conclut qu'il 
en résultait pour les mandataires Tobllgation 
de rendre compte sur le pied de l'art. 1993 
du code civil. 

Mais au lieu de rendre à Dewalle un compte 
exacte dit l'arrêt attaqué, Lematre, avec l'assis- 
tance de Dubois, s'est fait remettre par Dewalle, 
le 20 août 1859, les armes de celui-ci h un taux 
inférieur. 

En sorte qu'an lieu de recevoir compte de 
l'opération telle qu'elle avait été faite avec 
Sentini, Dewalle n'aurait reçu compte que 
d'une vente à 15 fr. 50 c. 
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Cest là; soiyant rarrét^ non pas un dol 
mais une faute grave. 

Celle faute serait une fauie contractuelle, 
c'est à-dIre rinexécution de Tune des obli- 
gations résultant du contrat du mandat; obli- 
gation prescrite par Fart. 1995 rapproché 
des art. 1372 et 1992.. 

C'est aux termes de ces articles que la res- 
ponsabilité de Dubois et de L^aire se trouve 
engagée. 

Telles sont les bases de la décision attaquée. 

Mais s'il est reconnu et avéré que Lemaire 
était, tout comme Dubois, le mamtetaire de 
Dewalle, chargé spécialement de traiter di- 
rectement et en son nom avec les acheteurs, 
si d'ailleurs lui seul a vendu et touché le 
prix, il est évident que d'après l'art. 4995^ 
seul il devait compte et restitution et que 
l'inaccompllssement par lui de son obligation 
ne pouvait grever Dubois d'aucune respon- 
sabilité personnelle. 

Il est évident d'après cela que la décision 
de la cour de IJége viole ouvertement l'arti- 
cle^ 4995, qu*il prend pour titre de la con- 
damnation de Dubois, en même temps qu'il 
contrevient aux autres dispositions invoquées 
relatives au mandat et à la gestion d'affaires. 

Mais la décision aitaquée viole également 
les art. 1149 et suivants du code civil. 

11 est de principe, en matière^e dommages- 
intérêts, que la réparation ne peut jamais 
devenir, pour celui qui l'allègue, une cause 
de bénéûce. 

H a droit simplement à éire remis dans la 
position où il ^ût été sans la fauie dont il se 
plaint, ni plus, ni moins. 

L'arrêt qui, comme réparation, lui accorde 
le droit de se faire rembourser par celui de 
ses mandataires qui seul avait reçu, décrète 
toutes les conséquences légales de l'inexécu- 
tion du mandai; en lui accordant en outre 
le droit exorbitant de les faire payer par celui 
qui n'a rien reçu, il viole tons les principes 
généraux en matière de dommages-intérêts. 

Enfin, en supposant bien gratuitement 
que Dubois puisse avoir, d'après les faits 
constatés, l'obligation de restituer avec Le- 
maire la différence entre ce qu'il a reçu lui- 
même comme créancier légitime de Devralle 
et le produit net de la vente dont a bénéficié 
Lemaire, il ne pouvait à aucun titre être 
condamné solidairement. 

La solidarité en général doit être stipulée 
ou prononcée par la loi (art. 1202 code civil). 

En matière de mandat, l'jtrt. 1995 décide 
formellement que la solidarité n'existe à 
rencontre de plusieurs mandataires établis 



par le même acte, que pourautant qu'elle est 
exprimée, et Fart. 1995 est applicable à la 
gestion d'affaires, aux termes du paragraphe 
final de l'art. 1572 du code civil. . 

Au surplus, il ne faut point perdre de vue 
que dans l'espèce il s'agit d'une faute con- 
tractuelle et nullement d'un quasi-délii : l'ar- 
rêt attaqué a écarté i'iinputation de concert 
frauduleux, de dol, invoquée par Dewalle. 

Réponse, — Il n'est aucunement prouvé, 
et il n'est pas reconnu par l'arrêt attaqué que 
Dubois n'eût rien louché de la différence 
entre le prix convenu avec Lemaire et celui 
payé par Seniini. 

D'ailleurs l'arrêt du 20 juin condamne 
Dubois, non-seulement en vertu de l'art. 1993, 
mais aussi en vertu de l'art. 1992, qui rend 
le mandataire responsable' de sa faute, sans 
se préoccuper s'il en a profité lui-même, et s'il 
a reçu quelque chose pour l'avoir commise. 

La Cour de Liège avait d'abord reconnu 
souverainement que Dubois et Lemaire étaient 
ou s'étaient chargés comme mandataires ou 
chargés d'affaires de vendre 5,000 fusils de 
Dewalle et qu'il les avaient vendus à »o Ita- 
lien du nom de Sentini au prix de ^1 ir. 
pièce ; — qu'au lieu de rendre à Deviralle on 
compte exact de cette opération conclue du 
20 au 25 août 1 859, Lemaire, avec le concourt 
et l'assistance de Dubois^ se fit remettre par 
Devralle le 24 août ces armes au prix de 
15 fr. 50 c, qui seul fut payé h Dewalle; — 
qu'en agissant ainsi ils ont commis, au moins, 
une faute grave. Iota culpa, qui engage leur 
responsabilité. 

Dans ces circonstances, la cour de Liège 
devait prononcer à charge de Dubois et de 
Lemaire une condamnation solidaire, puisque 
leur participation dans la faute lourde, faute 
qui équivaut au dol, ne pouvait pas se divi- 
ser. — Non-seulement ils avaient agi de con- 
cert, mais, vis-à-vis de Dewalle, Dubois était 
resté le premier obligé, puisque c'était à lui 
que Dewalle avait donné un mandat sous la 
forme d'une vente fictive, et que Dubms 
s'était servi de l'intermédiaire de Lemaire» 
pour abuser de cette vente simulée (0- 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi. 

c Le premier moyen du pourvoi, a-t-il dit, 
reproche à Tarrêi attaqué : 

c 1<> D'avoir violé les art. 1519 et 1522 du 

(1) Voy. arrêt de la cour de cassation de France da 
29 déc. i 852 (/ur. du xix« siècle, 1 853. 1 , 9 1 , et 1 852, 
1,452); Dalloz, kép., yo HeMponiabUité, n»» 245, 
246, t. 39, p. 3il ; Larombière, t. 2, |>. SOS, et t. 5, 
p. 712, n«« 34 et 35. 
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code mU et oontreveDu à la Cm dve ans 
tes, eo décidant que le demandeor en cassa* 
tioD, Charles Dubois, avait été le mandataire 
ou le gérant d*affalre du défendeur, Henri 
Dewalle. alors qu*il résultait de tous les ac- 
tes de la procédure que Dubois n'avait eu ni 
Tuoe ni Tauire de ces deux qualités, et que 
Dewalie ne le prétendait même pas dans ses 
couci usions. 

f 2» D'avoir, par voie de conséquence, violé 
les articles 1984 et i372 du même code, en 
admeiiani ainsi, comme prouvée, Tezistence 
d'un mandat ou d*une gestion d'affaire, dans 
le chef de Dubois, en dehors des conditions 
que la loi exige pour la formation de ces en- 
gagements. 

5« D'avoir aussi violé lart. 2006, en con- 
sidérant Dubois comme étaut encore resté le 
inaudataire de Dewalie, après que celui-ci eut 
Dommé un mandataire nouveau pour la même 
affaire ; ce qui impliquait, aux termes dudit 
article, révocation du premier mandaialre. 

f Le pourvoi, passant successivement en 
revue les actes de la procédure, dit qu'il se 
voit de l'exploit introduciif d'instance, que 
Dewalie avait d'abord fondé son action con- 
tre Dubois sur ce que celui-ci avait usé de 
manœuvres frauduleuses pour obtenir de lui 
la vente de ses fusils à bas prix, en lui ca- 
chant qu'il avait amateur pour les acheter à 
un prix supérieur ; que plus tard, dans ses 
réponses à un interrogatoire sur faits et arti* 
des, Dewalie a fondé cette même action sur 
cequ'étaut le débiteur de Dubois, celui-ci avait 
exigé qu*ii lui remitses fusils, en garantie de sa 
créance, garantie dont il aval t abusé,en les ven- 
dant sans lui renseigner Fintégrilé du prix 
qu'il en avaîtobienu ; mais que jamais Dewalie 
n'a soutenu qu'il ayait conféré à Dubois le pou- 
voir de vendre ses fusils, et qu'on chercherait 
vainement des traces d'un pareil soutène- 
ment dans l'acte fictif de vente, du 20 avril 
1859, comme dans les autres pièces du pro- 
cès : que c'est cependant sur cet acte fictif de 
vente que la cour de Liège s'est basée, pour 
déclarer qu'un mandat avait été donné par 
Dewalie à Dubois, déclaration contredite par 
l'exploit introductif d'instance comme par 
l'interrogatoire sur faits et articles, et d'au- 
tam moins admissible qu'aucune des parties 
n'avait songé à attribuer une pareille portée 
à l'acte prérappelé du 20 avril. 

Ce n'est pas dans l'acte dn 20 avril que la 
cour de Liège a puisé la preuve de l'existence 
d'un mandat, mais dans la réanion de divers 
éléments de preuve qu'elle a combinés entre 
eux, et au nombre desquels se trouvaient, 
comme les conclusionsdes parties l'attestent, 
leurs livres^fle commerce. La matière étant 



CMunerçlale, les présomptions étsient ad- 
missibles. Les explications données à l'au- 
dienee et les plaidoiries pouvaient d'ail- 
leurs faire rectifier des faits d'alv>rd mal 
appréciés, au point de vue du droit, par les 
parties elles-mêmes, et présenter la cause 
sous un jour nouveau sans changer ses élé-r 
ments constitutifs. Parmi les actes que la 
cour a visés dans son arrêt, s'est trouvé l'acte 
du 20 avril, confondu avec d'autres éléments 
qu'elle a appréciés dans leur ensemble. Mais 
rien n'annonce que, dans cette apprécia- 
tion d'emsemble, elle ait accordé à cet acte 
plus d'importance qu'il ne fallait, c Attendu, • 
a-t-elle dit, c que des faits et circonstances 
c établis au procès, deç interrogatoires, 
c comptes, et autres documents dont il a été 
< fait état de part et d'autre, notamment 
c des pièces enregistrées le 6 mars 1862, il 
c conste que le banquier Dubois avait ou- 
c vert, au mois de juin 1857, à Tappeisnt De- 
c waile, un compte courant, à la suite duquel 
c il lui fit des avances importantes ; > après 
avoir ainsi constaté le fait qui forme le point 
de départ de son arrêt, la cour en constate 
d'autres, et de déduction en déduction elle 
arrive à conclure, toujours en se fondant sur 
le même ensemble d'éléments, qne « Dubois 
c et Lemaire ayant accepté et exercé, vis-à- 

• vis de Dewalie, la charge de mandataire 
c ou de negotiorum geitor, pour la vente des 
c fusils appartenant à ce dernier, ils demeu- 
c raient l'un et l'autre légalement soumis à 
c toutes les obligations résultant de cette 

• qualité. • 
€ ll«st évident qne cette décision, ainsi 

motivée, n'est fondée que sur une apprécia- 
tion des faits et des actes du procès ; comme 
telle, elle est souveraine. 

c La nature d'une action ne se détermine 
pas par la qualification que les parties lui 
donnent, mais par le caractère des faits dont 
elle dérive. M l'exploit introductif d'instance, 
-ni l'interrogatoire sur faite et articles, ne 
faisaient obstacle à la conclusion adoptée 
par l'arrêt : il appartenait à la cour de qua- 
lifier les faits, autrement qu'ils ne l'avaient 
été par Dewalie, sans que pour cela on 
puisse lui reprocher d'avoir dénaturé le débat. 

€ La cour, en écartant comme non proo^ 
vées les manœuvres frauduleuses que De- 
walie, dans son exploit introductif d'in-^ 
stance, imputait à Dubois, n'a pas changé la 
cause de la demande, plus que son objet : les 
faits d'où la demande dérivait sont restés les 
mêmes; seulement, l'absence reconnue du 
dol les a dégagés d'une circonstance qui 
pouvait exercer une influence sur le montant 
des dommages-intérêts demandés. 
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• Quand le mandataire et le gérant d*af- 
falre sont soumis anx mêmes obligations, il 
importe peu que l*arrét n*ait pas déterminé 
en laquelle de.ccs deux qualités Dubois avait 
agi, et qu'il Tait condamné à rendre compte 
par suite d*un mandat ou d*une gestion d*af* 
faire. 

c De ce qui précède IL résulte que Parrél 
attaqué n^a ni contrevenu à la foi due aux* 
actes, ni méconnu les conditions légales du 
mandat ou de la gestion d'affaire. 

c 11 n'a pas non plus violé Fart. 2006 ; 
car, comme nous allons le voir, en nous oc- 
cupant de Texamen du second moyen. Fin- 
terveniion de Lcmaire, comme second man- 
dataire, s'est produite dans des conditions 
qui excluent Tapplication de la disposition 
de cet article. 

c Dans ton second moyen, le pourvoi sou* 
tient que même dans Thypoibèse et au point 
de vue de Texistence d'un mandat ou d'une 
gestion d'affaire, ayant pour objet la vente 
des fusils, l'arrêt attaqué doit encore être 
annulé, pour violation ou fausse application 
des art. 1992,1993 et 1995 du code civil sur 
le mandat; de l'art. i372 du même code sur 
la gestion d'affaire; des an. 1149 et 1150 
sur les dommages-intérêts; des art. 1202 et 
1995 sur la solidarité, et 1217 sur la division 
des obligations. 

c La cour de Liège a condamné solidai- 
rement Dubois et Lemaire, comme manda- 
taires ou gérants de Devralle, à lui tenir 
compte de la différence entre le prix total 
de la vente de ses 3,000 fusils au nommé 
Sentini, et la somme bonifiée de ce chef en 
compte courant, par Dubois à Dewalle, et 
ce sous les déductions légitimes dont il leur 
était facultatif de justifier. 

< Cependant, elle ne pouvait, dit le pour- 
voi, prononcer aucune condamnation contre 
Dubois, alors que dans son arrêt, elle consta- 
tait que Lemaire seul avait vendu les fusils; 
car si Dubois n'avait pas été vendeur, les ar- 
ticles 1993 et 1372, qui prescrivent au man- 
dataire et au gérant de rendre compte, ne 
lui étalent pas applicables, ils nel'ctMentqu'à 
Lemaire, et il n'y avait pas lieu de grever Du- 
bois des obligations résultant d'une opéra- 
tion dont il eiait reconnu que Lemaire seul 
était l'auteur. 

c Dubois n'ayant été ni mandataire ni gé- 
rant, la conr de Liège ne pouvait, selon le 
pourvoi, lui faire un grief de n'avoir pas 
rendu compte de la vente faite par Lemaire, 
ni prendre cette faute pour titre de sa con- 
damnation, en lui appliquant l'art. 1992. SI 
une faute avait été commise, elle n'était im- 



putable qu'à Lemaire, et loi seul devait en 
subir les conséquences. 

* A supposer que Dubois eût participé à h 
vente faite, et à la faute commise par Le- 
maire, et qu'il pât être considéré comme 
ayant été, en même temps que Lemaire, le 
mandataire on le gérant de Dewalle, la coar 
ne pouvait, ajoute le pourvoi, le condamner 
qu'à restituer ce qu'il avait touché; Dewalle 
n'ayant d'antre droit, aux termes des arti- 
cles 1993 et 1372, que de se faire rendre 
compte, et de se faire rembourser par cha- 
cun de ses prétendus mandataires de ce qae 
cbacun d'eux avait personnellement reçu 
pour lui. Mais la conr a Êilt plus; elle a alloué 
a Dewalle le droit exorbitant de se foire 
payer par Dubois de ce qui avait été touché 
par Lemaire ; tandis que les principes con- 
sacrés en matière de dommages -intérêts ne 
lui permettaient, à l'égard de Dubois, que de 
rétablir Dewalle dans le droit que les^urti- 
cies 1992 et 1372 lui conféraient contre lui, 
ce qui constituait la seule réparation lé- 
gale. 

c Enfin, toujours en supposant qu'il eût 
existé une gestion commune, le pourvoi dit 
encore qu'en admettant que Dubois et Le- 
maire fussent, Tun et l'autre, par suite de 
cette gestiou, tenus envers Dewalle de la 
même obligation de lui restituer rintégritédo 
prix payé par Sentini, il n'y avait pas lieu de 
les condamner tous deux solidairement à 
cette restitution ; cliacun des débiteurs ne 
pouvant devoir le tout qu'en cas d'une soli- 
darité stipulée, ou d'une stipulation de la loi ; 
et l'obligation, qui a pour objet une somme 
d'argent, étant essentielleiâeut divisible. 

c II ne faut pas scinder les faits constatés 
par l'arrêt, et eonsidérer la vente de fusils 
faite par Lemaire, séparément des autres 
faits qui l'ont précédée ou suivie, pour en 
conclure que Lemaire seul était tenu de 
rendre compte; et que si une faute a été 
commise, c'est à lui seul qu'elle est impu- 
table. 

c La vente faite par Lemaire api^artieai, 
dans le svstème de l>rrêi, k un ensemble de 
faits inséparables l'un de l'autre, dans les- 
quels Dubois a eu l'Initiative et le rôle prin- 
cipal, et dont sa responsabilité ne peut être 
dégagée à aucun égard. 

c Nous lisons, en effet, dans Tarrét, 
qu'entre DulK)is et Lemaire il y avait entente 
pour amener Dewalle à leur permettre d'ef- 
fectuer la vente de ses fusils, et il relate di- 
vers faits d'où il déclare que cette entente 
ressort clairement. L'arrêt constate qu'ils 
agissaient de concert, lorsque Lemaire per- 
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saadait à Dewalle de loi livrer ses fusils* à 
raison de i5 fr. 50 e. pièce, sauf à lui rea* 
seigoer rexcédani du prix, s'il parveuaii à 
les vendre plus cher; et lorsque le même 
Lemairé, imoiédiatemeni après avoir pris 11- 
vralsou des fusils, les veodaU à un prix plus 
élevé, convenu d'avance avec Seniini, sans 
que ni lui ni Dubois se missent en devoir de 
rendre compte à Dewalle, dont ils géraient 
tous deux raffalre, du résultat d'une opéra- 
tion qui ne devait profiter qu'à ce dernier. 

f L'arréi ajoute que si on ne peut voir dans 
leur conduite les caractères du dol, ils ont 
conjointement et d'accord, commis €aumoin$ 
f une faute grave dans leur gestion, qui en- 
« gageait leur responsabilité, et par suite de 
c laquelle ils étaient également tenus de 
« rendre compte de l'opération, sans qu'il y 
I eût lieu de rechercher lequel d'entre 
1 eux avait bénéficié de la différence de 
f prix. > 

f De ces faits ainsi constatés par la cour 
de Liège, Il résulte que le mandat, obtenu 
de Dewalle par Lemaire, pour effectuer la 
vente de ses fusils, après que Dubois eût 
déjà été mandaté pour la même affaire, n'a 
pas fait cesser le mandat et la responsabilité 
de ce dernier. La présomption de révoca- 
tion, que l'article 2006 attache à la nomina- 
tion d'un second mandataire, n'existe que 
quand il n'y a pas, dans les faits, une preu^ve 
de volonté différente. Mais, ici, cette preuve 
ressort des constatations de l'arrêt, qui ap* 
précie les faits, en disant que Dubois et Le- 
maire géraient tous deux l'affaire de Dewalle. 
L'article 20D6 n'a donc pas été violé. 

De ces mêmes constatations il résulte que 
Dubois et Lemaire ayant agi de concert, et 
leur gestion ayant été commune, l'arrêt n'a 
pas violé les art. 1995 et 13.72, eu grevant 
Dubois, en même temps que Lemaire, de 
Tobligatiou de rendre compte de la vente 
laite parce dernier; dans le système de l'ar- 
rêt, tous les faits posés par Lemaire sont 
communs à Dubois. 11 en résulte encore que 
Dubois ayant, conjointement et d'accord avec 
Lemaire, commis au moins une faute grave 
dans sa gestion, l'arrêt a pu prendre l'arti- 
ele1992 pour titredela condamnation de Du- 
bois à restituer à Dewalle, à titre de domma- 
ges-intérêts, l'excédant du prix payé par 
Sentini, quoique ce prix, dans son intégrité, 
o*eât pas été louché par Dubois. 

« Le pourvoi n'est pas mieux fondé, quand 
il vous signale la violation des dispositions 
légales sur les dommages-intérêts, sur la so- 
lidariié, et sur la division des obliga- 
tions. 



c Lorsqu'il était déclaré par l'arrêt que 
Dubois et Lemaire avaient commit, conjointe' 
ment et d'accord^ une faute grave, leur posi- 
tion respective n'était plus la même que si 
J'arrêt s'était borné à déclarer qu'il n'y avait 
eu, de leur part, qu'un simple manquement 
à une obligation contractuelle. £n cas de 
(aute commise par deux ou par plusieurs 
personnes, chacun de ses auteurs doit être 
considéré comme étant individuellement la 
cause du dommage, et il en doit la répara- 
tion intégrale ; car une faute étant une choyse 
qui, de sa nature, ne peut se diviser, il est 
impossible de déterminer la part pour la- 
quelle chacun d'eux a contribué au dom- 
mage, et la faute lui est imputable pour le 
tout. La solidarité résulte alors virtuellement 
des dispositions de l'art. i382 du code ci- 
vil ; et cela suflit pour l'admettre, puisque 
Fart. 4202 n'exige pas que la solidarité lé- 
gale soit expressément prononcée par la loi. - 
La faute grave constitue un quasi-délit, e(^ 
pas plus que le dol, elle ne peut être con- 
fondue avec la simple inexécution d'une obli- 
gation contractuelle. Il a été décidé, par plu- 
sieurs arrêts de la cour de cassation de 
France, que la solidarité devait être pronon- 
cée contre les auteurs d'un quasi-délit, frau- 
duleusement concerté entre eux, comme elle 
Test par l'art. 55 du code pénal contre les 
auteurs ou complices d'un même crime ou 
d'un même délit. Nous concluons au rejet, 
avec condamnation du demandeur à l'amende, 
à l'indemnité et aux dépens. > 

ARRÊT. 

Là cour ; — Sur le premier moyeu de 
cassation tiré de la violation des arti- 
cles 1984, 1319, 1322, 1372 et 2006 du 
code civil , en ce que, contrairement aux 
conventions et aux actes des parties, l'ar- 
rêt attaqué attribue à Dubois la qualité de 
mandataire ou de negotiorum gestor, et en ce 
qu'il a même étendu sa responsabilité de ce 
chef à des faits posés à une époque où il ' 
s'était trouvé dépouillé de cette qualité; 

Attendu que dans l'espèce la cour de Liège 
était appelée à reconnaître Texistence d'obli- 
gations commerciales et à déterminer la por- 
tée et l'étendue de ces obligations; 

Qu'à cette fin, elle pouvait puiser les élé- 
ments de ses appréciations soit dans les li- 
vres des parties, dans leur correspondance, 
dans leurs aveux, soit même dans les faits 
et circonstances résultant des explications 
fournies au débat; 

Attendu qu'en faisant état des pièces et 
renseignements qui lui étaient soumis, la 
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cour de Liège reconnaît : c que, le 20 avril 
1859, Déballe consentit à Thuîssier Louis la 
vente de 6,000 fusils au prix de 15 fr. pièce; 
que celte vente simulée, dans les effets de la- 
quelle Dubois est ensuite subrogé par Louis, 
contenait Tautorisation de vendre ces fusils 
pour en appliquer, dans rîniention commune 
des parties, le produit à Textinction ou à la 
diminution du solde existant à charge de 
Dewalle; que, pour atteindre ce but, Dubois 
employa ultérieurement Tintermédiaire de 
Lemaire qui entra dans ses vues et prit une 
part active à leur réalisation; que, par celte 
coopération, Lemaire s'associa au mandat ou 
k la gestion d'affaires de Dubois ; que dans 
riutérél de Dubois et de Dewalle, Lemaire 
devait agir directement avec les acheteurs; 
qu'en effet, le 23 août 4859, Lemaire vendit 
par rintermédiaire de Finzy à Sentini 3,000 
des fusils dont il s'agit, au prix de 21 fr. 
pièce; que cependant au lieu de rendre 
compte de cette opération à Dewalle, Le- 
maire avec le concours et Tassistancè de 
Dubois s'est fait remettre le 24 du même 
mois ces 3,000 fusils au prix de quinze frana 
cinquante centimes; que ce dernier acte n'avait 
et ne pouvait avoir d'autre but ni d'autre effet 
légal que de faire confirmer la promesse de 
vente déjà consentie à un tiers (Sentini) dans 
l'intérêt commun de Dewalle et de Dubois; 
que si l'on devait y chercher une autre si- 
gnification, une portée différente, l'on serait 
forcé d'y voir les caractères du dol ; t 

. Attendu que cette ;ippréclation de l'en- 
semble des faits et circonstances de la cause 
rentrait dans les attributions souveraines des 
juges du fond ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne méconnaît 
en aucune façon les conventions des parties, 
ni la foi due aux actes, mais que d'après tous 
les éléments de la cause elle en détermine 
le vrai sens et leur assigne leur véritable 
portée juridique; 

Attendu que les articles 1984 et suivants 
ne prescrivent point d'ailleurs que le mandat 
ne puisse être donné ni accepté qu'en termes 
nprès ou sacramentels; 

Attendu que si* d'après l'art. 1372, le gé- 
rant d'affaires n'est tenu de continuer sa 
gestion que jusqu'à ce que le propriétaire 
soit en état d'y pourvoir lui-même, il n'en 
résulte nullement que si, postérieurement à 
cette époque, il a continué sa gestion, ainsi 
que cela a eu Heu dans l'espèce, d'après les 
faits constatés, il ne demeure pas également 
responsable de ce chef; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de foq- 
dement que le pourvoi invoque l'art. 2006 
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pour en inférer que Dewalle en cbargesot 
Lemaire de la vente des fusils, aurait révo- 
qué le mandat donné à Dubois, puisqu'il est 
établi par l'arrêt attaqué que dans tout ce 
qui a rapport à l'exéeution du mandat oa 
de la gestion d'affaires dont II s'agît, Dubois 
a constamment et jusqu'à la fin agi de con- 
cert et en commun avec Lemaire; qo'il 
suit de ce qui précède qu'aucune des dispo- 
sitions invoquées à l'appui du premier moyen 
n'a été violée; 

Sur le deuxième moyen de cassation tiré 
de la violation de l'art 1993 du codecifil; 
^de la fausse application et violation des arii- 
des 1372, i992, 1993, ainsi que de la viola- 
tion des an. 1149, 1150 et des art. 1202, 
1217 et 1995 du même code, en ce que ^a^ 
rêt attaqué a condamné Dubois à indemniser 
Dewalle du chef d'une différence de prix 
dont il n'a point bénéficié et en ce qu'il a 
d'ailleurs prononcé la solidarité en dehors 
des stipulations des parties et des prescrip- 
tions de la loi ; 

Attendu que la cour d'appel de Liège re- 
connaît que par l'acte même du 20 a?ril 
1859, Dubois s'est constitué le mandataire 
ou le negotiorum gesior de Dewalle, mandat 
ou gestion auquel s'est depuis associé Le- 
maire; que le 24 août de Ig même année, 
c'est avec le concours et l'assistance de Du- 
bois que Lemaire s'est fait remettre les 
3,000 fusils vendus dès le 23 à Sentini ; qae 
le but déclaré de cette opération était de 
procurer à Dubois le prompt remboursement 
de ses avances; qu'elle devait être censée 
faite d'ailleurs dans l'intérêt commun de 
Dubois et de Dewalle; qu'en ne rendant pas 
un compte exact à celui-ci de la vente du 
25 août, Dubois et Lemaire ont commis con^ 
jointemeut et d'accord une faute grave; 

Attendu que la cour devait dès lors, aox 
termes des art. 1992 et 1372, déclarer, ainsi 
qu'elle l'a fait, Dubois responsable de sa 
faute et le condamner à la réparer envers 
Devralle; 

Que l'art. 1992 prononçant la responsa- 
bilité du mandauire indépendamment de 
tout avantage qu'il a pu retirer de sa faute,Ia 
cour de Liège n'avait point à rechercher, 
comme elle n'a point recherché, en effet, si 
Dubois a bénéficié de la différence du prix 
non renseigné; 

En ce qui concerne la solidarité ;« 

Attendu que les faits qui constituent aux 
yeux de la cour de Liège la faute grave doat 
elle a déclaré Dubois et Lemaire responsa- 
bles, étaient aux termes mêmes de l'arrêt at- 
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taqaé,le résultat d*uo ensemble d'opérations 
concertées entre les auteurs de cette faute; 
que c'est d*accord et conjointement qu'ils 
ODt posé ces faits; que cette faute commune 
et identique» qui n'admet point l'idée d'une 
imputabilité partielle, entraîne la responsa- 
bilité entière de chacun de ceux qui par 
leur concours en ont amené la perpétra- 
tion; 

Qu'ainsi en présence des faits de la cause 
souverainement constatés, l'arrêt attaqué a 
pu condamner solidairement le demandeur 
aux réparations dues à Dewalle, sans contre- 
veuir aux dispositions invoquées; 

Attendu que le second moyen est donc 
également il tous égards non fondé; 

Farces motifs, rejette le pourvoi,condamne 
le demandeur aux dépens, à l'amende de 
150 fr. envers l'Ëtat et à une indemnité de 
pareille somme envers le défendeur. 

Du M mars «864. — !'• ch. — Préi. M. le 
baron de Gerlacbe, premier président. — 
Rapp, M. Sias. — Concl. conf. M. Gloq nette, 
avocat général. — PI, MM. Leclercq, Bos- 
quet et Bury. 

PARRICIDE. ' Filiation naturelle. — 
iuRT. — Appréciation. 

La circonstance aggravante qui donne au 
meurtre le caractère de parricide est 
abandonnée à l'appréciation du Jury qiA 
forme sa conviction sur les documents du 
procès et les débafs devant la cour d'as^ 
sises, sans être tqgtu de suivre les règles 
tracées par le code civil \}). (Code pénal, 
art. 299 ; code d'instr. crim., art. 537, 358; 
code civ., art. 35i et s.) 

(VERBRUGGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique pré- 
senté à l'appui du pourvoi, fondé sur la vio- 
lation des articles 299 du code pénal, 357 et 
538 du code d'instruction criminelle, et 334 
et suivants du code civil, en ce que la se- 
conde question posée au jury ne renfermant 
pas tous les éléments de la circonstance ag- 
gravante du parricide, la cour d'assises n'a 
pu s'appuyer sur la décision du jury sur cette 
question pour condamner l'accusé à la peine 
do parricide ; 

Vu l'art. 299 du code pénal portant : « Est 
qualifié parricide le meurtre des pères et 

(I) Voy. Hélie, Inslr. erim., SS 660, 670, 671. 



mères légitimes, naturels ou adoptîfs ou de 
tout autre ascendant légitime. > 

Attendu que cet article n'exige nullement, 
comme le soutient le pourvoi, que, pour 
qu'il y ait parricide, la filiation entre l'auteur 
du meurtre et sa mère naturelle soit établie 
d'après les règles tracées par le code civil, 
au titre de la reconnaissance des enfants 
naturel; qu'il en résulte que- la circonstance 
aggravante qui donne au meurtre le carac* 
tère de parricide, est abandonnée à Tappré- 
dation du jury, appelé à former sa conviction 
à cet égard sur les documents du procès et 
les débats devant la cour d'assises; 

Attendu que, dans la présente cause, le 
jury, en répondant à la première question 
qui lui a été soumise, a déclaré l'accusé 4;bn- 
vaiucu d'avoir à Londerzeel, dans la nuit du 
43 au 14 décembre 1865, commis volontai- 
rement un homicide sur la personne de 
Marie Joseph Verbruggen ; 

Que, sur la seconde question posée en ces 
termes : c, Ladite Marie Verbruggen était- 
elle la mère naturelle dudit Jacques Ver- 
bruggen ici accusé; > le jury a aussi répondu . 
affirmativement ; 

Attendu que ces deux réponses contien- 
nent tout ce que l'article 299 du code pénal 
exige pour constituer le crime de parricide» 
et justifient par conséquent la condamnation 
prononcée par la cour d'assises contre le 
demandeur; 

Attendu que, pour le surplus, les forma- 
lités substantieUes ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 avril 1864. — 2«ch. — Président, 
M. Marcq, conseiller, ff. de prés. — Rapp^ 
M. Marcq. — Concl, conf, M. Faider, premier 
avocat général. 

!<> TRIBUNAL DE RÉPRESSION. - Sup- 
plément d'instruction. — Visite des 
lieux. — Expertise. — Descente sur 
les lieux. — Appréciation. 

1^ RÈGLEMENT MUNICIPAL. ~- GRO^SES 
réparations. — Interprétation. 

3' TRAVAUX ILLICITES. — Suppression 

ORDONNÉE d'office. — CONSÉQUENCES DE 

la contravention. — loi pénale. — 
Insertion dans le jugement. 

V Un tribunal de répression peut, en vue 
de compléter VinstrucRon d'une pour-^ 
suite, ordonner qu'une personne qtti sera 
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. entendue uUérieuretnent comme témoin 
à Vaudience, ira^ à l'intervendon d'un 
juge, visiter les lieux pour vérifier l'im- 
portance de certains travaux, objet du 
litige. — Une telle vérification, opérée dans 
ces conditions, n'offre les caractères ni 
d'une expertise, ni d'une descente sur les 
lieux, et n'est pas soumise aux solen- 
nités prescrites pour ces opérations. (Code 
d'instr. crini., art. Ai\ code de proc. civile, 
articles 302. 509, 515, 517, 41 , 295, 297, 298, 
300.) 

2*^ Un règlement communal qui porte que, 
à l'avenir, pour la construction et les 
grosses réparations de bâtiments et de 
couvertures, il ne sera permis de travail- 
ler qu'en dur, doit s'entendre, non pas des 
grosses réparations dans le sens du code 
civil, mais de celles qui ont pour objet de 
perpétuer les bâtiments en chaume que ce 
règlement veut faire disparaître dans 
l'intérêt public, (C- civ., art. 605, 606, 1720, 
17o4; réglem. comm. de Nimy du 24 décemb. 
1855.) 

3° L'obligation imposée par ce règlement 
étant absolue, il en résulte nécessaire- 
ment qu'il est défendu de maintenir les 
ouvrages illicites constituant la contra- 
vention ; la suppression de ces ouvrages 
étant la conséquence de la contravention 
et ne constituant pas une peine propre- 
tnent dite, il en résulte qu'elle ne doit pas 
être expressément ordonnée par le règle- 
ment et que, partant, il suffit d'insérer 
dans le jugement le texte des articles qui 
prohibent les ouvrages et qui déterminent 
tes peines de simple police. (Gonstitut., 
art. 9; code d'instr. crim. , art. 1 , 161 , 163; 
code pénal, art. 464; loi comm., art. 78; rè- 
glement précité.) 

(delaunay.) 

Le règlement de police de la commune de 
Mimy-Uaisières porte dans son an. 63 : 

c A Ta venir, dans la construction de bâti- 
ments ei de fours, et dans les grosses répa- 
rations qu'on y fera, à une distance moindre 
de 40 mètres d'un autre bâtiment ou d'un 
chemin de fer fur lequelron fait usage de lo- 
comotives, il ne sera permis de travailler 
qu'en dur, c'est-à-dire avec des matériaux 
placés à l'extérieur qui ne puissent prendre 
feu comme pour les murailles des pierres, des 
briques, de la terre, des torchis, du plâtre, et 



pour les couvertures des ardoises, des tuiles» 
du zinc, etc. > 

Pierre-Emile Delaunay, propriétaire, de- 
meurant à Nimy, a été poursuivi devant le 
tribunal de simple police de Mons, comme 
prévenu 1* d'avoir à Nimy-Maisières, dans 
le courant du mois de juin 1863, fait recou- 
vrir en chaume en tout ou en partie le toit 
d'une maison qui lui appartient, et qui se 
trouve dans la distance prohibée d'autres 
habitations ; 

2"* D'avoir au même lieu, dans le couraut 
de février 1863, fait couvrir en paille la 
majeure partie du toit d'une grange lui ap- 
partenant également. 

Après divers incidents, il est intervenu, le 
5 novembre 1 863, un jugement du tribunal 
de simple poKce qui condamne Emile Delau- 
nay à 10 francs d'amende et aux frais recou- 
vrables par la contrainte par corps dont la 
durée est fixée à 8 jours, et qui ordonne qu'à 
défaut de payement de l'amende, elle sera 
remplacée par un emprisonnement de deux 
jours. 

Ce jugement enjoint en outre à Delaunay 
de faire disparaître, dans le délai de quinze 
jours à partir de la notification du jugemeoi, 
l'objet qui a donné lieu au procès-verbal de 
la contravention, sous tel pérjl que de droit, 
en faisant couvrir en dur les bâtiments dont 
désignation a été faite, le tout sans préju- 
dice en cas d'inexécution de la part du cité, 
au droit qu'a l'autorité compétente d'y faire 
procéder d'ofllce et aux frais do condamné, 
aux termes des lois et règlements sur la ma- 
tière. 

Delaunay a interjeté appel de ce jugement. 

Le 5 novembre, après avoir entendu dans 
leurs dépositions plusieurs témoins qui ont 
prêté, avant de déposer, le serment de dire 
toute la vérité et rien que la vérité, en ajou- 
tant la formule religieuses Ainsi Dieu m'aide 
et tous ses saints, • le tribunal correctionnel 
de Mons rendit un premier jugement qui est 
ainsi conçu : 

c Attendu que l'existence de la contra- 
vention imputée au prévenu est subordonnée 
à l'importance des travaux effectués par ses 
ordres à la toiture de la maison et à celle de 
la grange sise à Nimy-Maisières et qui lui 
appartiennent; 

c Attendu que l'instruction faite à Tao- 
dience du 4 de ce mois ne met pas le tribo- 
qal à même d'apprécier l'importance de ces 
travaux ; 

c Qu'il y a donc lieu de remettre la cause 
afin de la compléter et spécialement pour 
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faire explorer lesdits bâtiments par une pcr- 
sooae à désigner à celte fin par le tribunal ; 

I Par ces motifs, le tribunal ordonne pré- 
litnioairemenl que les toits dont s^agît en la 
cause seront visités par le sieur Pierre-Ju- 
seph Gusse, couvreur en paille à Niiny-Mai- 
siéres, à ce désigne d'office par le tribunal, 
lequel constatera, à Tintervention de M. le 
juge Petit, riraporiance des travaux qui ont 
clé effectués à ces toits dans le courant des 
auuées 1862 et 1863; et sera entendu comme 
tcmoin sur les constatations qu'il aura faites 
coiume il est prescrit ci*dessus, à Faudiencc 
du 1*' février procliain à laquelle la cause 
cbt réajournee à cette fin, ainsi que pour la 
couiiuuatiou de Tinslructlon de la cause et 
y entendre les témoins que le ministère pu- 
blic et rappelant trouveraient bon de faire 
citer. » 

La cause ayant été appelée de nouveau à 
Taudience publii|ue du 8 février 1864, il fut 
procédé à Taudilion de sept témoîfis, au nom- 
bre desquels figurait Pierre* Joseph Cusse 
qui avait été désigné à Teffet de constater 
1 nnporlance des réparations faites au toit. 
Ces témoins ont déposé, après avoir prêté le 
serment de dire la vérité, rien que la vérité, 
eu ajoutaut la formule, ainsi Dieu m'aide et 
tous les saints, et le 7 mars suivant, le tri- 
bu ual rendit le jugement définitif qui est 
ainsi conçu : 

c Attendu que rinstruciion faite aux au- 
diences des 4, li janvier, i"^ 8 et 23 février 
deruiers, a établi que l'appelant a fait exé- 
cuter avec de la paille des réparations aux 
toits d'un bâtiment servant à Thabitation, 
sise à Nimy le long de la route, et à ceux 
d'une grange qui lui appartient également, 
sise audit Nimy et donnaut sur son jardin, 
en telle sorte qu'on ne voit pas de la route 
la partie des toits de cette grange sur la- 
quelle ces travaux ont été faits; que, de la 
même instruction, il résulte que les répara- 
tions aux toits de rhabitaiion dont s'agit ont 
été faites dans le courant de Tannée 4863, 
et celles aux toits de la grange en mai ou 
juin 1862; 

c Attendu que, pour ces derniers travaux, 
il s'est donc écoulé plus d'une année entre 
l'époque à laquelle il& ont été effectués et le 
procès-verbal dressé le 19 septembre 1863; 
qu*il en résulte que si ce fait constituait une 
coniiaveotion aux règlements de police de 
la commune de Nimy, elle serait couverte 
par la prescriptiou annale (ai t. 640 du code 
d1ni»truction criminelle); 

c Attendu, en effet, que cette disposition 
est générale et absolue; que, dès lors, la dif- 

PASIC, 1864. — A" PARTIE. 



ficulté de la constatation, à liaison du respect 
dâ au domicile du citoyen ou pour toute 
autre cause et même la clandestinité de la 
contravention ne peuvent exercer aucune 
influence sur le délai de la prescription; 

f Que, d'autre part, le fait des répara- 
lions effectuées aux toitures contrairement 
audits règlements, étant un fait précis, 
unique, qui cesse dès que le travail est ter- 
miné, on ne peut lui reconnaître le caractère 
successif qui prorogerait le point de départ 
de la prescription ou empêcberait celle-ci de 
prendre cours; 

c Attendu que les termes des art. 49 du 
règlement communal de Nimy du 27 décem- 
bre 1846, et 63 du règlement de la même 
commune du 24 novembre 1835 ne peuvent 
laisser le moindre doute qu'ils s'appliquent 
aux grosses réparations que l'on fera à l'ave- 
nir aux bâtiments et fours, ainsi qu'aux 
constructions nouvelles, et que, dans Tun 
comme dans l'autre cas, dans un but de sé- 
curité facile à comprendre et sur lequel l'ad- 
ministration communale portait. à juste titre 
sa sollicitude, ils ont prescrit que, ^pour tout 
bâtiment à élever ou pour toutes grosses ré- 
parations à effectuer à l'avenir à des bâti- 
ments situés à une distance moindre de qua- 
rante mètres d'un autre bâtiment, comme est 
située l'habitation de l'appelant reprise au 
numéro un du procès-verbal ci-dessus rap- 
pelé, il ne sera jamais permis de travailler 
qu'en dur, c'est-à-dire avec des matériaux 
placés à l'extérieur qui ne puissent prendre 
feu; 

c Attendu que lesiermes, grosses répara- 
tions, dont se servent ces articles sont em- 
ployés d'une manière générale ^t s'appli- 
quent par conséquent aux bâtiments entiers 
et aux diverses parties dont ils se compo- 
sent; 

• Attendu qu'ils ne peuvent évidemment 
pas s'interpréter dans le sens que le législa- 
teur du code civil leur a attribué, lorsqu'il 
les a définis dans l'art. 606 pour régler jes 
droits et devoirs respectifs tiu propriétaiie 
et de l'usufruitier, puisque s'il fallait les in- 
terpréter ainsi, il ne pourrait jamais s'agir 
de réparations aux toitures, mais seulement 
de leur reconstruction en entier; dès lors, 
il devenait inutile de mentionner dans ces 
règlements les réparations à faire aux bâti- 
ments et de prohiber les grosses réparations 
à y faire aux toits en paille, en permettant 
implicitement par cela même les réparations 
d'entretien ; 

c Attendu que rien n'indique que l'admi- 
nistration communale de Nimy ait voulu 
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substituer au sens ordioaiire et naturel des 
ternies dont elle s'est servie dans ses règle- 
ments, la définition des grosses réparations 
que le code civil donne pour un cas spécial ; 
qu'il faut donc selon la nature des choses 
et surtout dans la cause, ainsi que les té- 
moins, gens de métier, s*occupant de cou- 
vertures en paille, Tout spécifié dans leurs 
dépositions, entendre par réparations d'en- 
tretien, celles qui se bornent à remploi de 
quelques bottes de paille pour boucher les 
trous, et appeler grosses réparations, celles 
qui sont de nature à solidifier le toit et à lui 
donner une nouvelle et importante durée ; 

c Attendu que les travaux faits au toit de 
rhabilation dont s'agit ont évidemment ce 
dernier caractère ; qu'ils doivent donc être 
qualifiés de grosses réparations, et que, dès 
lors, ils constituent une contravention aux 
dispositions précitées des règlements com- 
munaux de Nimy; 

c Attendu que la bonne foi ne peut, en 
aucun cas, excuser l'auteur d'une contraven- 
tion; qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à 
la circonstance que l'appelant aurait, avec 
l'autorisation de l'administration des ponts 
et chaussées ou du génie militaire, effectué 
antérieurement, à ses bâtiments, des répara- 
tions analogues ; ce fait, s'il était établi, étant 
absolument inopérant et irrelevant en la 
cause; 

c Attendu que le procès-verbal de l'au- 
dience du tribunal de simple police de Mons 
du ââ octobre 1863, constate qu'ensuite de 
la réponse faite par le sieur Delaunay à la 
prévention mise à sa charge, le ministère 
public a requis l'application de la loi sur la 
matière, et qu'il résulte du procès- verbal de 
l'audience du 5 novembre suivant, que le 
prévenu, comparaissant en personne, en- 
tendu dans ses moyens de défense, le juge- 
ment dont appel a été rendu par M. le juge 
de paix; 

« Attendu que le réquisitoire du ministère 
public, ainsi formulé en termes généraux, 
avait évidemment pour objet la condamna- 
tion du prévenu aux peines comminées pour 
les contraventions mises à sa charge et à 
toutes les conséquences de cette condamna- 
tion ; par conséquent aux restitutions et dom- 
mages-intérêts auxquels elles pouvaient don- 
ner lieu (art. 161 du code d'inst. crim.); 

t Attendu qu'aux termes de cet article, le 
ministère public a qualité pour requérir 
cette restitution, ainsi que le tribunal de 
simple police a pouvoir de la prononcer ; 

« Attendu que c'est à juste litre que M. le 
juge de paix a, dans l'espèce, ordonné comme 



restitution la démolition des travaux faits en 
contravention aux règlements dont s'agit; 

f Qu'il a ainsi fait une juste applicalioQ 
de l'art. 161 susrappelé; l'auteur de la coq- 
travention étant tenu de réparer, l'atteinte 
qu'il a portée à l'ordre public en effectuant 
les travaux prohibés, et cette réparation ne 
pouvant évidemment être suffisante et com- 
plète que par la démolition desdits travaux; 

c Attendu toutefois que, dans l'espèce, 
cette démolition ne peut être ordonnée que 
pour les travaux qui sont l'objet de la con- 
traveniion non prescrite, et que, même rela- 
tivement à celle-ci, il n'y avait lieu pour le 
premier juge que d'ordonner purement et 
simplement la destruction des ouvrages qui 
en étaient l'objet, sans rien prescrire au sujet 
de ce qui eût dû les remplacer; 

c Attendu que cette démolition qui con- 
stitue la restitution, suite et conséquence 
de la contravention, ainsi que l'énonce ledit 
art. 161, n'est nullement une peine, dans le 
sens légal de ce mot, que c'est à titre de 
restitution et de dommages-intérêts qu'elle 
est autorisée et prononcée, que, dès lors, le 
piemier juge pouvait la décréter sans in- 
sérer dans son jugement le texte de l'art. 16i 
sur lequel il se basait pour l'ordonner; Tar- 
ticle 163 du même code n'ayant évidemment 
trait qu'aux textes qui comminent la peine 
portée par le jugement, ce à quoi, il a été 
satisfait par l'insertion des articles cités plus 
haut des règlements de Nimy ; l'article 161 
étant d'ailleurs^ pour ce qui concerue les 
restitutions et dommages-intérêts, une dis- 
position purement déclarative de juridiction 
et réglementant l'instruction des causes de- 
vant les tribunaux de simple police; 

« Farces motifs, le tribunal recevant rap- 
pel et y faisant droit, déclare prescrite la 
contravention reprise au n** 2 du procès- 
verbal du 19 septembre 1863 pour les répa- 
rations faites aux toits de la grange, décharge 
l'appelant de la condamnation prononcée con- 
tre lui de ce chef, dit en conséquence qu'il 
n'y avait pas lieu d'ordonner la démolition 
de ces travaux non plus que de prescrire an 
prévenu de couvrir en d^ le bâtiment sur 
lequel les réparations, objet de la contra- 
vention non prescrite et reprise au n^ 1 du- 
dit procès- verbal, ont été illégalement effec- 
tuées ; réforme, quant à ces points, le juge- 
ment dont est appel, le confirme pour le 
surplus. > 

Le jour même delà prononciation de ce 
jugement, le défendeur s'est pourvu en cas- 
sation tant contre ce dernier que contre le 
jugement du 5 novembre précédent. 
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11 faisait valoir trois moyens : 

Le premier moyen, qui se rapportait aux 
deux jugements, était basé sur la violation 
des art. 50S, 309, 3i 5 et 5i 7 du code de pro- 
cédure civile, et de l'art. 44 du code d'in- 
struction criminelle ; et sul>sidiairement sur 
la violation des art. 4i, 295, 297, 298 et 500 
du code de procédure civile. 

Le second moyen invoquait la violation 
des art. 49 du règlement communal de Nimy 
du 27 décembre 1846, 65 et 94 du règlement 
de la même commune du 24 novembre 1855 
et de Tart. 606 du code civil. 

Le troisième moyen était pris de la viola- 
tion des articles précités des règlements, de 
Part. 78, % 4, de la loi communale, de Tarti- 
de 464 du code pénal, de Fart. 9 de la con- 
stiiution, des art. 1, 161 et 165 du code d'in- 
struction criminelle. 

Ces moyens ont été développés avec habi- 
leté dans un mémoire dont Fimportance des 
questions traitées nous détermine à repro- 
duire les principaux passages. 

Â Tappui du premier moyen, le deman- 
deur disait : 

Bien que divers témoins eussent été en- 
tendus, le tribunal de Mons a considéré que 
rinstruction faite à son audience, du 4 jan- 
vier ne le mettait pas à même d'apprécier 
rimportance des travaux exécutés par le de- 
mandeur en cassation. 

Par jugement du 11 janvier, le tribunal 
décide qu'il y a lieu de compléter Pinstruc- 
lion et désigne Pierre-Joseph Cusse pour 
constater, à Tintervention de M. le juge 
Petit, rimportance des travaux effectués, et 
il ordonne que ledit Pierre Cusse sera en- 
tendu comme témoin sur les constatations 
qu'il aura faites. 

C'était bien là ordonner une expertise et 
c'est en effet une véritable expertise qui a eu 
lieu. Or aucune des formes établies par la loi 
pour procéder à une expertise n'a été obser- 
vée : le jugement se borne à ordonner que 
Pierre Cusse, véritable, expert, sera entendu 
comme témoin. Témoin ! alors que les faits 
ue se sont point passés sous ses yeux et qu'il 
y est resté complètement étranger, alors 
qu'il est chargé d'apprécier scienliûquemenl 
la nature des réparations effectuées par d'au- 
tres que par lui I 

Nous pensons avec Faustin Hélie (tr. de 
Tinst. crim., t. VÏI, p. 322) que toutes les 
dispositions du code de procédure civile re- 
latives aux expertises doivent être appli- 
quées en matière criminelle. £n l'absence de 
règles particulières tracées par le code d'in- 
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struction criminelle, il fani recourir aux rè- 
gles établies en matière civile, ces règles 
étant basées sur des principes généraux vrais 
en toutes matières dans le domaine du droit. 
C'est ainsi que les parties doivent, d'après 
nous, être misea en deiheure d'assister aux 
expertises conformément à l'art. 315, § 3, du 
code 4e procédure civile, en vertu de ce 
principe que la procédure doit être contra- 
dictoire. La jurisprudence nous est toutefois 
contraire sur ce point Mais, comme le fait 
justement remarquer Faustin Hélie, cette 
jiirisprudeuce «n'est ni rationnelle ni juri- 
dique, puisqu'elle emprunte les dispositions 
du code de procédure civile en partie, et 
qu'elle les rejette pour d'autres. 

Quoi qu'il en soit, il est un point sur lequel 
aucun doute ne paraît possible : c*est la né- 
cessité du serraient préalable à l'expertise. 
Ce serment est une formalité essentielle 
(Faustin Hélie, t. Vil, p. 322 ; t. V, p. 655 et 
660, 8 367). 

n a été décidé par la conr de cassation de 
France (arrêts des 27 novembre et 27 dé- 
cembre 1828) que la prestation de serment 
des experts est une formalité essentielle 
dont le tribunal de simple police ne peut les 
dispenser, même du consentement des par- 
ties, à peine de nullité de son jugement. 

Le jugement du 11 janvier 1864 a donc 
violé la loi en disant que Pierre- Joseph 
Cusse, véritable expert désigné d'office par 
le tribunal pour visiter les travaux et en con- 
stater l'importance, serait entendu comme 
témoin à l'audieuce du 1" février. Ce jufçc- 
ment devait, aux termes de l'article 302 du 
code de procédure civile, se borner à énoncer 
la nécessité d'une expertise et les objets à 
expertiser, puis porter désignation de l'ex- 
pert, Pierre-Joseph Cusse. Aux termes de 
l'art. 309 du code de procédure civile, celui-' 
ci devait prêter serment à l'expiration du 
délai de trois jours et aux termes de l'arti- 
cle 315 du même code, le procès- verbal de 
prestation de serment devait contenir Findi • 
cation des jour et heure de l'expertise. Ce 
serment devait être celui que prescrit l'arti- 
cle 44 du code d'instruction criminelle de 
faire son rapport et de donner son avh en son 
honneur et conscience (cass. fr.,- 20 décembre 
1855. Journ. du PaL, 1856, t. H, p. 315). 
Enfin l'expert devait faire un rapport écrit 
conformément à l'art. 317 du code de procé- 
dure civile, sauf à être entendu ensuite à 
l'audience pour donner sur son rapport 
toutes explications qui seraient utiles. 

Si de semblables précautions ont été prises 
par la loi civile, combien, à plus forte raison, 
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ne faut'îl pas exiger les mêmes garanties en 
matière répressive ! 

Le serment des témoins après l'expertise 
ne suffit pas; Pierre disse devait iucontes* 
lablemenl prêter le serment prescrit par 
Tarticle 44 du code d'instruction criminelle 
pour les experts (arrêts cass. fr., 27 décem- 
bre 1834. Journ, du PaL,h sa date, *— et 
18 avril 1840. Id. 1840, 1. 1, p. 687). 

Et en effet la loi a établi deux serments 
distincts, Tun pour Texpcrt, Tautre pour le 
témoin. La raison de cette différence est 
dans.la diversité de ces deux sortes de pre>i- 
ves : une expertise a plus de poids qu'un 
témoignage, le procès actuel le prouve, 
puisque le tribunal de Mons s'en est rapporté 
aux appréciations de Pierre Ousse. 

Le jugement du li janvier ne peut donc 
écbapper à la censure de la cour de cassa- 
tion. ^ 

Le jugement du 7 mars doit être égale- 
ment cassé pour les mêmes motifs, car il est 
exclusivement basé sur les appréciaiious du 
sieur Gus^e : c'est à sa seule dépo&iiion que 
le jugement se réfère et il lui emprunte jus- 
qu'à sa déOnition des grosses réparatious. 

Nous avons considéré jusqu'ici Pierre 
Cusse comme expert. 

Mais si l'on veut envisager le jugement du 
1 i janvier comme ordonnant une descente 
de lieux, les irrégularités sont encore plus 
flagrantes, et il y aurait violation manifeste 
des art. 41, 295, 297, 298 et 300 du code de 
procédure civile. 

D'abord la visite de lieux doit être faite par 
un juge et non par un tiers désigné par le 
tribunal, même à Tlnterveution d'un juge 
(art. 293). Il faut ensuite ûxer le jour et 
l'heure ainsi que le lieu de la descente (ar- 
ticle 297). Eutin le prévenu et le ministère 
public, parties eu cause, devaient iucontes- 
tablement être présents : arrêts cass. de 
FraiiCe, 6 avril et 18 octobre 1838 (Pasic, 
1838, 1, 937); 4 janvier et 28 février 1839 
{ibid., 1839, 1, 717); 3 août 1849 (Journ. du 
Pal., 1850, t. il, p. 414); 4 décembre 1847 
et 15 janvier 1848 (ibid., 1848, t. Il, p. 201 
et 422); 4 déc. 1857 (Pacte, 1858, 1, 214). 

La présence des parties est substantielle 
au droit de défense, car il est de principe 
que la procédure doit être publique et con- 
tradictoire (Faustin Ilélie, t. Yli, p. 32G). 

Aux arrêts déjà cités nous ajouterons ceux 
que réminent crimiualittte indique : cass. fr., 
14 septembre 1850 (Bull., n» 309); 28 sep- 
teiiil)re 1850 (ibid., n«338); 3 octobre 1851 
(ibid., ti" 439); 13 octobre 1854. 

Le jugemeul du i 1 janvier serai li donc nul 



pour avoir prescrit une descente de lieux 
tout à fait irréguiière. Par suite, le jngemeut 
du 7 mars devrait être ca&<é également, puis- 
qu'il est motivé, nous l'avons vu, sur les 
ren»eiguements fournis par une descente de 
lieux irrégulière. 

Mais, à notre avis, ce n'est pas une des- 
cente de lieux qui a été ordonnée, c'est uue 
expertise, car il n'écbéait pas d'ordonner uue 
descente de lieux, l'opération étant du mi- 
nistère des experts, puisqu'elle exigeait les 
connaissances spéciales d'un couvreur eu 
chaume, ce que le tribunal a recounu eu 
désignaut Pierre Gusse pour visiter les toits 
réparés par M. Delaunay. 

G'esl pourquoi nous avons basé notre pre- 
mier moyen sur la violation des art. 502, 
309, 315, 317 du code de procédure et 44 du 
code d'instruction criminelle. Ce n'est que 
comme moyen subsidiaire que nous iuvo- 
quons la violation des art. 41, 295, 297, 
298, 300 du code de procédure civile. 

Le demandeur développait son second 
moyeu dans les termes suivants : 

L'art. 46 du règlement communal de Nimy 
du 27 décembre 1846 et l'art. 63 du règle- 
ment communal du 24 novembre 1855 t)or- 
lent : c À l'avenir, dans les constructions de 
bâtiments et de fours et dans les grosses ré- 
parations qu'on y fera, etc. • 

Le jugement du 7 mars décide, d'une part, 
que ces termes s'appliquent aux bâtioienis 
existants comme à ceux à construire ulié- 
ri^eurement; d'autre part, qu'il ne peut éire 
question d'interpréter les mots grosses répa- 
rations, dans le sens que leur a attribué le 
législateur du code civil, qu'il faut les eu- 
tendre dans le sens ordinaire et naturel des 
termes, et que ce sont c celles qui soui de 
nature à solidiûer le toit et à lui donner uue 
nouvelle et importante durée. > 11 définit de 
même les réparations d'entretien : c celles qui 
se bornent à l'emploi de quelques bottes de 
paille pour boucher des trous. > 

G'est là, nous semble-t-il, une vioiaiion 
manifeste des règlements que l'on a pré- 
tendu appliquer. 

La question de savoir si les règlements 
communaux de Mimy s'appliquent aux bâti- 
ments anciens ou seulement à ceux à con- 
struire ultérieurement, parait tout au moins 
fort douteuse. Ge que Ton défend, c'est de 
construire à l'avenir autrement q> 'eu dur, et 
le pronom y, qui ne s'applique qu'aux con- 
structions dont il vient d'être parlé (dans les 
grosses réparations qu'on y fei*a), limite 
l'obligation de couvrir en dur aux seules ré- 
parations de constructions nouvelles. 
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Mais, quoi qu'il en soit, il est impossible 
(Paccepter la défiuitiou que donue le tribunal 
de Mons de ce qu'il faut entendre par ^roMes 
réparations, et la violation de fart. 606 du 
code civil est ici manifeste. 

Aux termes de cet article, les grosses répa» 
rations sont définies d'une manière absolue, 
cl il est déclaré que toutes autres répara- 
tions sont d'entretien. 

Cette définition est conçue en termes gé* 
néraiix et absolus, et elle doit être appliquée 
en tonte matière juridique, comme la défini- 
tion des meubles et des immeubles, par 
exemple. 

D'après le tribunal de Mons, les mots 
prosses réparations auraient autant de signi- 
fications différentes que d'emplois spéciaux. 
Or où arrivera-t-on avec un semblable sys- 
tème? Quelle sera la règle des obligations 
du citoyen? Faudra-t-il dans chaque espèce 
s'en rapporter à l'appréciation des gens du 
métier? Et sera ce donc à des experts et non 
pins au juge qu'il appartiendra de fixer le 
sens de la loi ? 

Mais non ; quand le sens légal d'un terme 
est arrêté, il n'^est permis à personne de 
s'écarter d'une définition qui est la loi elle- 
même. 

Grosses réparations a dû signifier pour les 
auteurs des règlements de Nimy ce qu'il 
signifiait pour les auteurs du code civil. Ou 
tout au moins, s'ils l'entendaient autrement, 
ils auraient dû s'en expliquer. 

D'ailleurs, le sens ordinaire et naturel des 
mots grosses réparations a toujours été pour 
tout le monde celui de l'art. 606. Comme le 
fait justement remarquer l'un des derniers 
commentateurs du code,Mourlon(t. 1, p. 717, 
notel) : c Les grosses réparations sont des re- 
constructions plutôt que des réparations propre* 
ment dites. C'est ce qu'enseignent Desgodets 
etLepage {Lois des bâtiments, n'^i 146,2% 
li48). • 

Et si dans l'adoption de nouvelles mesures 
de police on peut sans rétroactivité prescrire 
l'emploi de certaines couvertures relativement 
à des bâtiments existants, il se conçoit que 
de grosses réparations ainsi entendues puis- 
sent seules donner ouverture à leur applica- 
tion. 

Remarquons encore que l'art. 606 du code 
civil n'est que la reproduction de la coutume 
de Paris, qui ne considérait comme grosses . 
réparations que les réparations aux quatre 
gros murs, poutres et entières couvertures 
et voûtes (art. 262). 

On distinguait sous le droit coutumier 



trois espèces de réparations : les menues, les 
viagères et les grosse>i (\lerlin; Rép., v« Usu- 
fruit, % II, n« 8). Or Dumoulin sur l'art. 37 
de la coutume de Vermandois dit c que les 
réparations viagères sont celles qui -ne durent 
que dix ou vingt ans, • C'est à douze années 
que, dans sa déposition, Pierre Cusse fixait la 
durée des réparations effectuées par M. De- 
launay et qu'il qualifie néanmoins grosses ré- 
parations! 

En rejetant la définition du code civil, le 
tribunal de Mons a dû en imaginer une; et 
d'après lui, Jes grosses réparations sont 
celles qui sont de nature à solidifier le toit et 
à lui donner une nouvelle et importante du- 
rée. Faut-il insister sur les périls d'une sem- 
blable définition et sur l'arbitraire qu'elle ne 
manquerait pas d'entiiatner ? Toute répara- 
lion, même d'entretien, n'a-t-elle pas pour 
résultat de solidifier? Et qu'est-ce qu'une 
durée nouvelle et importante? 

Mais, dit le tribunal de Mons, ce qui prouve 
évidemment que l'on ne peut interpréter les 
mots grosses réparations, dans le sens, que le 
législateur du code civil leur a attribué lors- 
qu'il les a définis dans l'art. 606, c'est q\^\ 
ne pourrait jamais s'agir de réparations aux 
toitures, mais seulement de leur reconstruc- 
tion en entier, et que, dès lors, il devenait 
inutile de mentionner les réparations à faire 
aux bâtiments et de prohiber les grosses ré- 
parations à y faire aux toits en paille. 

Cet argument nous paraît mal ai^^é à com- 
prendre. Certes la grosse réparation d'un 
toit ne peut s'entendre que de la reconstruc- 
tion ou tout au moins de la réfection du t(u't 
en entier : mais les règlements de Nimy ne 
parlent pas de réparations aux toitures, et il 
n'était certainement pas inutile de mention- 
ner les réparations à faire aux bâtiments, 
car si l'art. 63 du règlement de Nimy n'avait 
parlé que de la construction des bâtiments et 
des fours, aucune espèce de grosse répara- 
tion, voire même la reconstruction d'un toit 
entier ne serait tombée sous l'application de 
celte disposition. 

Le texte de cet article 63 prouve au eon* 
traire à lui seul à toute évidence que l'on ne 
peut entendre par grosse réparation, quand il 
s'agit d'un toit, qu'une réfection complète 
de la couverture. En effet, il prescrit de n'em- 
ployer dans les grosses réparations faites 
aux couvertures que des ardoises, des tuiles, 
du zinc, etc. Or celte prescription ne peut 
incontestablement être observée que s'il 
s'agit d'une réfection complète : si la toiture 
en chaume n'exige qu'un reropaillement par- 
tiel, une simple couche de paille neuve, 
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même sur toute Tétendae du toit, TancieD 
chaume subsistant, il est éyident que Toq ue 
peut employer ni des ardoises, ni des tuiles, 
ui du ziuc, pour faire pareille réparation. Il 
faudra donc enlever toute la toiture pour y 
substituer une toiture complètement neuve. 
Le juge de paix, plus logique que le tribunal, 
avait admis celte conséquence de sa thèse 
en prescrivant à M* Delaunay de couvrir les 
toits en dur. 

Le jugement du 7 mars a donc donné une 
défiuition illégale des grotseê réparations, et 
ît a fait par suite une fausse application des 
règlements communaux de Nimy en les ap- 
pliquant à des réparations H]ui n*ont pas et 
ne peuvent avoir le caractère de gros$e$ ré" 
parations, ainsi que le reconnaît le juge, du 
moment qu'il faut entendre les grosse» répa- 
rations dans le sens de Tarticle 606 du code 
civil. 

Si la cour admet ce moyen de cassation, il 
n'y aura pas lieu, croyons «nous, de renvoyer 
Taffaire devant un autre tribunal, puisqu'il 
serait constant que les travaux effectués, ne 
constituant pas une grosse réparation dans le 
sens de Part. 606 du code civil, ne tombent 
sous le coup d'aucune disposition répres- 
sive. 

Enfin, lé demandeur disait pour justifier 
le troisième moyen : 

L'art. 78, % 4, de la loi communale ne per- 
met aux administrations communales de sta- 
tuer contre les infractions à leurs ordon- 
nances que des peines de simple police. Or les 
peines de simple police sont, aux termes de 
l'art. 464 du code pénal Temprisonnement, 
l'amende et la confiscation de certains objets 
saisis. 

L'art. 94 du règlement communal de Nimy 
a observé ces textes de loi en comminant 
la peine de l'amende de 3 à 10 francs 
pour la première contravention et de 10 à 
15 francs pour la récidivé, outre, dans ce 
cas, remprîsonnement facuftatif d'un à cinq 
jours. 

Le juge de paix et le tribunal de Mons 
après lui ont cependant ordonné la démoli- 
tion des travaux exécutés en contravention 
de l'art. 63 dudit règlement, sans que cette 
démolition soit ordonnée par aucun texte, et 
sans qu'elle ait été demandée par la com- 
mune, partie civile, à titre de réparation. 

Cette décision est illégale. 

Incontestablement la démolition ne pou- 
vait être ordonuée à titre de peine. En effet, 
nous venons de le voir, les peines de simple 
police, seules applicables, ne comprennent 
pas la démolition. X>e sorte que si le règle- 



ment communal de Nimy avait commioé pa- 
reille peine, celte disposition aurait été nalle 
comme inconsiitutionnelle. D'autre part, au- 
cune peine ne peut être établie ni appliquée 
qu'en vertu de la loi (constitution, art 9); 
or, dans Tespèce, aucune disposition de loi 
ni de règlement ayant force de loi ne com- 
roine la démolition comme peine ni même 
autrement. 

H n'y a plus aujourd'hui de peines arbi- 
traires (art. 4 du code pénal). C'est ainsi, par 
exemple, qu'il a été jugé que les tribunaux 
de police ne peuvent ordonner l'afficbage 
d'office de leurs jugements (cass. fr., 47 mai 
4811 et 27 décembre 1839. Faustin Hélie, 
t. VII, p. 150). 

Ce point est incontestable, c Les anciennes 
ordonnances, dit Tielemans (V" Bàtimentidei 

{}aniculiers, p. 138, n"" 111), et notamment 
'édit de 1765 prononçaient la confiscailoo 
des matériaux. Cette peine est abolie par 
l'arrêté du 29 février 1836 pour la grande 
voirie ; et pour la petite, l'article 78 de la loi 
communale ne permet aux conseils municipatix 
de statuer que des peines de simple police. Et 
au n** IV : c La démolition des ouvrages et 
l'enlèvement des plantations ne peuvent plas 
être prononcés comme peines, i 

La démolition des ouvrages, en l'absence 
d'une loi qui la commine comme peine acces- 
soire, n'est donc qu'une sorte de réparation 
civile. 

Dès lors, elle ne peut être requise que par 
la partie civile. En effet, le ministère public 
n'a d'autre mission que de requérir l'appli- 
cation de la loi pénale (art. l^'du code d'inst. 
crim.). Il ne peut intervenir en matière civile 
que dai;is les cas spécifiés par la loi (art. 45 
et 46 de la loi du 20 avril 1810). 

C'est ce qui a été formellement reconnu 
par la cour dans de nombreux arrêts. Voir 
arrêts des 11 mars 1836 (Pa»c., 1836, 1, 
211); 20 mai 1836 (ibid., 1836, 1, 240); 
9 août 1*839 (ihid., 1839, 1, 165); 23 juin 
1840 (ibid., 1840, 1, 408); 1 mars 1841 
(iWd., 1841,1,152). 

Aussi le législateur a-t-il eu soin d'inscrire 
dans la loi de 1841 sur les chemins vicinaux 
(art. 33) et dans la loi du l*' février 1S44 
sur la police de la voirie (art. 10) la faculté 
pour le tribunal de prononcer la réparation de 
la contravention, s*il y a lieu, en condamnant 
les contrevenants à rétablir les lieux dans 
leur état primitif, par la démolition, la des- 
truction ou l'enlèvement des ouvrages illéga- 
lement exécutés. Ces exceptions formelle- 
ment établies par le législateur confirment la 
règle. 
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Le tribunal de Mons iûvoque Fart. 161 du 
code d'instructioD criminelle, aux termes 
duquel le tribunal statue par le même juge- 
ment sur les demandes en restitution et en 
dommages-intérêts, et il en conclut que le 
ministère public a qualité pour requérir et 
le tribunal de simple police pour prononcer 
la restitution. 11 va même plus loin : il sou- 
tient que le ministère public en requérant 
en termes généraux Tapplication de la loi 
sur la matière a requis non-seulement la 
condamnation du prévenu aux peines com- 
minées pour les contraventions mises à 
charge du prévenu, mais encore la condam- 
nation aux restitutions et aux dommages- 
intérêts! 

Ce raisonnement est évidemment vicieux 
et sans base jqridique. 

Le tribunal de simple police est compé- 
tent pour statuer sur les demandes en resti- 
tution ou en dommages-intérêts, à quelque 
taux qu'elles s'élèvent, telle est la portée de 
Tart. 161 du code dinstruction criminelle. 
Mais il n'en résulte nullement que le minis- 
tère public puisse porter devant le tribunal 
la demande en restitution ou en dommages- 
intérêts et encore moins qu*un réquisitoire 
conçu en termes généraux et tendant à Tap- 
plication de la loi sur la matière, c'est-à-dire 
de la loi pénale, comprenne la demande en 
restitution ou en dommages-Intérêts. Eu 
effet, il y a deux choses distinctes : la peine 
et la réparation civile, le réquisitoire et les 
demandes en restitution : c'est pourquoi l'ar- 
ticle 161 du code d'instruction criminelle 
ordonne au tribunal de statuer par le même 
jugement. En requérant l'application de la 
loi sur la matière, le ministère public ne de- 
mandait pas la démolition à titre de restitu- 
tion, car aucun texte de loi ne prescrit cette 
démolition à titre de réparation de la con- 
travention, à la différence de la loi du 10 avril 
1841 (art. 33), et de la loi du 1'' février 
1844 (art. 10). 

La réparation civile ne peut jamais être 
allouée d'office, tel est le principe incontes- 
table (Merlin, Rép., V" Réparation civile, % II, 
n« 1). 

Le savant jurisconsulte énonce encore cette 
règle relativement aux contraventions pour 
délit forestier, matière qui offre quelque ana- 
logie avec celle qui nous occupe, car il s'y agit 
également de restitution dans une matière 
de simple police (Rép,, v^ Restitution pour 
délit forestier, u? 111 in fine). La cour de cas- 
sation de France par arrêt du 28 janvier 
I80S avait décidé que, vu l'art. 8 du titre 32 
de l'ordonnance de 1669, l'art. 14 du même 



titre et l'édlt de mal 1716, la restitution de- 
vait être prononcée d'office par le juge, lors- 
qu'elle n'était pas requise par la partie civile. 
Mais l'art. 218 du code forestier du 21 mai 
1827 ayant abrogé toutes ces lois, ordon- 
nances et édits, Merlin demande si l'on pour- 
rait encore juger de même aujourd'hui. Il ré- 
pond négativement, c Ces dispositions mises 
à l'écart, dit-il, que reste-t-il ? Rien que le 
principe général suivant lequel l'action civile 
en réparation d'un délit n'appartient qu'à la 
partie lésée par le délit même, suivant lequel 
le ministère public est sans qualité pour 
exercer cette action, suivant lequel par con- 
séquent les tribunaux ne peuvent rien adju- 
ger d'office. > 

Mais, dira-t-on sans doute, il ne s'agit ici 
ni d'une peine, ni d'une réparation civile, 
mais d'une mesure d'ordre public que le mi- 
nistère public peut poursuivre à raison des 
attributions que lui confère la loi du 20 avril 
1810, et l'on invoquera à l'appui de cette 
thèse l'arrêt de cette cour du 20 juillet 1846 
(Pacte, 1846, 1,465), 

La question vidée par cet arrêt a donné 
lieu à une longue controverse, et la cour elle- 
même la décidait auparavant en un sens dif- 
férent. 

Quoi qu'il en soit, nous ferons remarquer 
d'abord que, dans l'espèce de cet arrêt, il 
s'agissait d'une contravention, à un règlement 
provincial prescrivant que t toute plantation, 
tout ouvrage illégalement établi sera enlevé 
ou détruit par les soins de l'autorité publique 
aux frais des contrevenants. • Il y avait 
donc prescription formelle dans ce règlement 
provincial. Or la loi provinciale, à la diffé- 
rence de la loi communale, ne limite pas aux 
peines de simple police les peines que peu- 
vent établir les conseils provinciaux pour 
l'exécution de leurs règlements. L'art. 85 de 
la loi provinciale laisse place à la peine ac- 
cessoire de la démolition comme mesure de 
police destinée à faire disparaître complète- 
ment la contravention. 

Mais il faudrait décider de même en ma^- 
tière de règlements communaux et admettre 
que la démolition y puisse être comminée à 
titre' de peine accessoire ou de mesure de 
police, que, dans l'espèce, il importerait peu. 

En effet, aucune loi, aucun règlement ne 
prescrit la démolition des travaux effectués 
en contravention aux règlements commu- 
naux de Nimy, et, dès lors, le moyen d'ad- 
mettre l'action du ministère public? Le mi- 
nistère public peut agir d'office, dit-on, pour 
assurer l'exécution des lois dans les disposi- 
tions qui intéressent Tordre public, mais cela 
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sappose tout au moins TexisteDce d*une loi 
ou d'un règlement ayant force de loi. Sans 
cela, laloi de iSiO ne iieut recevoir aucune 
application. 

f La démolition, disait M. i*avocat général 
De Cuyper dans 8on réquisitoire du i"" mars 
1844 {Paiic.t 1841, 4, 454), est une mesure 
nécessaire pour faire disparaître la contra- 
vention, lorsque la loi ou le règlement de po- 
lice défend le maintien de la construction. 

Le ministère public ne pouvait donc agir. 

Kt la vérité est que, devant le tribunal de 
simple police, il n'a pas agi, car le tribunal 
de Mons constate qu'il s*est borné à requérir 
Tapplicaiion de la loi. Or, comme nous ve- 
nons de le dire, la loi est muetre : la démo- 
lition n*cst comminée ni à titre de peine, ni 
à titre de mesure d'ordre public, et elle ne 
pouvait être demandée qu'au nom de la 
commune, à tifre de dommages- intérêts, ce 
qui n'a pas été fait. 

Remarquons que, dans le système du tri- 
bunal de Mons, la démolition devrait toujours 
être ordonnée, puisqifelle est la restitution 
de la contravention, et que le tribunal doit, 
aux termes de l'art. 4C4 du code d'instruc- 
tion criminelle, statuer sur la restiintion. Or, 
là où le législateur a formellement autorisé 
les tribunaux à prononcer la démolition, il a 
eu soin de dire t s'il y a lieu, • et la cour de 
cassation a décidé par arrêt du 24 octobre 
4853 (Pasic, 4854, 4, 465} que les tribunaux 
peuvent ne pas la prononcer, surtout quand 
il n'existe pas un plan général d'alignement 
obligeant le riverain à reculer. Et la démo- 
lition devrait toujours être ordonnée, comme 
étant d'ordre public, sur la simple réquisition 
du ministère public, alors que le règlement 
communal ne la prescrit nullement, quand il 
s'agit non de la grunde ni de la petite voirie, 
ni de la voirie vicinale, mais de simples me- 
sures de police pour prévenir les incendies 
dans une commune rurale! 

Le tribunal de Mons nous paraît donc avoir 
violé les règlements communaux de Nimy 
dont il a été fait application^ ainsi que les 
art. 78, % 4, de la loi communale, 464 du 
eode de procédure, 9 de la constitution, 4 et 
464 du code d'instruction criminelle. 

Il nous paraît encore avoir violé lart. 4" 
du code d'instruction criminelle en ce qu'il 
a confirmé la décision du premier juge ordon- 
nant la déiQolition, encore qu'elle n'eût pas 
été requise par le ministère public. En effet, 
en requérant l'application de la loi, le minis- 
tère public n'a pu poursuivre une démolition 
qui n*é(ait pas ordonnée par la loi. Ce réqui- 
sitoire avait, dit-on, pour objet foutes les 



conséquences dé la condamnation, et par 
conséquent, les restitutions et dommagcs- 
iniérêts auxquels elle pouvait donner lieu; 
mais c'est là oublier que les restitutions et 
les dommages^intérêts n'appartiennent qu'à 
la partie civile qui seule peut mettre en 
mouvement Taction qui leur est relative. 

Enfin, nous croyons devoir signaler eocorc 
la violation de l'art. 465 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que les termes de la loi 
appliquée doivent être insérés dans le juge- 
ment à peine de nullité, et que cependant le 
juge n'a visé aucune disposition soit qui 
prescrivît la démolition prononcée, soil qui 
permît de la prononcer d'oflTicc. 

D'après le tribunal de Mous, le texte à in- 
sérer dans le premier jugement eât été celui 
de Fart. 461 du code d'iniruclion criminelle, 
et l'on a pu s'en dispenser, parce que la dé- 
molition n'est pas une peine dans le sons 
légal du mot. 

Selon nous, l'insertion au jugement de 
Fart. 464 du code d'instruction criminelle 
n'eût satisfait en aucune manière au vœu de 
la loi. Ce que le législateur a voulu, c'est que 
chaque jugemeut portât en lui-même sa jus- 
tification légalç parla reproduction des textes 
qui lui servent de base, et l'article 461 du 
code d'instruction criminelle est une.dispo- 
sitiou générale qui s'applique à toutes les 
peines comme à tous les dommages-intérêts. 

11 aurait fallu énoncer le texte même d'une 
loi ou d'un règlement prescrivant la démoli- 
tion, et nous convenons que c'eût été chose 
difficile. 

Mais, quoi qu*il en soit, il n*a pas été satis- 
fait aux prescriptions de l'art. 463 du code 
d*instruclion criminelle, aux termes duquel 
les termes de la loi appliquée doivent être 
insérés au jugement à peine de nullité, et la 
distinction que fait le tribunal de Mons au 
sujet de cet article est arbitraire et viole la loi. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet du pourvoi ; il a dit :. 

c 11 ne nous faudra pas de longs dévelop- 
pements pour justifier notre opinion dans ce 
procès. 

« Le talent n*a manqué ni pour l'exposé 
écrit ni pour le développement oral des 
moyens du pourvoi ; mais ce que nous appel- 
lerons la substance juridique fait défaut; 
aussi ne pouvons-nous qu'engager la cour à 
rejeter le pourvoi. 

c Premier moyen dans ses deux branches, — 
En réalité et en consultant le jugement pré- 
paratoire du 4 4 janvier 4 864, on reste con- 
vaincu que le tribunal de Mons n'a pas voulu 
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ordonner et n*a ordonné ni «ne expertise ni 
une descente de lieux. Un tribunal qui dé- 
sire s'éclairer, a plusieurs moyens à sa dis- 
posilion; en matière pénale surtout, Fancien 
formalisme a disparu ; la nature des preuves, 
ie nombre des témoins, les procédés de con- 
viction, ne sont plus prescrits sacraroen- 
lellcmeut; c'est le système de la convic- 
tion intime qui a été consacré par nos lois 
modernes, toutes les fois que, pour arriver à 
établir cette conviction, le juge ne commet 
pas une violation expresse de la loi. Or, le 
iribunal a pu vouloir et il a voulu évidemment 
qu'un témoin nouveau, bon appréciateur des 
laits, vint ajouter un élément de preuve à 
ceux que lui fournissait le ministère public. 
Le tribunal aurait pu se dispcuscr de pro- 
uoncer un jugement, de déléguer un des 
juges; car, d'abord, tout membre du tribunal 
eili pu aller visiter lui-même les lieux pour 
s'éclairer, et le tribunal eût pu se borner à 
prescrire au ministère public de mieux dé- 
terminer rimportancc des réparations incul- 
pées : d'une autre part, le nommé Cusse n'a 
pas rédigé de rapport, n'a donc pas dû prêter 
le serment nécessaire pour donner à ce rap- 
port une valeur probante; nul rapport n'exis- 
tant, le tribunal n'a pas pu baser son juge- 
oient sur ce rapport; le jugement ne repose 
doDC pas sur une expertise, et moins encore 
sur une expertise irrégulîère; le jugement 
repose sur des témoignages oraux sans plus, 
sur un ensemble de témoignages oraux, au 
nombre desquels figure celui de Cusse. La 
déposition de ce dernier a été prêtée avec les 
solennités voulues; elle a été prêtée sans 
protestation de la pan du prévenu ; loin de 
là, le prévenu, suivant la feuille d'audience, 
a fait à ce témoin des interpellations coutra- 
dicioires à celles du ministère public, car, 
notez-le, les réserves de se pourvoir en cas- 
sation contre le jugement du 1 1 janvier 
étaient inutiles, ce jugement étant prépara- 
toire,' et la déposition du témoin Cusse a eu 
lieu sans protestation. Nous en dirons autant 
de la prétendue visite de lieux dont on ar- 
gumente et dont il n'existe aucun procès- 
verbal. 

I Comment dès lors a-i-on pu invoquer 
ici la violation de certaines dispositions du 
code de procédure civile relatives soit aux 
expertises, soit aux descentes de lieux? 11 n'y 
a eu, en effet, ni expertise ni descente de 
lieux. D'ailleurs, quelle est la loi qui dit que, 
à peine de nullité, les formes de la procé- 
dure civile seront ici suivies en matière pé- 
nale? Aucune loi ne le dit : si aucune loi ne 
le dit, on ne peut pas invoquer la violation 
expresse d'une loi qui étend k l'Instruction 



crrminelle les formes de l'expertise civile; 
les lois de la procédure civile sur ce point 
ne sont donc qu*une sorte de raison écrite, et 
ne pas observer cette raison écrite ne saurait 
donner lieu à une cassation, il reste vrai, en 
outre, que parmi les articles du code de pro* 
cédure relatifs à l'expertise ou à la descente 
des lieux, il en est que l'on ne peut observer: 
nous ne citerons que fart. 305 qui veut trois 
experts lorsque le tribunal agit d'oflice ; ici 
le tribunal n'en aurait nommé qu'un; il au- 
rait contrevenu à cet article dont le deman- 
deur pourtant n'invoque pas la violation. 

c En résumé, la vérité est qu'il n'y a pas 
eu de rapport d'expert; qu'il n'a donc fallu 
aucune des solennités d'expertise, notam- 
ment le serment spécial, aux termes de l'ar- 
ticle 44 du code d'instruction criminelle; 
donc l'art. 44 n'est pas violé. Que s'il y avait 
eu rapport sans serment, ce rapport n'eût 
valu, de l'avis même d'Hélie (*), que oomme 
simple renseignement, et la déposition orale 
et assermentée de Cusse eût toujours con- 
servé sa valeur. 

f Deuxième moyen, -~ Le demandeur sou- 
met à la cour une interprétation du règle- 
ment de police de Nimy, que nous ne sau- 
rions admettre ; elle résiste aux textes précis 
de ce règlement. D'abord, s'agit-il seulement 
des bâtiments à venir et des réparations à 
faire à ces bâtiments à venir? Evidemment, 
la conjecture que hasarde le pourvoi n'est 
pas raisonnable ; l'expression à venir ne peut 
que comprendre l'interdictiou de grosses ré- 
parations à faire à des bâtiments quelconques 
existant au moment où l'interdiction est pro- 
noncée, car le but du règlement est de sup- 
primer le danger des incendies dans une 
commune remplie d'établissements indus- 
triels : donc toutes les grosses réparations 
pratiquées aux toitures contrairement au rè- 
glement sont punissables. 

c Quant aux mots grosses réparations, nous 
ne saurions les entendre aulreinéul que le 
tribunal. D'abord le règlement ne déGnit pas 
les mots grossesse par allons ; donc il s'en ré- 
fère aux circonstances et à l'appréciation du 
juge. Ensuite, le règlement ne dit pas un 
mot qui permette de soutenir qu'il s'est ré- 
féré à l'art. 606 du code civil pour qualifier 
les grosses ré par ations k faire aux couvertures, 
et pour transporter Texpression juridique 
toute spéciale de Tarticle 606 du code civil 
dans un règlement de police ; pourquoi plu- 
tôt les grosses réparations opposées aux ré- 
parations d'entretien de l'usufruitier, que 

(t) Instr. erim., g 367. 
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les grosses réparations opposées aux répa- 
rations locatives du preneur à bail (art. 605, 
606, art. 4720, 1754)? Les mots gro$$ei ré- 
parations en matière d*usufruit ont donc un 
sens spécial, différent même des grosses ré- 
parations en matière de louage; on ne pour- 
rait étendre la dé6niiion de Tarticle 606 au 
louage, et Ton voudrait retendre à un règle- 
ment de police ! 

c D*ailleurs, et ceci est décisif, le juge- 
ment a déjà observé avec raison que le rè- 
glement eût vainement parlé des grosses 
réparations aux toitures ou couvertures s*il 
eût fallu u*entendre par là que ce que définit 
Tart. 606 du code civil. Il faut donc recon- 
naître que le tribunal de Mons a pu définir le 
sens réel et pratique du règlement, et, en le 
rapprochant des faits constatés à Taudience, 
apprécier, qualifier et punir la contravention. 

c Troisième moyen. — Nous avons soutenu 
dès longtemps (*), et le ministère public de- 
vant cette cour a toujours soutenu que, dans 
les matières semblables à celle qui nous oc- 
cupe, où il y. a interdiction absolue, le tribu- 
nal doit ordonner la réparation ou le réta- 
blissement des lieux ou la destruction des 
ouvrages, comme conséquence de la contra- 
vention constatée et punie, même lorsque 
cette réparaiion n'est pas explicitement or- 
donnée. Cela ne fait pas doute en France 
(Cbauveau,n'>4i27). Sur ce point, vos arrêts 
offrent des hésitations : mais vous avez dé- 
cidé le 20 décembre 1838 que le tribunal de 
police chargé de réprimer les contraventions 
à Tarticle 471, n' 4 du code pénal doit aussi 
condamner le contrevenant à Tenlèvement 
des objets qui empêchent ou diminuent la 
liberté ou la sûreté du passage. Or, si cela est 
vrai, peut-on, sans manquer de logique, ne 
pas étendre ce pouvoir du juge à d'autres 
cas où la sûreté et la liberté des habitants 
peuvent être compromises ? Celte pensée a 
plusieurs fois été exprimée par Thonorable 
M. Dewandre ; elle a été développée par Tbo- 
norable M. De Cuyper (*);«elle a été enûu 
consacrée, à toutes fins, par votre arrêt du 
20 juillet 1846 qui raisonne en termes ab- 
solus, et dont Targumentation, fondée sur 
les art. 161 du code d'instruction criminelle, 
46 et 47 de la loi du 20 avril 1810, comprend 
aussi bien le cas où la destruction des tra- 
vaux illicites est prévue et ordonnée par les 
règlements, que le cas où elle n'y est pas.expli- 
citement prévue, mais toujours implicitement 
comprise comme conséquence nécessaire. 



(1) Archives de droit et de législation, tome 5, 
p. 315 (1841;. 



c Si Tart. 56tle la loi du 10 avril 1841 sur 
les chemins vicinaux, si Part. 10 de la loi du 
1" février 1844 sur la police de la voirie, oot 
prescrit cette réparation d'office, c'est en yue, 
non pas de créer un principe nouveau, mais 
de [faire cesser des incertitudes de jurispru- 
dence ; ces articles sont une formule expli- 
cite d*un principe de logique juridique qui 
veut que l'obstacle ou le danger public dis- 
paraisse par l'organe et la puissance du juge 
de répression : suivant nous, cela n'aurait 
jamais dû faire l'objet d'un doute. 

c Cette réparation publique, conséqueuce 
de la contravention constatée et puDÎe, ne 
constituant pas à proprement parler une 
peine, mais le rétablissement des lieux, le 
moyen fondé sur ce que l'article, en venu 
duquel la destruction de l'ouvrage illégal a 
été ordonnée n'a pas été textuellemeut 
transcrit au jugement, vient à tomber. 

f Enfin, il résulte des documents du procès 
que le ministère public a requis l'application 
de la loi; cette réquisition suffît, la loi n'im- 
posant pas les termes sacramentels dans les- 
quels elle doit être formulée. Nous con- 
cluons donc au rejet du pourvoi; • 

ÂRBÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des art. 302, 
509, 515 et 517 du code de procédure civile, 
et de l'art. 44 du code d'instruction crimi- 
nelle, et subsidiairement de la. violation des 
art. 41 , 295, 297, 298 et 500 du code de pro- 
cédure civile; 

Attendu qu'il résulte du jugement d'in* 
struction du 11 janvier 1864 que le tribunal 
correctionnel de Mous n'a entendu ordonner 
ni une expertise ni une descente sur les 
lieux ; que le tribunal ayaut jugé nécessaire 
un supplément d'instruction sur la nature 
des réparations opérées par le demandeur à 
la toiture en chaume de ses bâtiments, et 
sur lesquels les témoins entendus n'avaient 
donné que des éclaircissements insuffisants, 
a ordonné que le sieur Cusse, couvreur en 
paille, après avoir été mis à même, par l'in- 
tervention de M. le juge Petit, de se ren- 
seigner sur lesdites réparations, serait en- 
tendu comme témoin sur leur Importance; 

Attendu qu'un semblable mode de vérifi- 
cation des faits matériels servant de base à 
la prévention, ne peut être considéré comme 

(2) Conclusioas du l^' mars 1841 (ce Kecueii, 
1841, p. 227). 
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une opération d*cxpertise, et bien moins en- 
core comme une descente sur les lieux par jus- 
tice ; qu'au surplus, ledit sieur Gusse, entendu 
ensuite comme témoin à l'audience du 8 fé- 
vrier 1864, n'a fait et n'a eu à faire ni rapport, 
ni opération d'expertise, et que, dès lors, les 
jugements dénoncés ne peuvent avoir contre- 
venu à aucune des dispositions invoquées à 
l'appui du premier moyen de cassation, sup- 
posât-on même que les expertises en matière 
répressive fussent soumises à d^autres for- 
malités que celles qui sont prescrites par les 
articles 43 et 44 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Sur le deuxième moyen de cassation tiré 
de la violation des art. 49 du règlement com- 
munal de Nimy du 27 décembre 1846, 65 et 
94 du règlement communal du 24 novembre 
i855, et de l'art. 606 du code civil : 

Attendu que l'art. 63 du règlement com- 
munal de Nimy du 24 novembre 1855, qui n'a 
fait que renouveler la défense contenue dans 
l'art. 49 du règlement du 27 décembre 1846, 
siatue qu'à l'avenir, dans les constructions 
de bâtiments et de fours, et dans les grosses 
réparations qu'on y fera, à une distance moin- 
dre de quarante mètres d'un autre bâtiment, 
il ne sera permis de travailler qu'en dur, 
c'est-à-dire avec des matériaux placés à l'ex- 
térieur qui ne puissent prendre feu, comme 
pour les murailles des pierres, des briques, 
de la terre, des torcbis, du plâtre, et pour 
les couvertures, des ardoises, des tuiles, du 
zinc, etc. 

Attendu qu'il est évident qu'en défendant 
l'usage de chaume dans les grosses répara- 
tions^ de bâtiments ou de toitures, le règle- 
ment a eu en vue les réparations qui ont 
pour objet, non pas uniquement de pourvoir 
aux nécessités actuelles et momentanées de 
l'usage des bâtiments, mais toutes celles qui 
ont pour objet de perpétuer un état de choses 
auquel l'autorité administrative a voulu met- 
tre un terme, à l'effet de prévenir le danger 
des incendies; 

Que les art. 605 et 606 du code civil et 
les distinctions admises entre les grosses 
réparations et les réparations soit usufruo- 
tiiaires ou viagères, soit locatives, sont ici 
sans application, puisqu'elles n'ont pour but 
que de régler, à raison de la volonté présu- 
mée des parties et de la durée de l'usage de 
la chose par un autre que le propriétaire, 
les rapports de ce dernier soit avec l'usu- 
fruitier, soit avec les locataires; 

Qu*enfln, on ne peutraisonnablement sup- 
poser que la défense, en ce qui concerne les 
grosses réparations, ne s'appliquerait qu'aux 



bâtiments et fours construits postérieure- 
ment au règlement, puisque la défense d'em- 
ployer, des matières inflammables dans les 
constructions qui seraient faites à l'avenir, 
eroporlait déjà par elle-même la défense 
d'employer de semblables matières dans les 
réparations quelconques à y faire ; 

D'où résulte que le deuxième moyen est 
dénué de fondement ; 

Sur le troisième moyen de cassation, basé 
sur la violation des articles précités des rè- 
glements communaux de Nimy, et partant 
des articles 78, § 4, de la loi communale et 
464 du code pénal, et sur la violation de 
l'art. 9 de la constitution, et des art. 1, 161 
et 163 du code d'instruction criminelle : 

Attendu que les articles cités des règle- 
ments communaux de Nimy-Maisières ont 
pour but de prévenir le danger des incendies 
auxquels peut donner lieu l'existence de 
toitures ou autres ouvrages extérieurs en 
chaume ou faits avec d'autres matières in- 
flammables, à proximité des habitations ou 
des chemins de fer exploités à l'aide de loco- 
motives ; 

Attendu que la défense qu'ils contiennent 
est absolue ; qu'elle implique nécessairement 
la prohibition dans un intérêt de police et 
d'ordre public, du maintien des ouvrages 
faits en contravention auxdits règlements; 

Attendu que la suppression de ces ou- 
vrages ne constitue sous aucun rapport une 
peine proprement dite; qu'on ne peut la con- 
sidérer que comme une conséquence néces- 
saire de la contravention, un accessoire de la 
peine comminée, faisant essentiellement par- 
tie de la répression de la contravention, et 
que, dès lors, le juge appelé à faire l'appli- 
cation des lois et règlements aux faits dont il 
est légalement saisi, ne peut se dispenser 
d'ordonner, même d'ofiice, la démolition des 
ouvrages dont le maintien ne fait que per- 
pétuer l'atteinte portée aux règlements qui 
ont pour objet de proléger la sécurité pu- 
blique; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le jugement attaqué s'est conformé à la 
loi, en confirmant le jugement du tribunal 
de simple police de filons du 5 novembre 
1865, qui, eti vertu des dispositions des rè- 
glements communaux des 27 décembre 1846 
et 24 novembre 1855, dont le texte se trouve 
inséré audit jugement, a ordonné au deman- 
deur de faire disparaître l'objet-qui a donné 
lieu au pocès-verbal de la contravention 
dont s'agit ; 

Par ces motifs^ rejette le pourvoi, con- 
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damne le dcmaDdeur à raniende de 150 fr, 
cl aux dépens. 

Du 25 avril 1864. — «• cb. — Prés. 
M. Narcq, conseiller, ff. de prés. — Rapp. 
M. De Cuyper. — ConcL conf. M. Faider, 
premier avocat général. — PL M* Bcernaert. 



COMMUNAUTÉ. — Partage. — Rapports. 

— RÉCOMPENSES. — Rf.PRISES. — PRÉLÈ- 
VEMENTS. — Compensation. — Soui.te. — 
Droits proportionnels d'enregistrement. 
— Foi due aux actes authentiques. — 
Loi du contrat. 

Après la dissolution de la communauté; 
la romprnsalion s'opère de plein droit 
entre ce que chaque épouse ou son héritier 
doit à la eommunanfé et ce que la com* 
tnunautè ^lui doit, si les deux dettes 
consistent en sommes d'argent également 
liquides et exigibles , et il n'y a lieu, au 
rapport ou au prélèvement que de ce qui 
constitue la différence entre ces deux 
dettes, (Code civil, art. Xm^kUli et 1289 à 
1291.) 

Les prélèvements mentionnés aux art, U70 
et suivants du code civil sont des opéra- 
tions de liquidation qui précèdent le par- 
tage et qui ne sauraient en avoir les effets, 
Lps prix des propres des époux aliénés 
sans remploi et les indemnités qui leur 
sont dues par la communauté consistent 
en sommes d'argent. C'est comme créan- 
cier de la communauté et en payement de 
ce qui lui est dû de ces chefs que chaque 

■ ' époux ou son héritier en exerce le prêté" 
vement sur la masse des biens qui consti- 
tuent son gage, aux termes des art. 2092 
et 2095 du même code. — Le mode de paye- 
ment d'une créance ni les clioses qui 
peuvent servir à ce payement ne chan- 
gent pas la nature du titre auquel cette 
créance s'exerce. 
Une décision judiciaire ne viole pas la loi 
du contrat et ne méconnaît pas la foi due 
aux actes authentiques lorsque, en pre- 
nant pour point de départ les faits et les 
chiffres énoncés dans un acte auClientique 
de partage, elle détermine les effets lé- 
gaux de cet acte autrement que ne l'ont 
fait les parties contractantes, en tenant 
compte du résultai d'une compensation à 
laquelle lesdites parties n'avaient eu au- 
cun égard. (C. civ.,art. 115i et 1319.) 



Il y a lieu à ta perception des droits pro' 
portionnels d'enregistrement et de trans- 
cription pour soûl te, lorsque, par l'effet 
de la compensation opérée, il se trouve 
qu'un acte de partage n" as signe, à titre 
de prélèvements, aux enfants du mari 
prédécédé, que des valeurs éteintes par 
ce mode de libération , tandis qu'il at- 
tribue, au même titre, à l'épouse svr- 
vivante tous les biens de la communauté 
encore existants et d'une valeur excédant 
ce qui lui restait dû^ avec charge de faire * 
raison de cet excédant auxdits enfants, 
d'abord, en leur payant une quotité des 
récompenses qu'elle avait cessé de devoir 
à la communauté, puis, en payant, à 
leur décharge, aux créanciers de la com- 
munauté, diverses sommes inscrites sur 
les immeubles qui lui sont attribuas. 

(vanden branden, veuve de butl, — c. LE 
ministre des finances.) 

Les époux De Ruyl- Vanden Branden se 
sont mariés sous le régime de la comrounaiilé 
légale. 

De Biiyl étant décédé laissant sept enfants 
de son mariage avec la demanderesse, il avait 
été procédé, le 20 novembre 1860, par acte 
passé devant le notaire Van Mous à Ixelles, 
à la liquidation et au partage de ta comoiu- 
4)aulé entre la demanderesse, épouse survi- 
vante, d'une part, et ses enfants, héritiers du 
mari prédécédé, d'autre paru 

Cet acte constatait d'abord que des im- 
meubles propres à la demanderesse avaient 
été aliénés sans remploi ; qu'elle avait droit 
à une autre somme du chef des obligations 
par elle contractées solidairement avec son 
mari, et que, par jugement du Iribunal de 
Bruxelles du 2 novembre 1890, ses reprises, 
de ces chefs^ avaient été Gxées à 81,552 fr. 

Il constatait, d'autre part, que la deman- 
deresse devait récompense à la communauté 
d'une somme de 50,000 fr. pour amélioration 
et impenses faites à ses biens propres et 
d'une somme de 2,518 fr. 9 c. payée par la 
communauté pour droits de succession, à 
raison des biens recueillis par la demande- 
resse, ensemble 52,518 fr. 9 c. 

Le même acte constatait encore que des 
Irameubies propres au mari avaient été alié-/ 
nés, et que ses enfants avaient droit, de ce 
chef, à une reprise de 47,51 1 francs, et que, 
d'autre part, ils devaient à la communauté 
pour droits de succession payés à raison des 
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biens recueillis par leur |>ère une somme de 
11,5G9 francs. 

ludépeodammeot de ces sommes, ledit 
acte compreoait dans la masse à. partager : 

Les valeurs mobilières inventoriées et éva- 
luées à 11,580 fr.; une maison avec jardin à 
Ixelles, rue de TÂrbre- Bénit, n'i?, valeur 
lixce par expertise à 41, 660 l'r., et une autre 
maison avec dépendances audit Ixelles, nvême 
rue, n** 51, grevée d'une créance de 6,000 fr., 
d'une autre créance de 9,000 fr. et d'une 
somme de 2,298 fr. 99 c. restante payer aux 
ouvriers et fournisseurs pour la construc- 
tion, ensemble 17,298 fr. 99 c. 

' La valeur nette de cette propriété, déduc- 
tiou faite de ces charges, était seulement 
portée dans la masse à partager pour une 
somme de 12,501 fr. 1 c. 

loial de la masse à partager, selon Pacte 
(le partage et de liquidation, 109,633 fr. 10 c. 
Ledit acte ajoute : « Les reprises de madame 
De Buyl s élevant à 81,552 francs, il resie 
28,881 fr. 10 c. dévolus aux enfants De 
Biiyl du chef de leurs reprises. 1 

Le même acte faisant ensuite la réparti- 
tion de la masse, eu exécution des an. 1408 
et suivants du code civil, attribuait d*abord 
aux enfants, héritiers du mari, à titre de pré- 
lèvement ; 

1*^ Les indemnités et récompenses qu'ils 
devaient à la communauté s'élevant à la 
somme de 11,309 l'r., et 2*" à prendre dans 
les récompenses dues par l'épouse survi- 
vaute une somme de 16,712 fr. 10 c. pour 
laquelle celle-ci constitue par le môme acte 
uue hypothèque à leur proii:. 

Total attribué auxdits enfants à titre de 
reprises 28,081 fr. 10 c. 

L'acte de partage attribuait ensuite à la 
demanderesse, épouse survivante, pour ses 
reprises, le surplus de la ma.>se à partager 
cousistant, d'après ledit acle, dans 1"* le res- 
laut des récompenses par elle dues à la com- 
muuauié, soit 15,805'fr. 99 c. ; 2'* les valeurs 
mobilières précitées, 11,580 fr.; 3** la mai- 
son rue de l'Arbre-Bénil, n" 47, 41,665 Ir. ; 
«i" la maison même rue, u** 31, que l'acie 
évalue, eu en déduisani les 17,298 fr. 99 c. 
de charges qui la grèvent, à 12,501 fr. 1 c. 

Total égal au montant de ses reprises 
Oxées par le jugement du 2 novembre 1860, 
81,552 fr. 

L'acte de partage ainsi fait a été enregis- 
tre au droit iixe, mais par contrainte décer- 
née le 14 janvier 1862 par le receveur de 
reurcgistrcment à Ixelles et par le conser- 
vateur ^Iqs hypothèques à Bruxelles, l'admi- 



uistratioD des domaines a exigé de la deman- 
deresse le payement d'une somme de 1,748 fr. 
46 c. pour droits proportiounels d'enregistre- 
ment et de transcription dus à raison d'une 
soulie résultant dudii acte, eu ce qu'il at- 
tribue à la demanderesse, dans l'actif de la 
communauté, des valeurs mobilières et im- 
mobilières excédant de 34.01 1 fr. 9 c. celles 
qu'elle avait le droit de prélever pour ses 
reprises. 

La demanderesse a formé opposition à 
cette contrainte avec assignation de l'atimi- 
nistration des domaines devant le tribunal de 
Bruxelles. , 

L'administration de% domaines, tant dans 
la contrainte décernée que dans ses mé* 
moires successivement signifiés et produits, 
a fondé sa demande sur des faits et sur des 
considérations qui se résument de la manière 
suivante : 

Il est reconnu que, dans tous les cas, après 
les prélèvements des reprises de Pépouse 
survivante, ce qui reste de l'actif de la com- 
munauté est insûQisaut pour satisfaire entiè- 
rement aux reprises des enfants héritiers du 
mari. Uès iors, le partage a dû se borner à 
attribuer à l'épouse survivante le montant 
intégral de ses reprises, et aux enfants le 
surplus de l'actif dç la communauté. 

il est vrai que, par le jugement du 2 no- 
vembre 1860, les reprises de l'épouse avaient 
été lixées à 81,552 fr. ; mais celle-ci devait à 
la communauté des réconipenses qui, lors 
du partage, ont été liquidées de commun 
accord entre les parties et Gxées à la somme 
de 32,518 fr. 9 c. 

De leur c6té, les héritiers du mari avaient 
droit à des reprises et devaient des récom- 
penses qui, à la même époque ont été liqui- 
dées et fixées de la même manière, les re- 
prises à 47,511 fVancs et les récompenses à 
11,369 francs. 

Les reprises respectives des époux autres 
que celles ayant pour objet leurs biens pro- 
pres encore existant en nature, sont de véri- 
tables créances à charge de la communauté, 
de même que les indemnités ou récompenses 
qu'ils doivent sont de véritables créances de 
la communauté à leur charge. L'art. 1473 liu 
code civil le prouve en statuant que les unes 
et les autres emportent intérêts de plein 
droit du jour de la dissolution de la commu- 
nauté. 

Dès lors, il est certain que la demande- 
resse et ses enfants se trouvaient, lors du 
partage, chacun de son côté, simultanément 
créanciers et débiteurs de sommes également 
liquides du chef de leurs reprises et des ré- 
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compenses par eux dues, el qu^ainsi il s*est 
x>péré une compensaiiou dont Teffet a été 
d'atteindre complètement lesdites récom- 
penses et de réduire les reprises : celles de 
réponse, Ici demanderesse, à 49,053 fr. 91 c, 
et celles des enfants, héritiers du mari, à 
56,142 francs. 

Or, pour satisfaire aux reprises de la de- 
manderesse, le partage lui attribue : 

1^ Les valeurs mobilières montant à 
1 1 ,580 fr . ; 2<> la maison rue de TArbre-Bénit, 
n« 47, valeur 41,665 fr., et S*" la maison 
même rue, n" 51 , valeur, y compris les charges 
qui la grèvent, 29,800 fr., ensemble 85,045 fr. 
Ses reprises alors réduites comme il vient 
d'être dit, s'élevaient k 49,033 fr. 91 c. Elle 
a donc reçu en trop 34,011 fr. 9 C. 

Cette somme constitue unesoulte ou excé- 
dant de part donnant ouverture au droit 
d'enregistrement de 2 fr. 60 cent. p. c. sur 
1 1 ,580 fr. de valeurs mobilières, et de 5 fr. 
20 cent. p. c. sur une valeur immobilière de 
22,451 fr. 9 c, et à un droit de transcription 
de 1 fr. 25 cent. p. c. sur la même valeur. 

En droit, il y a soulte sujette aux droits 
proportionnels d'enregistrement, lorsque 
l'un des copartageants reçoit des biens d'une 
valeur excédant ce qui doit composer sa pari, 
et qu'il est tenu de faire raison de l'excédant 
à ceux qui sont moins partagés. 

Or, c'est précisément ce qui se présente 
dans l'espèce ; la demanderesse a reçu en 
trop 54,01 1 fr. 9 c, et, aux termes de l'acte 
de partage, elle est tenue de faire raison do 
cet excédant à ses copartageants, 1** en payant 
à leur décharge toutes les dettes de la com- 
munauté s'élevani à 17,298 fr. 99 c, et 2<' en 
leur payant une somme de 16,712 fr. 10 c, 
pour laquelle elle constitue une hypothèque 
à leur proGt. 

Total égal à l'excédant par elle reçu 
34,011 fr. 9 c. 

La demanderesse, dans son opposition et 
dans ses mémoires signiûés et produits de* 
vaut le tribunal, a soutenu en substance que 
toutes les opérations du partage dont il s'agit 
ont été faites conformément aux prescrip- 
tions du code civil. D'après les art. 1468 et 
1469, tous les éléments constitutifs de l'actif 
de la communauté s'y trouvent énoncés et 
forment une masse de fr. 109,653 fr. 10 c. 
C'est sur cette masse ainsi établie que, con- 
formément à l'art. 1470, l'épouse survivauie 
a prélevé ses reprises fixées par un jugement 
précédent à 81,552 fr. de manière qu'il res- 
tait 28,081 fr. 10 c. pour couvrir les reprises 
des enfants De Buyl : 

Le partage, en répartissant la masse ac- 



tive dans ces proportions entre l'épouse sar- 
vivante et les enfants De Buyl est déclaratif 
et non attributif de propriété et ne peut 
donner ouverture à aucun droit propor- 
tionnel. Pour exiger ceux qu'elle réclame, 
l'administration n'a tenu aucun compte des 
principes du droit ni des règles en matière 
de liquidation; elle a dénaturé toute la con- 
vention; elle a fait disparaître de la masse, 
par une compensation inadmissible, des chif- 
•fres dont elle ne conteste pas la réalité; le 
seul chiffre liquide lors du partage étant 
celui de 81,552 fr. représentant les reprises 
de l'épouse, les récompenses dues par celle- 
ci et par les enfants et les reprises de ces 
derniers n'étaient pas alors liquides, partant 
aucune compensation ne s'est opérée. 

En droit, ce n'est qu'en cas de lotissement 
inégal qu'un droit proportionnel peut être 
dû. Quand, au lieu de payer des souWes avec 
leurs propres deniers, les copartageants rap- 
portent, comme dans l'espèce, les sommes 
qu'ils doivent à la communauté ; quand ces 
sommes, ainsi réunies à la masse, entrent 
dans le partage et servent à égaliser les lots, 
il n'y a pas de soulte passible de droits pro- 
portionnels. L'administration reconnaît elle- 
même, dans ses circulaires et décisions, que 
les sommes dues par l'un des copartageants 
peuvent être rapportées en nature et attri- 
buées à un autre copartageant, sans qu'il soit 
dû, de ce chef,- un droit proportionnel; elle 
décide également et par le même principe 
que le rapport en numéraire peut, à la vo- 
lonté des contractants, rester dans le lot du 
copartageant débiteur ou dans celui de l'un 
ou de l'autre des copartageants, sans que 
l'opération ait un autre caractère, que si la 
somme, au lieu d'avoir été l'objet d'un rap- 
port, eût été trouvée en espèces dans la com- 
munauté. Ces règles exigent seulement la 
justification de la copropriété. Dans l'espèce, 
cette justification est faite. L'origine de la 
somme due par l'épouse est démontrée ; le 
rapport qu'elle en fait est réel et ne diffère 
en rien du versement en numéraire qu'elle 
aurait pu faire au moment du partage; car 
le terme accordé pour le payement ne peut 
en changer le caractère. 

Le 9 novembre 1862, jugement du tribu- 
nal de Bruxelles ainsi conçu : 

f Vu la contrainte signifiée le 14 janvier 
1862, à la requête de M. le ministre des fi- 
nances, à la dame Marie-Thérèse Yaoden 
Brandon, veuve De Buyl, par exploit de 
l'huissier Thielemans, enregistré ; 

f Vu l'opposition faite à ladite contrainte 
par exploit du même huissier Thielemans en 
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date du 2! janvier suivant, également enre- 
gistré ; 

c «Vu les divers mémoires dûment signi- 
fiés à la requête tant de M. le ministre des 
finances que de ladite veuve De Buyl ; 

c Attendu que, par acte public passé devant 
maître Van Mons, notaire à Ixelles, le 20 no- 
vembre 4860, enregistré à Ixelles le 23 no- 
vembre suivant, il a été procédé entre Top- 
posante et ses enfants à la liquidation et au 
partage de la communauté qui avait existé 
entre la veuve De Buyl et sont défunt mari ; 

c Attendu que, la somme des reprises à 
exercer par la veuve De fiuyl et par ses en- 
fants étant plus élevée que Factif de la com- 
munauté, l'opération du partage n*a eu et 
ne pouvait avoir pour objet que les prélève- 
ments à faire par les parties; 

c Attendu, dès lors, que la première ques- 
tion à examiner est celle de savoir si la dame 
De Buyl a reçu^ en effets de la communauté, 
one valeur égale ou une valeur supérieure 
au montant de ses reprises ; 

c Attendu que, d'une part, madame De 
Buyl avait droit à prélever 8i,552 fr. à titre 
de reprises ; 

« Attendu que, d'autre part, ladite dame 
était débitrice envers la communauté d'une 
somme de 32,518 fr. 9 c, et que, si, pour se 
conformer à l'art. 4468 du code civil, on a 
fait figurer cette somme à la masse générale, 
il y avait lieu toutefois de la compenser, au 
moment du prélèvement, avec les reprises 
de madaniie De Buyl, ce qui réduisait lesdiles 
reprises au chiffre de 49,033 fr. 9! c. ; 

c Attendu, en effet, que les rapports à 
faire par madame De Buyl n'ayant été et 
ne pouvant être faits qu'en moins prenant, 
puisque les valeurs dues par elle étaient de- 
venues exigibles et liquides par les opéra- 
tions préliminaires du partage, la compen- 
sation s'était opérée de plein droit, avant le 
prélèvement entre le patrimoine de madame 
De Buyl et la masse de la communauté; 

c Attendu que la somme de 11,369 fr. due 
à la communauté par les enfants De Buyl 
doit aussi disparaître de la masse en vertu 
des mêmes principes; que les effets réali- 
sables de la communauté se réduisent donc 
aux valeurs suivantes, savoir : 

c 1<^ Le mobilier et l'argent comptant, va- 
leur 11,580 francs; 2*" une maison, valeur 
41,665 fr.; et 2<' une autre maison d'une va- 
leur de 29,800 fr., y compris les charges qui 
la grèvent ; donc un total dé 83,045 fr., et 
qu'il en résulte que la dame De Buyl, à qui 
ces biens ont été attribués pour le tout, a 
prélevé en trop une valeur de 34,01 1 fr. 9 c; 



c Attendu qu'il y a lien à rechercher dès 
lors quelles charges ont été imposées à l'op- 
posante par l'acte de partage en compensa- 
tion de cet excédant, et si ces charges peu- 
vent être considérées comme une soulte; 

c Attendu que la première charge imposée 
à la dame De Buyl est celle de payer à ses 
enfants la somme de 16,712 fr. 10 c. à pren- 
dre dans celle de 34,000 fr. figurant dans les 
rapports à faire par madame De Buyl ; 

c Attendu, en ce qui concerne cette charge, 
qu'il est à considérer que la somme totale 
des rapports à faire par madame De Buyl 
ayant été éteinte comme il est dit ci-dessus, 
ladite dame ne devait plus rien de ce chef à 
qui que ce fât, et que l'engagement qu'elle 
prend de payer 16,712 fr. 10 c. à ses en- 
fants doit être regardé comme une véritable 
soulte ; 

c Attendu que l'opposante objecte en vain 
que le rapport de la somme dont il s'agit au- 
rait pu être fait par elle en espèces; que, 
dans ce cas, ses enfants auraient été payés 
en numéraire faisant partie de la masse, et 
qu'il doit en être de même, alors que le rap- 
port a été fait en moins prenant, parce qu'en'' 
définitive, la créance attribuée à ses enfants 
faisait partie de la masse à partager ; 

c Attendu qu'à cette objection on répond 
avec raison qu'en fait, le rapport a eu lieu 
non en espèces, mais en moins prenant ; qu'il 
ne pouvait en être autrement, à cause de la 
compensation qui avait eu lieu de plein 
droit ; et que la dette de madame De Buyl 
étant ainsi éteinte, cette dette devait être 
considérée comme n'ayant jamais fait partie 
de la masse ; 

c Atiendu que la maison située rue de 
l'Arbre-Bénit, n» 31, à Ixelles, n'a été portée 
à l'actif de la communauté que pour une va* 
leur de 12,501 fr. 1 c, et qu'elle a été attri- 
buée, pour cette valeur seulement, à la dame 
De fiuyl, tandis qu'en réalité, cette maison 
est d'une valeur de 29,800 fr., y compris les 
charges dont elle est grevée ; 

c Attendu que, dans le système de la loi 
du 22 frimaire an vu, la valeur des proprié- 
tés doit être déterminée en y comprenant les 
charges, ce qui n'a pas^été fait dans l'espèce 
qui nous occupe, et que, dès lors, la somme 
de 17,298 fr. 99 c, représentant ces charges, 
doit être considérée comme une soulte que 
la dame De Buyl s'est engagée à payer à la 
décharge de ses enfants ; 

c Attendu que cette dernière somme et 
celle de 16,712 fr. 10 c, dontil est parlé plus 
haut, forment. ensemble celle de 34,011 fr. 
9 c, égale à la valeur reçue en trop par la 
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dame De Buyl, et que c*e8t par couséqueni 
sur celle valeur que doit être établi le droit 
proporiiouuel réclamé par radmiaistration 
de leuregislrcmeDl; 

f Atteudu que de tout ce qui précède il 
résulle encore que le droit de trauscription 
est dû aussi par la darne De Buyl sur la va- 
leur immobilière acquise par elle au delà de 
ses droits; 

f Attendu que, pour la fixation des chif- 
fres du droit à payer, Tadminisi ration a éqiii- 
lablemeut pris la position la plus favorable à 
Topposante, et que cette dernière n*a donc 
et ne pouvait avoir aucun grief à faire valoir 
sur ce point ; 

c Atteudu que l'opposante n*a pas non 
plus formé de contestation en ce qui con- 
cerne la demande des intérêts moratoires à 
dater du jour de la signification de la con- 
trainte; 

f Par ces motifs, le tribunal, oui M. le 
juge De Le Hoye en sou rapport et M. Giron, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
clusions, déboute ta veuve De Buyl de son 
opposition, et vu les art. 4, 15, 69, JS§ 5 et 7, 
'u<" 5 et 7 de la loi du 22 frimaire an vu, 25 de 
la loi du 21 veuiôse au vu, 2 et 7 de la loi du 
3 janvier 1824; i'' de la loi du 30 mars 
1841 et 1" de la loi du 18 décembre 1851, dé- 
clare Topposaiite non fondée eu ses moyens 
d'opposition ; dit que la contrainte du 14 jan- 
vier 1862 sortira ses pleins et entiers effets, 
et la comiamoe aux dépens. » 

La demanderesse présentait un seul moyen 
de cassation divisé en quatre branches et con- 
sistant dans la violation des articles 1468 à 
4474, 1289 à 1291, 1319 et 1134 du code 
civil, et la fausse application par voie de con- 
séquence des art. 4, 15, 69, SS ^ et 7, n<"5 
et 7, de la loi du 22 frimaire an vu, 25 de la 
loi du 21 ventôse an vu, 2 et 7 de la loi du 
3 janvier 1824, 1'' delà loi du 30 mars 4841 
et 1" de la loi du 18 décembre 1851, sur la 
perception des droits d'enregistrement et de 
transciiption. 

Première branche. — Violation et fausse 
application des lois citées, en ce que le juge- 
ment dénoncé, pour arriver à décider que 
rade du 20 novembre 1800 reuferme stipu- 
lation d'une soulte, a compensé, au mépris 
des dispodiiions du code civil concernant le 
partage de la coinnmnauté, tant les prélève- 
ments de la demanderesse avec les récom- 
penses dues par elle, que les prélèvements 
dcb héritiers du mari avec les récompenses 
dues par eux; tandis que, dans le système 
de la loi, les prélèvements exercés par les 
époux ne s'opèrent qu'après la composition 



de la masse à laquelle ont été préalablcmcol 
rapportées les récompenses dues par eux. 

En effet, aux art. 1468 et 4469 le législa- 
teur commence par exiger le rapport à la 
masse de tout ce dont les époux sont débi- 
teurs envers la communauté; la masse se 
trouvant ainsi composée, l'art. 1470 veut que 
chaque époux exerce ses prélèvements sur 
cette masse. Par la masse, on doit entendre 
nécessairement tout ce qui compose Tactif 
de la communauté, les biens existant comme 
les valeurs rapportées ; or, s'il faut commeu* 
cer par faire les rapports, et qu'après seule- 
ment s'exercent les prélèvements, il ne peut 
y avoir compensation. 

Dans le système adopté par le jugement 
attaqué, la Compensation a lieu aussi bien 
entre les prélèvements du mari et les récom- 
penses par lui dues qu'entre les prélèveineois 
de la femme et les récompenses par elle 
dues; il en résulterait qu'au mépris de Tar- 
liile 1471, les prélèvements du mari s'opé- 
reroui en même temps que ceux de la femme, 
et que, dans le même ordre d'idées, il pour- 
rait se faire qu'au mépris de l'art. 1472, la 
femme lût obligée d'exercer ses prélève- 
ments sur le patrimoine du mari avauiquc 
la masse commuue fût reconnue insuffisante 
pour y pourvoir. 

Seconde branche. ~ La demanderesse sou- 
tient, en second lieu, que le jugement atta- 
qué a respectivement violé et faussement 
appliqué les lois citées, en ce que les prélè- 
vements s'exerçant par les époux a titre de 
propriétaires, il ne peut y avoir lieu à com- 
pensation entre les prélèvements des époux 
et les rapports par eux dus à la communauté. 

Aux termes de l'art. 1291, la compeD^a- 
lion ne s'opère qu'entre deux dettes; or, les 
prélèvements s'exercent à titre de proprié- 
taires, taudis que les récompenses sont de 
simples créances de la communauté à la 
charge de ceux-ci. Prélever, c'est prendre 
avant part. On ne peut reprendre qu'en venu 
d'un droit de propriété; c'est comme pro- 
priétaire qu'en vertu de l'art. 1470, Tépoux 
reprend ses biens persounels; c'est aus^i 
comme propriétaire qu'en vertu du même 
article, il reprend le prix de ses biens aliénés 
ou les indemnités qui lui sont dues par la 
communauté. La même expression employée 
par cet article à l'égard des unes et des au- 
tres ne peut avoir deux significations dis- 
tinctes. 

Les époux sont propriétaires des biens in- 
divis de la communauté; lors donc qu'ils 
prélèvent une chose, c'est comme proprié- 
taires qu'ils la prélèvent. 
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Troisième branche, — La demanderesse 
soutient troisièmement que les lois eitées^ 
ont éié respeciivement violées et faussement 
appliquées en ce que, en supposant que les 
reprises et les récompenses puissent être 
cousidérées comme des créances, ces re- 
prises et ces récompenses ne constitueraient 
pas deux dettes réunissant les conditions 
voulues pour être compeusables, notamment 
parce qu'elles n'auraient pas le même objel. 

D'après Tart. 1291, les deux dettes, pour 
pouvoir être compensées, doivent avoir pour 
objet une somme d'argent ou une certaine 
quautiié de choses fongibles de même espèce 
et qui sont également liquides et exigibles. 

Or, ici la dette résultant des récompenses 
dues à la communauté a nécessairement et 
invariablement pour objet une somme d'ar- 
geutf les reprises, au contraire, ont pour 
objet les biens de la communauté, et cet objet 
varie suivant la nature de ces biens et l'époux 
qui doit exercer les reprises. 

Pour qu'il y ait compensation, il faut avant 
tout que le créancier n'ait aucun intérêt à 
exiger le payement d'une chose, lui-même 
devant la même chose; mais si, après avoir 
payé eu argent, il a le droit de se faire payer 
la même valeur en Immeubles, la condition 
essentielle de la compensation manque. 

C'est ce qui arrivera toutes les fois que le 
mari devra opérer des prélèvements impor- 
tants sur une communauté composée en 
grande partie d'immeuliles ; du chef des ré- 
compenses, il doit une somme d'argent qu'il 
pourra rappori-er à la masse; sur cette 
somme, la femme exercera ses prélèvements; 
à son tour, il exercera ses prélèvements sur 
les immeubles. 

Si la compensation entre les récompenses 
et les prélèvements a lieu, il sera obligé de 
recevoir en payement une somme d'argent, 
alors qu'en réalité, il avait droit à des im- 
meubles; sous ce rapport, le jugement atta- 
qué, en admettant la compensation, a donc 
encore violé les lois citées. 

Quatrième branche, — La demanderesse 
fait résulter la quatrième branche de sou 
moyen de cassation, de ce que le jugement 
attaqué a méconnu la foi due aux actes au- 
thentiques, en décidant, après avoir supposé 
un partage autre que celui qui a été réelle- 
ment fait, que l'acte du 20 novembre 4860 
contenait, pour ta demanderesse, l'obligation 
de payer une soulte à ses enfants^ aloi:s que 
ledit acte avait uniquement attribué à ces 
derniers une part dans une créance de la 
communauté à charge de leur mère. 

Au lieu de tenir compte des opérations du 
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partage telles qu*elles avaient été consenties 
par les parties, conformément à la marche 
tracée par le code, le tribunal a refait com- 
plètement le partage, établitisant une soulte 
là où il n'y avait qu'un rapport, ou tout au 
plus la constatation d'une créance de la com- 
munauté à la charge de la femme, créance 
qui, pour une partie, est entrée dans la part 
des enfants, liéritiers du mari. 

Pour en arriver là, dit la demanderesse, 
le tribunal n'a pas interprété J'intention des 
parties en fait, mais il a complètement déna- 
turé le partage, en partant de principes er- 
ronés; la demanderesse reproduit ici, avec 
de nouveaux développements, les erreurs de 
droit qu'elle soutient avoir signalées dans les 
trois premières branches de son moyen de 
cassation. 

Le défendeur, dans son mémoire en ré- 
ponse, commence par examiner la seconde 
branche du moyen de cassation, qui, selon 
lui, se présente la première dans l'ordre des 
idées. 

Après avoir rappelé le texte de l'art. 1291 
contenant les conditions exigées pour qu'il y 
ait lieu à compensation, le défendeur fait re- 
marquer que la demanderesse ne repousse 
pas ta compensation, parce que les condi- 
tions de liquidité e^t d'exigibilité n'existent 
pas, mais parce que les créances n'auraient 
pas le même objet. 

La demanderesse admet que les rapports 
à faire à la masse constituent des dettes au 
proût de la communauté. Mais elle soutient 
que les prélèvements à faire par les époux 
ne constituent pas des dettes de la commu- 
nauté, parce qu'ils s'exercent à titre de pro- 
priétaire; le défendeur soutient, ait contraire, 
en invoquant la jurisprudence de la cour de 
cassation de France et de la cour de cassa- 
tion de Belgique, que c'est à titre de créan- 
cier que chaque époux prélève soit le prix 
de ses propres aliénés, soit les indemnités 
qui lui sont dues par la communauté; l'ac- * 
tion que l'art. 1470 lui donne à cet égard 
n'a pour cause qu'une diminution de sou pa* 
irimoine^et un profit corrélatif fait par la 
comiHunauté. 

Cette cause ne saurait produire un droit 
de propriété sur des objets déterminés; par 
suite, il ne saurait en résulter qu'une créance 
et une action mobilière. 

Le droit de propriété suppose nécessaire- 
ment un objet spécialement et individuelle- 
ment déterminé; tel est le droit de l'époux 
de reprendre ses propres ou l'immeuble ac- 
quis eu. remploi; mais il ne peut plus s'agir 
de droit de propriété, lorsqu'il n'y a qu'un 
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droit à une valeur telle que le prix d'immeu- 
bles aliénés sans remploi, prix qui n'est pas 
plus représenté par telles ou telles espèces , 
que par telles autres. 

C'est sans fondement que le pourvoi se 
prévaut des expressions prélèvement et re-^ 
prises employées pai* les articles 4470, i47i, 
1472 et 1474 comme révélant Fldée d'une 
cbose dont on est propriétaire; 

Cela n'est exact, en effet, que lorsqu'il 
s'agit de la reprise des propres. La loi em- 
ploie le mot reprises sans s'attacher rigoureu- 
sement à sa signification grammaticale : l'ar- 
ticle 1472 le prouve, puisqu'il prévoit le cas 
où les reprises de la femme s'exercent sur 
les biens personnels du mari, à l'égard des- 
quels la femme ne saurait certainement s'at- 
tribuer aucun droit de propriété. 

Le défendeur s'occupe, en second lieu, de 
la première branche du moyen de cassation : 
une fois admis, dil-il, que les indemnités et 
récompenses que la commuiaauté doit aux 
époux constituent, dans le chef de ceux-ci, 
de simples créances, le jugement attaqué 
trouve sa Justification dans l'article 4290; 
d'après cet article, les deiix jdeties ou les 
deux créances s'éteignent respectivement à 
l'instant où elles se trouvent existera la fois 
et jusqu'à concurrence de leur quotité res- 
pective. 

II se fait qu'au moment où la dissolution 
de la communauté arrive et avant qu'il 
puisse être question de procéder au partage, 
chacun des époux ne peut devoir à la masse 
commune ou réclamer d'elle que la différence 
entre les récompenses dont il se trouve dé- 
biteur et celles dont il.se trouve créancier. 

Appliquant ces principes aux faits de la 
cause, il en résulte que la demanderesse ne 
devait rien à la- masse ; que ses reprises se 
réduisaient à 49,053 fr. 91 c; que les va- 
leurs communes^ui lui ont été abandonnées 
étant de 85,045 fr., il est évident que^ jus- 
qu'à concurrence de 54,014 fr. 9 c. qui con- 
stituait la différence entre ces deux chi'ffres, 
i'abandon fait n'était qu'une cession déguisée 
dont la demanderesse payait le prix en s'obli- 
geant à payer ^ la décharge de la commu- 
nauté une somme égale, savoir : 16,712 fr. 
10 G. à ses enfants, et 17,298 fr. 99 c. aux 
créanciers incrits sur un des immeubles dont 
elle devenait propriétaire. 

Les art. 1468 et suivants ne dérogent ni 
explicitement ni implicitement à l'art. 4290, 
et c'est pjar pétition de principe que la de- 
manderesse soutient que l'accomplissement 
régulier des prescriptions des articles 4468 
et suivants est inconciliable avec l'applrca- 



tion de la compensation, et que, par suite, 
ces articles dérogent à l'art. 4290. C'est en- 
core par la même pétition de prindpe qu'elle 
soutient qu'au mépris des art. 1471 et 1472, 
dans le système' adopté par le jugement at- 
taqué, les prélèvements du mari s'exerceront 
en même temps que ceux de la femme, et 
que celle-ci pourra être obligée d'exercer 
ses prélèvements sur le patrimoine du mari 
avant que la masse commune soit reconnue 
insuffisante pour y satisfaire : 

Eu effet, la compensation s'opérant de 
plein droit et à l'iusu des débiteurs, il en 
résulte, d'yne part, qu'il est pleinement sa- 
tisfait aux articles cités, lorsque les époux oa 
lefirs héritiers ne rapportent à la comffln- 
nauté que ce dont, par l'effet de la compen- 
sation, ils sont demeurés débiteurs envers 
elle, et qu'il est vrai de dire, d'autre part, 
que dans ce cas, le mari n'aura à prélever 
que les indemnités et récompenses dont il 
sera demeuré créaqcier dé la communauté 
après déduction des indemnités et récom- 
penses qu'il devait à la communauté; qiie 
son prélèvement ne pourra jamais s'exercer 
sur la masse commune qu'après que la 
femme y aura exercé le sien, et que, dans 
aucun cas, celle-ci ne se trouvera obligée 
d'exercer ses prélèvements sur le patrimoine 
du mari avant que la masse commune ait été 
reconnue insuffisante pour y satisfaire. 

Répondant à la troisième branche du 
moyen de cassation, le défendeur fait obser- 
ver que c'est sans fondement que la deman- 
deresse soutient que la compensation était 
inadmissible, parce que les reprises des 
époux et les récompenses par eux dues à la 
communauté constituent . des dettes ayant 
chacune un objet distinct; que les récom- 
penses et indemnités dues à la communauté 
consistent en sommes d'argent, tandis que 
les reprises des époux ont, au contraire, 
pour objet les biens de la communauté. 

La demanderesse confond Ici la valeur que 
le débiteur est autorisé à donner en acquit 
de ses dettes avec ce qui en fait réellement 
l'objet. 

Dans toute hypothèse, les prélèvements, 
tout comme les rapports, ont réellement et 
exclusivement pour objet des sommes d'ar- 
gent; cela résulte textuellement de l'arti- 
cle 1470, et l'article 1472 le prouve ultérieu- 
rement en statuant que les uns et les «autres 
porteront intérêts de plein droit du jour de 
la dissolution de la Communauté. Cela suffit 
pour qu'au moment où ces deux dettes exis- 
tent à la fois, elles s'éteignent par compen- 
sation en vertu de l'art. 1290, auquel la loi 
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n'a pas fait d'exception pour le cas qaî nous 
occupe. Ce ne sera que pour autant qu'après 
cette compensation, la masse restera devoir 
quelque chose à l*un des époux que celui-ci 
devra, en termes de prélèvement, accepter 
eu payement les valeurs communes suivant 
Tordre déterminé, à cet effet, par Tart. 1471. 

Répondant à la quatrième branche du 
moyen de cassation, le demandeur fait ob- 
server que la demanderesse se borne à re- 
produire, sous une autre forme, les soutène- 
ments déjà réfutés dans les réponses aux 
trois premières branches. 

Le jugement attaqué, dit-il, n*a aucune- 
ment méconnu la foi due à Tacte authentique 
de partage dont il s'agit ; le juge n'avait pas 
à se préoccuper de la teneur de cet acte ni 
de l'intention des parties. Au point de vue • 
de la loi ûscale, il ne devait s'attacher, et il 
ne 8*est attaché qu'aux effets que l'acte avait 
produits, et c'est en parlant des énonciations 
de l'acte et des faits qu'il constate, mais en 
les rapprochant des dispositions légales qui 
devaient les régir, que le jugement attaqué a 
décidé qu'il constate une soûl te soumise au 
droit proportionnel d'enregistrement. 

Or, iine fois admis en droit qu'au moment 
de la liquidation, les récompenses dues aux 
époux par la communauté et les rapports 
dus par les époux à celle-ci se trouvaient 
éteints jusqu'à concurrence par la compen- 
sation, la question n'était plus qu'une ques- 
tion de fait, et c'est dans ces termes qu'elle 
a été décidée par le jugement attaqué qui ne 
méconnaît en aucune manière la foi due à* 
l'acte de partage et qui se borne à en fixer 
les effets eu égard aux dispositions de la loi. 

M. le procureur général Leclercq a t^amené 
les questions soumises à la cour aux termes 
suivants : 

c 1* La compensation des rapports dus 
par la femme à la communauté avec les pré- 
lèvements qu'elle a droit de faire avant le 
partage sur la masse des biens qui la com- 
posent, du chef du prix de ses immeubles 
aliénés et des indemnités à elle dues, est-elle 
compatible avec les règles du partage telles 
qu'elles sont déterminées par les art. 1468 
et 1471 du code civil ? « 

f 2® En cas d'affirmative, les conditions 
de la compensation existent-elles dans ce 
cas ? En d'antres termes, y a-t-il créance de 
part et d'autre? Et s'il y a deux créances, 
ont-elles toutes deux pour objet des choses 
foogibles de la même espèce ? 

f Le nœud de la première question con- 
sistait dans les points de savoir : l** si par la 
compensation s'opérait le ^apport prescrit 



dans l'ah. 1468 du code civil; 2* si IsTcom- 
pensation s'opérant pour la femme, elle ne 
devait pas s'opérer également pour le mari, 
et si en conséqueuce il ne se trouverait pas 
placé sur la même ligne que la femme pour 
l'exercice de ses reprises, contrairement à 
Fah. f 471 du code civil. • 

Il a pensé, sur le premier point, qàe la 
compensation étant Téquivalent d'un paye- 
ment, le rapport pouvait aussi bien s'effec- 
tuer par elle que par un versement réel d'es- 
pèces ; sur le second point, que par le même 
motif le prélèvement des reprises du mâr^ 
ne pouvait pas plus s'effectuer par la com- 
pensation au détriment des droits de la 
femme que par une remise réelle de l'argent 
comptant, du mobilier ou des immeubles de 
la communauté; qu'en conséquence, la com- 
pensation pour la femme n'avait rien d'in- 
compatible ni avec l'art. 1468 ni avec Par- 
ticle 1471 du code civil. 

La première partie de la seconde ques- 
tion portait sur le caractère des reprises de 
la femme. 

Son droit, sous ce rapport, est-il un droit 
de propriété ou dn droit de créance ? 

Sur ce point,, qui a été jugé par la cour 
de cassation de France, chambres réunies, 
le 16 janvier 1858, et par la cour de cassa- 
tion de Belgique le 18 juin 1857 et le 
.27 mars 1862, le procureur général s'est par- 
ticulièrement attaché, pour conclure dans le 
même sens, à la nature du droit de propjrlété, 
qui est un droit réel affectant une chose dé- 
terminée au profit d'une personne, donnant 
ouverture à l'action en revendication, et in- 
compatible par cela même avec le droit de 
reprise de la femme. 

La seconde partie de la seconde question 
portait sur la nature de l'objet de la créance 
de la femme. 

Est-il une somme d'argent ou une autre 
chose meuble ou Immeuble ? 

Le procureur général se fondant sur les 
termes mêmes de l'art. 1470, 2* et 3% sur le 
droit de la femme d'être payée en argent 
comptant, sur les fruits de, sa créance, tels 
qu'ils sont déterminés par l'art. 1475, a pensé 
que l'objet de la créance était une somme 
d'argent. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
consistant dans la violation des articles 1468 
à 1474, 1289 à 1291, 1315 et 1134 du code 
civil, et fausse application par voie de con- 
séquence des art. 4, 15, 69 SS ^ ^^ '^^ n" ^ 
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et 7 de la loi da 2i frimaire aD yii, 25 de la 
loi du 21 ventôse ao 7, 2 et 7 de la loi du 
5 janvier 4824, 4*' de la loi du 30 mars 1841 
et !•' de la loi du 18 décembre 1851, l"" en 
ce que le jugement attaqué a admis entre les 
récompenses dues par les époui et les in* 
demniiés qui leur sont dues, une compensa- 
tion que repoussent les art. 1468, 1469 et 
1470 ; 2* et 5® en ce qu*il a admis cette com- 
pensation entre lesdltes récompenses et in- 
demnités, tandis que les unes ont pour objet 
des sommes d'argent, et que les autres 
s'exerçant à titre de propriétaire sur la 
masse des biens, peuvent, à défaut d'argent 
comptant, avoir pour objet des meubles, et 
subsidiairement des immeubles, et 4* en ce 
que ledit jugement a méconnu la foi due aux 
actes authentique?, en décidant que Tacte du 
20 novembre 1860 contient pour la veuve De 
Buyi Tobligaiion de payer une soulte à ses 
enfants : 

Attendu que, d*après les art. 1468, 1469 
et 1470, les époux ou leurs héritiers doivent 
rapporter à la masse des biens tout ce dont 
ils sont débiteurs envers la communauté, et 
prélever sur cette masse tout ce que la com- 
munauté leur doit; que, pour déterminer ce 
qui est dû de part et d'autre et flxer par con- 
séquent ce qui doit être rapporté et prélevé, 
il faut nécessairement prendre en considéra- 
tion non-seulement les causes qui ont donné 
naissance à ces dettes, mais aussi celles qui 
en ont déterminé Teitinction partielle ou 
totale; d'uù il suit que, loin d'exclure la 
compensation, les articles cités supposent au 
contraire que, le cas échéant, il sera fait ap- 
plication de cette cause de libération, appli- 
cation qui se concilie d'ailleurs parfaitement 
bien avec l'accomplissement entier et régu- 
lier de toutes les prescriptions desdits ar- 
ticles; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
en. fait, d'une part, que la communauté de- 
vait à la demanderesse, épouse survivante, 
81,552 fr. pour prix de ses immeubles per- 
sonnels aliénés sans remploi (art. 1433), et 
pour indemnités à rai^on d'obligations par 
elle conthictées solidairement avec son mari 
(art. 1431), et aux enfants, héritiers du mari 
prédécédé, 47,511 fr. pour prix de ses Im- 
meubles personnels aliénés sans remploi; 
et d'autre part, qu'il était dû à la commu- 
nauté des récompenses par la demanderesse 
à concurrence de 32,518 fr. 9 c, et par ses 
enfants à concurrence de 11,369 francs; 

Attendu que ces dettes avaient toutes pour 
objet des sommes d'argent, et que le juge- 
ment attaqué constate eu fait qu'elles étaient 
devenues liquides et exigibles antérieure- 



ment à l'acte da 20 novembre 1860; d*où il 
suit que c'est avec fondement que, par appli- 
cation des art. 1289 à 1291, ledit jugement 
décide qu'il s'est opéré entre ledites dettes 
une compensation qui a eu pour effet d'éteio- 
dre complètement les récompenses qui étaient 
dues par la demanderesse et par ses enfants, 
et de réduire ce qui était dû par la commu- 
nauté à 47,511 fr. envers la demanderesse, 
et à 36,142 fr. envers ses enfants ; 

Attendu qu'il est inutile d'examiner si les 
prélèvements mentionnés aux art. 1470 et 
1471 ont les effets que les art. 1476 et 883 
attribuent au partage, et si c'est à titre de 
propriétaire, comme le soutient la deman- 
deresse, qu'en vertu de l'art. 1471 à défaut 
d'argent comptant, chaque époux ou son hé- 
ritier prélève ce qui lui est dû sur le mobi- 
lier et subsidiairement sur les immeubles de 
la communauté, puisqu'il est constaté en fait 
par le jugement attaqué que, dans l'espèce, 
la compensation s'est opérée avant qu'aucun 
prélèvement eût été effectué, et alors t^ar 
conséquent que, quelle que soit la solution 
de ces questions, ce que devait la commu- 
nauté ne pouvait consister qu'en sommes 
d'argent ; 

Attendu, au surplus, que les prélèvements 
mentionnés aux art. 1470 et 1471 comme les 
rapports dont il s'agit aux art. 1468 et 1469, 
sont des opérations de liquidation qui précè- 
dent le partage et qui ne peiiveut en avoir 
les effets, puisque, d'après l'article 1474, ce 
n'est qu'après que tous les prélèvements des 
deux époux ont été effectués sur la masse, 
qu'il y a lieu de procéder au partage; que les 
prélèvements ne peuvent donc constituer des 
éléments de partage, ni se confondre^ en les 
accroissant, dans les parts de communauté 
dévolues aux époux ; 

Attendu que c'est exclusivement comme 
créancier que chaque époux ou son héritier 
prélève ce qui lui est dû sur la masse des 
biens ; que cette masse constitue son gage 
en vertu du principe consacré par les arti- 
cles 2092 et 2093; que c'est m vayement 
qu'il prélève ce qui lui est dû, d'auord sur 
l'argent comptant, que c'est dès lors éga- 
lement en payement qu'à défaut d'argent 
comptant, il le prélève sur le mobilier ei 
subsidiairement sur les immeubles de la 
communauté; 

Attendu que ni le mode de payement d'une 
créance, ni les choses qui peuvent servira ce 
payement ne changent la nature du titre 
auquel elle s'exerce; 

Attendu que le jugement attaqué ne viole 
pas la loi du contrat et ne méconnaît rieo de 
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^que constate Tacte du 20 novembre 1860; 
qa^il se borne à constater les eflfèts légaux de 
cet acte par rapport à Tapplication des lois 
sur- les droits d'enregistre^nent et de trans- 
cription, en prenant pour pojnt de départ les 
faits et les chiffres qui y sont (énoncés, mais 
en tenant compte des effets de la compensa* 
tion opérée, à laquelle les parties contrac- 
tantes n'ayaient eu aucun égard ; 

Attendu que c*est de celte manière que 
ledit jugement constate que Tacte précité 
n*asslgne aux héritiers du mari que des va- 
leurs éteintes, et qu'il attribue à la deman- 
deresse tous les biens de la communauté 
encore existants d'une valeur excédant de 
34,011 fr. 9 c. la somme qui lui restait due, 
et que, pour prix de cet excédant, elle reste 
obligée à payer : 1* à ses enfants, une somme 
de 46,712 fr. formant une quotité de récom- 
penses qu'elle avait cessé de devoir à la com- 
munauté, et 2* à leur décharge, une somme 
de i 7,298 fr. 99 c. aux créanciers de la 
CQmmunauté inscrits sur l'un des immeubles 
qui lui sont attribués; 

Attendu que l'excédant prémeo tienne dont 
la demanderesse fait ainsi raison à ses en- 
fants, constitue une soulté passible de droits 
proportionnels d'ehregistrement et de trans- 
cription ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que le jugement attaqué en ordonnant que la 
contrainte décernée en payement de ces droits 
sortira ses pleins et entiers effets, a fait une 
juste appli^^ation des dispositions des lois 
de la matière citées dans le pourvoi et des 
art. 1289, 1290 et 1291 du code civil, et qu'il 
n'a contrevenu à aucun des autres articles de 
ce code invoques par la demanderesse; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse à l'amende de 150 fr., 
à une indemnité de pareille somme envers le 
défendeur et aux dépens. 

Du 17 décembre 1863. — l'^cb. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp. M. de Fernelmont. — ConcL conf. 
M. Leclercq, procureur général. — Plaid. 
MM. De Becker, Heyvaert et Leclercq. 



TESTAMENT. —Clause pénale.— Legs sous 

CONDITION FORMELLE DE NON-CONXJSSTATION. 

La clause pénale testamentaire porianl que 
tel legs n'est fait que pour autant que le 
légataire se contentera de la pari qui lui 
est assignée et en outre que te testament 
(valablement fait) n'aura été ni attaqué ni 



contesté^ la volonté formelle du testateur 
étant que si les gratifiés élevaient une 
contestation quelconque sur le testament, 
ils soient de plein droit privés de leur 
legs, n'est pas simplement commina- 
toire, mais de rigoureuse application (*). 
(Code civ., art. 711, 893, 89Sf, 900, 902,967, 
1002, S 2.) 

' (COUPEZ, — c. POELMAN.) 

Adèle-Charlotte de Cock, veuve de Fran- 
çois-Alexandre Claes, est décédée à Gand le 
21 novembre 1853. Le 1 1 octobre de la même 
anuée, elle avait fait un testament olographe 
par lequel elle institue Désiré Coupez, de- 
mandeur en cassation, son légataire univer- 
sel, distribue des sommes considérables en- 
tre divers légataires, et dispose, à l'égard de 
son père, de son neveu, ici défeudeur, et de 
sa nièce, de la manière suivante : 

€ Je lègue à M. Joseph de Cock, mon 
père, pour toute part dans ma succession et 
pour lui tenir lieu de sa réserve légale : 

€ 1« Tous les biens fonds que je possède 
dans les communes de Seneffe et d'Ollignies; 

f 2"* Trois cent cinquante-sept actions de 
la Lys; 

c S"* Mes actions à la banque de Flandre, 
et i"" celles que j'ai à la ville de Gand. 

c Dans le cas où mon père élèverait quel- 
ques contestations, soit sur le legs qui pré- 
cède, soit sur le présent testament, ma vo- 
lonté bien formelle est que, dans ce cas, il 
soit réduit à sa réserve légale et ne recueille 
rien au delà. 

c Je donne et lègue à ma nièce Fanny 
Poelman, épouse Cannaert, la maison que 
j'habite à Gand, rue fiasse des Champs, 
n<^ 58, et à mon neveu Guillaume Poelman 
une somme de 100,000 francs. 

c Toutefois, ce legs n'est fait que pour 
autant que mon père se contentera de la part 
que je lui assigne ci-dessus, et, en outre, que 
mon présent testament n'aura été ni attaqué 
ni contesté, ma volonté bien formelle étant 
que les legs au profit de mon neveu et de ma 
nièce prénommés soient, de plein droit, irré- 
vocablement non avenus, du moment que 
mon père, ou ma sœur Fanny Poelman-de 
Cock, ou quelqu'un, de leur chef ou eq leur 
nom, ou mondit neveu ou madite nièce, 
élèverait une contestation quelconque sur 
mon présent testament. • 

(1) Voy. les aolorités pour et contre, daos le dé- 
veloppement des moyens. 
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Le testament fut attaqué dans la forme et 
au fond par le sieur de Gock père. Deux ar- 
rêts de la Cour d*appel de Gand en date des 
20 juillet 1855 et 15 juin 1856 décidèrent : 
Fun que 1e testament était valable en la 
-forme, l'autre que les dispositions arguées 
de nuiiiié n'étaient point le fruit de la capta- 
tion et n'avaient pas été faites ab irato. 

Cette double contestation est constatée 
dans l'arrêt attaqué, mais celui-ci ne relève 
pas, comme Tavait fait le jugement réformé, 
que la dame Fanny Poelman-de Cock, le dé- 
fendeur en cassation et sa sœur Tépouse 
Cannaert auraient, de leur côté, contesté le 
testament en question. D'après le deman- 
deur, ce point de fait serait établi tant par 
les décisions judiciaires annexées au pourvoi 
que par les conclusions qui se trouvent con- 
signées aux qualités de Tarrét attaqué. 

Par exploit du i4 juin 1860, Guillaume- 
Joseph Poeiman, ici défendeur, assigna Cou- 
pez, légataire universel, en délivrance de son 
legs particulier. On lui opposa que toutes 
les causes prévues pour que le legs fût, de 
plein droit, irrévocablement non avenue 
s'étalent réalisées, et que, par conséquent, il 
était mal fondé en son action. 

Par jugement du 31 décembre 1860, le 
tribunal de première instance séant à Gand 
se prononça dans ce sens : 

c Attendu que la disposition testamentaire 
de la jdameClaesde Cock, sur laquelle le de- 
mandeur fonde son action en délivrance, est 
conçue comme suit : 

c Je donne et lègue à mon père M. Joseph 
c de Cock, pour toute part dans ma succes- 
« sion et pour lui tenir lieu de sa réserve lé- 
c gak, ce qui suit : 

tTous les biens-fonds que je possède sous 
c les communes de Seneffe et d'Ollignies; 

c 2*" 357 actions de la Lys; 

c 3® Mes actions à la banque de Flandre ; 

c i"* Celles que j'ai à la ville de Gand ; 

c Dans le cas où mon père élèverait quel- 
c ques contestations, soit sur le legs qui pré- 
f cède, soit sur mon présent testament, ma 

< volonté bien formelle est que, dans ce cas, 
f il soit réduit à sa réserve légale et ne re- 
f cueille rien au delà. 

t Je donne et lègue à ma nièce Fanny Poel- 
« man, épouse Cannaert, la mafson que j'ha^ 
f bite à Gand, rue Basse des Champs, n** 58, 
c et à mon neveu Guillaume Poeiman une 
c sommedeiOO,000 francs. Toutefois, ce legs 
c n'ut fait que pour le ca$ où mon père se 

< contentera de la part que je lui assigne ci- 

< dessus, et,'enoutre,quemon testament n'aura 



c été ni attaqué, ni contesté, ma volonté Uen for" 
c melle étant que je legs du profit de mes neveu 
c et nièce prénommés soit de plein droit irréw- 
c cablement non avenu du moment que mon 
c père ou sa sœur Fanny de Cock-Poelman, w 
c quelqu'un de leur chef, on en leur nom, (m 
c mondit neveu et madite nièce élèverait une 
i contestation quelconque sur nion présent tes- 
I tament. i 

% Attendu que le défendeur, comme léga- 
taire universel de. la dame Claes-de Cockeo 
vertu du même testament du il octobre 
1853, visé pour valoir timbre à Gand le 
23 novembre 1853, reçu 1 fr. 60 c. par le. 
receveur Rooman, et enregistré le même jour 
à Gand, trois rôles sans renvois, volume 99, 
folio 65, verso case 9% reçu 6 fr. 62 c, addi- 
tionnels compris, par le même receveur, et 
déposé chez maître Michiels, notaire à Gand, 
par acte de dépôt en date du 22 novembre 
1853, dûment enregistré, résiste à cette ac- 
tion en délivrance en soutenant qu'aucune 
des conditions apposées au legs n'a été ac- 
complie, et que toutes les causes prévues par 
la testatrice pour que le legs fût irrévocable- 
ment ^et de plein droit non avenu se sont 
réalisées. 

c Attendu que, à l'appui de ce soutane- ' 
ment, le défendeur se prévaut (indépendam- 
ment de ce que M. Joseph de Cock, père de 
la testatrice, a refusé les biens que celle-ci 
lui avait assignés pour le couvrir de sa ré- 
serve) des faits suivants^ 1^ que le testament 
'a été attaqué et 'contesté par M. Joseph de 
Cock qui d'abord en a méconnu l'écriture, 
contestation dans laquelle il a été déclaré 
mal fondé par jugement de ce tribunal en 
date du 18 avril 1855, et par arrêt de la cour 
de Gand du 20 juillet 1855, et qui ensuite a 
poursuivi l'annulation dudit testament du 
chef de captation et suggestion, et pour avoir 
été fait ab irato, deuxième contestation dans 
laquelle il a également succombé tant en 
première instance qu'en appel, par arrêt du 
13 juin 1856; 2'' que le testament a été con- 
testé au nom de la dame Fanny Poelman-de 
Cock, par son mari et tuteur, ainsi que cela 
ressort non-seulement des protestations si- 
gnifiées par exploit de l'huissier Vermandel 
du 19 janvier 1854, enregistré, et renouvelée 
et maintenue lors de l'inventaire dressé à la 
mortuaire à la même date et jours suivants 
par le notaire Michiels à* Gand, également eu- 
registre, mais encore des contestations judi- 
ciaires soulevées au sujet de la fabrique que 
ie testament léguait aux sieurs Heynssens 
et Rommelaere ; contestations sur lesquelles 
sont intervenues des ordonnances de référé 
en. date des 15 février et 7 mars 1854, 



COUR D£ CASSATION, 



25! 



que le iieur Poelman, aa nom de son épouse, 
a frappées d*appel par exploits, Tun da 
15 mars 1854 et Tautre du 20 mars 1854, 
enregistrés, qui se fondent entre autres 
moyens sur ce qu'il entend méconnaître l'écri- 
ture du prétendu testament olographe du il oc- 
fo^re 185 3, contre l'existence, la sincérité ^ la 
validité duquel il a protesté e{ proteste encore; 
sur la dénégation de tous droits, et de la qualité 
de légataire universel dans le chef du sieur 
Coupez et de la qualité de légataire particulier 
des sieurs Heynssens et Rqmmelaere; sur la 
qualité d'héritiers légaux du sieur Joseph de 
Cock et de la dame Fanny Poelman; 5° que le 
tesiament a été contesté par les époux Can- 
naert et par Guillaume Poelman fils; qu'en 
eifet/à Taudience de la cour d'appel de Gand 
du 7 juin 1855, ils ont déclaré reprendre les 
iustaaces pendantes par suite du double ap- 
pel interjeté par les exploits prémentionnés 
des 15 et 20 mars 18.54, et ont conclu à la 
réformation des deux ordonnances dont ap- 
pel, et en conséquence à être, comme héri- 
tiers légaux de la dame Claes-de Cock, mis 
en possession de la fabrique et de tout ce 
qui en dépendait, et cela, soit conjointement 
avec M^ Joseph d^ Cock, soit exclusiviement 
en cas de refus de ce dernier : appel et con- 
clusions dans lesquels lesdits époux Cannaert 
et le sieur Guillaume Poelman fils ont été 
déclarés mal fondés par arrêt de la cour de 
Gand du 20 juillet 1855; . 

t Attendu que le demandeur de son côté 
conteste en droit la force obligatoire, la vali- 
dité et la portée de la clause irritante ajoutée 
par la testatrice au legs en faveur des époux 
Cannaert et du sieur Poelman fils, et qu'il 
dénie en fait avoir contesté lui-même le tes- 
tament du 11 octobre 1853; qu'il y a donc 
deux questions à décider : la première quant 
à la validité et à l'effet de la clause, la se- 
conde quant au fondement et àia pertinence 
de la dénégation de la partie Yan Acker, 
d'avoir contesté le testament ; 

c Attendu que si l'on ne peut méconnaître 
en droit la nullité d'une clause par laquelle 
le testateur chercheraità assurer le maintien, 
soit d'une disposition radicalement nulle 
comme illicite, contraire aux mœurs ou à 
Tordre public, soit d'un acte testamentaire 
non revêtu de toutes les formalités exigées 
par la loi, il en est autrement lorsque, la 
clause a pour but de protéger contre des at- 
taques téméraires les dispositions licites et 
valables d'un testament parfaitement régu- 
lier en la forme; qu'en effet il n'y a rien de 
plus respectable, comme le remarque Trop- 
long, V® Donations, n^ 265, que la volonté 
d'un testateur qui cherche à prévenir les 



procès après sa mort, et oppose un frein à 
l'espru contentieux de son héritier. Qu'on ne 
peut, ainsi que M. De Langle, avocat général, 
le disait à l'audience du 22 décembre 1845, 
à la cour de cassation de France (Journ. du 
Pal., 1846, 1. 1", p. 119; Sirey, 1846, 1, 6), 
refuser au testateur le moyen d'assurer l'in- 
violabilité de sa mémoire, d'éviter des débats 
toujours afiQigeanis et de prévenir que, sous 
le prétexte le plus frivole et dans un misé- 
rable intérêt d'argent, on l'exhume de sa 
tombe pour diriger contre lui d'insultantes 
accusations, sans respect pour sa vie privée, 
pour ses mœurs, pour ses pensées, pour ses 
habitudes les plus intimes, une polémique 
ardente, revêtant au contraire les plus 
odieuses couleurs ; 

c Attendu que,. sans remonter au droit ro- 
main qui nous monfre Juslinien écartant au 
sujet des clauses de l'espèce, la subtilité des 
anciens jurisconsultes, il n'est ni contestable 
ni contesté que la doctrine et la jurispru- 
dence se prononcent généralement dans le 
sens de la validité et de l'efiicacité de pa- 
reilles clauses; 

c Qu'il faut donc reconnaître que la dame 
Claes-de Cock, pour protéger son testament 
contre des protestations téméraires, pour 
défendre l'inviolabilité de sa mémoire contre 
des attaques odieuses et d'insultantes impu- 
tations, pour mettre enfin un frein à l'esprit 
processif de son héritier, a pu valablement, 
sans enfreindre en cela ni directement ni in- 
directement aucune disposition de nos lois, 
subordonner le legs qu'elle faisait à sa nièce 
et à son neveu, à la condition que son testa - 
ment n'aurait été ni attaqué ni coniesté,^et 
déclarer qu'au cas où une contestation quel- 
conque aurait été élevée sur soti testament, 
lesdits legs seraient de plein droit irrévoca • 
blement non avenus ; 

f Attendu que cette solution se présente 
avec d'autant plus de force au procès actuel 
que les attaques et contestations, téméraire- 
ment dirigées contre le tesiament de la dame 
Claes-de Cock, ont eu, pour la mémoire de 
la testatrice, sa vie privée et ses habitude 
intimes le caractère odieux que le savant 
avocat général De Ltangle réprouvait si éner- 
giquement devant la cour de cassation de 
France ; que cela est si vrai que le jugement 
du 24 décembre 1855 appelle les excès de 
boisson qu'on imputait à la testatrice une 
injure gratuite contre sa mémoire, et ajoute 
qu'on ne comprend pas cette injure d'excès de* 
boisson adressée à une femme à qui la maladie 
ne permettait même plus de boire un peu de vin 
plusieurs mois avant son testament; 
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c Que la cour d'appel, par son arrêt du 
13 jnÎD i856, s'est approprié ce motif et con- 
state que le démenti subi sur l'un des fails 
les plus importanis et les plus graves articu- 
lés en appel devait faire planer la plu» juste 
défiance $ur la foi qui pourrait être ajoutée aux 
autres faits, à ceux de dol, de fraude, de capta- 
tien, de suggestion, allégués par le même plai- 
deur; 

c Attendu que la justice ayant ainsi con- 
damné d'une manière formelle, (lans ce 
qu'elles avaient d'injurieux pour la testatrice 
et de téméraire selon la loi, les contestations 
soulevées contre le testament de la dame 
Glaes-de Cock, on ne pourrait sans inconsé- 
quence frapper de réprobation et d'ineffica- 
cité la clause prévoyante par laquelle la tes- 
tatrice avait essayé de prévenir des débats si 
pénibles ; que, du reste, l'énergie des expres- 
sions qu'elle emploie pour formuler sa vo- 
lonté à cet égard ne peut laisser aucun doute 
sur sa ferme résolution de subordonner au 
respect et à l'exécution de sou testament par 
ses héritiers légaux, la libéralité qu'elle fai- 
sait conditionnellement à sa nièce et à son 
neveu, et qu'il n'est pas moins douteux que 
les contestations dont ce testament a été 
l'objet sont précisément celles en vue des- 
quelles la clause testameulaire déclare ladite 
libéralité de plein droit irrévocablement non 
avenue ; 

I Attendu que vainement la partie Yao 
Acker objecte que la clause dont s'agit serait 
purement comminatoire, et qu'il appartien- 
drait au juge d'en ordonner ou d'en refuser 
l'application ; puisque la clause étant valable 
d'après la loi, étant impérative et absolue 
d^près les termes dans lesquelles elle se 
trouve conçue, étant complètement réalisée 
d'après les faits constants au procès, il est 
évident qu'il n'appartient pas au juge de re- 
fuser effet à la vohmté valablement et formel- 
lement exprimée de la testatrice; 

c Attendu que c'est vainement encore que 
la partie Yan A^^^^r soutient que, par suite 
de la clause dont s'agit, la testatrice aurait 
subordonné sa libéralité à la volonté d'un tiers, 
chose interdite par nos lois; qu'en effet, c'est 
au fait d'un tiers» condition parfaitement licite 
en droit moderne comme en droit romain 
que la testatrice subordonne sa libéralité, 
quand elle fait tomber cette libéralité dès que 
son père, héritier à réserve, ou sa sœur, hé- 
ritière légale, attaquerait le testament; 

" f Attendu que la partie Yan Acker n'est 
pas non plus fondée à soutenir que la clause 
ne doit pas sortir effet contre les époux Gan- 
naert et le ^ieur Guillaume Roelman fils. 



parce que ceux-ci n'auraient pas contesté le 
testament ; que sa dénégation à cet égard ne 
fût-elle pas controuvée au procès, serait en- 
core sans portée juridique; qu'en effet, si la 
clause est licite et doit recevoir exécution, 
si elle est valablement faite dans le but de 
protéger la volonté de la testatrice et sa mé- 
moire contre d'injustes attaques, il est clair 
que la testatrice a pu, afin d'atteindre ce but, 
subordonner les legs au profit de ses neveu et 
nièce à l'absence de contestations de la pan 
de ses héritiers légaux, attachés d'ailleurs 
auxdits légataires par les liens de la plus 
proche parenté ; 

t Attendu qu'autrement il suffirait d'uneen- 
tente entre les héritiers qui feraient attaquer 
le testament par l'un d'eux seulement, pour 
éluder la volonté d'un testateur, et que, dans 
l'espèce, le système de la partie Yan Âcker 
aurait pour résultat que la volonté incontes- 
table et énergique de la testatrice d'avoir ses 
dernières volontés et sa mémoire respectées 
par la famille, se tirouverait sans efficacité en 
dépit de la sanction que la prévoyance bien 
justifiée de la testatrice y avait attachée; 

c Attendu, au Surplus, que la dénégation 
de la partie Yan Acker n'est même nullement 
d'accord avec les actes de la procédure invo- 
qués contre elle par le défendeur ; 

f Attendu que les époux Gannaert et le 
sieur Guillaume Poelman fils ont repris de- 
vant la cour de Gand les instances sur deux 
appels interjetés, au nom de leur mère, des 
ordonnances de référé des 15 février et 
7 mars 1854, par exploits des i 5 et 20 mars 

1854, enregistrés; 

t Attendu que les appels étaient fondés 
sur la méconuaissance d'écriture du testa- 
ment, et sur ce qu'on entendait contester 
son existence, sa sincérité et sa validité ; sur 
la dénégation des droits et de la qualité tant 
du légataire universel que des deux léga- 
taires particuliers de la fabrique de Saint- 
Pierre, et que lesdits appels concluaient à la 
réformation des ordonnances dont s'agit, et 
à ce que la fabrique et tout ce qui en dépen- 
dait fût mis en la possession de l'héritier 
de Gock et de l'héritière collatérale, la dame 
Poelman- de Gock; 

c Attendu que s'il n'appert pas'des pièces 
produites que le.s époux Gannaert et le sieur 
Poelman fils, en reprenant l'instance le 7 juin 

1855, ont textuellement répété les moyens 
d'appel formulés dans les exploits d'appel 
des 15 et 20 mars 1854, ils ont cependant 
invoqué lesdits exploits d'appel et ont conclu 
en vertu de ces exploits aux mêmes fins, 
c'est-à-dire à être mis en possession de la 
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fabrique comme héritiers légaux, ce qui im- 
plique nécessairement qu'ils mécoDDaissaient 
etcopiestaient le testament; 

fl Par ces motifs, faisant droit, déclare la 
partie Van Acker non fondée en son action 
en délivrance, la condamne aui dépens, i 

Ce jugement fut réformé par arrêt de la 
cour d'appel de la même ville du i8 avril 
1863, déféré à la censure de la cour de cas- 
sation par Coupez (voy. ce Recueil, 1864, 
2' partie, p. 88). # 

Premier mùyeri, — Violation des art. 7tf, ' 
895, 895, 902, 967 et 1002 % ^ du code/ 
civil. 

Fausse application et violation des arti- 
cles 900 et lOli du même code. 

El, en tant que de besoin, violation des 
art. ii68 et 1185, 1519, 1520 et 1522 du 
code civil; et subsidiairement encore viola- 
liou de Tart. 97 de la constitution et de Tar- 
ticle 141 du code de procédure civile. 

Le pourvoi divisait ses développements en 
trois paragraphes. 

Pans le premier, il raisonnait ainsi : 

En matière de testaments, il est de prin- 
cipe que la .volonté du testateur légalement 
et librement exprimée, et alors qu'elle ne 
contrevient à aucune disposition d'ordre pu- 
blic, doit éire respectée ('). Les articles 7H, 
895,895, 902 et 967 du code civil attribuent 
à toute personne le droit de disposer, par 
testament, comme elle Fentend, sous toute 
dénomination propre à manifester sa volonté. 
L'art. 1002, § 2;du méihe code assure l'efTet 
que les dispositions testamentaires doivent 
produire d'après certaines règles que le code 
civil a tracées. Le juge avait donc le devoir 
de respecter la volonté de la dame Claes-de 
Cock. Celte volonté, quelle était-elle, en ce 
qui touche le legs en question? L'arrêt atta- 
qué la constate en rappelant textuellement 
les termes clairs et précis du testament. Le 
legs particulier fait au défendeur était subor- 
donné à deux stipulations conditionnelles : 
1** ce legs n'est fait, dit la testatrice, que 
pour autant que mon père, le sieur Joseph 
de Cock, se contentera de la part que je lui 
assigne; 2<^ en outre que mon présent testa- 
ment n'aura été ni attaqué ni contesté. El 



(i) flf. L. 50. lit. 16 : 

L. 120. Verbi8 legia XII tahulatum his « UTl 
LEc ASSIT sCiB REi, îTA JUS BSTO • lotissima polentoi 
tribula videlur et hœrediê innituendi el If gâta el liber- 
tatet danfii, lutelat quoque eonstilutndi, 

ff. L. 35, tu. 1 : 

L. 1 . Legatis, guœ relinquunturj aut diei ineertu». 



expliquant la portée de sa disposition, elle 
ajoute : t Ma volonté bibn formelle étant que 
le legs au profit de mon neveu et de ma 
nièce soit, de plein droit, irrévocablement non 
avenu, du moment que mon père, ou ma sœur 
Fanny Poelman-de Cock, ou quelqu'un de 
leur chef ou en leur nom, ou mondit neveu 
ou madite nièces élèverait une eonlenation 
quelconque sur mou présent testament, i 

La volonté de la testatrice apparaît là bien 
positive. Dans les cas prévus, l'instituilon 
est anéantie de plein droit; la révocation 
existe ipso facto, du moment même, dit la 
testatrice. Or ces cas se sotit-ils réalisés? 
Quant à la première condition, le deman- 
deur produisait devant la cour de Gand 
l'inventaire commencé le 14 juin 1854. 
Dans cet acte, auquel foi est due (art. 1319 et 
1520 du code civil), de Cock père a déclaré 
qu'il refusait de se contenter de la part que 
le testament lui assignait. L'arrêt auaquére- 
connaîl, d'ailleurs, le fait, puisqu'il constate 
que de Cock, assigné en délivrance par cer- 
tains légataires, a refusé d'exécuter le testa- 
ment, et en a poursuivi l'annulation. 

Quant à la seconde condition, l'arrêt atta- 
qué dit in terminis que Joseph de Cock père 
a élevé contre le testament une double con- 
testation dans laquelle il a succombé tant eu 
première instance qu'en appel. Il suffit, pour 
la solution de la cause, que ces faits émanés 
de Joseph de Cock père soient constants; 
mais, poursuivait le demandeur, le testament 
a été contesté, en outre, et par le tuteur de 
la dame Fanny Poelman-de Cock interdite, 
et par les deux légataires particuliers, le ne- 
veu et la nièce. L'arrêt attaqué, il est vrai, ne 
rappelle pas ces contestations, mais il ne les 
méconnati pas non plus. Or le demandeur 
soutient qu'il est^ecevable à se prévaloir de 
ces attaques, parce que leur réalité est dé- 
montrée par les actes authentiques qu'il pro- 
duit, et qu'il avait déjà invoqués, taut devant 
la cour d'appel que devant le juge de pre- 
mière instance. 

Étant ainsi établi que la condition prévue 
pour la révocatiou du legs s'était réalisée eu 
fait, que devait faire le juge ? 

il devait décider que la volonté formelle 
de la testatrice étant que le legs fût, pour 



AUT coRoiTio ADSGRiBiTDR ; Qut tt nthd horum focium 
8tl, prœiteHtia tuni .* nisi si vi ipua tonditio intit- 
— Y. Cod.L. 6, lit. 46. 

ir. L. 28, m. 5 : 

li. 4. Suu» quoque hœret sue corditiohe hœret 
potett inttitui. 
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cette éventualité, de plein droit, irrévoea- 
blement non avenu, la demande en dé- 
livrance étai^ non fondée. La cour de 
Gand, oubliant le respect qu'elle devait à 
la volonté de la testatrice, fait le contraire; 
elle attribue au défendeur un legs que, 
dans Je cas déterminé, la cour reconnaît 
s'être réalisé, la testatrice avait formelle* 
ment déclaré ne vouloir pas faire. La cour 
d'appel n'est arrivée à ce résultat qu'en s'at- 
tribuant le droit de tenir pour non écrite la 
clause par laquelle la testatrice a anéanti son 
legs. Cependant il n'est qu'un seul cas où le 
juge soit autorisé à scinder les volontés du 
testateur, c'est celui que règle l'art. 900 du 
code civil. La condition opposée par la tes- 
tatrice au legs qu'elle faisait ne pouvait être 
tenue pour non écrite que si elle était im- 
possible, contraire aux lois ou contraire aux 
mœurs. La doctrine et la jurisprudence sont 
d'accord sur ce point : elles maintiennent et 
appliquent rigoureusement les clauses du 
genre de celle dont il s'agit au procès, lors- 
qu'elles n'ont d'autre but que d'assurer l'exé- 
cution de dispositions licites; elles repu- 
tent, an contraire, non écrites les clauses qui 
fendraient à sanctionner des volontés illi- 
cites. Dans l'espèce, l'arrêt attaqué ne pré- 
tend pas que' la condition imposée par la 
dame Claes auà'ait ce dernier caractère; le 
défendeur ne Ta jamais soutenu, ses conclu- 
sions Tattestent. Et en effet, ajoute le pour- 
voi, le testament que la clause avait pour but 
de protéger était si complètement légitime 
que la justice en a ordonné l'exécution. 
D'autre part, et au point de vue du défen- 
deur, la condition n'avait encore rien que de 
licite; la testatrice pouvait ne rien laisser 
au défendeur, elle était donc libre de ne lui 
faire un legs que dans une éventualité pré- 
vue. En terminant cette première partie de 
sa discussion, le pourvoi examinait les mo- 
tifs de l'arrêt attaqué. 

Cet arrêt, disait le demandeur, se résume 
en deux propositions! : l'une de droit, l'autre 
de fait. En droit, la cour dit que, d'après la 
doctrine et la jurisprudence anciennes, les 
peines testamentaires ne sont que commina- 
toires, qu'elles ne doivent être prononcées 
que dans des cas excessivement rares. Et 
après avoir cité une série d'autorités, elle 
conclut que le juge est maître d'appliquer 
ou de ne pas appliquer la clause pénale, 
d'après les circonstances. 

En fait, la cour décide que les contesta- 
tions soulevées dans l'espèce l'ont été de 
bonne foi; de tout quoi elle tire cette consé- 
quence que la peine comminée par le testa- 
ment dont il s'agit, doit être réputée non 



écrite. Quant è l'appréciation eh fait, le de- 
mandeur se réservait d'établir sur le second 
moyen que l'arrêt attaqué avait méconnu 
toutes les énonciatiohs des actes authen- 
tiques qui étaient versés au procès. Qael 
qu'ait été le sentiment sous l'empire duquel 
de Cock père a ^gi, il n'en est pas moins vrai 
qu'il ne s'est pas contenté de la part que le 
testament lui assignait, et qu'il a contesté ce 
testament. Or^ la cour d'appel n'a point re- 
cherché le mobile qui a fait agir de Cock 
pour déduire de son appréciation que, d'après 
l'intention de la testatrice, la peine tesumen- 
taire ne devait pas être encourue; non, la 
cour s'attribue le pouvoir de tenir la volonié 
.de la testatrice pour non écrite, quelque éner- 
giquement exprimée qu'elle soit. Pour la 
cour d'appel de Gand, c'est en règle générale 
que la peine n'est que comminatoire, c'est- 
à-dire qu'il appartient à la libre discrétion 
du juge de l'appliquer ou de ne pas l'appli- 
quer selon ses appréciations personnelles. 
Revenant alors à la proposition que Tarrét 
attaqué a admise en droit, le pourvoi faisait 
remarquer que la cour de Gand fait unique- 
ment appel à des autorités de l'ancienne ju- 
risprudence. 

i>ous l'ancien droit, la matière des clauses 
pénales testamentaires était régie par des 
principes tout à fait spéciaux. Le droit ro- 
main proscrivait d'abord d'une manière ab- 
solue les legs qu'il appelait riomine pœnœ. 
On peut consulter à cet égard une constitu- 
tion d'Ântonin le Pieux, rappelée au Digeste, 
loi 2, livre 54, tit. 6, De his quœ pœnœ ca»sa 
relini^uuntur; ainsi que les fragments d'Ul- 
pien, tit. U, S iX et titre 25, S i3. 

Sous cette législation, on distinguait la 
clause pénale testamentaire de la condition 
ordinaire. La première était radicalemea^ 
nulle, tandis que la seconde n'avait rien que 
de légitime. Juétinien autorisa 1^ legs wb 
nomine j^œnœ; il confondit les clauses pénales 
avec les conditions ordinaires, se bornant à 
prohiber celles qui auraient pour but de pro- 
téger des dispositions contraires aux lois ou 
aux mœurs, ce qui d'ailleurs, aux termes de 
la loi i'« au code jiv. 6, tit. 41 {De his quœ 
pœnœ nomine, etc.), n'était que la règle déjà 
suivie pour toute espèce de conditions. 
Ainsi sous cette législation qu'on retrouve 
dans le S o6 des Institutes, liv. % tit. iO(De 
legaiiê), toute distinction entre lesxonditions 
ordinaires et les clauses pénales avait dis- 
paru. Mais, malgré ces dispositions nouvelles, 
les jurisconsultes persistèrent "À considérer 
le système d'Ântonin comme plus conforme 
à la nature des testaments. Les uns, comme 
le rappelle Furgole, allèrent jusqu'à soutenir 
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qae la loi de Jastînien n'avait jamais été en 
vigueur dans les pays coutumiers; d'autres, 
comme par exemple Ricard, que Tarrét atta- 
qué cite, accordaient au juge le droit de ne 
pas appliquer la clause pénale selon ses ap- 
préciations personnelles. 

11 était cependant évident qu'en présence 
de I*innoyation faite par Juslinien, la distioc- 
lion dans laqueIi^ persistaient certains juris- 
coQSultes et certaines cours de justice, n'était 
qu'arbitraire. Aussi Fùrgole (Traité des teita- 
menls, ch. XI, n** 423 et suiv.) s'élève-t-il 
contre cette doctrine, c On peut dire, sans 
outrer les choses, écrit-il, que c'est un para- 
doxe insoutenable. 1 Au n** 451, que le pour- 
voi cite en entier, ce jurisconsulte réfute, 
de la manière la plus complète; la doctrine 
que l'arrêt attaqué n'appuie que sur d'an- 
ciens auteurs. Merlin (Rép., v® Peine testa- 
mentaire), dont l'ariicle a été écrit avant le 
code civil, ne fait que rapporter des extraits 
de quelques auteurs et notamment de Ricard. 
Mais, après avoir rapporté un arrêt que Ri- 
card mentionne comme ayant exceptionnel- 
lement appliqué une peine testamentaire, il 
ajoute : c Ce que cet arrêt a jugé par forme 
d'exception devrait avoir lieu dans tous les 
cas si l'on s'attachait plus aux vrais prin- 
cipes qu'à l'autorité des jurisconsultes mo- 
dernes trop favorables aux procès (*). i 
raocienne jurisprudence, qu'invoque seule 
Tarrét attaqué, était donc déjà très-contes- 
table et contestée. 

Arrivant à la législation actuelle, l'arrêt 
attaqué se demande où est le texte précis 
qui règle la matière? La réponse est facile. 
Le code civil contient, en matière de testa- 
ments, on système complet : chacun a le 
droit de disposer comme il lui convient, et 
c'est pour permettre au juge de ne pas res- 
pecter la volonté d'un testateur qu'il faudrait 
un texte précis et nullement' pour valider 
telle ou telle disposition spéciale. L'arrêt, 
d'ailleurs, a perdu de vue que ce texte précis 
est l'art. 900 du code civil ; que cet article 
détermine dans quels cas les volontés der- 
nières peuvent être tenues pour non écrites, 
et qu'en dehors de ces cas nul n'a le droit d'y 
rien changer. Sur la portée de l'art. 900, le 
pourvoi citait les observations que l'arrêtiste 
a mises en note d'un arrêt de la cour'de cas- 
sation de France du 22 décembre i 845 (Pasic, 
iS46, i, 3). c La jurisprudence, dit cet ar- 
rétiste, flottait dans une incertitude préjudi- 
ciable aux intérêts de tous. Le code civil en 

(l)Voy. Deferrière, v» Clause pénale ei\o. legs 
pénal» 



consacrant définitivement la loi de Justinien, 
' a mis fin à ces divergences, mais il n'a pu 
mettre un terme aux difficultés qui sont de 
Tessence de la matière et qui ont principale- 
ment consisté à savoir ce qu'on devait enten- 
dre par clauses ou conditions contraires à 
l'ordre public. A cet égard, la cour de cassa- 
tion, conformément à l'opinion des auteurs, 
s'est 'toujours prononcée en faveur de la 
plus grande latitude accordée aux testateurs 
et a voulu respecter leur volonté, i L'arrêt 
attaqué avance encore que la doctrine et la 
jurisprudence modernes ont généralement 
adopté des principes conformes à ceux qu'il 
prête à l'ancien droit. C'est là une .assertion 
des plus hasardées. Le seul auteur moderne 
que cite l'arrêt, est Zachariae. Encore est-ll à 
remarquer que cet auteur ne donne aucune 
raison ; il se borne à invoquer des arrêts qui 
tous sont rendus dans des espèces où la 
clause pénale avait pour but de protéger des 
dispositions illicites, telles, par exemple, que 
des legs fait à des incapables ou à charge de 
restitution. La doctrine de Zachariae n'est 
d'ailleurs pas celle de l'arrêt attaqué : d'a- 
près cet auteur, la clause pénale testamen- 
taire est radicalement nulle, de telle sorte 
que le juge est contraint de prononcer la 
nullité. Cette tlièse, on le voit, n'a riqji de 
commun avec celle des clauses commma- 
toires. 

Quant à la jurisprudence, le pourvoi citait 
comme contraires à la doctrine de l'arrêt at- 
taqué, les arrêts suivants : Gand, iO mars 
1860 (ce Recueil, iS60, 2, 229) ; cass. franc., 
22 décembre 1845 (Pasic, 184(n 1, 3); Li- 
moges, 13 août 1856 (ib., 1856, 2, 545); 
cass. franc., 18 janvier 1858 (ib,, 1858, 1, 
117); Orléans, 20 juin 1845 (Journ. du Pal., 
1845, 2, 329): Besançon, 14 mai 1845, et 
l'arrêt de rejet du 10 juillet 1849 (Journ. 
' du Pal., 1849,2,292; Pfl«c., 1849, 1, 358); 
et l'arrêt de la cour de cass. du 7 avril 1847 
(Journ. du Pal., 1847, 1, 466 ; Pasic, 1847, 
1,553). 

Parmi les auteurs, le pourvoi Invoquait 
l'autorité de Troplong, Vonat. et testam., 
n<> 265 et n^" 266 ; Delvincourt, sur l'art. 900 ; 
Duranton, au titre Des donat. et testant., 
n^ 117, et de Demolombe, Técrivain le plus 
récent sur la matière. Traité des donat. et 
testant., n""' 278 et suivants, 

11 citait enfin une consul tatioit délibérée 
par MM. Orts et Yerhaegen produite, avec la 
requête en cassation, sous le n*" 12. 

Sous le paragraphe second, le pourvoi se 
plaçait à un autre point de vue. A supposer, 
disait-il, que le juge ait eu le droit de consi- 
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dérer comme simplement comroioatoire la 
clause lestameDlaire dont il s*agU, Tarréi at- 
taqué D*eo aurait pas moins violé tous lés 
textes indiqués. Une clause commmaiotre est 
celle qui n*opère pas de plein droit et ipio 
faao par la réalisation du fait qui donne ou- 
veriure à la clause. Il faut autre chose que le 
fait seul de la contravention; il faut une dé- 
cision du juge qui vienne non pas seulement 
donner Vexequatur à la volonté reconnue du 
testateur, mais qui, après appréciation des 
circonstances, vienne donner exceptionnelle- 
ment effet à cette volonté. Or, il est évideni 
qu'en admettant mém& qu'une pareille doc- 
trine puisse être vraie, elle ne saurait s'ap- 
pliquer à des dispositions testamentaires qui 
ne se sont pas bornées à comminer la peine, 
mais qui statuent que la peine sera encourue 
de plein droit, irrévocablement, ipso facto. 
C'est le cas qui était soumis à la cour d'ap- 
pel de Gand. c Ma volonté bien formelle 
étant, dit le testament, que le legs soit de 
plein droit, irrévoeablement non avenu, du mo- 
ment QUE, etc. 1 

Tels étant les termes du testament que 
proclame l'arrêt attaqué? i Les peines testa- 
mentaires sont, dit-il, simplement commina- 
toires, en ce sens que ces peines ne sont pas 
en^nies de plein droit, i Est-il possible de 
violer plus ouvertement la fol due à un acte, 
le respect dû à la volonté de la testatrice? La 
peine sera encourue de plein droit, porte 
l'acte. Elle n'a pas été encourue de plein 
droit, décide lanceur. Le testament ajoute 
qu'elle est encourue irrévocablement du mo- 
ment que, etc., donc ipso facto. La cour dit 
qu'elle n'est pas encourue par le fait de la 
contravention, et qu'elle ne doit être appli- 
quée que dans des cas très-rares. La testa- 
trice veut que le legs soit révoqué de plein 
droit du moment qu'une contestation quel- 
conque aura été élevée sur son présent testa- 
ment. La cour constate la contestation, puis 
substituant sa volonté à celle de la testatrice, 
faisant de la règle générale l'exception, elle 
décrète qu'il n'y a pas lien d'exécuter ce que 
la testatrice a voulu, parce que, dans les cir- 
constances de la cause, il ne se rencontre > 
pas cette contestation caractérisée, dont la 
cour d'appel s'attribue le droit d'apprécier 
le degré de relevance. Le pourvoi s'arrêtait 
à ce rapprochement; d'après le demandeur, 
la violation des textes qu'il a Indiqués en 
ressort à toute évidence. 

En ce qui touche le troisième paragraplie, 
le demandeur présentait, en ordre très-sub- 
sidiaire, les observations suivantes : 

La distinction entre les clauses pénales et 



les autres conditions apposées par un testa- 
teur à ses libéralités, n'a plus de fondement 
dans le code civil; mais cela fût-il, il est 
clair que la clause pénale ne peut exister, 
comme telle, que lorsque la révocation du 
legs frappe l'auteur même de la contraven- 
tion. Quand la révocation dépend non pas du 
fait du légataire, mais du fait d'un tiers, il 
n'y a plus alors qu'une condition ordinaire, 
condition résolutoire, en ce sens qu'elle fait 
dépendre le droit de l'Institué d'un événe- 
ment futur et incertain. Or, s'il est vrai qoe 
le testament dé la dantfe Claes-de Cock con- 
tenait des dispositions qui frappaient l'insti- 
tué pour ses faits personnels, il est également 
vrai qu'à côté de ces dispositions, la testa- 
trice faisait dépendre sa libéralité d'un fait 
complètement étranger à l'institué, seconde 
disposition qui, par suite, ne pouvait éire 
considérée comme ayant le caractère d'une 
peine. Le demandeur en cassation a invoqué 
cette distinction devant la cour. d'appel : cela 
est si vrai que le défendeur a soutenu, de soi^ 
côté, qu^un testateur ne peut faire dépendre 
sa libéralité du fait d'un tiers. Or, de deux 
choses l'une : ou l'arrêt aita^qué n cette por- 
tée que son argumentation s'applique, tout à 
la fois, à la condition du fait d'un tiers et à 
la clause pénale proprement dite, et dans ce 
cas il a évidemment méconnu, en même 
temps que la foi due à l'acte tel qu'il le visait, 
toutes les dispositions légales ci -dessus in- 
voquées ; ou l'argumentation ne s'applique 
pas au moyen tiré par le demandeur de la 
partie du testament qui ne stipule qu'une 
condition ordinaire, et dans ce cas, eu reje- 
tant implicitement le moyen, sans avoir 
donné les motifs de ce rejet, l'arrêt attaqué 
a violé l'art. 97 de la constitution et l'art-lll 
du code de procédure civile. 

Second moyen. — Violation des art. 4319 
et 13â0 du code civil, ainsi que violation des 
art. 1550 et i351 du même code. 

Après avoir décidé en droit que les clauses 
pénales testamentaires sont purement et sim- 
plement comminatoires, de telle sorte que le 
juge a le pouvoir, selon les circonstances, de 
les appliquer ou de les écarter, l'arrêt atta- 
qué s'est attaché à caractériser les faits de la 
cause. Dans son appréciation, les attaques 
que le testament dont il s'agit a subies ont 
été parfaitement légitimes dans leur origine. 
La cour admet que ce testament était juste- 
ment suspect, et qu'en provoquant, sous 
l'impression de l'émotion qu'ils ont dû res- 
sentir, l'annulation d'un pareil lesiameoi, 
les héritiers légaux, loin d'être mus par le 
dessein de combattre la volonté libremeol et 
spontanément exprimée de la testatrice) ont 
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pu croire, rendre un témoignage honorable à 
sa mémoire. De cette évidente bonne foi, la 
cour conclut que la peine comminée contre 
les héritiers ne doit pas être prononcée. 

Le pourvoi rapprochait, tant de celte ap- 
préciation que des faits que Tarrét attaqué 
constatait, les diverses énonciations qu'on 
rencoDtre dans les actes, jugements et arrêts 
qu'il produisait, Il maintenait que Tappré- 
ciatioQ nouvelle est diamétralement con- 
traire à ces énonciations, et de là il inférait 
que la cour d'appel avait expressément mé- 
connu non-seulement la foi dlie à ces actes 
authentiques, mais encore Taulorité que la 
loi attribue à la chose jugée. La démonstra- 
tion du moyen consistait, à relever successi- 
vement les considérants de Tarrêt attaqué et 
à leur opposer les décisions antérieures. En 
terminant, le demandeur rappelle que le tri- 
bunal de Gand, dans son jugement du 31 dé- 
cembre 1860, a reconnu la complète vérité de 
toutes les observations auxquelles le déve- 
loppement du second moyen a donné lieu. 
I Attendu^ avait- il dit, que cette situation se 
présente avec d'autaot plus de force au pro- 
cès actuel que les attaques et contestations 
témérairement dirigées contre le testament 
de la dame Claes-de Cock ont eu, pour la 
mémoire de la testatrice, sa vie privée et ses 
habitudes intimes, le caractère odieux que le 
savant avocat général Delangle réprouvait si 
énergiquement devant la cour de cassation 
de France, i Là, disait le demandeur, est la 
vérité. L'arrêt attaqué n'a pu la méconnaître 
sans commettre la double violation qui lui 
est reprochée. 

Réponse. — Le défendeur résumait d'abord 
Tarrét du 18 avril 1863. Les clauses de l'es- 
pèce de celle insérée dans le testament de 
madame Claes-de Cock, disait-il, sont com- 
minatoires dans leur texte absolu ; elles lais- 
sent au juge, dans la pensée même du testa- 
teur, le droit d'apprécier si les faits qui ont 
été posés sont de nature à motiver l'applica- 
tion de la clause, ou sa non-application. Au 
fond, il n'y a réellement là que la recherche 
de la volonté du testateur. Le testateur a-t-il 
entendu que la clause fût appliquée à tels 
et tels faits? Partant de ce principe, l'arrêt 
décide que, dans les circonstances de la 
cause, il ne pouvait y avoir lieu d'appliquer 
au défendetir la clause pénale, et, en consé- 
quence, il condamne le légataire universel à 
Jaire la délivrance du legs dont la dame 
Claes-de Cock a gratifié le défendeur. 

La question que le débat soulève est donc 
de savoir si une clause pénale de cette espèce 
est encourue, de plein droit, par cela seul 



que le testament dans lequel elle est écrite 
est l'objet d'une critique quelconque, ou si 
le testateur n'a pas entendu laisser au juge 
la faculté de l'appliquer ou de ne point l'ap- 
pliquer selon les circonstances? Evidemment 
c'est la seconde opinion qui doit prévaloir. 
A cet effet, le défendeur recherchait d'abord 
ce qui se passait sous l'ancien droit, et citant 
les principaux passages, il rappelle la doc- 
trine de Merlin, Ricard, Paul de Castre, 
Balde, Surdus, Stockmans, Yoet, Van Leeu- 
wen et Menochius, doctrine sanctionnée par 
plusieurs arrêts. Il est donc certain, continue 
le défendeur, que sous la législation anté- 
rieure au code civil, en France, dans les pays 
de droit écrit où le droit romain était en 
pleine vigueur,HM>mme dans les pays de droit 
coutumier, comme en Flandre et dans les 
Pays-Bas, où le droit romain avait force de 
loi, les clauses pénales ajoutées aux testa- 
ments, et notamment les clauses punissant 
l'héritier ou le légataire en cas d'aitaque ou 
de contestation dirigée contre le testament, 
de la iv^ine de privation de son legs, ne s'ap- 
pliquaient que dans le cas où l'attaque |vait 
été inspirée par la calomnie et la vexation ; 
on n'en faisait, au contraire, point l'applica- 
tion à l'héritier ou au légataire qui, de bonne 
foi et par des raisons sérieuses, n'avait fait 
que metire en question l'existence de l'acte 
qualifié de testament et sa validité, sans atta- 
quer pour cela la volonté du testateur recon- 
nue constante. Cette règle de l'ancien droit 
a été adoptée par la doctripe et la jurispru- 
dence modernes. Il est a remarquer qu'il 
i n'existe, dans le code civil, aucune disposi- 
tion formelle relative à la matière. Ou doit 
inférer de là qu'elle est toujours réglée par 
les principes en vigueur sous le droit ro- 
main. La volonté du testateur n'était pas 
moins sainte alors que de nos jours : c Dicat 
tettator et.erit lex, i telle était la maxime. 
Mais aujourd'hui, comme alors, la volonté 
du testateur ne doit être observée qu'autant 
qu'elle est le résultat de sa liberté et .de sa 
raison, et qu'elle réunit les conditions re- 
quises pour sa validité comme testament; 
aujourd'hui encore, toute disposition pénale 
est de stricte interprétation : c Odiosa «tinl 
restringenda, i Toutefois le défendeur le re- 
connaît. Deux auteurs, Troploug (sur l'ar- 
ticle 900, n<> ^65) et Demolombe (Des donat. 
entre vifs et des testant,, u"^ ^86 et i87}, sont 
d'avis que la clause pénale doit être rigou- 
reusement appliquée à l'héritier ou au léga- 
taire qui échoue dans la contestation qu'il a 
soulevée. Mais, chose digne de remarque, J'un 
et l'autre de ces auteurs ne font que se rallier 
aux principes consacrés par l'arrêt de la cour 
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de cassation de France do 32 décïembrei845. 
Or, eipliquant les faits qui ont donné lieu à 
cet arrêt, le défendeur prétendait que Tinter- 
préiation qui lui a été donnée est complète- 
ment fausse. Diaprés lui, cette décision n'em- 
porte pas que Théfitier qui a attaqué le tes- 
tament, de son auteur comme entaché de 
captation, ne peut échapper à Tappllcation 
de la clause pénale qu*en réussissant dans 
son action. Elle ne fait que repousser le 
principe ahsolu posé par la cour de Paris 
que rhéritier qui exerce Taction en cap- 
talion ne faisant qu'user d'un droit qui est 
d'ordre public, ne peut jamais encourir la 
peine comminée par le testateur. La cour de 
cassation a indiqué, à toute évidence, que si 
la cour de Paris s'était basée sur l'interpréta- 
tion du testament rapprochée des faits posés 
par le légataire, son arrêt aurait échappé à 
sa censure. Il est, dès lors, sans importance 
que la cour d'Amiens, saisie du renvoi, ait, 
Je i7 décembre i846 (Pasic., 1847, 2, 161), 
appliqué la clause pénale d'aprçs l'apprécia- 
tion qu'elle a faite des circonstances. Le dé- 
fendeur faisait valoir les mêmes observations 
en ce qui concerne l'arrêt du 27 mars 1855, 
{Fa$ic, , 1 855, 1 , 468) qui se trouve également 
invoqué par Demolombe. En ajoutant dans 
sa décision c sauf à voir ultérieurement si 
cette clause pénale devait ou non leur être 
appliquée, i la cour de cassation a nettement 
énoncé que, dans sa pensée, l'application de 
la peine dépend des circonstances. Du reste, 
Troplong n'est pas conséquent avec lui- 
même, car il reconnaît qu'il n'y a pas lieu 
d'appliquer la peine si la nullité poursuivie 
tenait *à la forme extérieure. Or la liberté du 
testateur n'est-elle pas tout aussi bien d'ordre 
public que la forme extérieure de l'acte? Ne 
faut-il pas, en effet, avant d'appliquer la vo- 
lonté rigoureuse du tes^teur, constater si la 
volonté qu'on lui prête est bien réellement la 
sienne? Cette doctrine n'a rien d'absolu; 
dans l'un comme dans l'autre cas, les tribu- 
naux ont un droit et un devoir d'appréciation 
de la volonté du testateur et des faits posés 
par le légataire, et ils ont à appliquer ou 
à ne pas appliquer la peine comminée par 
le testateur suivant les circonstances de 
la cause, et suivant l'interprétation qu'ils- 
croient devoir donner à la volonté du testa- 
teur. Telle est aussi l'opinion que professe 
Larombière {Théorie et pratique des obliga- 
tions, t. 2, n** 3). € I^es tribunaux ont en cette 
matière, enseigne cet auteur, un très-large 
pouvoir d'interprétation touchant la volonté 
du testateur; ils sont autorisés à déclarer la 
peine non encourue même au cas où l'attaque 
dirigée contre le testament a été déclarée 



mal fondée. Il leur suffit de baser cette déei- 
sion sur l'interprétation de l'acte et sur la 
volonté du testateur établissant qu'il n'a 
point entendu faire de la clause pénale une 
clause irrémissiblement irritante. • 

Le défendeur citait enfin à l'appui de cette 
thèse un arrêt de cette cour du 22 juin 1837; 
Bruxelles, 5 avril 1845 (ce Recueil, 1846,2, 
517); l'arrêt déjà cité de la cour de cassation 
de France du 22 décembre 1845; Liège, 
5 août 1852 (id., 1855, 2, 7); 6rux.,cass., 
22 avril 1855 et 28 février 1856 (id., i856, 
1, %^0); Bourges, 15 février 1860 {PasU.; 
1861, 2, 47). 

La doctrine et la jurisprudence consacrée 
paI^ce,s arrêts se justifient d'ailleurs au point 
de vue des principes. 

L'application absolue de la clause pénale 
offrirait une prime d'encouragement à la 
fraude. Les questions que la validité d'un tes- 
tament présente, quant à la forme et quant 
au plus ou moins de liberté dont un testa- 
teur a joui, sont des plus ardues. Concevrait- 
on que, dans tous les cas, rhéritier qui a 
succombé dût subir la clause pénale alors 
peut-être que le juge a été, à contre-cœur, 
forcé de déclarer que sa demande en nullité 
n'est pas suOisamment justifiée. Certes le 
juge doit respecter la volonté du testateur, 
mais il lui est permis de l'interpréter. Or la 
seule Interprétation raisonnable et logique 
que l'on puisse donner à la défense de con- 
tester un testament est celle qui subordonne 
la défense et la peine à la constatation préa- 
lable que l'écrit qualifié de testament pré- 
sente réellement toutes les conditions intrin- 
sèques requises pour sa validité. Un testateur, 
en défendant qu'on attaque son testament, a 
voulu qu'on n'attaquât pas ses dernières vo- 
lontés ; or on ne les attaque point lorsqu'on 
soutient que l'écrit invoqué comme conte- 
nant ses dernières volontés ne les contient 
réellement pas ou ne les exprime pas dans la 
forme établie par la loi. Cette théorie n'im- 
plique cependant pas, ajoutait le défendeur, 
que pour se soustraire à l'application de la 
peine, il suffira de dire qu'on n'a pas entendu 
attaquer le testament comme tel, mais seule- 
ment l'acte qualifié de testament ; non, le 
juge est toujours libre d'apprécier si c'est de 
bonne foi qu'on a dénié l'écriture d'un testa- 
ment ou qu'on l'a attaqué du chef de capu- 
tion. 

Les principes qui viennent d'être rappelés 
sont ceux que la cour de Gand a sanctionnés. 
Dans la deuxième partie de son arrêt, la cour 
a examiné la nature des attaques dont le tes- 
tament de la dame Claes-de Cock a été Tob- 
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jet, et en jugeant que ces attaques ont élé 
dirigées avec la plus complète bonne foî, elle 
a rendu une décision de fait qui échappe à 
toutcontrôle. Si la cour termine en disant que 
la clause pénale doit être réputée non écrite, 
elle sous-entend évidemment que c'est ponr la 
cause, et dan3 les circonstances de la cause, 
et Ytt les faits, qu'il y a lieu de la considérer 
comme telle* 

En ce qui touche le second moyen, le dé- 
fendeur présentait les observations suivantes : 

Le point de savoir sî les attaques dirigées 
contre le testament de la dameClaes-de Cock 
sont suffisantes pour faire appliquer au dé- 
fendeur la clause pénale insérée dans ce tes- 
tament, rentre dans le domaiine du juge du 
fait, d'où la conséquence que^'appréciation 
qu'en a faite la cour de Gand est souveraine. 
Il suffit de lire le pourvoi pour être convaincu 
que ce qu'il fait consiste uniquement à s'em- 
parer des faits, qu'il prétend établis, pour en 
induire que la cour de Gand eût dû les con- 
sidérer comme motivant Tapplication de la 
clause pénale. Or, c'est ce que le demandeur 
avait soutenu devant le jirge du fond, et c'est 
ce que ce juge a tranché contre lui. Le de- 
mandeur a t]^au dire que tels actes consta- 
taient tels faits ; que telle chose jugée exis- 
tait entre parties; la cour de Gand n'a rien 
eu à méconnaître de tout cela, elfe a eu à en 
apprécier la portée morale au point de vue 
de la clause pénale, il n'appartient point à la 
cour de cassation de contrôler son œuvre 
sous ce rapport. Il ne s'agissait d'ailïeurs 
point de remettre eh question ce qui avait été 
antérieurement jugée ; la chose en litige 
n'était pas la même, et dès lors, la cour de 
Gand était parfaitement maîtresse d'appré- 
cier autrement qu'on ne l'avait fait peut-être 
dans le premier débat, les faits et circon- 
stances qui avaient plané sur les premiers 
procès. La chose jugée ne protège que le 
dictumdu juge ; elle reste étrangère aux con- 
sidérations qui ont pu l'amener. C'était, d'ail- 
leurs, dans l'arrêt dénoncé que, pour la pre- 
mière fois, la cour d'appel de Gand était 
appelée à apprécier la question de bonne foi, 
c'est-à-dire la croyance dans laquelle pou- 
vaient être les héritiers du sang qu'ils ne 
faisaient que rechercher la véritable volonté 
de la testatrice en repoussant l'acte qui était 
présenté comme en contenant l'expression. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu à la 
cassation dans les termes suivants : 

c Le premier moyen accuse la violation 
des art. 71 1> ^93 et autres du code civil qui 
consacrent les effets des testaments pour la 
transmission des biens ; la fausse application 



et la violation des arf. 900 et 1014 dii même 
code sur les conditions apposées aux legs, et 
sur les droits qu'ils confèrent, et la violation 
des art. ii68, 1 183 et autres, que le pourvoi 
rattache accessoirement aux art. 711, 893, 
900 et 1014 précités, qu'il signale principa- 
lement (somme ayant été violés ou fausse- 
ment appliqués. 

c Le pourvoi fait résulter ce moyen 1* de 
ce que, dans l'arrêt attaqué, la cour d'appel 
de Gand aurait déclaré que le juge avait gé- 
néralement le droite de considérer, même 
contrairement à la volonté manifestée par les 
testateurs, les clauses pénales testamentaires 
comme simplement comminatoires, et comme 
devant être abandonnées, dans leur applica- 
tion, à son pouvoir discrétionnaire, et que ce 
serait par suite de cette doctrine erronée que, 
sans avoir égard à la volonté de la testatrice, 
elle aurait biffé du testament de la dame 
Claes-de Cock et réputé non écrite la clause 
privative apposée au legs de 100,000 francs 
que cette dame faisait à son neveu Guillaume 
Poelman ; 2^ de ce que, dans la supposition 
gratuite où il faudrait admettre avec 4'arrêt 
attaqué qu'en règle générale il est permis au 
juge de ne pas tenir compte de# clauses^ 
pénales testamentaires comme n'étant que 
comminatoires, la cour d'appel n'en était pas 
moins tenue de respecter la clause apposée, 
dans le testament de la dame Claes-de Cock, 
au legs fait à Poelman, parce que, au lieu 
d'être simplement comminatoire, elle était 
conçue dans des termes qui en faisaient une 
clause opérant de plein droit ; 3** de ce que, 
d'ailleurs, la clause dont il s'agit n'était pas, 
sons tous les rapports, une clause pénale 
testamentaire; puisque parmi les faits qui, 
selon la teneur de cette clause, devaient faire 
encourir à Poelman la privation de son legs, 
il y en avait qui ne'lui étaient pas person- 
nels, et pour lesqttels il ne pouvait encourir 
une peine. Sous ce rapport, la clause rentrait 
dans la catégorie des conditions résolutoires 
ordinaires, et comme telle, elle ne pouvait 
motiver l'application du droit exorbitant qne 
l'arrêt attribue au juge dans les cas où il 
s'agit d'une clause pénale testamentaire. 

f Ce n'est pas sur le fondement que le juge 
serait maître d'appliquer ou de ne pas appli- 
quer, d'après les- circonstances, les clauses 
pénales testamentaires, alors que ni la clause 
ni la contravention uq sont déniées, que la 
décision de la cour de Gand a été rendue, et 
cette cour n'a pu vouloir dire que, quand il 
s'agissait d'une clause pénale testamentaire, 
le juge avait le pouvoir de substituer sa vo- 
lonté à celle du testateur. La maxime du 
droit romain dkat testator et erit lex n'a ja« 
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mais été contestée, et an a toujours reconna 
que le juge n*a?aii d'autre pouvoir en matière 
testamentaire que de déclarer quelle était la 
Tolouié du testateur, et de faire exécuter 
cette Yolonié lorsqu'elle n'avait rien de con- 
traire à Tordre public et aui bonnes mœurs. 
La cour de Gand a recherché quel était le 
sens de la clause qui fait Tobjet do débat; 
mais elle a cru ne pas devoir s'arrêter, dans' 
cette recherche, à la signiâcaiion claire et 
positive des mots par lesquels la clause était 
formulée pour déierminer, d'après d'autres 
errements, la portée que la testatrice y avait 
attachée, et elle a accordé à Poeiniau la déli- 
vrance du legs dont il avait été gratifié, 
parce qu'elle a pensé que les faits de I9 cause 
ne donnaient pas ouverture à la clause révo- 
catoire, telle qu'elle devait être entendue 
pour rester conrorme à la volonté de la dame 
Claes-de Gock. 

c L'arrêt attaqué est moiivé sur ce que, 
f dans la doctrine et sous la jurisprudence 
f anciennes, les docteurs et les cours de jus- 
ctice ou parlements considéraient généra- 
f lemeot les peines testamentaires comme 
« purement comminatoires, et comme ne 
f devante être prononcées que dans des cas 
« infiniment rares, où les procès, suscités 
« par ceux à qui le testateur avait défendu 

• d'en élever, étaient reconnus n'avoir d'au- 
« tre base qu'un esprit de calomnie et de 

• vexation; sur ce que la législation actuelle 
i n'offrant aucun texte précis qui règlO/Cetie 

• matière, et la doctrine et la jurisprudence 
« modernes ayant généralement adopté des 
I principes conformes à ceux qui étaient 

< suivis sous l'empire du droit romain, il faut 
f encore aujourd'hui admettre, d'après les 

< docteurs et les arrêts de justice, qu'une 

< grande latitude doit être laissée au juge 

< dans les décisions qu'il est appelé à pren- 
f dr^ dans les cas où l'application rigoureuse 

< d'une clause pénale testamentaire est re- 

< quise. • 

f La doctrine et la jurisprudence ancienne 
que l'arrêt, en s'exprimant ainsi, déclare 
vouloir adopter, étaient fondées sur la vo- 
lonté présumée du testateur ; c'est ce qui se 
voit des auteurs cités dans l'arrêt, notam- 
ment de Stockmans, de Yoet et de Merlin. 
On lit dans Stockmans, Décision n'* 17, le 
passage suivant : t Si testalor wluerit inquiet 
c tari vel mole$tari kgaiarium ab hœrede auo 
c sub pœna privationis hcereditatis, id non po- 
c test sic accipiy quasi nequeal prohibitus circa 
€ quod reliclum est, ac de ejus intelleclu lilem 
c suseitare probabilibus de camis, etc. i Et plus 
loin : f Pœna dolum, malitiam et injuriam 
isupponit;et ita prseceptum lestatoris intel- 



c^ligendum eil, i$ vero quijudiciojus suum 
€committit, crédi non débet injuriandi ani- 
c nium habere, i Ainsi, lorsque cet auteur en- 
seignai i que les clauses pénales testamen- 
taires ne devaient pas, malgré la généralité 
de leurs ternies, être appliquées daus tous 
les cas par le juge, il se fondait sur la vo- 
lonté présumée du testateur. Yoet, sur le d^'S, 
du titre Dehis quœ pœnœ causa relinquttniur, 
disait aussi qu'il (allait restreindre ra^plica- 
tion des clauses pénales testamentaires, et il 
en donnait pour raij>on que ceux qui ne font 
qu'élever des doutes sur ce qu'on prétend 
être la volonté du défunt, ne sont pas censés 
attaquer sa volonté; c quum non videantuji 
c venire contra voluntatem defuncti, qui vel de 
c voluniate ipsadubitan(,veldevalidiiateeju9.t 
Merlin, dans son Répertoire, aux mots Peine 
testamentaire, n^ 9, rapporte un réquisitoire 
de l'avocat général Joly de Fleuryau parle- 
ment de Paris, dans lequel ce magistral dé- 
clarait qu'il partageait le sentiment dclticard 
que les peines testamentaires n'étaient que 
comminatoires, et disait : c II semble en effet 
c que les testaments n'étant autre chose que 
c Texpressibn de la volonté des testateurs, il 
c ne faut pas leur donner plus d'étendue que 
I cette volonté, quoique les termes soient 
c contraires, i El il concluait à ce que le pa^ 
lement Jaissât sans effet une clause qui dé- 
fendait formellemeni à des légataires parti- 
culiers sous peine de révocation de leurs 
legs d'inquiéter un légataire universel, parce 
que c hi, dans le testament, il y avait révoca- 
c lion en cas de contestation, c'était une me- 
c nace poiNr empêcher qu'ils ne contesias- 
c sent, et ce n'était pas que Je testateur eût 
f l'intention de donner davantage au léga- 
c taire universel. • 

c L'arrêt en disant que la doctrine et la 
jurisprudence modernes, auxquelles il dé- 
clare aussi vouloir se conformer, c ont gêné- 
f ralement en cette matière des priucipes 
f conformes à ceux qui ciaieni suivis sous 
c l'enôpire du droit romain, t reconnaît par 
là que la volonté du testateur est encore au- 
jourd'hui le motif qui doit faire considérer 
les clauses pénales testamentaires comme 
simplement comminatoires ; et lorsque après 
avoir fait appel aux principes du droit tant 
ancien que moderne, il ajoute < qu'il s'agit 
c pour la cour d'examiner dans quelles 
c bornes doit se limiter le pouvoir du juge 
c d'appliquer ou d'écarter les clauses pénales 
f attachées au testament, et qu'il faut encore 
c aujourd'hui admettre qu'une grande lati- 
c tude doit être laissée au juge, clans les dé- 
t cisious qu'il est appelé à prendre, dans les 
c cas où l'application rigoureuse d'une peine 
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c testamentaire est requise, "• il est éYideot 
qu'il parie du pouvoir d*appréciaiion et d*ia- 
lerprétation qui appartient au juge, et de la 
manière dont il doit Texercer dans cette 
matière, pour que ses décisions ne fassent 
qu'exécuter la volonté du testateur. Quand, 
après avoir examiné les faits, il en tire la 
conséquence que la peine testamentaire doit, 
pour emprunter Fexpression ■ de Zacharie, 
être réputée non écrite, ce n'est paà qu'il en- 
tende, s'attribuer ouvertement le pouvoir de 
considérer dans tous les cas les clauses pé- 
nales testamentaires comme non écrites, 
mais c*est qu'il veut dire que la clause du 
testament de la dame Ciaes-de Gock n'a pas 
été écrite pour le cas du litige, et ne lui est 
pas applicable. 

I L'arrêt attaqué a donc été rendu comme 
arrêt d'interprétation, et la cour de Gand a 
statué comme si elle ne dépassait pas les 
limites du pouvoir d'appréciation qui appar- 
tient iucontesiablement au juge du fond. 

c Si telle était réellement la nature de cet 
arrêt, le principe que l'iuterprétation faite 
par le juge du fond est souveraine, devrait le 
protéger contre toutes les attaques du pour- 
voi, soit qu'il s'agisse d'une clause simple- 
ment comminatoire, d'une clause opérant de 
plein droit ou d'une clause résolutoire et non 
pénale. Mais il ne suffit pas qu'on élève une 
contestation quelconque sur le sens d'une 
disposition testamentaire pour que l'arrêt 
qui y statue soit un arrêt d'interprétation. 

f Interpréter, c'est expliquer ce qu'il y a 
d'obscur, d'ambigu dans une loi, dans un 
acte, dans un écrit, dans une pensée. Ce qui 
est parfaitement clair et précis ne s'inter- 
prète pas : il faut qu'une disposition pré- 
sente du doute pour être sujette à interpré- 
tation; quand elle n'en présente pas et qu'on 
la dénature, on viole la fol due aux actes. La 
clause du testament de la dame (Ilaes-de 
Cock était ainsi conçue : 

c Je donne et lègue à ma nièce Fanny 
I Poelman, épouse Cannaert, la maison que 
cj'babite à Gand, rue Basse des Champs, 
€ u"* 58, et à mon neveu Guillaume Poelman 
( une somme de cent mille francs. Toutefois 
f ce legs n'est fait que pour le cas où mon 
c père se contentera de la part que je lui as- 
f signe ci -dessus, et en outre, que mon tes- 
« lament n'aura été ni attaqué, ni contesté ; 

• ma volonté bien formelle étant que le legs 

• au profit de mes neveu et nièce prénommés 
c soit de plein droit irrévocablement non 
« avenu, du moment que mon père, ou ma 
I sœur Fanny Poelman*de Cock, ou quel- 
( qu'un de leur chef ou en leur nom, ou mon- 

PÂSiC, 1864. — 1** PABTIB. 



c dit neveu ou madite nièce, élèverait une 
c contestation quelconque sur mon préseut 
€ testament, i Rien n'est plus clair que celte 
disposition; elle révoque expressément le 
legs fait à Poelman en tous cas où quelqu'une 
des personnes qu'elle dénomme élèverait une 
contestation quelconque sur le testament; et 
elle ne permet pas de distinguer si ces per- 
sonnes ont été guidées par un esprit de ca- 
lomnie ou de vexation, ou si elles ont agi de 
bonne foi. 

c Pour que le juge puisse assigner pai^ 
voie d'iuterprétalion à une disposition testa- 
mentaire, une portée plus étendue ou plus 
restreinte que celle que comporte le sens 
ordinaire des mots, il faut qu'il y ait un cer- 
tain doute qui résulte de quelque autre dis- 
position du testament, ou d'autres actes éma- 
nés du testateur lui-même, ou de faits qui 
se rapportent à sa personne ; on n'en signale 
aucun, et ce n'est pas au moyen de la doc- 
trine et de la jurisprudence anciennes que la 
volonté de la dame Claes-de Cock pouvait 
être recherchée. 

f Elle a formulé sa clause dans des terme» 
absolus, dont la signification précise com- 
prend toute attaque qui viendrait à être diri- 
gée contre son testament. On peut se deman- 
der de quelle autre manière et en quels 
termes plus énergiques elle aurait dû la for- 
muler pour la mettre à l'abri des restrictions 
que la cour de Gand y a introduites, sous 
couleur d'interprétation, en décidant que 
cette clause ne comprenait pas le cas où le 
testament serait attaqué comme n'étant pas 
de l'écriture de la testatrice, ou du chef de 
suggestion et captation ? 

c Au lieu d'iuterpréter la volonté de la 
testatrice, la cour de Gand l'a ouvertement 
violée; et au fond, elle n'a fait autre chose 
que de substituer par des considérations 
d'équité la volonté du juge à celle de la tes- 
tatrice. 

c La clause étant devenue applicable au 
légataire Poelman par suite des contestations 
que le sieur de Cock, père de la testatrice, et 
le légataire lui-même avaient élevées sur le 
testament, le juge était tenu d'en faire l'ap- 
plication, à moins de déclarer qu'elle n'était 
pas valable. * 

c La validité d'une clause pénale, par la- 
quelle un testateur prive de son legs un léga- 
taire qui élève des cdUtestations sur son tes- 
tament ne peut aujourd'hui être mise en 
doute, à moins qu'il n'y eût dans le testament 
quelque disposition contraire aux lois, dont 
le testateur aurait cherché par ce moyen à 
assurer les effets. En pareil cas, la clause 
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sera nulle en verto de Tart. 900 du code civil 
qui porte que i les conditions impossibles et 
c celles qui seront contraires aux lois et aux 
t mœurs seront réputées non écrites. > Le 
principe de la doctriue et de la jurisprudence 
anciennes, auquel Tarrét attaqué fait appel, 
que f les peines testamentaires sont pure- 
f ment comminatoires, ne sont pas encourues 
c de plein droit par la contraveniion, et ne 
f doivent se prononcer que dans des cas infi- 
c niment rares, > n*a pas passé dans le code 
civil. Les legs auxquels est opposée une 
clause pénale sont des legs conditionnels, et 
aucune disposition du code ne distingue les 
conditions contenues dans les clauses pénales 
testamentaires des conditions ordinaires, et 
ne permet de leur appliquer d'autres prin- 
cipes. Le code civil contient un système com- 
plet en matière de testaments ; dans ce sys- 
tème, les conditions ont leur place, et c'est 
une erreur de dire que la législation actuelle 
n'offrant aucun texte précis qui règle et qui 
concerne cette sorte de clauses, il faut encore 
aujourd'hui tenir, comme sous Tancienne 
jurisprudence, qu'elles ne sont que commi- 
natoires. 

f D'ailleurs, même sous Tancienne juris- 
prudence, celte doctrine n'était pas unani- 
mement admise : elle était énergiquemeut 
combattue par Furgole qui soutenait que, 
daus les testaments, les dispositions pénales 
étaient aussi valables et aussi efficaces que 
les autres dispositions simplement condition- 
nelles, et que c'était agir arbitrairement et 
commettre une injustice que d'en restreindre 
l'application, lorsque ces dispositions étaient 
conçues dans des termes généraux et abso- 
lus. Quand les auteurs, cités par la cour de 
Gand, enseignaient que le testateur n était 
pas censé avoir voulu comprendre dans sa 
disposition pénale les cas où il serait reconnu 
que son testament avait été attaqué de bonne 
foi et sans esprit d'injure contre sa mémoire, 
leur doctrine fendait à dénaturer la volonté 
du testateur, sous prétexte de l'interpréter 
et de s'y conformer ; sous une prétendue in- 
terprétation se cachait l'omnipotence du juge 
qui écartait ou qui appliquait la clause selon 
l'appréciation qu'il faisait des circonstances, 
sans s'arrêter à la velouté formellement ma- 
nifestée dans le testament. C'est ainsi qu'a 
procédé l'arrêt attaqué. 

c Cet arrêt, en refusant de laisser sortir 
ses effets à la clause pénale insérée dans le 
testament de la dame Claes-de Cock, a violé 
notamment les art. 711 et 895 du code civil 
sur les testaments, et a fait une fausse appli- 
cation des an. 900 et 1014 du même code 
sur les legs. 



c Le deuxième moyen est tiré de la viola- 
tion des art. 1519 et 1520 du code civil, et 
de celle des articles 1550 et 1551 do même 
Code, en ce que, pour décider que la peine 
testamentaire ne devait pas être appliquée 
dans l'espèce, la cour de Gand s'est basée 
sur des faits dont la fausseté lui était démon- 
trée par des décisions judiciaires, parmi les- 
quelles il y en avait qu'elle-même avait ren- 
dues ; manquant ainsi à la foi due aux actes 
authentiques et au respect de la chose jugée. 
Le pourvoi fait résulter la fausseté de ces 
faits de diverses énonciations qui se trouvent 
dansjes motifs des décisions précédemment 
rendues ; et c'est à ces simples énonciations 
qu'il attache l'autorité de la chose jugée et 
la foi due aux actes authentiques. 

f La chose jugée se trouve dans le dispo- 
sitif des jugements et non dans leurs motifs, 
et quant aux actes authentiques, ils ne font 
pas foi, même entre les parties, de toutes les 
énonciations qu'ils contiennent. L'objet du 
litige était diffèrent; et la cour, dans le sys- 
tème qu'elle avait embrassé, avait à résoudre 
une question de bonne foi qui n'avait pas 
encore été agitée entre les parties pour cet 
objet nouveau, et à ce nouveau point de vue, 
elle a pu apprécier des circonstances de fait 
qui ne se rapportaient qu'à la conduite des 
parties, autrement qu'elle ne l'avait fait à 
une autre époque, sans violer par là aucun 
des articles précités. 

t Nous concluons à la cassation, au renvoi 
de la cause et des parties devant une autre 
cour d'appel, et à la condamnation du défen- 
deur aux dépens de l'instance en cassation 
et aux /rais de l'arrêt annulé, avec restitu- 
tion au demandeur de l'amende consignée. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 711, 895, 895. 
900, 902, 967 et 1002, § â, du code civil; 

Attendu que ces textes consacrent le prin- 
cipe que la volonté des testateurs doit être 
respectée dans toutes les choses qui ne sont 
pas en opposition avec la loi; 

Que spécialement en ce qui concerne les 
dispositions testamentaires faites sous con- 
dition, Tart. 900 du code civil ne répute 
non écrites que les conditions impossibles, 
et celles qui sont contraires aux lois et aux 
mœurs; 

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué que 
le testament de la dame Claes-de Cock, après 
avoir indiqué les. biens qui sont assignés au 
sieur Joseph de Cock père pour lui tenir 
lieu de sa réserve légale, s'exprime ainsi : 
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c Je donne et lègne à ma nièce Fanny 
Poelman, épouse Cannaeit, la maison que 
j'habite rue Basse des Champs, et à moQ ne- 
veu Guillaume Poelman, une somme de cent 
mille francs. 

c Toutefois ce legs n'est fait que pour au- 
tant que mon père se contentera de la part 
que je lui assigne ci-dessus, et en outre, que 
mon testament n'aura été ni attaqué ni con- 
tesié, ma volonté bien formelle étant que les 
legs au profit de mon neveu et de ma nièce 
prénommés soient, de plein droit, irrévoca- 
blement non avenus, du moment que mon 
père, ou ma sœur Fanny Poelman-de Cock, 
ou quelqu'un de leur chef ou en leur nom, 
00 mondit neveu ou madite nièce, élèveraient 
une contestation quelconque sur mon pré- 
sent testament, i 

Attendu que cette disposition, qui soumet 
à un événement futur et incertain le legs fait 
au profit du défendeur, constitue en droit 
une disposition conditionnelle ; 

Attendu que la condition que le testament 
n'aura éié Tobjet d*aucune contestation quel- 
conque ne présente rien qui soit impossible 
par la nature des choses ou qui blesse Thon- 
néieté publique; 

Attendu que, dans Tespèce, elle D*esi pas 
non plus contraire aux lois, puisqu'il ne 
conste point que la défense de contester au- 
rait été comniinée pour protéger des disposi- 
tions illicites ; 

Attendu qu'à la vérité les lois exigent que 
le testament soii fait dans les formes établies, 
et qu'il soit l'expression de la volonté libre 
du testateur, mais que de là il résulte uni- 
quement que la défense de contester ne peut 
être invoquée comme fin de non-recevoir 
pour repousser les attaques de l'héritier; 

Que, lorsque ces attaques ont échoué, il 
est reconnu que le testament était valable 
dès l'origine, et qu'alors aussi on ne peut 
considérer comme entachée d'illégalité une 
coodilion qui n'avait d'autre objet que d'écar- 
ter des contestations injustes; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
sieur de Cock père, après avoir méconnu 
que le testament du il octobre 1853 fût en 
entier écrit, daté et signé de la main de sa 
fille, a ensuite poursuivi l'annulation dudit 
testament du chef de captation et de sugges- 
tion, et pour avoir été fait ab irato, double 
contestation dans laquelle il a succombé tant 
en première instance qu'en appel ; 

Qu'il est donc prouvé en fait que l'événe- 
ment duquel la testatrice a fait dépendre de 



plein droit et irrévocablement la caducité du 
legs donné au défendeur, est arri^ ; 

Attendu que vainement on objecterait que 
l'exécution de ce legs s'est trouvée ainsi 
subordonnée à la volonté d'un tiers, car la 
testatrice, qui était libre de ne rien léguer 
au défendeur, a pu attacher au legs, pourvu 
qu'elle ne fût ni impossible ni contraire aux 
lois ou aux mœi^rs, telle condition qui lui a 
paru convenable; 

Attendu que, pour décider que le défen- 
deur ne devait pas être privé de son legs, 
l'arrêt attaqué ne s'est pas appuyé sur une 
interprétation du testament et de la volonté 
de la testatrice sur ce point; 

Qu'il s'est déterminé par le motif absolu 
que la condition apposée dans le testament 
dont il s'agit constitue une pénalité, et que, 
sous l'empire de la législation actuelle, les 
clauses pénales testamentaires ne sont que 
comminatoires ; 

f Attendu qu'en statuant ainsi cet arrêt a 
faussement appliqué et violé l'article 900 du 
code civil, et qu'en méconnaissant l'effet 
d'une disposition testamentaire valable, il a 
en outre expressément contrevenu aux au- 
tres articles ci-dessus visés ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu entre parties par la cour d'appel de 
Gand le 18 avril 1863; ordonne la restitution 
de tout ce qui aurait été payé en exécution, 
avec les intérêts légaux à partir du jour du 
payement; renvoie la cause et les parties 
devant la cour d'appel de Bruxelles; ordonne 
la restitution de l'amende consignée; con- 
damne le défendeur aux dépens de l'insunce 
en cassation et à ceux de l'arrêt annulé ; or- 
donne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres de la cour d'appel de Gand, et 
que mention en sera faite en marge de l'arrêt 
annulé. 

Du iO mars 1864. — 1" ch. — Prés. M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Rapp. M. de Longé. — ConcL conf. M. Clo- 
quette, avocat général. — PL MM. Leclercq 
et Dolez. 



(coupez, — G. LES ÉPOUX CANNikERT.) 
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!• GARANT SIMPLE. - Pourvoi en cassa- 
tion AVEC LE GARANTI. 

2« SOCIÉTÉ ANONYME. — Administra- 
teurs. — Opérations contraires aux 
STATUTS. — Responsabilité person- 
nelle. 

3» CRÉANCIERS. — Dommages causés par 

LES ADMINISTRATEURS. 

A^ MOTIFS DES JUGEMENTS. ~ Moyens 

PROPOSÉS. 

V Le garant simple est recevfible à ge pour- 
voir en cassation avec le garanti contre le 
demandeur originaire, 

T Les administrateurs d^une société ano~ 
nyme ne peuvent faire que les opérations 
qui rentrent dans l'objet pour lequel la 
société a été constituée, 

S*ils ont fait une opération qui ne rentre 
pas dans cet objet et que, par là, ils aient 
diminué l'apport social, ils sont person- 
nellement tenus, envers les créanciers, 
de réparer le dommage causé. 

Ils sont tenus de cette obligation encore 
bien que l'opération ait été approuvée par 
l'assemblée générale des actionnaires, 

5** Les créanciers de la société ont qualité 
pour débattre le caractère des opérations 
que tes administrateurs ont faites, 

i^ Le juge n'est pas astreint à rencon- 
trer spécialement ctiacun des moyens 
dont il a été fait emploi à l'appui d'une 
fin de nç^ recevoir; il suffit qu'il motive 
ta disposition par laquelle il reçoit l'ac- 
tion. (C. civ , art. 1121, 1119, 1165,1134, 
1167, 1382, 1855, 1857, 1988, 1991, 1993, 
1998, 2091, 2093; C. de proc. civ , an. 141, 
470; C. de comm., art. 18,31, 37, 451; Con- 
slitu lion, art. 97.) 

(NOTTEBOHM et CONS., — c. OST ET CONS ) 

Le 29 mai 1853, FEtat belge fit, avec Guil- 
laume Nottebohm, Edouard Weber et Spil- 
liaerdt-Caymax, négociaots armateurs à An- 
vers, une convention par laquelle ceux-ci 
s*engagèrent à former une société anonyme, 
au capital de 5 millions de francs, qui aura 
pour objet Vélablissemeni et l'exploitation d'une 
ligne directe de navigation à vapeur, par na- 
vires à hélice, entre Anvers et New-York (*). 

La compagnie, qui était autorisée à com- 
mencer ses opérations dès que la moitié du 



(1) Voy. Patinomie, année 1853, p. 498. 



capital social serait souscrite, et dont la liqui- 
dation devait être opérée dès que le capital 
souscrit viendrait à être réduit de moitié, 
était tenue,* à moins que des circonstances de 
force majeure n*y missent obstacle, à entrer 
en activité une année après la constitution 
de la société et à continuer le service pen- 
dant dix ans. Indépendamment de Tart. 3, 
les art. 5 et 1 3 réservent au profit de la société 
les cas de force majeure. Le gouvernement 
consentit à allouer un subside de 1,200 fr. 
par voyage d'aller et de retour, et à garantir 
un minimun d'intérêt annuel de 4 p. c, en 
stipulant la faculté de retirer ces avantages 
dans le cas où là société n'exécuterait pas les 
engagements qui lui étaient imposés. Cette 
convention fut approuvée, sous quelques mo- 
difications, par la loi du 10 octobre 1855 (^), 
et une société anonyme, constituée par acte 
public du 21 octobre suivant, fut autorisée 
par arrêté royal du 25 du même mois ('). 

L'article 1*" de l'acte de société s'exprime 
ainsi : t 11 est formé entre, etc., une société 
anonyme pour V établissement et l'exploitation 
d'un service de bateaux à vapeur entre la Bel- 
gique et les Etats-Unis d'Amérique, au motfen 
de navires à hélice, i 

Les art. 3 et 4 disposent : c Art. 3. Tontes 
les opérations qui ne se rattacheraient pas 
au but de la société sont formellement inter- 
dites. 

t Art. 4. Le capital de la société est de 
cinq millions de francs; il est représenté par 
cinq mille actions au porteur ou en nom de 
mille francs chacune. La société est consti- 
tuée dès que la moitié des actions est sous- 
crite. L'assemblée générale pourra décréter 
l'émission d'obligations au capital maximum 
de deux millions de francs, dont moitié, soit 
un million, en remplacement de mille ac- 
tions, l'autre moitié dans le cas où, par suite 
de l'extension des afiaires de la société, le 
capital émis serait insuffisant, i 

Le paragraphe final de l'article 6 statue : 
f La dissolution devra avoir lieu si le capital 
souscrit est réduit de moitié par suite de 
pertes. » 

L'art. 16 dit i que la société est adminis- 
trée par cinq administrateurs et un adminis- 
trateur-gérant, sous la surveillance de cinq 
commissaires et d'un inspecteur, i 

L'art. 29 établit c un ou plusieurs com- 
missaires du gouvernement chargés de pren- 
dre connaissance de toutes les opérations de 
la société, i 



(â) Voy. Pasinomie^ année 1853, p. 498. 
(3j Voy. ibid., 1853, p. 532. 
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L*art. SO impose, entre autres obligations, 
t à radministrateor- gérant, celle de sou- 
mettre au conseil d'administration toutes les 
propositions qu'exigent les intérêts de la so- 
ciété. • 

Quant à la responsabilité des administra- 
teurs, elle est spécialement réglée par Far- 
ticle 27 ainsi conçu : < Les mandataires 
chargés d'administrer la société d'après les 
dispositions des présents statuts ne contrac- 
teront, du chef de leur gestion, aucune obli- 
gation personnelle relativement'aux actes de 
la société. Ils ne sont responsables que de 
l'exécution de leur mandat. • 

Pour compléter ce qui concerne les dispo- 
sitions statutaires , il reste à dire que le 
droit d'approuver le bilan et les comptes de 
chaque exercice est attribué par l'article 11 
aux commissaires ; l'assemblée générale n'est 
appelée à intervenir qu'en cas de non-appro- 
bation par les commissaires. 

MM. Nottebohm, Weber et Spilliaerdt- 
Caymax firent apport à la société des droits 
résultant de la convention du 29 mai 1855; 
la société déclara accepter cet apport avec 
les avantages et les charges qui en étaient la 
conséquence et se substituer, sans exception 
ni réserve, à ces contractants à l'égard du 
gouvernement. 

Quant à l'arrêté royal du 25 octobre 1853, 
il porte : 

( Art. l*'. L'établissement de la société 
anonyme dite : Société belge des bateaux à va- 
peur transatlantiques, est autorisé, et ses 
statuts, tels qu'ils sont relatés dans l'acte 
public précité, sont approuvés. Il est expres- 
sément entendu que la présente approbation 
n'implique aucune novation en ce qui con- 
cerne les dispositions de la convention rela- 
tive à TétaÈlissement du service de naviga- 
tion dont ir s'agit. 

< Art. 2. Ladite homologation est accordée 
sans préjudice des droits des tiers ; nous nous 
réservons de la retirer en cas de violation 
ou de non-exécution des statuts approuvés 
ou de la convention. • 

Aussitôt que 3,135 actions eurent été pla- 
cées, la société se mit à l'œuvre, mais Ten- 
treprise ne prospéra point La société ac- 
complit en tout neuf voyages sur New- York, 
et essuya une perte moyenne de 107,256 fr. 
29 c. par voyage. Dès 1856, le besoin d'ar- 
gent se fit sentir. En conséquence, l'assem- 
blée générale des actionnaires autorisa, le 
1" avril de cette année, une émission de mille 
obligations, productives d'un intérêt annuel 
de 6 p. c, au capital d'un million de francs. 
Le baron Osy, qui était propriétaire de dix 
actions, prit 50 de ces obligations, dont 



783 seulement trouvèrent des preneurs. 
Dans le texte des titres, on rencontre cette 
stipulation : c Le capital social, représenté 
par cinq navires à vapeur avec leur grée- 
ment, leurs machines, etc., constamment 
assurés, et tous] les produits et revenus de 
l'exploitation de la ligne garantissent le rem- 
boursement des [obligations et le service de 
l'intérêt. • 

En 1857, les embarras de la société étaient 
devenus tels, que le service dut être suspendu. 
L'administration se mit alors en devoir de 
rechercher le meilleur emploi qu'elle pour- 
rait faire des trois navires qu'elle possédait, 
et elle résolut de traiter de leur affrètement 
pour le transport aux Indes de ^troupes an- 
glaises. 

Cette résolution rencontra quelque oppo- 
sition de la part de certains administrateurs 
qui craignaient d'engager leur responsabilité 
personnelle; le baron Osy notamment, qui 
était d'avis que cette destination donnée aux 
navires violait les^statuts, déposa sa démis- 
sion de commissaire de la société le 6 sep- 
tembre 1857. Cependant le conseil d'admi- 
nistration passa outre; et le 15 octobre 1857, 
l'assemblée générale des actionnaires, réu- 
nie en présence du commissaire du gouver- 
nement, lui donna son approbation par la 
résolution suivante qui fut prise à l'unani- 
mité, sauf le baron Osy, qui s'abstint : c L'as- 
semblée générale, en adoptant les motifs du 
rapport du conseil d'administration, approuve 
et ratifie, en tant que de besoin, les actes posés 
pour V affrètement temporaire à la navigation 
vers les Indes. • 

D'autre part,|les|commissaires agissant en 
vertu de l'art. 1 1 des statuts, approuvèrent 
en 1858 le bilan pour l'exercice*! 857,ilequel 
bilan, également signé par le commissaire du 
gouvernement, renseignait à l'actif et au 
passif les résultats de l'opération. 

Cette nouvelle entreprise que le con- 
seil^d'administration et l'assemblée générale 
avaient adoptée comme un moyen de salut, 
ne réussit point. Les pertes furent considé- 
rables. En 1858,1a société anonyme fut con- 
trainte de solliciter un sursis de payement. 
Le défendeur Osy donna son adhésion à cette 
mesure, mais sous réserve expresse de ses 
droits contre les actes contraires aux statuts. 
A l'expiration du sursis, la société fut dé- 
clarée en état de faillite par jugement du 
30 mai 1859, et d'un jugement prononcé le 
4 août suivant par le tribunal de commerce 
d'Anvers, il résulte que la prétention du ba- 
ron Osy de se faire admettre comme créan- 
cier privilégié du chef des 50 obligations 
dont il était porteur, fut écartée. Osy donna 
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alors suite à Faction quUl avait introduite . 
devant le tribunal de commerce d'Anvers par 
exploits des 22 et 24 juin \ 859. 

Par ces exploits qtli ouvrent Tinstance 
dans laquelle est intervenu Tarrét attaqué, 
Osy a assigné : i** Guillaume Nottebobm, 
2** François-Emile Vander Elst, Z"* Samuel 
Lambert, 4° Bernard-Joseph Posno et 5<» Wil- 
liam Good aux fins de s'entendre condamner 
par corps et solidairement à lui payer la 
somme de 50,000 fr., import des 50 obliga- 
tions dont il était porteur, avec les intérêts 
à 6 p. c. Tan depuis le 3i décembre 1857, 
jusqu'à parfait payement. 

Cette demande était fondée 1° sur ce que 
Osy, comme porteur d'obligations, est créan- 
cier de la société ; sur ce que, lors de l'émis- 
sion de ces obligations, il a été convenu 
entre les porteurs d'icelles et la société alors 
représentée par son administrateur-prési- 
dent Guillaume Notttbohm, f que le capital 
social représenté par cinq navires à vapeur 
avec leur gréement, leurs machines, etc., 
constamment assurés, et tous les produits 
et revenus de l'exploitation de la ligne de 
navigation entre la Belgique et les Etats-Unis 
d'Amérique , garantissent le rembourse- 
ment des obligations et le service de l'inté- 
rêt, et que la somme nécessaire à ce service 
sera prélevée chaque semestre sur la recette 
de la société ; sur ce que ces garanties sont 
venues à disparaître par suite de la violation 
flagrante des statuts de ladite société ; que 
cette violation consiste notamment en ce que 
le service de navigation à vapeur entre la 
Belgique et les Etats-Unis d'Amérique au 
moyen de navires à hélices, a été abandonné 
dès le mois d'octobre 1857; que les bateaux 
de la société ont été aliénés ou frétés pour 
transporter des troupes aux Indes; sur ce 
qu'en agissant ainsi les administrateurs de 
cette société ont complètement perdu de vue 
le but même pour lequel cette société a été 
créée et pour lequel le gouvernement belge 
lui avait garanti un minimum d'intérêt an- 
nuel de 4 p. c. sur le capital appliqué aux 
navires en activité ; 2<' sur ce que les cinq 
navires à vapeur qui, d'après les stipulations 
prérappelées, devaient servir de garantie 
aux porteurs d'obligations, n'ont pas été tous 
construits ou du moins n'ont pas été tous 
livrés à la société. Sur ce que les faits qui 
précèdent engagent la responsabilité des ad- 
ministrateurs de la société prédite, lesquels, 
vu l'état de faillite de cette société, sont te- 
nus solidairement, vis-à-vis du demandeur, 
de lui rembourser le montant de sa prédite 
créance, eu capital et intérêts, sous la ré- 
serve formelle de tous les droits qui compé- 
tent au demandeur soit contre la société 



elle-même, soit contre tous autres adminis- 
trateurs d'icelle. » 

Le 22 juillet 1859, Nottebohm, Yander 
Elst, Lambert et Posno appelèrent en garan- 
tie, d'une part, les sieurs Weber, Yeydt, 
James de Rothschild, Spilliaerdt-Caymax et 
Michiels-Loos, en qualité d'administrateurs 
de la société; d'autre part, les sieurs Fuchs, 
Verhoustraeten, Lemmé et Jean-Joseph Osy 
en qualité de commissaires. Weber, Veydt, 
de Rothschild et Spilliaerdt-Caymax acquies- 
cèrent à la demande : les autres appelés eu 
garantie la contestèrent. Dans cet état, le 
tribunal d'Anvers rendit, le 28 juillet 1860, 
un jugement dont le dispositif est ainsi 
conçu : 

c Le tribunal, sans qu'il soit besoin de 
statuer ici sur les fins de non-recevabilité 
spécialement opposées par le défendeur 
Good, ni sur les conséquences auxquelles 
devrait, dans l'hypothèse de la recevabilité 
de l'action, se restreindre la responsabilité 
des défendeurs principaux et de ceux des 
appelés en garantie qui ont pris fait et cause 
avec ces derniers, déclare le demandeur 
non recevable dans sa demande et Ten dé- 
boute; condamne le demandeur à tous les 
frais de l'instance et des appels en garantie, 
non compris ceux faits à l'égard de Micbiels- 
Loos, Chrétien Lemmé, Fuchs et Verhou- 
straeten, lesquels sont mis à la charge des 
défendeurs principaux, Good excepté, i 

Par actes des 25 et 24 octobre \ 860, le 
baron Osy interjeta appel contre Nottebohm, ' 
Lambert, Vander Elst, Good et Posno. 

Pendant l'instruction de l'afTaire, Notte- 
bohm et Posno appelèrent en garantie Lau- 
rent Veydt, James de Rothschild, Spilliaerdt- 
Caymax, les représentants d'Edouard Weber 
décédé,, et Gnalement Chrétien Lemmé. Sa- 
muel Lambert et la veuve Vander Elst, qui 
a repris l'instance comme légataire univer- 
selle de son défunt mari, ont, en tant que de 
besoin, interjeté appel incident. 

La cour d'appel de Bruxelles a rendu, le 
26 janvier 1863, un arrêt dont la teneur est 
rapportée dans ce Recueil, année i863, par- 
^ tie d'appel, p. 329. 

C'est contre cet arrêt qu'était dirigé le 
pourvoi. 

Cinq moyens étaient présentés : 

Premier moyen. — Nullité de l'arrêt pour 
défaut de motifs; rejet non motivé d'une 
exception péremptoire; contravention aux 
art. i41 et 410 du code de procédure, 97 de 
la constitution belge et 7 de la loi du 20 avril 
1810; violation des art. 1119, 1121 et 1165 
du code civil. 

La convention du 29 mai 1853, disait le 
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pourvoi, n*est intervenne qu'entre le gou- 
verDement et les trois négociants qui y ont 
stipulé. Dans le cas où la société, substituée 
à ceux-ci, n'exécutait pas ses engagements, 
le gouvernement avait la faculté de retenir 
le subside promis et la garantie d'intérêt. 
Cette convention ne confère aucun droit 
aux tiers. L'art. Ii65 du code civil est précis 
à cet égard. Dans l'espèce, aucune stipula-, 
tion n'a été faite par personne au profit du 
défendeur; l'art, ilâi ne peut être invoqué, 
et dès lors, la règle de l'art, i 4 65 conserve 
toute sa force. L'acte de société règle les 
droits et les obligations des actionnaires, 
c'est à eux seuls qu'il appartient, en cas 
d'infraction à l'objet déterminé de la société, 
de rappeler leurs mandataires à l'ordre et de 
leur reprocher l'excès de pouvoirs qu'ils au- 
raient commis, sauf toutefois la faculté ré- 
servée aa gouvernement de retirer son auto- 
risation L'acte de société du 21 octobre 
1853, pas plus que la convention du 29 mai 
qu'il s'approprie, ne stipule rien au profit du 
défendeur; celui-ci n'a jamais pu l'invoquer 
parce qu'un contrat de société, comme tout 
autre contrat, n'a d'effet qu'entre les con- 
tractants. Et ici on ne peut argumenter de 
l'approbation que requiert l'art. 37 du code de 
commerce. L'autorité publique n'intervient 
qu'aux seules fins de donner à la société une 
existence légale. Les statuts approuvés n'en 
demeurent pas moins de simples conventions 
privées. Tiers, au profit duquel rien n'avait 
été stipulé, le défendeur était donc sans 
qualité pçur invoquer les statuts; il n'était 
pas recevable à contrôler l'application qu'en 
avaient faite ceux qui avaient disposé de leur 
propriété que rien n'avait enchaînée ni res- 
treinte. Le gouvernement pouvait retirer et 
le subside et sa garantie, mais, sous cette 
seule réserve, la société avait la libre dispo- 
sition de ses biens et de ses 41*0^^^. Or le 
gouvernement, qui a connu l'opération. Ta 
approuvée tout au moins par son silence. 

Comme porteur d'obligations, le défen- 
deuiC n'avait qu'un droit de créance ; comme 
tiers créancier, il n'avait rien à opposer. 
Cette exception, élisive de toute action, a été 
expressément formulée devant la cour d'ap- 
pel en ces termes : c Attendu que le tiers 
qui n'a eu de rapports avec une société ano- 
nyme que par un contrat spécial qu'il a fait 
avec elle, n'a d'autre titre à invoquer que 
ce contrat lui-même ni d'autres droits à 
exercer ou à poursuivre que ceux que le 
contrat lui donne; qu'il est sans qualiié pour 
se plaindre d'une prétendue violation de statuts 
réglant pour les associés les droits et les inté- 
rêts sociaux ; qu'il n'est recevable à opposer à 
la société engagée envers lui, et seulement 



à cette dernière, que la convention qui 
l'oblige, et que des faits postérieurs, quels 
qu'ils soient, ne peuvent jamais faire naître 
pour lui un autre débiteur que celui de la 
convention, ni d'autres conséquences que 
celles que la loi autorise à raison du contrat 

lui-même; par ces motifs, plaise à la cour 

déclarer bien fondés tous les moyens qui 
précèdent et rejeter, de ce chef, les fins et con- 
clusions de l'appelant. » 
. La cour ne pouvait repousser l'exception 
sans motiver spécialement sa décision ; la loi 
lui en faisait un devoir au nom de l'ordre 
public. Qu'on veuille bien en efiet le remar- 
quer, il ne s'agit pas d'un argument qu'il 
était loisible au juge de ne pas rencontrer , 
il s'agit d'un moyen qui touche à ce qui con- 
stitue le litige réel. L'arrêt attaqué a donc 
violé les lois citées ci-dessus en première 
ligne; en outre, en admettant le défendeur à 
se prévaloir de conventions qui lui sont 
étrangères, il a contrevenu aux art. 1119 et 
1165 du code civil; il a enûn contrevenu à 
l'art. 1 121 du même code, en appliquant en 
dehors des conditions qu'il exige, la seule 
exception que comporte l'art. 1165. 

Réponse. — Avant de réfuter spécialement 
le premier mo^en, la défense présentait 
quelques considérations générales. Quel était, 
se demandait-elle d'abord, le caractère de 
l'action? Est-ce en vertu du contrat qui a 
créé les obligations que le défendeur a de- 
mandé que les administrateurs assignés fus- 
sent personnellement condamnés à lui payer 
l'import des 50 obligations dont il était por- 
teur? Le défendeur invoquait-il, pour fonder 
son action, le contrat de société, soit comme 
contractant, soit comme tiers, au profit du- 
quel il aurait été stipulé dans ce contrat? 
Évidemment non. 11 fondait son action sur 
une faute commise par les administrateurs 
et résultant de ce que ceux-ci avaient violé 
les statuts ; en un mot, articulant un quasi- 
délit,^ il invoquait l'art. 1582 du code civil. 
L'arrêt attaqué le constate souverainement. 
Dès lors, deux questions se présentaient. La 
première : les administrateurs ont-ils sub- 
stitué à l'objet de la société anonyme un 
autre objet? L'arrêt la résout affirmative- 
ment, et sur ce point, sa décision est à l'abri 
de tout contrôle. La seconde question était 
celle-ci : Les administrateurs, en violant les 
statuts dans leur essence, sont-ils personnel- 
lement responsables vis-à-vis des tiers, créan- 
ciers de la société, du préjudice que leur 
cause cette violation ? Cette question de droit, 
l'arrêt attaqué la tranche encore affirmative- 
ment. Le défendeur maintient que c'est avec 
raison. C'est sur l'art. 57 du code de com- 
merce qu'il appuie sa thèse. D'après lui, c'es 
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dans un intérêt pubUc, et spécialement dans 
rintérét des tiers qui traiteront avec l'être 
moral que rautorisation et Tapprobation du 
gouvernement sont exigées. Si cela est, si 
nul, pas même ruuanimiié des actionnaires 
ne peut modiûer ce que Tarrété royal d'ap- 
probation a constitué, il en résulte à toute 
évidence que le tiers lésé par la violation 
des statuts est recevable à se plaindre. Le 
principe que Tarrêt attaqué a admis est 
enseigné par les meilleurs auteurs et a 
été sanctionné tant par les arrêts de la cour 
de cassation de France des 16 juillet 1838 
et 9 mars 1841 (Pasic, 1841, 1, 579), que 
par votre arrêt du 8 février 1849 (Pasic., 
1849,1,221). 

Ces observations préliminaires faites, le 
défendeur aborde le premier moyen. Ce 
moyen, objecte-t-il, manque de base; d'ail- 
leurs il est nouveau, et par conséquent non 
recevable. 

L'arrêt attaqué a reconnu que Taction ten- 
dait à obtenir la réparation d'un dommage. 
Les art. 1119, 1121 et 1165 du code civil qui 
régissent les contrats étaient donc complè- 
tement étrangers au litige. Loin de. les appli- 
quer, l'arrêt les a justement écartés ; il n'a 
donc pu les violer. En déterminant la nature 
de l'action, il a justifié l'inapplicabilité des 
articles indiqués; il est donc motivé et irès^ 
bien motivé. 

En tout cas, le moyen est non rece- 
vable. £n effet, le passage des conclusions 
que le pourvoi cite, ne contient qu'une 
argumentation , tout au plus un moyen, 
comme le dit textuellement le dispositif des 
conclusions elles-mêmes. Ce dispositif, qui 
est ainsi conçu : f Déclarer bien fondés tous 
les moyens qui précèdent; rejeter, de ce chef, 
les fins et conclusions de l'appelant, » n'é- 
lève pas l'ombre d'une exception péremptoire, 
d'une fin de non-rccevoir. Les articles 1119, 
1121 et 1165 du code civil ne sont cités 
nulle part. 

Deuxième moyen. -^ Contravention sous un 
autre rapport aux lois citées sur le premier 
moyen et qui exigent, à peine de nullité, des 
motifs dans toute décision judiciaire. Viola- 
tion des art. 1165 et 1167 du code civil. 

Hors le cas prévu par l'art. 1167 du code 
civil, le créancier qui n'a d'autre titre à 
invoquer que son contrat, n'a jamais qua- 
lité pour s'ingérer dans l'examen des actes 
que fait son débiteur. Il- n'a pas à se 
plaindre parce que son débiteur a, par 
des. entreprises imprudentes ou malheu- 
reuses, diminué son avoir. La diminution 
des sûretés que le contrat a données, n'en- 
traîne même que la déchéance du terme 



suivant l'art. 1188 du code civil. SI Timmeu- 
ble hypothéqué éprouve des dégradations, 
le créancier peut poursuivre son rembour- 
sement ou exiger un supplément d'hypo- 
thèque; c'est encore, d'après l'art. 2151 du 
code civil, le seul résultat qu'il puisse ob- 
tenir. 

C'est en appliquant ces principes élémen- 
taires que les demandeurs avaient pris de- 
vant la CQur d'appel les conclusions sui- 
vantes : f Attendu que si, en usant de son 
droit, la société a fait un. acte de gestion 
bien combiné et qui devait être utile à ses 
créanciers comme à elle-même, ceux-ci ne 
peuvent évidemment se plaindre de ce qui a 
été fait pour améliorer la position commune 
de tous les intéressés ; que si elle n'a porté 
aucune atteinte aux conditions stipulées 
avec les tiers, ces derniers ne peuvent avoir 
d'objection à lui faire; que si, ce qui n'a 
jamais été, elle leur avait porté préjudice en 
diminuant par son fait des sûretés acquises, 
la loi elle-même en aurait ûné la consé- 
quence qui ne consisterait jamais qu'à faire 
perdre au débiteur le bénéfice du terme, 
sans qu'il soit permis de rien ajouter à la 
pénalité prévue ; qu'il suit de ce qui précède 
que la résolution émanée de l'assemblée gé- 
nérale le 15 octobre 1857 était,à tous égards, 

irréprochable et parfaitement justifiée; 

que le créancier appelant est non recevable à 
s'en plaindre, parce que, avantageuse pour 
tous, elle avait pour but de le protéger lui- 
même en favorisant ses intérêts ; que si, ce 
qui n'est point, des sûretés préexistantes 
s'étaient trouvées compromises, la perte du 
terme des engagements contractés aurait été 
la seule conséquence à appliquer et toujours 
exclusivement à l'égard de la société, seule 
débitrice de ses obligations, seule respon- 
sable de sa résolution et de ses actes. » Ces 
fins de non-recevoir, ces moyens fondés sur 
des dispositions formelles, sont encore restés 
sans réponse, disaient les demandeurs. L'ar- 
rêt ne conteste pas que l'opération a été 
résolue et autorisée par les actionnaires; 
elle présentait les plus belles espérances. 
Comment donc un créancier qui, le seul cas 
de fraude excepté, ne peut attaquer les actes 
de son débiteur, pouvait-il être recevable à 
critiquer ce que son débiteur n'avait fait que 
dans rintérét des créanciers eux-mêmes? 
Comment et pourquoi uâ créancier qui 
n'avait pas même à invoquer des sûretés spé- 
ciales, était-il recevable à demander des 
dommages-intérêts parce que le débiteur 
avait diminué son avoir pleinement libre, 
tandis que favorisé d'une hypothèque ou 
d'autres sûretés, il n'aurait pu que faire 
décréter l'exigibilité de sa créance? L^arrét 
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n'en dit rien, mais il rejette l'exception. C'est 
une contravention nouvelle aux lois qui veu- 
lent que le plaideur connaisse la cause de 
sa condamnation, et qu'il puisse en recon- 
naître la légalité. C'est parce que les conven- 
tions n'ont d'effet qu'entre les contractants 
qu'il a fallu une disposition spéciale qui per- 
mit aux créanciers d'attaquer en leur nom 
les actes de leurs débiteurs. Cette disposi- 
tion se rencontre dans l'art. 1 i 67 du code 
ci?il, mais cet article, qui ne fait que repro- 
duire les anciens principes de l'action Pau- 
lienne, n'autorise pas une action en dom- 
mages-intérêts ; elle n'autorise le créancier 
qu'à faire rentrer dans le patrimoine du dé- 
biteur ce que la fraude en avait détourné. 
Or, pour qu'il y ait détournement fraudu- 
leux, il ne suffit pas que le créancier éprouve 
UQ préjudice, il faut de plus que l'acte dom- 
mageable ait été fait en vue de lui nuire. 
I Fraudis intérpreialio semperin jurecivilinon 
ex eveniu duntaxat, sed ex consilio quoque de- 
sideratur, • Cette disposition de la loi 97 au ff., 
1. 50, lit. 17, est toujours la règle de la ma- 
tière. 

Appelée à appliquer cette règle, qu'a fait 
la cour d'appel de Bruxelles? c Attendu, dit- 
elle, que les tiers, créanciers d'une société 
anonyme, ont le droit d'attaquer les actes 
qui leur portent préjudice, i Voilà la base 
deTarrét. Il suffît qu'il y ait un préjudice; 
Tattaque du défendeur est admise par cela 
seul que l'avoir social a été diminué. C'est 
la violation manifeste de l'art, i 167 du code 
civil. Sans cet article, le créancier ne pou- 
vait jamais avoir le droit d'attaquer Tœuvre 
du débiteur, et il ne pouvait y avoir matière 
à l'invoquer dans l'espèce par un double mo- 
tif. D'abord il ne s'agissait pas d'action révo- 
catoire ni de faire restituer uabien qui au- 
rait été soustrait, ensuite il n'a jamais été 
question de fraude à l'égard d'une opération 
qui n'avait été eritreprise que pour servir les 
intérêts des créanciers. 

Réponse. — Le second moyen est nouveau, 
partant non recevable. 11 est non fondé 
comme étant sans base, comme portant à 
faux. Les mêmes motifs qui écartent le pre- 
mier moyen, écartent aussi celui-'Ci. 11 n'était 
nullement question de l'action Paulienne, 
ajoute le défendeur, Faction n'était dirigée 
ni contre le débiteur, ni contre iin acte fait 
par ce débiteur en fraude de son créancier. 
Les demandeurs sont contraints de le recon- 
naître eux-mêmes ; il ne s'agissait pas, dit 
le pourvoi, d'action révocatoire, ni de faire 
restituer un bien que la fraude aurait sous- 
trait. L'article 1167 du code civil était donc 
inapplicable; personne ne l'a invoqué, au- 



cune exception n'en a été déduite, l'arrêt 
qui ne l'a pas appliqué, ne l'a donc pas violé. 

Troisième moyen. — Violation des arti-. 
clés 1165 et 544 du code civil; contraven- 
tion aux art. 18 et 51 du code de commerce, 
1856, l;!$57 et 1988 du code civil; violation 
delà loi du contrat et des art. 1134 du code 
civil, 6, 16 et 20 des statuts approuvés le 
25 octobre 1853; enfin, fausse application 
de l'art. 1382 du code civil. 

Lorsque, le 15 octobre 1857, l'assemblée 
générale des actionnaires réglait la destina- 
tion passagère de ses navires dans le plus 
grand intérêt de tous les ayants droit, elle 
faisait, disait le pourvoi, un acte parfaitement 
licite, autorisé par le droit de propriété et 
par le texte formel de l'art. 544 du code 
civil. La propriété de la société n'était' grevée 
d'aucune restriction aux termes du jugement 
du 4 août 1859, le défendeur n'avait sur 
cette propriété aucun privilège. La destina- 
tion convenue avec le gouvernement ne pou- 
vait être invoquée par les tiers (art. 1165 du 
code civil), et à l'égard du gouvernement lui- 
même, la force majeure, qui n'était pas con- 
testée, suspendait toute obligation. Au sur- 
plus, la cessation du subside promis et la 
suppression de la garantie d'intérêt étaient 
les seules sanctions de l'inexécution des en- 
gagements contractés par la société. L'arrêt 
attaqué a donc violé les art. 1165 et 544 du 
code civil en déclarant illicite, à regard d'un 
tiers, étranger à la convention et sans qua- 
lité pour s'en prévaloir, le simple exercice 
du droit de propriété qu'aucune affectation 
ne restreignait ; en déclarant illicite un acte 
d'administration que la loi autorisait, que les 
statuts n'avaient jamais interdit, que la so- 
ciété avait fait de.la manière la plus légitime 
pour la protection de ses intérêts. 

L'arrêt énonce f que les statuts détermi- 
nent spécialement ce qui pouvait se faire en 
cas de force majeure. • C'est une erreur. 
Les statuts ne déterminent rien à cet égard. 
C'est la convention du 29 mai 1853 qui 
seule s'occupe de la force majeure, et la 
force majeure n'y est prévue que comme 
une cause qui suspend les engagements et 
exclut toute autre conséquence de leur in- 
exécution. 

L'arrêt ajoute que, d'après l'article 6 des 
statuts, la dissolution devait avoir lieu eu 
cas de perte de la moitié du capital souscrit. 
Mais si l'assemblée générale avait l'obllgatioii 
de dissoudre la société, n'y a-t-il pas contra- 
diction flagrante à prétendre que, dans cet 
état de dissolution forcée, cette assemblée 
ne pouvait pas utilement disposer de sa pro- 
priété en attendant qu'elle eût une occasiou 
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favorable pour Taliéner? I^ violation de Tar- 
tiele 544, dans Thypothèse que Tarrét op- 
pose, devient plus manifeste encore. En le 
violant, Tarrét a méconnu en outre la loi du 
contrat, le résultat direct et évident de Par- 
ticle 6 des statuts, il a contrevenu à Farti- 
cle 1154 du code civil. 

Le contrat de société se règle par le droit 
civil, par les lois particulières au commerce 
et par les conventions des parties : telle est 
la disposition de Fart. 18 du code de com- 
merce. Uuelles sont donc ces règles? Suivant 
Farticle 31 du code de commerce, la société 
anonyme est administrée par des mandataires 
k temps, révocables, associés ou non, sala* 
ries ou gratuits. 

Diaprés Fart. 1856 du code civil, Fassocié 
chargé de Fadministration peut faire, nonob- 
stant Fopposition des autres associés, tous 
les actes qui dépendent de son administration^ 
pourvu que ce soit sans fraude. 

L'art. \ 857 dispose : f Lorsque plusieurs 
associés sont chargés d*âdministrer, sans que 
leurs fonctions soient déterminées ou sans 
qu'il ait été exprimé que Fun ne pourrait 
agir sans Fautre, ils peuvent faire séparément 
tous les actes de cette administration, • 

Enfin, Fart. 1988 dit : c le mandat conçu 
en termes généraux n'embrasse que les actes 
d'administration, » 

S'occupant ensuite des statuts de la so* 
ciété, le pourvoi rappelait que Fart. 16 éta- 
blit comment la société est administrée ; que 
Fart 20 charge Fadministrateur-gérant de 
soumettre au conseil d'administration toutes 
les propositions qu'exigent les intérêts de la 
société; que Fart. 55 désigne le personnel 
de Fadministration dont tous les membres 
étaient actionnaires. 

En présence de ces dispositions qui régis- 
sent Fadministration de l'avoir social, quel 
est, demandait le pourvoi, le fait censuré par 
l'arrêt attaqué? C'est la destination provisoi- 
rement donnée aux navires, l'opération du 
transport de troupes anglaises aux Indes. 
La résolutfon qui faisait entreprendre ces 
voyages pour recueillir le bénéfice d'un fret 
avantageux n'était évidemment qu'un acte 
d'administration. Or, pareil acte déterminé 
par Fintérét social, loin d'être contraire aux 
statuts, loin d'avoir jamais été interdit par 
eux, était autorisé par les stipulations for- 
melles des art. 16 et 20 et par les disposi- 
tions générales de droit civil et commercial 
qui viennent d'être rappelées. 11 y avait 
même obligation pour les administrateurs 
de faire les actes que commandait Fintérét 
commun, à peine de forfaire à leur devoir 
(art. 1991 du code civil). L'assemblée géné- 



rale avait incontestablement le droit de 
prescrire aux administrateurs l'exécution 
des actes qu'elle jugeait utiles dans son inté- 
rêt, et les administrateurs qui auraient pu 
valablement pratiquer ces actes en vertu de 
leur seule autorité, non-seulement faisaient 
une œuvre parfaitement légitime, mais rem- 
plissaient même un devoir en exécutant ce 
qu'avait résolu Funanimité des actionnaires. 
L'arrêt attaqué n'a pris aucun égard à tons 
ces droits incontestables. En déclarant illi- 
cite, pour imposer une obligation rigou- 
reuse, ce que tout concourait à rendre irré- 
prochable, il a violé toutes les dispositions 
indiquées ci-dessus sur Fadministration so- 
ciale. Il a méconnu de nouveau la loi du 
contrat et violé Farticle 1154 du code ci- 
vil qui commandait de respecter les pou- 
voirs et les droits créés par les statuts en ce 
qui concerne Fadministration de la société. 
La cour d'appel, s'appropriant les expressions 
de M. Delangle, dit, à la vérité à propos de 
l'approbation émanée de l'assemblée géné- 
rale c qu'un fait illicite ne s'excuse point 
par un fait illicite. • Mais jamais Fauteur cité 
n'a eu en vue des faits de la nature de ceux 
dont il s'agit au procès. 

La violation des statuts à laquelle il fait 
allusion porte uniquement sur des disposi- 
tions iqui touchent à l'ordre public. C'est en 
rapprochant plusieurs passages du traité de 
M. Delangle que le pourvoi établit ce point, 
c Quant aux rapports de la société avec les 
tiers, dit M. Delangle, ils peuvent être mo- 
difiés dans leur application sans qu'il en 
résulte nécess^aircmentla nullité desactesqui 
ne sont pas en tout conformes aux statuts, i 

Réponse. — Le troisième moyen se résume 
en une seule considération! Lorsque, le 
15 octobre i857, l'assemblée générale auto- 
risait l'emploi des navires pour la navigation 
vers les Indes, elle faisait un acte parfaitement 
licite, AUTORISÉ par le droit de propriété. 
C'est là, objecte le défendeur, une erreur 
radicale. L'avoir social n'appartient pas aux 
actionnaires; il est la propriété de l'être 
moral ; il ne peut être administré que con- 
formément aux statuts approuvés par le roi ; 
il ne peut être détourné de sa destination; 
il constitue le gage des tiers qui ont traité 
avec la société sous la foi des statuts. L'ar- 
ticle 544 invoqué se rétorque donc, car il 
porte : c Pourvu qu'on n'en fasse pas un usage 
prohibé par les lois ou les règlements. » Or, 
l'article 57 du code de commerce et l'arrêté 
royal, rendu en exécution de cet article, 
commandent aux actionnaires de ne gérer et 
administrer le capital social érigé en per- 
sonne civile que conformément aux statuts. 
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La prétendue violation de Tart. 1165 du code 
civil tombe d'elle-même. La destination du 
capital qui, d'après le pourvoi, n'aurait été 
convenue qu'entre le gouvernement et les 
actionnaires, est réglée par les statuts; les 
tiers peuvent invoquer les statuts qui sont 
précisément leur sauvegarde ; l'art. 1165 est 
étranger au litige. 

La société étant dissoute, les actionnai- 
res en attendant l'aliénation de l'avoir so- 
cial, ont pu régler provisoirement et dans 
l'intérêt de tous, l'emploi des navires. 
L'arrêt, qui le méconnaît, viole la loi du 
contrat et l'article 1154 du code civil. Cette 
assertion est d'une réfutation facile. Les 
articles 1856 et 1857 du code civil, les 
articles 18 et 31 du code de commerce, 
ainsi que les articles 16 et 20 des statuts 
concernent les actes d'administration. Or ce 
n'est pas d'un acte d'administration qu'il 
s'agit au procès ; il s'agit de la substitution 
d'un autre objet à celui déterminé par les sta- 
tuts, en un mot, c'est de la violation des sta- 
tuts qu'il s'agit. L'arrêt dénoncé le constate 
souverainement en déclarant « que les voya- 
ges aux Indes tendaient à substituer à l'objet 
social un objet différent. • Les articles rela- 
tifs aux actes d'administration n'ont donc 
aucuQ trait au débat. Quant à la doctrine de 
Delangle, c'est le pourvoi qui l'applique 
abusivement. Cet auteur distingue nettement 
entre les actes de pure administration et 
les actes qui, portant atteinte à l'objet du 
contrat de société, violent les statuts dans 
leurs éléments substantiels. 

Qualrième moyen. — Violation des art. 51 
et 52 du code de commerce, 27 des statuts 
de la société, 1154, 1991, 1995 et 1998 du 
code civil; contravention nouvelle aux lois 
déjà citées qui obligent les tribunaux à mo- 
tiver leurs décisions. 

L'opération que l'arrêt attaqué condamne 
n'a été faite que pour la société et avec ses 
navires; la cour d'appel le reconnaît, car 
elle ordonne d'examiner cette opération 
quant à l'influence qu'elle a pu exercer sur 
l'avoir Social. Puisqu'il ne s'est agi que d'une 
opération sociale, et que les administrateurs 
n'ont traité que comme mandataires, il est 
clair qu'ils n'étaient passibles d'aucun re- 
cours dès que le mandat avait été respecté 
et que le mandant ne leur reprochait pas 
d'en avoir excédé les limites. Toute récla- 
mation que l'opération pouvait susciter, de- 
vait dès lors retomber sur la société ; elle 
seule était l'auteur, elle seule était respon- 
sable. Qui mandat ipse fecis&e videiur. 

L'approbation que les actionnaires ont 



donnée le 15 octobre 1857 est expressément 
reconnue constante par l'arrêt attaqué. Si 
l'arrêt dénie aux administrateurs le droit de 
s'en prévaloir, c'est parce qu'un fait illicite 
ne s'excuse pas par un fait illicite. Or là gît 
l'erreur. Ce qui est quali6é fait illicite était 
pour le propriétaire, disposant de sa chose, 
un acte parfaitement légitime et pour les 
mandataires un simple acte d'administration. 
L'opération, autorisée par les actionnaires, a 
été complètement parachevée sans contesta- 
tion aucune de la part du contractant avec 
qui elle avait été faite. Comment le défen- 
deur, à qui cette opération est étrangère, 
peut-il s'en prendre aux administrateurs qui 
l'ont accomplie en vertu de leur mandat? Le 
mandant, dit l'art. 1998 du code civil, est 
tenu d'exécuter les engagements contractés 
par le mandataire conformément au pouvoir 
qui lui a été donné. 

Après avoir dit à l'art. 51 que la société 
est administrée par des mandataires à temps, 
révocables, le code de commerce dit fort 
nettement à l'art. 52 : c Les administrateurs 
ne sont responsables que de l'exécution du 
mandat qu'ils ont reçu. Ils ne contractent, à 
raison de leur gestion, aucune obligation 
personnelle ni solidaire rjelativement aux en- 
gagements de la société. • — f Les manda- 
taires chargés d'ad ministrer la société d'après 
les dispositions des présents statuts, porte à 
son tour l'art. 27 de l'acte constitutif de la 
société, ne contractent, du chef de leur ges- 
tion, aucune obligation personnelle relative- 
ment aux actes de la société. Ils ne sont 
responsables que de l'exécution de leur man- 
dat. » Ces textes sont positifs; des conclu- 
sions formelles les ont signalés à la cour et 
ont demandé Tapplication du principe qu'ils 
sanctionnent. En ne tenant aucun compte 
du moyen présenté, la cour d'appel a expres- 
sément contrevenu aux lois sur lesquelles les 
demandeurs l'appuyaient. Elle a rendu res- 
ponsables des mandataires que la loi civile, 
la loi commerciale et la loi du contrat af- 
franchissaient de toute responsabilité. Non- 
seulement l'opération imputée à faute aux 
demandeurs avait été autorisée le 15 octobre 
1857, elle a été ratifiée, une seconde fois, 
dans le bilan de cet exercice, arrêté de con- 
cert avec le commissaire du gouvernement. 
La ratification ainsi donnée emporte dé- 
charge pour les administrateurs, et dès lors, 
les tiers sont non recevables, à leur égard, 
à critiquer l'opération consommée. Cette 
exception s'élevait avec plus de force encore 
contre le défendeur, car il est actionnaire de 
la société, et ce que les commissaires, ses 
délégués, ont ratifié, il l'a ratifié lui-même. 
Il ne peut comme créancier repousser son 
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œuvre d'actionnaire. Quod semel placuU am^ 
plius displicere non potesl. 

Le pourvoi reproduisait ici les conclusions 
qui ont été prises devant la cour d'appel. 11 
en résulte, disait-il, la preuve que la cour d'ap- 
pel avait à statuer sur Texception de ratifi- 
cation. Cependant on demande vainement à 
Tarrét attaqué les raisons pour lesquelles ce 
moyen péreroptoire n'a pas été accueilli. 
L'arrêt parle, à la vérité, de bilan et de l'ad- 
hésion y donnée, mais son raisonnement, mis 
en regard du jugement dont il était appel, ne 
s'applique évidemment qu'au bilan que la 
société avait produit pour justifier sa de- 
mande de sursis. 

Répome, — La première branche du qua- 
trème moyen se fonde exclusivement sur 
l'approbation que la société a donnée à la des- 
tination des navires. Le mandant ayant ap- 
prouvé, le mandataire, disait le pourvoi, est 
couvert. Dans l'espèce, répliquait le défen- 
deur, ce raisonnement est erroné. Le fait 
illicite des administrateurs ne pouvait être 
ratifié par le fait illicite des actionnaires, 
qui, en ratifiant, se rendaient complices 

Les commissaires de la société avaient 
le pouvoir d'approuver le bilan de l'exer- 
cice 1857. Aux termes de l'art. M des 
statuts, ils approuvaient au nom de tous 
les actionnaires; le défendeur était action- 
naire, il a donc lui-même donné décharge 
aux administrateurs. C'est là une vaine ca- 
villation. Les commissaires n'ont de mandat 
qu'en vertu des statuts et conformément aux 
statuts : ils u'ont donc pu approuver l'acte 
illicite des administrateurs sans commettre 
eux-mêmes un acte illicite. 

Deuxième branche. — Le pourvoi reproche 
k l'arrêt de n'avoir pas motivé le rejet de 
l'exception que les demandeurs avaient dé- 
duite de l'approbation du bilan. Mais l'arrêt 
ne dit-il pas, en parlant de l'approbation 
émanée de l'assemblée générale elle-même, 
qu'un fait illicite ne s'excuse pas par un fait 
illicite? Or ce qui est vrai à l'égard des ac- 
tionnaires, mandants, l'est a fortiori à l'égard 
des commissaires, simples mandataires et 
qui ne peuvent même exercer leur mandat 
qu'en respectant les statuts et non en les 
violant. 

Au surplus, l'assertion du pourvoi porte 
à faux; en effet, le défendeur agissait au 
procès non comme actionnaire, mais comme 
tiers, comme créancier. • 

Cinquième et dernier moyen, — Nullité nou- 
velle pour défaut de motifs ; contravention 
à l'autorité de la chose jugée et aux arti- 
cles 1551, Wdi et 2095 du code civil, 



45i du code de commerce^Si et 5S du même 
code. 

Porteur d'obligations que la société avait 
émises, le défendeur n'avait et ne pouvait 
avoir d'action que contre elle. Les adminis- 
trateurs n'avaient pris, en ce qui concerne 
cette dette, ^ucuu engagement personnel; 
on ne pouvait les condamner personuelle- 
ment sans porter atteinte aux art. 51 et 32 
du code de commerce. 

La faillite de la société ayant été déclarée 
en 1859, le défendeur poursuivit son admis- 
sion au passif par privilège, mais le juge- 
ment du 4 août 1859 rejeta cette prétention 
et, conformément à l'article 451 du code de 
commerce, admit le défendeur comme créan- 
cier chirograpbaire pour la somme princi- 
pale de 50,0('0 fr., plus le$ intérêu à partir 
du 51 décembre 1857 jusqu'au 50 mai 1859. 
Cependant pour le calcul du préjudice que 
le défendeur peut avoir souffert, Farrét at- 
taqué admet dès à présent le défendeur 
comme créancier de 50,0i>0 fr., avec inté- 
rêts à 6 p. c. Tan, à partir du 51 décembre 
1857 sans point d'arrêt. S'il en résulte que 
le cours des intérêts doit s'étendre au delà 
du 50 mai 1859, la décision n'est pas moti- 
vée, et elle est nulle aux termes des lois plu- 
sieurs fois déjà rappelées. En tout cas, cette 
décision contrevient à l'art. 451 du code de 
commerce qui statue que les intérêts sur 
une créance non privilégiée ne peuvent être 
comptés que jusqu'au jour de la déclaration 
de faillite; elle méconnaît la chose jugée ré- 
sultant du jugement du 4 août 1859 et viole 
l'article 1551 du code civil ; elle contrevient 
enfin aux art. 2092 et 2(95 du même code 
en plaçant le défendeur dans une situation 
privilégiée, bien qu'il ne puisse justifier 
d'aucune cause légitime de préférence. 

Réponse» — La prétendue violation des 
articles 51 et 52 du code de commerce n'est 
qu'une redite du quatrième moyen déjà ré- 
futé. 

Quant à la contravention à l'autorité de la 
chose jugée, aux art. 1551, 2092 et 2U95 du 
code civil et 451 du code de commerce, et 
quant au défaut de motifs, le moyen est non 
recevable par la raison qu'il est nouveau. 
Pas un mot n'a été dit sur tous ces points 
devant la cour d'appel. 

Subsidiairement le moyen est mal fondé. 

Quant à la violation de la chose jugée, 
aucun des éléments pour que la chose jugée 
puisse exister ne se rencontre. Le jugement 
du 4 août 1859 est intervenu entre d'autres 
parties que celles qui figurent au procès ac- 
tuel, et tandis qu'il s'agit ici d'une action en 
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dommages-intérêts fondée sur un quasi- 
délit, la demande de i859 teudait, contre la 
société en faillite, à Tadmission d'un privi- 
lège. 

Uuant au prétendu défaut de motifs, le 
pourvoi raisonne hypoihétiquement. Or, 
cette hypothèse n'a pas de base. L'arrêt dé- 
noncé ne décide rien sur la hauteur du pré- 
judice; Il est purement préparatoire à cet 
égard. Dans le libelle à signilier en termes , 
de liquidation des dommages- intérêts, il y 
aura lieu de mettre à charge de Nottebohm, 
de Lambert et de la veuve Vander Elst les 
intérêts du principal qui sera alloué, jus- 
qu'au parfait payement, et ce n'est pas sé- 
rieusement qu'ils opposeront alors et le ju- 
gement du 4 août 1859 et l'art. 451 du code 
de commerce. 

En terminant, le défeudeur faisait remar- 
quer que les demandeurs Veydt, Spilliaerdt- 
Caymax, de Kothschild et les représentants 
de Weber ne sont pas même recevables dans 
leur pourvoi, puisque leur position au pro- 
cès est celle de défendeurs en garantie simple 
et que par suite il n'existe pas de contrat ju- 
diciaire entre eux et le défendeur en cassa- 
tion, demandeur originaire. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi : 

t Le premier moyen, a t-il dit, résulte de 
ce qu'à l'égard d^ la société anonyme des 
bateaux à vapeur transatlantiques, le baron 
Osy, défendeur au pourvoi, était un tiers qui 
n'avait d'autre titre à invoquer que l'enga- 
gement dont elle était tenue envers lui 
comme porteur d'obligations émises par la- 
dite société ; et de ce que n'étant point partie 
dans l'acte constitutif réglant les droits des 
actionnaires et les obligations qu'ils avaient 
à remplir, il ne pouvait puiser dans cet acte 
un droit quelconque à faire valoir, ni contre 
la société, ni contre ses administrateurs. 
L'arrêt attaqué, pour avoir omis de motiver 
sa décision en tant qu'elle écarte cette ex- 
ception péremptoire que les demandeurs 
opposaient k l'action du défendeur, a, selon 
le pourvoi, violé les art. 140 et 470 du code 
de procédure civile, 97 de la coustitution et 
7 de la loi du 20 avril 1810, qui exigent que 
les arrêts soient motivés ; il a violé, en reje- 
tant cette même exception, les art. 1119 et 
1165 du code civil, qui consacrent le prin- 
cipe que les conventions n'ont d'effet qu'en- 
tre les parties contractantes ; il a aussi violé 
l'art. 1 121 du même code qui n'admet, par 
dérogation à ce principe, les tiers à se pré- 
valoir d'une conventiou qui leur est étran- 
gère que dans le seul cas qu'il détermine, et 
qui n'est pas celui du litige. 



< Ce n'est pas en accordant au défendeur 
le béuéûce de stipulations contractuelles qui 
lui étaient étrangères que l'arrêt a accueilli 
son action ; mais c'est en constatant qu'elle 
avait sa cause dans un quasi-délit, il la ca- 
ractérise dans ses considérants, en disant 

< qu'elle est fondée sur ce que les garanties 
c promises sont venues à disparaître par 
t suite de la violation flagrante des statuts 

< de la société ; sur ce que les administra- 

< teurs ont complètement perdu de vue le 
t but même pour lequel la société a été 
t créée ; sur ce que les fait% invoqués enga- 
c gent la responsabilité personnelle des ad- 
f ministrateurs de la société ; i et il ajoute 
f qu'elle tend à obtenir la réparation d'un 
f dommage causé par la violation des sta- 
f tuts. > 

f Le défendeur n'agissait donc pas conime 
partie au contrat de société, ou comme ac- 
ceptant une stipulation faite en sa faveur : 
il agissait comme victime d'un dommage 
que les administrateurs lui avaient occa- 
sionné par leur faute. 11 n'invoquait pas les 
articles 11 19, 1 121 et 1165 du code civil qui 
régissent les contrats, et la cour d'appel ne 
les a pas appliqués : il invoquait la disposi- 
tion de l'art. 1382. C'est donc à tort que le 
pourvoi soutient que cette cour a contrevenu 
aux articles sur les contrats par une fausse 
application de leurs dispositions. Ce que le 
pourvoi appelle une exception péremptoire, 
élisive de Faction, exception qu'il reproche 
à l'arrêt d'avoir repoussée sans motiver cette 
décision, n'était en réalité qu'un simple 
moyen. Or il est de jurisprudence constante 
que le rejet de chaque moyen ne doit pas 
être spécialement motivé, et qu'il suffit que 
le juge donne des raisons à l'appui de la dé- 
cision qu'il porte sur chacun des chefs de 
conclusions présentés par les parties. 

t Le rejet de ce moyen est d'ailleurs im- 
plicitement motivé; car, par cela même 
qu'il constate que l'aètion est fondée sur un 
quasi-délit, l'arrêt donne le motif pour le- 
quel il ne s'arrête pas au moyen de défense 
tiré de ce que le défendeur s'appropriait les 
stipulations d'un contrat auquel il n'avait eu 
aucune part. 

f Le deuxième moyen est pris de ce que 
les créanciers n'ayant pas le droit de s'ingé- 
rer dans les opérations que font leurs débi- 
teurs, pour les contrôler et pour entraver 
leur liberté d'action, et ne pouvant, comme 
le porte Fart. 1167 du code civil, attaquer 
en nom personnel les actes de leurs débi- 
teurs que lorsqu'ils ont été faits en fraude 
de leurs droits, il s'ensuivait que le défen- 
deur au pourvoi n'était pas fondé dans son 
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action; car il n'avait aocon fait de fraude à 
reprocher aox administrateurs, et i] leur 
imputait seulement d'avoir compromis le 
sort de sa créance en engageant la société 
dans une entreprise imprudente ou malheu- 
reuse où elle avait perdu une partie de son 
avoir. La cour d'appel était tenue, dit le 
pourvoi, de motiver le rejet de cette seconde 
exception péremptoire que les demandeurs 
opposaient au défendeur. En ne le motivant 
pas, la cour a de nouveau. contrevenu à ceux 
des textes précités qui veulent que tout ju- 
gement soit motivé ; et en repoussant Tex- 
ception, elle a en outre manifestement violé 
les art. i i 65 et i 1 67 du code civil. 

c Dans ce moyen, le pourvoi, par Tinvo- 
cation des art. ii6.S et il 67, place de nou* 
veau le litige sur le terrain des contrats; 
mais, comme nous Tavons dit, Torrét a ca- 
ractérisé Faction en disant qu'elle était in- 
tentée par suite d'un quasi-délit. L'arrêt n'a 
donc pas admis qu'en l'absence de toute 
fraude, le défendeur avait, comme créancier 
de la société, un recours à exercer contre 
ses administrateurs pour lui avoir causé pré- 
judice en perdant une partie de l'avoir so- 
cial dans une opération imprudente ou mal- 
heureuse, et il n'a pas violé, de ce chef, les 
art. 1165 et 1167. Il ne s'agit encore ici que 
d'un moyen, et dans la supposition qu'il fal- 
lût le réfuter, l'arrêt Ta fait suffisamment, car 
en assignant à l'action sa véritable cause; il 
faisait connaître qu'il considérait comme 
fausse celle que les demandeurs lui attri- 
buaient, et il donnait implicitement le motif 
pour lequel il rejetait le moyen. 

c Le troisième moyen accuse la violation 
de l'art. 544 et la fausse application de Far- 
ticle 1582 du code civil, en ce qu'alors que 
la société pouvait, en vertu du droit de pro- 
priété, disposer librement des navires qui 
lui appartenaient, et les faire servir à des 
transports de troupes aux Indes, l'arrêt at- 
taqué a vu, dans ce qui n'était que le légi- 
time exercice du droit de propriété, un acte 
illicite, engageant la responsabilité des ad- 
ministrateurs. Il accuse en même temps la 
violation de l'art. 1165 du même code, en 
ce que l'arrêt a admis le défendeur à se pré- 
valoir d'une infraction à la destination des 
navires de la société, telle qu'elle avait été 
convenue avec le gouvernement belge, alors 
qu'à cet égard le défendeur n'était qu'un 
tiers; et de plus, la violation des statuts so- 
ciaux, des dispositions légales qui érigent 
les stipulations d'un contrat en loi pour les 
parties, et des art. 1856, 1857 du code civil, 
18 et 51 du code de commerce, qui déter- 
minent les pouvoirs des associés chargés de 
l'administration, en ce que l'arrêt a con- 



damné les administrateurs à des dommages- 
intérêts pour un acte qu'aux termes des sta- 
tuts et de la loi ils étaient en droit de faire. 

f La propriété ne confère le droit de jouir 
et de disposer librement des choses que sous 
la restriction de ne pas en faire un usage 
prohibé par les lois ou par les règlements. 
D'après ses statuts, la société anonyme des 
bateaux translantiques avait pour objet l'éta- 
blissement et l'exploitation d'un service ré- 
gulier de navigation entre la Belgique et les 
Etats-Unis d'Amérique, et toute opération 
ne se rattachant pas à cet objet, lui était for- 
mellement interdite. C'est uniquement pour 
cette entreprise que l'autorisation du roi, 
sans laquelle, selon là disposition expresse 
de l'art. 57 du code de commerce, aorcane 
société anonyme ne peut être créée, avait 
été obtenue ; et le capital social ne pouvait 
être distrait ni par les administrateurs, ni 
même par une résolution unanime de tous 
les actionnaires, de la destination à laquelle 
il était irrévocablement affecté par les con- 
ditions mêmes de l'existence de la société. 
11 y avait donc une restriction dans les sta- 
tuts au droit de la société de disposer libre- 
ment de ses fonds, et Tarrêt attaqué n'a pas 
violé l'article 544 du code civil, en décidant 
que les administrateurs n'avaient pu en dis- 
poser pour des transports de troupes aux 
Indes et substituer ainsi à l'objet social un 
objet différent. 

c II n'a pas fait non plus une fausse ap- 
plication de l'art. 1582 en décidant que, par 
cet oubli des statuts, ils avaient commis une 
faute dont ils étaient responsables; car ils 
étaient obligés d'administrer conformément 
aux statuts et à l'arrêté royal qui les savait 
approuvés. 

< C'est une erreur du pourvoi de soutenir 
que la destination convenue entre la société 
et le gouvernement ne pouvait être invoquée 
par Jes tiers. Le gouvernement intervient 
dans la formation des sociétés anonymes par 
mesure d'ordre et de sûreté publics : c'est ce 
que les orateurs du gouvernement disaient 
dans les discussions au conseil d'Etat et an 
tribunat ; les conditions auxquelles les so- 
ciétés anonymes sont autorisées, sont la sau- 
vegarde des intérêts de tous ceux qui con- 
tractent avec elles; et comme vous le disiez 
dans votre arrêt du 8 février 1849 en cause 
de la société des Assurances générales de 
Paris contre Ruelens, cette espèce de société 
f n'offre pour garantie qu'une aggloméra- 
t tion de capitaux, et point de personnes 
c obligées, i Les statuts d'une société ano- 
nyme, approuvés par le gouvernement, ont, 
relativement aux tiers, la nature de près- 
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criptions d'intérêt public, obligatoires pour 
la société et pour ses administrateurs, et de 
la violation desquelles sont en droit de se 
plaindre tous ceux à qui elle occasionne un 
préjudice. Quand on détourne cette agglo- 
mération de capitaux du but en vue duquel 
elle avait été, par privilège, érigée en per- 
sonne civile, on commet, non pas une de 
ces fautes contractuelles qui diminuent des 
sûretés promises, mais une faute qui consiste 
dans une fraude à la loi, dans un abus de la 
confiance de Tadministration publique. Ce 
n'est pas que les actes que les administra- 
teurs d'une société anonyme font en dehors 
des statut, puissent être annulés, comme si 
de leur nature ils étaient illicites, et néces- 
sairement contraires à Tordre public et aux 
bonnes mœurs ; mais constituant une infrac- 
tion à une défense de la loi faite dans Tin- 
térétdes tiers, ils donnent ouverture, lorsque 
les tiers en ont souffert préjudice, à l'applica- 
tion de Fart. 1582 du code civil. La disposi- 
tion des art. 1134 et 1165, d'après lesquels 
les conventions ne font loi qu'entre les par- 
ties contractantes et ne profitent pas aux 
tiers, ne sont donc ici d^aucune application. 

c Le pourvoi n'est pas mieux fondé à 
soutenir que l'opération des transports aux 
Indes n'était qu'un acte de pure administra- 
tion qui, loin d'être interdit par les statuts, 
était autorisé par leurs articles 16 et 20, 
comme il l'était par la loi civile et commer- 
ciale. 

c Les art. 16 et 20 des statuts se bornent 
à dire que la société sera administrée par 
cinq administrateurs, et qu'ils seront char- 
gés d'exécuter toutes les décisions du conseil 
d'administration; ils ne dérogent aucune- 
ment à l'article 5, ni pour le cas d'empêche- 
ment par force majeure de faire les opéra- 
tions tendant à atteindre le but de la société, 
ni pour aucun autre cas que ce soit; cet 
article porte textuellement que t toutes les 

< opérations qui ne se rattacheraient pas au 

< but de la société sont formellement inter- 

< dites, » et sa disposition est absolue ; en cas 
de pertes, et si le capital social était dimi- 
nué de moitié, les statuts, loin de permettre 
des opérations quelconques, voulaient que 
la société fût dissoute. Le pouvoir d'admi- 
nistrer, que le pourvoi présente comme 
étant général et absolu, était donc formelle- 
ment limité par les statuts; et aucun des 
textes cités du code civil ou du code de com- 
merce ne s'opposait à ce que le pouvoir des 
associés chargés de l'administration ne fût 
restreint à des actes d'une nature déter- 
minée. 

c Le quatrième moyen reproche à l'arrêt 



attaqué d'avoir contrevenu aux art. 31 et 32 
du code de commerce, 27 des statuts, 1134, 
1991, 1993 et 1998 du code civil, en admet- 
tant que les administrateurs étaient passi- 
bles du recours exercé par le défendeur, 
lorsqu'ils n'étaient que des mandataires qui 
avaient exécuté leur mandat, et lorsque la 
responsabilité de leur actes devait retomber 
entièrement sur les mandants. 11 lui repro- 
che aussi une troisième contravention aux 
lois qui prescrivent aux tribunaux de moti- 
ver leurs décisions, pour avoir rejeté, sans 
motiver ce rejet, l'exception tirée de l'exis- 
tence d'un mandat, et de ce qu'en outre il y 
avait eu, d'abord par les commissaires de la 
société, et plus tard par la société elle- 
même en assemblée générale, ratification de 
l'opération des administrateurs, ce qui de- 
vait également dégager ceux-ci de toute res- 
ponsabilité. 

c Les administrateurs d'une société ano- 
nyme ne sont personnellement à l'abri d'un 
recours, et leur responsabilité devant les 
tiers n'est couverte par la société, au nom 
de laquelle ils agissent, que lorsqu'ils se ren- 
ferment dans le cercle d'action qui leur est 
impérieusement tracé par tes statuts. Lors- 
qu'ils s'en écartent, n'importe pour quels 
motifs, et qu'ils font ce qu'il leur était défendu 
de faire, l'approbation des commissaires, 
celle de la société elle-même, soit qu'elle 
résulte d'un mandat ou d'une ratification, 
ne peut effacer leur faute; et les soustraire 
aux conséquences légales qu'elle a pour eux 
dans leurs rapports avec les tiers. Pour que 
des opérations contraires aux statuts puis- 
sent être sans reproche, il faut qu'aupara- 
vant les statuts soient modifiés, et qu'il soit 
rendu un nouvel arrêté royal qui approuve 
cette modification. La présenée d'un commis- 
saire du gouvernement à une délibération de 
la société décidant de faire des opérations 
contraires aux statuts et le silence gardé^par 
ce commissaire, qui était sayis pouvoir pour 
rien changer aux statuts, n'ont pu légitimer 
ce qui était défendu. Le pourvoi raisonne 
dans la première branche du quatrième 
moyen, comme si l'opération des transports 
aux Indes avait été permise par les statuts : 
nous avons déjà dit qu'ils la prohibaient, et 
que toute personne tierce pouvait se pré- 
valoir de cette prohibition. Les art. 31 et 32 
du code de commerce, 27 des statuts, 1134, 
1991, 1993 et 1998 du code civil n'ont donc 
pas été violés. 

c L'arrêt est motivé sur l'infraction des 
statuts et sur la disposition de l'art. 1382 du 
code civil. Là est la raison pour laquelle il 
ne devait pas rencontrer spécialement l'ex- 
ception fondée sur les principes du mandat 
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et de la ratification, lesquels n'étaient plus 
d'aucune application du moment où il était 
constaté que Faction avait pour cause un 
quasi-délit. D'ailleurs, cette exception n'était 
qu'un simple moyen. 

f Dans leur cinquième et dernier moyen 
de cassation, les demandeurs prétendent 
i"" que Tarrét attaqué a violé les art. 2092 et 
2095 du code civil, 45i, 34 et 52 du code de 
commerce, en accordant au défendeur, en 
sa qualité de porteur d'obligations, une ac- 
tion personnelle contre les administrateurs, 
lorsqu'il ne pouvait en avoir que contre la 
société qui les avait émises; 2'' que le sort 
de sa créance ayant été fixé par un jugement 
du tribunal de commerce en date du 4 août 
1857 qui lui refusait un privilège, l'arrêt a 
contrevenu à l'autorité de la chose jugée, et 
violé l'art. 1551 du code civil, en lui faisant 
une- position exceptionnelle dans la faillite 
de la société; 5® que par l'octroi d'un privilège 
au détriment des autres créanciers, il a con- 
trevenu aux articles "2092 et 2095 du même 
code qui portent que les biens du débiteur 
sont le gage commun de tous ses créanciers; 
4<^ qull 9 de nouveau violé les textes qui 
ordonnent de motiver les jugements, en al- 
louant au défendeur les intérêts de sa 
créance à partir du 51 décembre 1 857, même 
pour tout le temps postérieur au 50 mai 
1859, date de l'ouverture de la faillite, sans 
donner aucune raison de cette décison. 

c ]/arrêt ne lait pas dériver l'action qu'il 
accorde de l'engagement que la société avait 
pris envers le défendeur comme porteur 
d'obligations, mais il la fait dériver d'un fait 
qui s'est produit en dehors de cet engage- 
ment, et purement personnel aux adminis- 
trateurs. 

c Cette considération répond à la pre- 
mière partie du moyen. 

f Aucune des conditions requises par l'ar- 
ticle 1551 du code civil, pour qu'on puisse 
invoquer l'autorité delà chose jugée, n'existe 
au procès. Lors du jugement du 4 août 1859, 
le baron Osy demandait un privilège pour âi 
créance dans la faillite de la société comme 
porteur d'obligations, tandis qu'il demande 
aujourd'hui des dommages-intérêts parce 
qu'on lui a fait perdre le gage de sa créance. 
Â, cette époque, son action avait pour cause 
un engagement contractuel, tandis que main- 
tenant elle résulte d'un quasi-délit. Elle 
était alors dirigée contre la société ; aujour- 
d'hui c'est aux administrateurs en nom per- 
sonnel qu'elle s'adresse. La chose demandée 
n'est donc pas la même, la demande n'est 
pas fondée sur la même cause, et elle n'est 
pas entre les mêmes parties. 



f Ce n'est pas sur Tavoîr de la société, gage 
commun des créanciers, que l'action pourra 
s'exercer; elle n'est accordée que contre les 
administrateurs personnellement, et ainsi 
elle ne donne pas une position exception- 
nelle et privilégiée dans la faillite. 

t La cour d'appel a condamné les deman- 
deurs au payement de la somme représen- 
tant le préjudice causé, avec les intérêts à 
6 p. c. Fan, à partir du 51 décembre 1857; 
mais il ne résulte pas ^de sa décision que le 
cours des intérêts doive être indéfini, et qu'il 
doive s'étendre au delà de l'ouverture de la 
faillite. La dernière partie du cinquième 
moyen manque donc de base en fait 

c Le défendeur en cassation, outre sa dé- 
fense au fond, oppose aussi particulièrement 
à quelques-uns des demandeurs une fin de 
non-recevoir contre le pourvoi, tirée de ce 
que leur position au procès est celle de dé- 
fendeurs en garantie simple, et que par suite 
il n'existait pas de contrat judiciaire entre 
eux et lui. Du moment où il est reconnu que 
le pourvoi est non fondé, l'examen de cette 
question de recevabilité devient superflu. 

t Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation des demandeurs à l'amende, à l'in- 
demnité et aux dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la fin de 
non- recevoir Opposée aux demandeurs Veydt, 
Spilliaerdt-Caymax, de Rothschild et les re- 
présentants de Weber : 

Attendu que ces demandeurs sont intéres- 
sés à faire annuler la condamnation du chef 
de laquelle ils doivent garantir et indemni- 
ser Nottebohm ; 

Qu'ils sont donc recevables à se pourvoir, 
conjointement avec celui-ci, contre l'arrêt 
qui prononce cette condamnation ; 

Au fond : 

Sur le premier moyen consistant : 

V Dans la violation des art. 1119, 1165 
et 1121 du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué décide que le défendeur, en qualité de 
créancier de la société belge des bateaux à 
vapeur transatlantiques, est recevable à ex- 
ciper des statuts de cette société ; 

2<^ Dans la violation des art. 141 et 470 du 
code de procédure civile, 97 de la constitu- 
tion et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce 
que l'arrêt rejette, sans en donner de mo- 
tifs, l'exception tirée desdits art. 1119, 1165 
et 1121. 

Attendu i^ que suivant Part. 57 du code 
de commerce, la société anonyme ne peut 
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exister qu*avec Tattiorisatiou du roi et avec 
son approbation ponr Tacte qui la coostitue; 

Attendu que c*est comme garantie d'ordre 
public et pour sauvegarder les intérêts des 
actiounaires et des tiers que cette autorisa- 
tion et cette approbation sont requises ; 

Attendu que de cet article ainsi expliqué, 
il résulte d'une part, que la société anonyme 
uc vit civilement et n'a capacité que pour 
faire les opérations qui rentrent dans l'objet 
Cl) vue duquel elle a été constituée ; d'autre 
par^ que les tiers peuvent exciper de l'acte 
qui constitue la société, dans tous les casi ou 
ils y ont intérêt ; 

Attendu que le mandat des administra- 
teurs se trouve naturellement limité aux 
opérations que la société est capable de faire; 

Attendu que c'est dans l'exercice du man- 
dat ainsi borné que les administrateurs 
jouissent du bénéfice de l'irreHponb'abilité 
personnelle qu'accorde l'art. 52 du même 
code; 

Que lorsque les administrateurs excèdent 
les bornes de leur .mandat, ils commettent 
une faute, cessent d'être protégés par la dis- 
position spéciale précitée, et sont, aux ter- 
mes de l'art. 1582 du code civil, personnel- 
lement tenus de réparer le dommage qu'ils 
ont causé ; 

Attendu qu'il est souverainement constaté 
en fait que la société belge des bateaux à 
vapeur transatlantiques a été formée dans 
un but commercial, pour établir et exploiter 
un service régulier de navigation entre la 
Belgique et les États-Unis d'Amérique, et 
qu'en employant les navires de la société à 
des transports de troupes aux Indes, les de^ 
inandeurs, administrateurs de cette société, 
ontsubstitué à l'objet social un objet différent; 

Attendu, dès lors, qu'en jugeant que le 
défendeur peut se prévaloir de cette viola- 
tion essentielle des statuts, et que de ce 
chef, à titre de créancier, en vertu d'un 
droit qui lui est personnel, il est recevable 
à agir contre les administrateurs, auteurs 
du dommage dont il se plaint, la cour d'ap- 
pel s'est conformée aux véritables principes 
de la matière, et n'a pu contrevenir à la dis- 
position, inapplicable au litige, des art. Iii9, 
1165 et 1121 du code civil ; 

Attendu 2^ qu'en déclarant recevable l'ac- 
tion du défendeur, l'arrêt attaqué a repoussé 
les divers moyens que les demandeurs 
avaient invoqués pour démontrer l'irreceva- 
bilité de cette action ; 

Attendu que te juge n'est point tenu de 
rencontrer spécialement chacun des moyens 
dont il a été fait emploi ; 

FASIC, 1864. — 1"* PARTIE. 



Qu'il satisfait aux lois qui veulent que 
tout jugement soit motivé, quand il exprime 
les raisons qui justifient sa disposition ; 

Attendu que l'arrêt attaqué fait reposer 
la disposition, par laquelle il reçoit l'action 
du défendeur, sur des considérations de fait 
etde droit qui la motivent d'une manière 
complète ; 

Sur le second moyen pris : 

1* De la violation des art. 1 165 et 1167 du 
code civil, en ce que Tarrêt attaqué admet, en 
dehors des conditions de ce dernier article, 
Taction par laquelle le défendeur poursuit 
la réparation du dommage que la diminu- 
tion de ravoir de son débiteur lui a causé ; 

2° De la violation des textes cités $ub nu- 
méro secundo du premier moyen, en ce que 
l'arrêt ne donne aucun motif pour justifier 
le rejet de l'exception puisée dans l'art. 1167 
précité : 

Attendu 1^ que le défendeur n'a point at- 
taqué au procès, contre la société anonyme, 
débitrice des obligations dont il est porteur, 
un acte que celle-ci aurait fait en fraude de 
ses droits, mais que, se fondant sur un 
quasi-délit, il a réclamé, contre les adminis- 
trateurs en nom personnel, des dommages- 
Intérêts ; 

Attendu que l'action en dommages-inté- 
rêts est régie par d'autres principes que 
ceux de l'action Paulienne; que la cour 
d'appel n'a donc pu violer les art. 1165 
et 1167 du code civil en s'abstenant de les 
appliquer à une espèce qui n'était point 
susceptible d'en subir Tapplication ; 

Attendu 2*" que les demandeurs n'ont ar- 
gumenté du principe de l'art. 1167 du code 
civil, comme ils n'ont invoqué celui des 
art. 1119, 1 165 et 1121 du même code, que 
pour établir que l'action intentée par le dé- 
fendeur ne pouvait être reçue contre eux ; 

Attendu que c'est encore là un moyen que 
l'arrêt attaqué a rejeté par la disposition 
même qui reçoit l'action; 

Attendu qu'il a été reconnu ci-dessus, 
qu'au chef de cette disposition l'arrêt est 
motivé au vœu de la loi ; 

SuHe troisième moyen tiré : 

1*" De la violation des art. 1 165 et 544 du 
code civil, en ce que l'arrêt aitai|ué déclare 
itliciie, à Tégard du défendeur, étranger au 
contrat de société, le simple exercice que la 
société a fait de son droit de propriété ; 

20 De la contravention aux art. 18 et 51 
du code de commerce, 1856, 1857 et 1988 
du code civil, de la violation de la h)i du 
contrat, de la contravention à l'art. 1154 

18 
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du code civil et aux art. 6, ii) et 20 des sta- 
tuts approuvés par arrêté royal du 25 octo- 
bre 1853, en ce que Tarrét considère comme 
ne rentrant pas dans Tobjet de la société un 
acte d'administration régulier ; 

Z'* De la fausse application de Fart. 1582 
du codé civil, en ce que Tarrét impute, à 
faute aux administrateurs Texécution d*un 
acte d'administration qu'ils avaient le devoir 
d'exécuter : 

Attendu i^ que l'arrêt attaqué reconnaît 
en fait que l'affrètement des navires pour 
les voyages aux Indes a substitué à l'objet 
social un objet différent ; 

Attendu que, cela étant, la société a fait de 
ses navires un usage prohibé par ses statuts, 
tels que ces statuts sont Interprétés par le 
juge du fond; qu'il suit ultérieurement de là 
que le principe consacré par l'art. 544 du 
code civil n'a reçu aucune atteinte; 

Attendu que c'est avec raison que l'usage 
fait des navires de la société a été déclaré 
illicite à l'égard du défendeur ; car, en qua- 
lité de créancier, le défendeur est précisé- 
ment l'un des intéressés dont l'arrêté royal 
d'approbation, pris en exécution de l'art. 57 
du code decommerce, a sauvegardé lesdroits; 

Attendu t"* que d'après les constatations 
et appréciations que la cour d'appel a faites 
souverainement, les voyages aux Indes ont 
modifié la société d^nsson objet; 

Attendu qu'abandonner les opérations 
pour l'accomplissement desquelles une so- 
ciété anonyme a été autorisée, à l'effet de 
poursuivre, comme le dit l'arrêt attaqué, une 
pensée et un but tout à fait contraires, ce 
n'est point administrer l'avoir social ; 

Que le prétendu acte d'administration 
dont ii s'agit au procès a donc été justement 
condamné comme abusif, aux te|*mes mêmes 
des articles que le pourvoi invoque; 

Attendu 5** que les administrateurs qui 
excèdent leur mandat, comme cela a eu lieu 
dans l'espèce, sont eu faute, et par consé- 
quent passibles de l'application de l'art. 1582 
du code civil ; 

Attendu que l'approbation donnée par 
l'assemblée générale des actionnaires est 
Inopérante pour dégager les administrateurs, 
puisque cette assemblée n'a pu légitimer, 
dans le chef de ses mandataires, ce que, 
vis-à-vis des tiers, elle n'aurait pu légale- 
ment exécuter elle-même; 

Sur le quatrième moyen déduit : 

1<> De la violation des art. 51 et 52 du 
code de commerce, 27 des statuts de la so- 
ciété, 1154, 1991, 1995 et 1998 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué fait peser sur 



les administrateurs, qui n'ont agi que 
comme mandataires, la responsabilité d'une 
opération que les mandants ont approuvée ; 

2" De la contravention aux textes cités 
sub numéro secundo du premier moyen , en 
ce que l'arrêt ne justiOe par aucun motif le 
rejet de l'exception qui avait été tirée de la 
ratification spéciale résultant de l'approba- 
tion du bilan de l'exercice 1857 : 

Attendu que ce moyen, dans sa première 
branche, s'appuie sur un raisonnement er- 
roné ; 

Qu'il suppose, en effet, ce qui n'est pas, 
que l'œuvre entreprise par les administra- 
teurs contrairement aux statuts a pu être 
ratifiée par les actionnaires au préjudice des 
créanciers ; 

Attendu, en ce qui concerne la seconde 
branche, qu'à tort le pourvoi reproche à 
l'arrêt attaqué un défaut de motifs, car l'ar- 
rêt énonce qu'un fait illicite ne s'excuse pas 
par un fait illicite; or, cette considération, 
qui écarte l'approbation de l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires, écarte, à plus forte 
raison, celle des commissaires, lesquels ne 
pouvant exercer leur mandat que dans les 
limites des statuts, étaient sans qualité pour 
ratifier un changement de l'objet social ; 

Sur le cinquième et dernier moyen fondé : 

1' Sur la violation des art. 51 et 52 du 
code de commerce, en ce que l'arrêt attaqué 
condamne les administrateurs à raison d'obli- 
gations au sujet desquelles ils n'ont pris au- 
cun engagement personnel; . 

2*' Sur une contravention nouvelle aux 
lois citées sub numéro secundo du premier 
moyen, en ce que' l'arrêt, s'il décide que le 
cours des intérêts ne doit pas être arrêté au 
30 mai 1859, ne donne aucun motif pour 
justifier cette décision ; 

5« Sur la violation des art. 1551, 2092, 
2095 du code civil et 451 du code de com- 
merce, eu ce que l'arrêt, s'il alloue des in- 
térêts au delà du 50 mai 1859, contrevient 
à la chose jugée résultant du jugement du 
4 août 1859 et viole à la fois la règle : que 
l'avoir du débiteur est le gage commun de 
ses créanciers, et celle : que le cours des in- 
térêts de toute créance non garantie par un 
privilège, par un nantissement ou par une 
hypothèque, est arrêté à compter du juge- 
ment déclaratif de la faillite. 

Attendu l** que les administrateurs n'ont, 
il est vrai, pris aucun engagement personnel 
à raison des obligations dont le défendeur 
est porteur, mais que la cause de la con- 
damnation prononcée à leur charge ne ré- 
side pas dans ces obligations ; 
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Que les adminisiniteurs sont déclarés 
responsables, parce que la cour d'appel a 
reconnu constants des faits qui les consti- 
tuent en faute, ce qui exclut, à tous égards, 
l'application des art. 31 et 52 du coîde de 
commerce ; 

Attendu 2* que Tarrét attaqué ne décide 
pas à quelle date sera arrêté, dans le libelle 
de dommages-intérêts à signiûer, le calcul 
des intérêts; 

Que, sur ce point, il n*y ayait donc rien à 
motiver ; 

Attendu 3^ qu*ea indiquant la violation 
des art. 1331, 2092, 2093 du code civil et 
451 du code de commerce, les demandeurs 
ODt raisonné dans Thypothèse que l'arrêt 
attaqué statue que les intérêts seront com- 
pris au delà du 30 mai 1 859 ; 

Attendu que, diaprés ce qui vient d*étre 
dit, cette hypothèse manque de base ; 

D'où la conséquence qu'il n'y a pas lieu de 
s'occuper des questions qui se rattachent à 
cette troisième branche ; 

Lt attendu que de toutes les considéra- 
tions qui précèdent, il suit que le pourvoi 
n'est fondé dans aucun de ses moyens ; 

Par ces motifs, écartant la fin de non-re- 
cevoir, et statuant au fond à l'égard de tous 
les demandeurs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs k l'amende de 
150 francs, k une indemnité de pareille 
somme'envers le défendeur, et aux dépens. 

Du 12 mai 1864. — !'• ch. — Prés. 
M. Joly, conseiller, ff. de prés. — Rapp, 
M. de Longé. — ConcL eonf, M. Gloquette, 
avocat général. — PL MM. Beernaert, Bar- 
banson. Bosquet et Dequesne. 



GARDE CIVIQUE. — Substitut du 'procu- 
reur DU ROI. — ËMPÉGHEIIENT DU CHEF DU 

PARQUET, — Exemption du service. 

En cas d'absence ou d* empêchement eon- 
slaié du procureur du roi, le substitut 
appelé à le remplacer jouit dtt l'exetnp* 
tion du service de fa garde civique pro* 
noneée par l'art. 21, lift C, de la loi (*). 
(Loi des 8 mai i848-13 juillet 1853 et décret 
du 21 avril .1810, ai l.i5.) 

(officier rapporteur de la garde civique 

d'aRLOM, — c. HUBERT.) 

Le jugement attaqué, rendu en séance pu- 

(I) Voy. ce Recueil, 18i6, t, 196, ei. les anéU 
cilvs eu noie. 



blique le 11 avril 18G4, par le conseil de 
discipline de la garde civique d'Arlou, 
donne une counaîssauce suffisante des faits. 

Il est ainsi conçu : 

< Yu les pièces de la procédure dont il a 
été donné lecture par le sergent-major, gref- 
fier désigné, et notamment le rapport dressé 
le 5 mars dernier, par le major comman- 
dant la garde civique d'Ârlon, portant que 
le prénommé a manqué à la revue d'armes 
obligatoire du 28 février 1864, pour laquelle 
il avait été convoqué par aflicbeç en date du 
21 février dernier ; 

c l^ citation donnée au contrevenant par 
exploit du tambour-maître faisant les Tonc- 
tions d'huissier près le conseil, en date du 
6 avril courant, à comparaître à la séance 
de ce jour ; 

c Oui le contrevenant dans ses conclu- 
sions présentées par M* Hotzer, représen- 
tant, ensuite d'une procuration sous seing 
privé, le prédit garde, conclusions annexées 
au présent jugement ; 

< Oui le ministère public en ses conclu- 
sions tendantes à l'application de la loi ; 

c Le conseil, après avoir délibéré en secret 
hors la présence du ministère public, et les 
voix ayant été recueillies par le président 
dans l'ordre inverse des grades; 

c Attendu que les procureurs du roi sont 
dispensés du service de la garde civique, aux 
termes de l'art. 21 de la loi du 8 mai 1848 ; 

c Attendu que cette exemptiou ne consti- 
tue pas une prérogative attachée au rang de 
ces magistrats, mais n'est que laconséquence 
de l'obligation où ils sont de se ti^ouvcr tou - 
jours à leur poste pour remplir notamment 
leurs fonctions d'officier de police judi- 
ciaire; 

c Attendu que les substituts du procureur 
du roi sont, en cas d'absence ou d'empêche- 
ment du chef du parquet, chargés de leurs 
attributions; que, commis aux mêmes de- 
voirs, ils ont droit temporairement aux 
mêmes immunités; que le substitut doit donc, 
.pendant la durée de sa délégation, être dis- 
pensé du service de la garde civique, à 
charge par lui de justifier de la réalité de 
son motif d'excuse ; 

c Attendu que semblable justification 
devient inutile si un parquet ne possède 
qu'un seul substitut, parce que ce dernier, 
lorsque le titulaire de l'office est empêché, 
le remplace forcément en tout ; 

«Attendu qu'il est constant que Jors de 
la revue obligatoire du 28 février dernier, le 
sieur Magnette, procureur du roi à Arloii, 
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éuil absent el que le parquet était dirigé par 
le garde Hubert, aoo seul substitut ; 

« UeuToie le prédit garde des poursuites. » 

Ce jugement avait été précédé des conclu- 
sions suivantes prises par le prévenu et d^une 
déclaration du procureur du roi venant à 
Tappui de ces conclusions. 

c Attendu qu'aux termes de Tart. 21 
litt- Cdelaloidu 8mai 1848, les procureurs 
du roi près les tribunaux de première instance 
sont dispensésdu service de lagarde civique ; 

« Attendu qne cette dispense est basée en- 
tièrement sur la nature des fonctions dont 
sont investis les cbefs des parquets (séance 
du 8 avril, discours de M. d*Anetban, mi- 
nistre de la justice, et de M. de Brouckere, 
Annaleê partementaire$ même date, p. ii53 
et suivautes) ; 

• Attendu qu'aux termes de nos lois cri- 
minelles le remplaçant légal du procureur 
du loi Cbt son substitut; 

« Une le substitut remplace le chef du 
parquet en Tabsence de celui-ci et quels que 
soient les motifs de cette absence ; 

c Qu'il n'est pas besoin de délégation, 
• puisque la délégation se trouve dans la loi 
elle-même ; 

« Attendu qu'il est constant en fait qu'à la 
date du 28 février 1864 M. Magnette, procu- 
cureur du roi, était absent d'AHon depuis 
plusieurs jours; 

« Que sou remplaçant légal était son substi- 
tut, garde à la 4* cumpaguie; qu'à lui in- 
lumbaieut tou& les devoirs de cbel' du par- 
quet avec toutes les immunités attachées a 
ces hautes fonctions ; 

< Par ces motifs, plaisrau conseil de disci- 
pline déclarer que l'absence du garde Hu- 
bert, substitut, était légale, le renvoyer des 
lins des poursuites sans p«^ine ni dépens. > 

UéCLARATION. 

< I e procureur du roi souhsigné près le 
tribu ual de première instance d'Arlou cer- 
tifie qu'à la date du 28 lévrier, indiquée dans 
les couclusions qui précèdent, il était réel- 
lement abseut de la ville d'Arlon pour plu- 
sieurs jours; que la direction du parquet 
était dévolue à M. Hubert, le substitut. 

t Arlon, le 9 avril 1864. 
I (Signé) Magnetie. » 

Le 20 avril, l'officier rapporteur a formé, 
au greffe du conseil de discipline, sou re- 
cours en cassation ; il le fondait sur la violât 
tion des ait. 21, litt. C, 99, 95, 100 de la 
loi du 8 mai 1848 et Fart. 154 du code 
d'instruction criminelle. 

Aux termes de l'art. 99 de la loi du 8 mai 



1848, disait le denuindettr, les procès-ver- 
baux ou rapports dressés en matière de 
garde civique font foi jusqu'à preuve con- 
traire; cette preuve contraire ne peut résul- 
ter que de l'audition de témoins entendus 
sous serment ; détruire la foi due au rap- 
port dressé contre le garde Hubert par un 
certificat du procureur du roi est donc coo- 
trevenirà l'art. 99 précité. 

En admettant d'ailleurs comme vrai le fait 
certilié par M. le procureur du roi, qu'il était 
absent d'Arlon le jour pour lequel son substi- 
tut était convoqué pour l'inspection des 
armes, cette circunstance ne dispensait pas 
ce dernier du devoir de se rendre à la cou- 
vocation ; de ce que la loi, art. 21, litt. C, 
dispense du service les procureurs du roi, 
il ne suit pas que cette faveur soit accordée à 
leurs substituts; si le chef du parquet n'est 
pas astreint au service de la garde civique, 
c'est moins à raison de son caractère d'offi- 
cier de police judiciaire que partagent les 
substituts, qu'eu égard à leur titre et à leur 
rang. 

Les substituts ne prennent la place du 
procureur du roi que quand celui-ci est em- 
pêché par une force majeure ou qu'il a 
obtenu un congé, il ne peut, arbitrairement, 
selon son bon plaisir ou par obligeance se 
dépouiller de ses fonctions. S'il en était au- 
trement, il dépendrait de lui de créer des 
exemptions dont la loi n'a pas voulu. 

£n renvoyant le prévenu des poursuites 
alors que la contravention était légalement 
constatée, que le service était dû et qu'au- 
cune preuve contraire au fait constaté par le 
rapport du chef de la garde n'était rappor- 
tée, le jugement dénoncé a donc expressé- 
ment contrevenu aux textes invoqués à l'ap- 
pui du pourvoi. 

M. le premier avocat général Faider a 
' conclu au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation des art 99, 93 et 100 de 
la loi du 8 mai 1848 sur la garde civique. 
Fart. 154 du code d'instruction crimiuelle,et 
la fausse application et violation de l'art. 21, 
litt. C« de la loi précitée du 8 mai 1848; eu 
ce que le jugement attaqué méconnaît la foi 
due au rapport dressé à charge du prévenu : 

Attendu que le défendeur, traduit devant 
le couseil de discipline pour avoir manqué à 
un service pour lequel il avait été convoqué, 
n'a pas contesté le fait rapporté à sa charge, 
et que le jugement attaqué ne le conteste 
pas davantage, mais qu'il se fonde unique- 
ment sur ce que legarde Hubert remplissaut 
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ce joar-là les fonctions du procureur du 
roi absent, il jouissait temporairement de 
rexemption écrite dans l^art. 21 de la loi du 
8 mai précitée ; 

Que le moyen manque donc de base en fai t ; 

En ce qui touche Texemption prononcée 
par le conseil de discipline : 

Attendu qu'aux termes de Part. 45 du dé- 
cret du 20 avril 18 lO, les fonctions du mi- 
nistère public sont exercées dans chaque 
tribunal de première instance par le procu- 
reur du roi et ses substituts; 

Attendu qu'il est de principe que les 
substituts remplacent de droit, pour toutes 
ses fonctions, le chef du parquet en cas 
d'absence, de maladie ou d'empôcfiement ; 
({ue, dans Tespèce, la déclaration du procu- 
reur d« roi du tribunal d'Arlon« c qu'à la 
date du 28 février il était absent pour plu- 
sieurs jours, et que la direction du parquet 
était dévolue au défendeur, son seul substi- 
tut > , fait donc foi de ce qu'elle constate ; 

Attendu que l'exemption du service de la 
garde civique, prononcée par l'art. 2i de la 
loi du 8 mai 1848 en faveur des procureurs 
du roi, puise son principe dans la nature de 
leurs fonctions qui les place dans la néces- 
sité d'être constamment disponibles pour le 
maintien de l'ordre public et l'exécution des 
lois; que quand un substitut remplace le 
procureur du roi, la charge des mêmes de- 
voirs doit le faire jouir des mêmes préroga- 
tives; 

Par ces motifs, rejett e le pourvoi. 

Du 24 mai 1864. — 2« ch. — Prés. 
M. Marcq, conseiller ff. de prés. — Happ, 
M. De Wandre. — ConcL conf. M. Faider, 
premier avocat général. 



l** MILICE. — Publication des arrêtés de 
la députation. — délai de quinzaine. 
— Tardiveté. — Nullité prétendue. 

2" CERTIFICATS. - Appréciation.- Preuve 

CONTRAIRE. — PoUVOlR DES CONSEILS DE 
MILICE ET DES DÉPUTATIONS PERMANENTES. 

1* La publication des arrêtés portés, en ma- 
tière de milice, par les députations per^ 
manentes, n'a pour objet que de faire 
courir le délai du pourvoi en cassation ; 
on ne peut par conséquent invoquer la 
tardiveté de cfftta publication comme 
moyen torUre les arrêtés mêmes. (Loi du 
18jiiinl849, art. 5.) 

2o Les conseils de milice et les députations 
permanentes ont le pouvoir d'eapaminer 



et de contrôler les certificats et de les 
écarter si ta preuve contraire a leur con- 
tenu est acquise. (Loi du 17 janvier 1817, 
an. 13.1, 18^191.) 

(ENOCQ, — c. DUMOULIN.) 

Dumoulin, milicien de la commune de 
Foniaine-Valmont, s'était pourvu en appel 
contre la décision du conseil de milice du 
27 février 1864, qui avait exempté pour un 
an le milicien hnocq, comme tils de veuve 
pourvoyant. 

Le 23 mars 1864, cet appel fut accueilli 
par la députation permanente du Hainaut, 
dont la décision est ainsi conçue: 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction de 
la réclamation que le milicien knocq n'est 
pas l'indispensable soutien de sa mère veuve, 
que par conséquent c'est à tort que l'exemp- 
tion prévue par l'art. 94 litt. KK de la loi 
du 8 janvier 1817, lui a été accordée; 
la décision du conseil de milice est annulée, 
Enocq est désigné pour le service. > 

Aux termes de l'art. 5 de la loi du 18 juiu 
1849, celte décision aurait dû être portée, 
dans les quinze jours, à la connaissant e des 
habitants de la commune, de la manière 
prcbcrite par Tart. 150 de la loi du 8 jan- 
vier 1817. 

Le demandeur produisait un extrait du 
registre des publications de la commune de 
Fontaine- Yalmont. constatant que la déci- 
sion attaquée, reçue le 9 avril par l'admi- 
nistration communale, n'a été publiée que 
le dimanche 10 du même mois. ' 

Le 14 avril, le sieur Cuisset, secrétaire 
communal de Fontaiae-Valmont, agissant 
comme mandataire spécial d'Ëleuthère 
Enocq, a déclaré, au nom de ce dernier, se 
pourvoir en cassation contre la décision de 
la députation permanente : il a joint à cette 
déclaration, reçue par le greffier provincial 
du Hainaut: 1? la procuration du sieur Enocq; 
2" une déclaration constatant que la décision 
n'a été publiée pour la première fois à Fon- 
taine -\almont que le dimanche 10 avril 
1864 ; 5"* une note à Fappui du pourvoi. 

L'acte du pourvoi a été notiûé au défen- 
deur, dans les dix jours, par exploit de 
l'huissier Colle, en date du 16 avril. 

Le demandeur fondait son pourvoi : 

1" Sur ce que, contrairement aux prescrip- 
tions de l'art. 3 de la loi du 18 juin 1849, 
la décision attaquée n'a été portée à la con- 
naissance des habitants de la commune que 
le dimanche 10 avril, conséquement plus 
de quinze jours après sa prononciation, l'ad- 



N 



282 



JURISPRUDfiNCe DE fi£LGIUU£. 



ministration communale ne Tayaot reçneqiie 
le neuf du même mois; 

2" Sur ce que le motif invoqué par cette 
décision, à savoir, qu*il résulte de rimtrueiion 
de raffaire que le milicien Enocq n'eid pan l'in- 
dispemable houiien de $a mère veuve, est dé- 
nué de fondement, puisque FadministratioD 
communale, qui a été appelée à donner des 
renseignements dans Tinstructlon, a établi 
d'une manière irréfutable que la veuve 
Enocq, qui ne vit que du travail de son fils 
atné, 80 trouverait dans la misère la plus 
complète, si ce soutien venait à lui faire 
défaut. 

Enfin, dans une lettre adressée à M. le 
procureur généi al près cette cour, Tadmi- 
nistration communale de Fontaine- Valmont, 
prévoyant Tobjection qu'il s'agit d'une déci- 
sion souveraine en fait, soutient qu'en ma- 
tièrede milice toute décision doit reposersur 
des faits établis par des pièces officielles, 
tandis que la décision attaquée ne repose sur 
aucundocumentdecette nature, puisque les 
seuls documents officiels pfdduits dans Tin- 
Btruction à savoir : i"" un certificat modèle 
litt. K, conformément à l'art. 94, litt. KK de 
ta loi du 8 janvier 1817; 2" un état de la 
composition et des ressources de la famille 
du milicien Enocq, émané de Tadministra- 
tiou communale et S" les renseignements 
fournis ultérieurement par cette dernière 
dans riustruçtion , établissent que le deman- 
deur est l'indispensable soutien de sa mère 
veuve. 

M. l'avocat général Faider a conclu au 
rejet du pouvoir. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation fondé sur cç que, contrairement 
aux prescriptions de l'art. 5 de la loi du 
18 juin 1849, la décision attaquée n'a été 
portée à la connaissance des babitantls de la 
commune de Fontaine -Valmont que le 
dimancbe 10 avril, plus de quinze jours 
après sa prononciation ; 

Attendu que la publication prescrite par 
l'article précité a pour objet de faire courir 
le délai dans lequel les parties intéressées 
sont autorisées à former un pourvoi en cas- 
sation, et, que la tardiveté de cette publica- 
tion ne saurait être invoquée comme moyen 
de cassation contre la décision elle-même ; 

Sur le second moyen de cassation, tiré 
de ce que la décision attaquée n'est fondée 
sur aucune pièce officielle, tandis que les do- 
cuments officiels, produits par le demandeur 
et les renseignements fournis dans l'instruc- 
tion par l'administration communale, con- 



statent que le demaiideur est rindispensable 
soutien de sa mère veuve; 

Attendu qu'il résulte defttrt. 435 et idi 
de la loi du 17 janvier 1817, que les eoosnk 
de milice et les dépntations permanentes 
sont appelés à examiner et à contrôler les 
certificats dont s'occupent l'art. 185 de la 
même loi et qu'ils ont le pouvoir de les re- 
jeter, lorsqu'ils ont acquis une preuve coo- 
tralre k leur contenu ; 

Attendu que la réclamation du milicien 
Eleutbère Enocq a été rejetée par la dépu- 
tation permanente du Hainaut, par le motif 
qu'il résulte de l'instruction de la réclama- 
tion qu'il n'est pas l'indispensable soutien 
de sa mère veuve; que cette appréciation 
des faits de la cause est souveraine et ne 
saurait donner ouverture à cassation; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demaudeur aux dépens. 

Du 24 mai 1864. — 2« eb. — Préi. 
M. Marcq, conseiller ff. de prés. — Rapp. 
M. De Guyper. — Concl, conf. M. Faider 
premier avocat général. 



MILICE. — Soutiens de veuve. — Affai- 
blissement DE LA FACULTÉ VISI7BLLE. — 

Taie a l'oeil. — Affséciation sodvbrauie 
en fait. 

En matière de milice, les députations per- 
manentes apprécient souverainemeni en 
fait qu'un milicien est l'indispensable 
soutien de sa mère veuve, — Elles appré- 
cient de même qu'un milicien alleinl 
d'une taie à l'œil est incapable du service 
mililaire dans le cours de Vannée ; «m 
telle appréciation, loin de violer l'arrêté 
royal du \9juiniSM, rentre dans cet arrêté 
qui prévoit, en termes généraux,- Taffai- 
blissemeotde laiaculté visuelle. (Arrêté royal 
du 19 juin 1851, 5" tableau, n^'S.) 

Fremière esfèu. 
(declergq, — c. van broeckhoven, goormans 

ET HATTHTSEN.) 

Joseph Declercq , tanneur , domicilié à 
Brasschaet, demandait, au nom de son fils 
Pierre-Louis, la cassation de trois décisions 
de la députation permanente du conseil 
provincial d'Anvers, en date du l*' avril 
1864, par lesquelles ont été exemptés pour 
un an du service de la milice nationale, les 
nommés Guillaume Van Broeckhoven, Pierre 
Goormans et Joseph Matthysen, tous trois de 
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Brasschaet, lesquels avairat concoura au 
tirage au sort, pour cette commune. 

D'après le demandeur, ces exemptions 
auraient été prononcées au détriment de son 
fils Pierre-Louis Decleicq: les deux premières 
étaient fondées sur ce que G. Van BroeckhoTcn 
et P. Goormaus sont respectivement les in- 
dispensables soutiens de leurs mères veuves, 
et sur ce que J. Matthysen est atteint d*une 
taie à Tœil droit, qui le rend incapable du 
service militaire dans le cours de Tannée. 

Le pourvoi était fondé, en ce qui concerne 
la décision prise à regard de Van Broeck- 
hovea, sur la violation de Tart 94, KK de la 
loi du 8 janvier 1817, des art. â05, â08 et 
210 du code civil et de Tart, 2 de la loi du 
18 juin 1849 ; en ce qui concerne celle re- 
lative à Pierre Goormaos, sur la fausse ap- 
plication et violation des mêmes articles; 
en ce qui concerne celle qui avait été prise 
à regard de Josepb Mattliysen, sur la viola- 
tion du § â de Tarrété royal du 19 juin 1851 
(3* tableau) et de Tart. 2 de la loi du 18 juin 
1849. 

A Tappui de son pourvoi, Declerck faisait 
valoir les considérations suivantes : 

Le fait que la veuve Van Broeckboven est 
mère de cinq enfants, dont trois garçons et 
deux filles, pas plus que les autres faits qui 
concernent les deux antres défendeurs, n'ont 
pas été déniés devant la députation perma- 
nente; et elle n*a cependant motivé sa déci- 
sion qu'en disant : 

i Attendu que le milicien Van Broeck- 
boven Guillaume a été exempté du même 
chef en 186^2 et 1863 et que des renseigne- 
ments recueillis il conste qu'il est le réel et 
indispensable soutien de sa mère veuve, à 
laquelle il pourvoit par le travail de ses 
mains. > 

Il n^y a pas d'autre motlT à l'appui de la 
décision relative à Van Broeckboven ; cette 
décision viole, selon le demandeur, l'art. 94 
litt. KK de la loi du 8 janvier 1817, les* arti- 
cles 205, 208 et 210 du code civil et l'art. 2 
delaloidul8juinl849. 

Les conditions pour l'exemption du ser- 
vice militaire d'un fils de veuve sont : 

Pour la veuve, Vindigence ; pour le fils, 
le fait de pourvoir à la subsistance de sa mère 
et de plus la constatation de la circonstance 
qu'il est celui et le seul des fils de cette veuve 
qui, pour cette raison, a droit à l'exemption ; 

La députation permanente, de la manière 
dont elle a motivé sa décision, a perdu de 
vue cette dernière condition ; en exemptant 
Guillaume Van Broeckboven, elle ne s*est 
pas demandé si ce dernier est bien celui des 



fils de cette veuve, qui de préférence aux 
deux autres fils de celle-ci, devait jouir de 
la faveur de l'exemption ; en portant sa dé- 
cision, elle n'a donc point placé le milicien 
Guillaume Van Broeckboven en regard de 
ses frères; 

De deux fils qui sont les réels et indispen- 
sables soutiens de leur mère, la loi n'exempte 
que celui-là qui seul a droit à l'exemption : 
c'est donc au moment oii un fils de veuve se 
préseute devant la députation, que celle-ci, 
de par la loi, doit se placer devant tou3 les 
enfants de celte veuve et y recbercher celui 
qui, de prélérence aux autres, doit être 
exempté. La loi, art. 94 litt. KK, le veut 
ainsi. 

Enfin qu'on ne perde pas de vue que cette 
disposition n'a pas été portée en faveur du 
fils, soutien de sa mère veuve, mais en fa- 
veur de sa mère indigente. 

Le demandeur prétendait que la députa- 
tion avait violé les art. 205, 208 et 210 du 
code civil, relatifs aux aliments que les en- 
fants doivent^ leur mère, parce que les 
quatre autres enfants de la veuve Van 
Broeckboven étant tous valides, peuvent 
et doivent en tout cas complètement suffire 
à l'existence de leur mère, sans le secours et 
l'assistance du milicien en cause. 

Enfin le demandeur avait fait remarquer, 
lors de l'appel, que la veuve Van Broeck- 
boven avait été secourue par le bureau de 
bienfaisance et quecelui-ci, pour l'entretenir 
elle-même d'une manière déguisée, avait 
placé près d'elle un eufaut pauvre ; la dépu- 
tation a encore ici passé sous silence cette 
remarque du demandeur; de ce cbef encore 
elle aurait violé les art. 94 litt. KK de la loi 
du 8 janvier 1817 et l'art. 2 de la loi du 
18 janvier 1849. 

En ce qui concerne la décision relative à 
Pierre Goormans, le demandeur faisait ob- 
server que, devant la députation, il avait sou- 
tenu que la veuve Goormans avait en pro- 
priété la maison qu'elle occupe à Brasscbaet; 
le 1*"* avril dernier, il avait même produit la 
contenance de cette propriété, et le fait n'a 
pas été contesté : la veuve Goormans n'est 
donc pas indigente, et la députation, en la 
déclarant telle, a fait une fausse application 
de l'art. 94 litt; KKde la loi du 8 janvier 
1817etviolél'art.2 delà loi du 18 juin 1849. 
Cette veuve a d'ailleurs un autre fils et 
une fille; la députation ne dit pas pourquoi 
elle exempte de préférence le milicien Pierre 
Gooi-mans, Les mêmes principes qui viennent 
d'être développés à l'égard de la décision 
prise pour Van Broeckboven, sont également 
applicables ici, 
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QuaDt à la décision prise pour Joêeph Mai- 
thy$en, le demandeur invoquait les moyens 
suivants : 

Mattbysen a été exempté pour un an, à 
cause d*une laie sur l'œil droit, 

D';^)rè8 le demandeur, la députation 
n^'avait p^s suffisamment caractérisé la raison 
de cette eiemption ; la taie d'ailleurs n'est 
prévue dans aucun des cas d'iufirmiiés qui, 
d'après le troisième tableau de l'arrêté royal 
du 19 janvier 1851, donne lieu à l'exemption 
provisoire. Si la taie y est prévue^ ce ne peut 
être que par induction, et les faveurs ne 
s'accordent pas par iuduction; et si elles 
pouvaient s'accorder, ce ne serait que pour 
autant que la taie fût chronique. La députa- 
tion aurait violé ainsi l'arrêté royal du 
19 janvier 1851; elle a violé de plus l'art. 2 
de la loi du 18 juin 1849. 

Conclusions du ministère public au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUU ; — En ce qui concerne les dé- 
risions prises à l'égard de Guillautue Van 
Broeckhoven et de Pierre Goormans, défen- 
deurs; 

Sur les moyens de cassation, pris de la 
Tiolation de l'art j64 litt. KK de la loi du 
8 janvier 1817, des art. 205, 208 et 210 du 
code civil et de l'art. 2 de la loi du 18 juin 
1849; 

Attendu que ces décisions de la députa- 
tion permanente d'Anvers constatent en 
fait, dans leurs motifs, que les deux mili- 
ciens Guillaume Van Broeckboven et Pierre 
Goormans ont l'un et l'autie produit le cer- 
tificat litt. K, et déclarent que c'est à bon 
droit d'après les renseignements recueillis, 
que le conseil de milice les a exemptés, pour 
un an, du service militaire, comme étant les 
$otaien$ réels et indispensables de leurs mères 
veuves, à l'entretien desquelles ils pour- 
voient respectivement par le travail de leurs 
mains ; 

Attendu qu'en présence de cette apprécia- 
tion souveraine qui répond suffisamment aux 
allégations du demandeurjsur la situation 
respective des deux familles des défendeurs, 
on ne peut soutenir que la députation per- 
manente aurait violé les dispositions de loi 
susénoncées, soit pour avoir admis un 
motif d'exemption non reconnu par la loi, 
soit pour avoir méconnu ce que prescrivent 
les art. 205, 208 et 210 du code civil, en fait 
d'aliments dus par les enfants à leurs père et 
mère, soit pour avoir omis de motiver les 
exemptions qu'elle a prononcées ; 

En ce qui concerne l'exemption pronon- 



cée au profit dé Joseph-Ed. Matthysen, troi- 
sième défendeur; 

Sur les moyens de cassation, pris de la 
violation du § 2 de l'art. 5 de l'arrêté royal 
du 19 juin 1851 (troisième tableau) et de 
l'art. 2 de la loi du 17 juin 1849 ; 

Attendu que l'exemption temporaire pro- 
noncée par la même députatiou permaoeate 
en faveur du milicien Joseph-£d. Mattbyseo, 
est motivée sur ce qu'il est atteint d'une 
taie à l'œil droit, et sur ce que cette affection 
ou infirmité le rend incapable du service mi- 
litaire, dans le cours de cette année; 

Attendu que si cette affection ou infir- 
mité n'est pas, il est vrai, au nombre de 
celles qui sont indiquées nominativemeat 
dans le troisième tableau de l'arrêté royal 
précité, comme étant un des cas qui peuvent 
donner lieu à l'exemption temporaire do 
service de la milice nationale, il est à re- 
marquer, outre que ces indications ne sont 
pas limitatives, que le cas d^affaiblissemetu 
de la faculté visuelle s'y trouve expressément 
prévu, et que sous cette dénomination doit 
nécessairement être comprise toute infir- 
mité ou affection portant une atteinte grave 
aux organes de la vue, et qui en constitue 
l'affaiblissement; qu'on doit admettre qu'il 
en est ainsi de l'infirmité à l'œil droit dont 
le défendeur se trouve atteint, la députation 
permanente ayant constaté en fait, dans les 
motifs de sa décision, qu'il est Incapable, à 
cause de cette affection, de service militaire 
pour une année; 

Qu'il suit des considérations qui précèdent, 
qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux préten- 
dues violations des dispositions légales sus- 
invoquées, que la députation permanente 
aurait commises soit en prononçant une 
exemption que la loi ne rcconniaît pas, soit 
en n'ayant pas motivé sa décision ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5u mai 1864. r:r 2« ch. ^ Prés. M le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Bosquet. — Conel, conf, M. Faider, pre 
mier avocat général. 

Deuxième espèce, 

(JCSNOT, — C. DINEUR.) 
ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur les moyens de cassation 
pris de la fausse application de l'art. 94 
litt. KKde la loi du 8 janvier 1817, en ce 
qu'il serait démontré que les parents du mi- 
licien Dineur possèdent des biens qu'ils cul- 
tivent, et sur les moyens tirés de Fart. 160 
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de la loi du il avril I8i0 (article qui n'existe 
pas) et de la disposition de Tart. 9 1 de la loi 
du 8 janvier 181 7, en ce quela décision atta- 
quée aurait faussé la lettre et Fesprit de cette 
dernière loi ; 

Attendu que la députation provinciale 
permanente de Namur constate en fait que, 
diaprés Tinstruction de l'affaire, le milicien 
Dîneur, fils unique, tombe sous Tapplication 
de Part. 15 de la loi du 27 avril 1820, comme 
pourvotfant à ia subtittance de set parents ; 

Attendu qu'en présence de celte apprécia- 
tion souveraine, on ne peut être admis à 
soutenir que cette décision aurait fait une 
fausse application de Tart. 94 litt. KK de la 
loi du 8 janvier 1817,' encore moins qu'elle 
aurait faussé la lettre et l'esprit de l'art. 91 
de la même lui, ces deux articles étant d'ail- 
leurs sans application à l'espèce ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 20 juin 1864. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte deSauvage,président. — Rapp. M. Bos- 
quet. — Qond. conf. M. Faider, premier 
avocat général. 



MILICE. — Këmplaçant. — Infirmités con- 
tractées PENDANT LE SERVICE ET MON PAR 
LE FAIT M) $&ERV1GE. — APPRÉCIATION SOU- 
VERAINE DE LA DÉPUTATION PERMANENTE. 

// appartient à la députation permanente 
de décider souverain ement en fait qu'un 

' remplaçant a été eonijédié pour inftrmitf^s 
contractées durant le Sfrrire et non par le 
fait du service (*). 

(de coninck.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur le pourvoi en cassation 
d'un arrêté de la députation permanente de 
la Flandre orientale, en date du 23 avril 
1864, pourvoi fondé sur ce que le deman- 
deur est le cadet de quatre frères ; que son 
frère atné, ayant servi personnellement dans 
la milice nationale, y a rempli son temps de 
service; 

Que son troisième frère y a eu un rempla- 
çant qui après deux ans et demi de service 
a été congédié le 23 décembre 1862, pour 
infirmité contractée durant le service et 
d'après ce que soutient le demandeur, par le 
fait du service ; sur ce que c'est par consé- 
quent sans droit que l'arrêté attaqué a rejeté 

(tj J 11 I imprudence eonsta H le. 



l'appel, interjeté par le demandeur, d'une 
décision du conseil de milice de l'arrondis- 
sement d'Alost, le désignant à tort pour le 
semce militaire (art. 23 de la loi du 27 avril 
1820 interprété par la loi du 15 avril 1852); 

Attendu que la députation provinciale 
permanente de la Flandre orientale constate 
en fait qu'il résulte des renseignements obte* 
nus que l'infirmité du chef de laquelle le 
remplaçant du troisième frère du deman- 
deur a été congédié avant d'avoir achevé 
sou terme, u'a pas été contractée par le fait 
du service, et que dès lors le service de ce 
remplaçant ne peut point fonder un droit à 
l'exemption en faveur dudit demandeur; 

Attendu que c'est \b une décision qui n'est 
que l'appréciation des faits et circonstances 
de la <*ause, appréciation qui i entrait exclu- 
sivement dans les attributions de la députa- 
tion, et qui partant n'est pas soumise au 
contrôle de la cour de cassation ; qu'il n*y a 
donc pas lieu de s'arrêter aux moyens invo- 
qués par le demandeur à l'appui de son 
pourvoi, pas plus qu'aux art. 114 litt. MM de 
la loi du 8 janvier 1817 et 22 de la loi du 
27 avril i820, sur lesquels il s'appuie spé- 
cialement ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 20 juin 1864. -^ 2* ch. ~ Prés, M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Bosquet. — ConcL conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. 



MILICE. — Motifs d'exemption. — Appré- 
ciation. — Extension. 

V exemption prononcée par le^CC de Partie 
de 94 de là loi du S janvier 1817, au profit 
du frère unique de celui ou de ceus qui 
sont atteints d'infirmités incurables, ne 
peut être étendue à des cas qui ne ren- 
trent pas eœpressément dans les termes 
de cet art 14* le. 

(baert.) 

François Baert, milicien de la commune 
de Hamroe, avait demandé l'exemption du 
service de la milice comme étant fils unique, 
demeurant avec ses parents, et comme 
n'ayant qu'une seule sœur qui est mariée et 
établie dans une autre commune et qui doit 
dès lors être considérée comme perdue pour 
la famille. 

Il avait fondé cette demande : l"" sur l'ar* 
ticle 94 § ce de la loi du 8 janvier 1817 qui 
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porte : « Le frère unique de celui ou de 
ceux qui soDt atteints de paralysie, de cé- 
cité, de démence complète, ou d*autres ma- 
ladies on infirmités présumées incurables, 
de manière qu'ils doivent être entièrement 
perdus pour la famille; i ei â** sur un arrêt 
de cette cour en date du 27 mai 4862, qui 
décide que cette disposition s'applique égale- 
ment au fils unique dont Tunique sœur est 
atteinte de semblables infirmités 

La réclamation du demandeur fut repous- 
sée par le conseil de milice de Termonde, et 
sur appel, par la députation permanente du 
conseil provincial de la Flandre orientale. 

Le demandeur s'était pourvu en cassation 
contre Farrété de la députation, en se fon- 
dant sur ce qu'il n'a point de frère et que 
sa sœur unique est mariée depuis neuf ans 
et établie à Senelfe ; sur ce qu'il doit dès lors 
être considéré comme l'enfant unique et la 
seule consolation de ses parents avec les- 
quels il demeure, et sur ce que la députation, 
en lui refusant l'exemption, a méconnu 
l'esprit de la loi, qui a été fixé, dans un cas 
presque semblable, par l'arrêt de la cour de 
cassation du 27 mai 1862. 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. ^ 

LA COUR; — Attendu que le demandeur 
prétend avoir droit à l'exemption du ser- 
vice de la milice pour un an, en vertu de 
l'art. 9i, litt. CCde la loi du 20 janvier 
1847, parce qu'il est fils unique, qu'il habite 
avec ses parents et qu'il n'a qu'une seule 
sœur qui est mariée et établie dans une autre 
commune et qui doit dès lors être considérée 
comme perdue pour la famille; 

Attendu que l'art. 94, litt. CC de la loi du 
8 janvier 4817, exempte, pour un an, le 
frère de t celui ou de ceux qui sont atteints 
de paralysie, de cécité, de démence com- 
plète, ou d'autres maladies ou infirmités in- 
curables, de manière qu'ils doivent être con- 
sidérés comme perdus pour la famille; i 

Attendu que ce serait méconnaître le texte 
et l'esprit de cette disposition que de l'éten- 
dre au frère unique de celui ou de ceux qui 
sont mariés et établis loin de la maison pa- 
ternelle ; qu'il peut y avoir d'autant moins 
de doute à cet égard, que le paragraphe sui- 
vant n'accorde l'exemption à l'uuique frère 
non marié qui habite avec ses père et mère 
ou le survivant d'entre eux, que dans le seul 
cas où il pourvoit à leur entretien par le tra- 
vail de ses mains et leur est, pour cela in- 
dispensable ; 

Attendu que le demandeur n'ayant pas 



prétendu se trouver dans ce. dernier cas, 
c'est par une juste application de l'art. 94 
litt. CC de la loi précitée, que l'arrêté dé- 
noncé le désigne pour le service ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 20 juin 1864. — 2* ch. — Prés, M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. E^aquet. — Concl. conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. 



MILICE. — Fils léctitim^cs. — -Fils N\TimEL 

RECONNU PAR LE PÈRE SEDL. — FaMILLR. — 

Exemption. 

Les enfants légitime» ou légitimés font »euU 
partie de ta famille (»). En conséquence^ 
la disposition de la loi du \% janvier 1817 
qui appelle au service de la milice nn 
nombre déterminé de fils, ne peut être 
appliqué à un fils naturel qui n'a été re- 
connu que par le père de f amitié sans 
l'aveu constaté de la mère, (C. civ., art. 331. 
i334, 536, 538, 756.— Lui du 18 janvier 1817, 
art. 94, litt. MM.) 

(CtCHB.) 

Benoît Cucbe, ouvrier, domicilié à Mes- 
vin, province deUainaut, agissant en qualité 
de père de Benoît-Joseph, milicien de 1864, 
s'éiait pourvu en cassation contre un arrêté 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial en date du 16 avril dernier qu», 
statuant en degré d'appel, avait conôrmé 
une décision du conseil de milice qui dé- 
signait pour le service son fils susdit, dans 
les circonstances suivantes : 

Aux termes de l'art. 94 litt. MM de la loi 
du 8 janvier 1817, dans une famille dont les 
fils sont en nombre pair, la moitié peut être 
appelée au service de la milice, et si le 
nombre est impair le nombre non appelé 
doit excéder d'un le nombre à appeler; 

Benoît-Joseph Cuche, dont il s'agit ici, 
avait été désigné pour le service par le con- 
seil de milice, nonobstant la réclamation du 
père qui soutenait que sondit fils avait droit 
à Texemption, parce qu'il n'avait que trois 
enfants légitimes, dont Paîné, était à l'armée 
depuis 1862; qu'il est vrai qu'il a un qua- 
trième fils nommé Pierre-Joseph, mais que 
celui-ci est un enfant illégitime qu'il avait 
eu en 1839, avant son mariage avec Sidonie 

[i, Vuy. r.inf.22 juillet 1850 et ^8 mai 1856 ((« 
KcciK-il, .850, t, 286 ; i8S6, I, 98S). 
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Poivre, que par conséquent cet enfant ne 
devait pas compter parmi ses fils composant 
sa famille, destinés à tirer au sort pour la 
milice. 

En fait, il résulte de Tacte de naissance 
de ce Pierre-Joseph, qu*il est né le 7 septem- 
bre 1839 ; que le père, ici demandeur en 
cassation, en présentant cet enfant, à Tofii- 
cier de Fétat civil, a déclaré en être le p^re 
et ravoir eu de Sidonie Poivre, journalière, 
demeurante Mesvin. 

D'autre part» il est établi que c'est le 
8 mai i84i que le demandeur s'est marié 
avec la prédite Sidonie Poivre, sans toute- 
fois que l'acte de mariage fasse mention de 
Teofant qui leur était né antérieurement. 

Dans cet état de choses, le demandeur 
s'est adressé à la députation permanente 
pour obtenir la réformatioo de la décision 
du conseil de milice, en se fondant sur ce 
que sa famille ne se composait que de trois 
^li légitimes^ et que par conséquent le pre- 
mier de ces trois fils étant à Tannée, devait 
exempter le second. 

La députation a rejeté cette réclamation 
eu statuant dans les termes suivants : 

f Attendu qu'il résulte d'extraits des re- 
gistres de l'état civil de Mesvin : i'^que le 
6 septembre 1839 est né en cette commune 
iiD enfant du sexe masculin, auquel le com- 
parant, le sieur Guche, Benoît, a déclaré don- 
ner les prénoms de Pierre-Joseph, se recon- 
naissant pour être le père de cet enfant, et 
l'avoir eu de Sidonie Poivre; 2*» que les 
prénommés ont contracté mariage à Mesvin, 
le 8 mai 1841 ; 

« Attendu que le fils, né en 1839, a été 
légalement reconnu par ses parents avant 
leur mariage et qu'aux termes de l'art. 331 
du code civil, cette reconnaissance, suivie 
du mariage, constitue la légitimation. 

« Qu'ainsi la famille Guche, dont le mili- 
cien en cause est le troisième, se compose 
bien de quatre fils légitimes, comme il est 
établi en fait par le certificat litt. (J. 

« Que de ces quatre fils, un seul , le 
second est au service comme milicien de la 
classe de 1861. 

« Attendu qu'aux termes de Fart. 94, 
§ MM de la loi du 8 janvier 1817, d'une fa- 
mille de quatre fils, deux peuvent être ap- 
pelés au service, si le sort les atteint. 

< Qu'il suit donc de ce qui précède que la 
décision attaquée est conforme à la loi. » 

Le pourvoi en cassation était fondé sur ce 
que, contrairement à Fart. 331 du code civil. 



la députation a compté au nombre de ses 
fils légitimes pour l'application des disposi- 
tioas de Fart. 94, § MM de la loi du 8 jan- 
vier 1817» un fils né avant le mariage, qui 
n'a été reconnu que par le père seulement 
et non par la mère, et n'a pas été expressé- 
ment légitimé par l'acte de mariage. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu à la cassation. Il a développé les cpn- 
sidéi atious suivantes : 

« L'arrêté attaqué constate que le père 
s'est reconnu auteur de l'enfant en décla- 
rant l'avoir eu de Sidonie Poivre; il constate 
d'autre part que dans l'acte de mariage sub- 
séquent, Fenlaut n'est pas mentionné; il en 
conclut qu'il est dûment légitimé. 

c En fait, il n'y a ni actes, ni indices quel- 
conques d*un aveu de la mère, aux termes de 
Fart. 356 du code civil. La députation n'a 
pas constaté l'existence de cet aveu, v 

t En droit, dans cet état de choses, il 
n'existe nulle reconnaissance de la part de la 
mère. 

c Donc, évidemment par une erreur fâ- 
cheuse mais sans contestation possible, l'en- 
tant est resté enfant naturel reconnu par le 
père seul. 

t 11 est enfant naturel aux yeux de la loi : 
et il est à noter qu'il est resté enfant naturel 
dans la notoriété publique, car le certificat 
qui est aux pièces le désigne comme tel. 

« Que résulte-t-il de cet état de choses^ 
au point de vue des lois sur la milice? Il en 
résulte que ce fils naturel ne fait poê partie 
de la famille, comme vous l'avez jugé con- 
formément à nos conclusions le 28 mai 1856; 
comme vous l'aviez déjà jugé, sur les con- 
clusions de M. D|!wandre et dans une espèce 
à peu près identique, le 2:2 juillet 1850, au 
rapport de M. Petcau ; cet arrêt proclame 
que « la famille ne se constitue que par le 
« mariage et la légitimation. » 

« Cette doctrine est conforme à l'an- 
cienne maxime rappelée par Merlin parlant 
des bâtards ; nec genus nec gentem habent et 
que répètent tous les auteurs. Elle résulte 
de Fart. 358 qui dit : L'enfant naturel re- 
connu ne pourra réclamer les droits d'en- 
fant légitime. Llle résulte encore de l'arti- 
cle 756 qui dit : Les enfants naturels ne sont 
pas héritiers; la loi ne leur accorde de droit 
sur les biens de leur père ou mère décédés 
que lorsqu'ils ont été légalement reconnus. 
Elle ne leur accorde aucun droit sur les 
biens des parents de leur père ou mère. 

t II a été démontré et jugé, lors de vos 



288 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



arrêts aAjiérieurs, que oos lois de milice ne 
s^oecupent de la famille que daus le sens de 
famille légitime. Cela ressort, suivant nous, 
très-particulièrement d4'8 art. 18, 19 et âO de 
la loi du 27 avril 1820 qui parlent des frère» 
nés dont la même année et des jumeaux ; or, 
cette qualification de frères nés dans la 
même année et de jumeaux n'est pas dou- 
teuse, lorsqu'elle est mise en rapport avec le 
mot familU dont se sert Tart. 94 de la loi 
du 8 janvier iM7 et qui ue se rapporte, 
vous Tavez dit, qu'aux enfants légitimes ou 
légitimés. C'est pour cela que deux frères 
uatuK«*ls ne s'exemptent pas. Par ces consi- 
dérations, ii y a lieu de casser farrêté at- 
taqué. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
fondé sur la violation de Part. 554 du code 
civil et de Tait. 94, litt. MM de la loi du 
18 janvier 1817; 

Vu le § MM de Fart. 94 précité portant 
que si dans une falfillle les fils sont en 
nombre pair, il n'eu sera appelé au service 
que la moitié, et que si le nombre est impair, 
le nombre non appeléexcédera d'un le nom- 
bre à appeler ; 

Attendu qu'aux yeux de la loi, les enfants 
légitimes ou légalement légitimés font seuls 
partie de la famille ; 

Uu'en conséquence, pour connaître si 
Benoit-Joseph Cuche, fils du demandeur en 
cassation, peut être désigné pour le service, 
il est nécessaire de déterminer le nombre de 
fils dont se compose légalement la famille de 
Benoît Cuche et de Pétronille Poivre, ses 
père et mère ; 

Attendu qu'il est établi au procès que ces 
derniers, qui se sont mariés le 8 mai 1841, 
n'ont procréé pendant leur mariage que trois 
fils encore en vie, dont l'aîné, nommé Flori- 
bert, a été désigné pour le service en 1862 
et se trouve sous les drapeaux : que partant, 
aux termes du § MM de la loi du 8 janvier 
1817, le second de ces trois fils, Benoît- 
Joseph, dont il s'agit au procès, a droit à 
l'exemption qu'il réclame en vertu de cette dis- 
position qui n'appelle au service qu'un seul de 
trois fils coinp(^ant légalement une famille ; 

Attendu que l'arrêté attaqué, pour décider 
le contraire, se fonde sur ce que, indépen- 
damment des trois fils nés pendant le ma- 
riage des époux Cuche, il résulte d'extraits 
des registres de l'état civil de la commune 
de Mesvin qu'un autre fils, nommé Pierre- 
Joseph, est né le 6 septembre 1839, et que 
Benoit Cuche, demandeur en cassation, en 



présentant l'enfant à l'état civil, a déclaré en 
être le père et l'avoir eu de Pétronille Poivre; 
d'oii la députation permanente a inféré que 
la famille de Benoît Cuche et de PétrOuille 
Poivre se composait de quatre fils légitimes, 
celui né le 6 septembre 1859, ayant, d'après 
la députation, été légitimé en venu de Tar- 
ticle 531 du code civil, par le mariage subsé- 
quent de ses père et mère, bien que, dans 
Tacte de céU'bration du mariage, il n'ait été 
fait aucune mention de cet enfant, et qu'il 
n'apparaisse d'aucun acte quelconque de 
reconnaissance faite directement par la mère ; 

Attendu que par cette décision la dépum- 
tîon a attribué à la reconnaissance do pôic, 
seule consignée dans l'acte de naissance de 
l'enfant illégitime, l'eifet de le légitimer ; 

Une par là la décision contrevient à Tar- 
ticle 351 du code civil qui n'attribue au ma- 
riage subséquent la légitimation de l'enfaat 
illégitime, que pour autant que les deux 
époux raient légalement reconnu avant leur 
mariage, ou dans l'a'cte même de célébratiou ; 

Qu'il résulte en outre de ce qui précède 
que l'arrêté attaqué, en refusant à Benoii- 
Joseph Cuche, second des trois fils nés pen- 
dant le mariage de ses parents, l'exemption 
qu'il réclame en vertu de l'art. 94 litt. MM 
de la loi du 8 janvier 1819, a expressément 
violé cette disposition ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente An conseil pro- 
vincial du Hainaut en date du 16 avril i8(>4; 

Renvoie la cause devant la députation per- 
manente du conseil provincial du Brabaot, 
pour être fait droit sur l'appel interjeté par 
Benoît-Joseph Cuche de la décision du cod- 
seil de milice qui l'a désigné pour le service; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres du conseil provincial du 
Hainaut, et que mention en sera faite en 
marge de l'arrêté annulé. 

Du 20 juin 1864. — «• ch. — Vrés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapji, 
M. Marcq. — i^ontL conf, M. Faider, premier 
avocat général. 

MIIJCE. — Députation permanente. ~ En- 
quête ADMINISTKAIIVE. 

Les dèpuiafions permanentes ont le droit 
de coHviafar, au moyen d'utte enquête 
adtninisirattvc, qu*un miUcien es/ snu- 
tien de sa mère veuvi^ (';. (Lois des II juil- 
let 1855 et 4 oitubre 18l>6.) 

[ I j iiirUprudf IH'C CMistuiile, 



CUiili bt CA86ATlUi%. 



289 



La circonstance que cette eeuoe jouit d'wie 
pension à charge du trésor public, ne 
peut empêcher la députafion de déclarer 
souverainement en fait l'esislence de ce 
motif d'exemption. 

(VERHAAREN, — C. JACQUBT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur les deux nioyeDs de cas- 
sation pris de ce que le défeudeur u'ayaut pu 
produire le certificat litt. K, exigé parTart 94, 
l KK de la loi du 8 janvier 1817 pour justifier 
qu'il pourvoit à la subsistauce de sa mère, il 
D*eutrait pas dans les pouvoirs de la députa- 
tien permanente d'avoir égard à d'autres 
moyeus de preuve, et de ce que sa mère jouis- 
sant d'une pension à charge du trésor public, 
l'exception provisoire ne pouvait lui être 
accordée, aux termes du même paragraphe ; 

Attendu que les deux dispositions du § KK 
de la loi du 8 janvier 1817, invoquées par 
le pourvoi, ont été abrogées par les lois des 
if juillet et 'i octobre 1856, aux termes .des- 
quelles le certificat dont il s'agit peut être 
suppléé par une enquête administrative ; 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial d'Anvers, statuant à la 
suite d'une enquête administrative, constate 
souverainement, en fait, que, bieq que la 
Jnère du détendeur jouisse d'une pension à 
charge du trésor public , son fils Joseph n'en 
est pas Qioius son soutien réel et indispensa- 
ble, pourvoyant à son entretien par le travail 
de ses mai us ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêté 
dénoncé, loin de contrevenir à la loi, en a 
fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux déj)eus. 

Du 27 juin lî*G4. — â^ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Happ. M. i>c- 
waudre. — Concl. conf. M. Faider, premier 
avocat général. 



MILICE. - Griefs invoqués. — Omission dis 

STATUKR. 

Les conseils dtf milice et les députations 
permanentes sont obfiyées de statuer spé- 
cialement sur chacun des yriefs ou cliefs 
de réclamation qui leur sont soumis. — 
Spéciatument, doit • tre cassé l'arrêté 
d'une députation permanente qui a statué 
sur uu motif d^ejpemption, en passant 



sous sitetwe un second motif invoqué de- 
vant elle. (Loi du 8 janvier 1817, art. 139.) 

(de dondbr.) 

Henri De Donder, cultivateur à Hekelgem, 
milicien de la classe de 1B64 , ayant tiré au 
sort un numéro qui l'appelait au service, 
réclama son exemption auprès du conseil de 
milice comme fils unique» soutien de ses vieux, 
parents. 

Sa réclamation n*ayant pas été admise, il 
se pourvut en appel de\aut le conseil provin- 
cial. 

Dans sa requête d'appel, il soutenait que 
non-seulement il était le soutien de ses pa- 
rents, mais aussi d'une sœur unique et légi- 
time, atteinte depuis 10 à 12 ans d'un mal 
iucurable , ce dont il faisait conster par un 
certificat de médecin. 

Sou appel fut néanmoins rejeté par l'arrêté 
attaqué de la députation provinciale qui dé- 
cida : 

t Qu'il résulte des renseignements recueil- 
lis que le réclamant n'est pas le soutien de 
ses parents ; qu'on lui a refusé à juste titre 
le certificat requis par l'art. 15 de la loi du 
27 avril 1820 , et qu'il n'a pas droit à 
l'exemption temporaire prévue à cette dispo- 
sition. » 

De Donder père , agissant au nom de son 
fils, avait fait au grefl'e du conseil provincial 
la déclaration qu'il se pourvoyait en cassa- 
tion. 

Il avait joint à l'appui de son pourvoi un 
mémoire qui proposait un moyen unique de 
cassation, tiré de ce que la députation , en 
omettant de statuer sur le moyen proposé 
devant elle, consistant eu ce que le milicien 
réclamant était l'unique frère d'une sœur at- 
teinte d'une infirmité présumée incurable, 
cas d'exemption prévu par l'art. 94, § GC de 
la loi du 8 janvier 1817 , avait violé cette 
disposition, de même que Fart. 159 de la 
niême loi qui l'obligeait de prendre en consi- 
dération tous les griefs portés à sa connais- 
sance par l'appelant. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu à la cassation. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Sur le moyeu unique de 
cassation proposé par l'acte de pourvoi : 

Attendu que demaudeur désigné pour le 
service par le conseil de milice a interjeté 
appel de cette décision devant la députation 
permanente du conseil provincial, en se fon- 
dant pour obtenir sou exemption temporaire 
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iion-seul«ment gur ce qu'il était le sootien 
de ses parents , mais aussi sur ce qu'il était 
le frère d'une sœur unique , atteinte depuis 
10 à i2 ans d'un mal incurable, fait pouvant 
donner lieu à l'exemption réclamée en vertu 
de l'article 94 , $ CC de la loi du 8 janvier 
18i7; 

Attendu que la députation qui a rejeté la 
réclamation du demandeur en la déclarant 
non fondée sur le premier chef, a omis de 
statuer sur le second ; que, par cette omis- 
sion, elle a contrevenu à l'art. 139 de la loi 
de 4817 précitée qui obligeait à prendre en 
considération tous les griefs portés à sa con- 
naissance par l'appelant ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
rendu dans cette cause le ^9 avril i864, par 
la députation permanente du conseil provin- 
cial du Brabant , en tant seulement qu'il ne 
statue pas sur le second grief allégué par 
l'appelant ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite députation, et 
que mention en sera faite en marge de la 
décision annulée ; 

Renvoie la cause devant la députation 
permanente du conseil provincial de la 
Flandre orientale. 

Du 4 juillet 1864. — 2« cL. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. Marcq. 
— ConcL conf, M. Faider, premier avocat 
général. 

MILICE. — Déi'utation permanenti!;. — Dé- 
cision PRONONCÉE.— Juridiction épuisée. 

La députation permanente qui a épuisé sa 
juridiction en jugeant vn appel interjeté 
devant elle en matière de milice, ne peut 
prendre en considération des moyens 
d'appel produits tardivement, après le 
jugement des moyens primitivement pré- 
sentés p^r l'intéressé, 

(LACROIX.) 

Charles-Joseph Lacroix, de la commude 
d'Hingeon, milicien de la levée de 1864, 
avait été désigné pour le service par le con- 
seil de milice de l'arrondissement de Naniur, 
bien quil eût réclamé l'exemption prévue 
par l'art. 22 de la loi du 27 avril 1820, du 
chef de service de sou frère unique Ernest 
Lacroix, milicien de la levée de 1 b55. 

Il avait appelé de cette décision devant la 
députation permanente du conseil provin- 
cial qui avait rejeté son appel, en déclarant 



qu'il ne se trouvait pas dans Fun des cas pré- 
vus par Fart. 22 précité. 

Cet arrêté est ainsi conçu : 

€ Vu les certificats produits d'où II résulte 
que l'appelant est le frère unique d'Ernest- 
Joseph qui a été incorporé, le I" mai 1855, 
au 5' régiment de ligne comme milicien de 
la levée de 1855, et a été congédié de ce 
corps le !•' avril 1860 en vertu de l'art. 21 
de la loi du 8 janvier 1817 ; 

« Attendu que la décision attaquée est 
fondée sur l'art. 22 de la loi du 27 avril 
4820 ; 

« Attendu que cet article se borne à 
exempter le frère de celui qui a été congé- 
dié pour défaut corporel contracté par le 
fait du service, qui est décédé au service ou 
qui a rempli son temps de service ; que ces 
expressions temps de service ne peuvent s'en- 
tendre que du temps légalement %\é pour la 
durée du service militaire,qui est aujourd'hui 
de huit années ; 

i Attendu que le milicien Lacroix ne se 
trouve point dans l'un des cas prévus par 
l'art. 22 précité ; 

c Ordonne ce qui suit : 

€ L'appel dont il s'agit est rejeté. » 

Cet arrêt a été pris par la députation le 
29 avril 1864. 

L'expédition en avait été reçue par Tad- 
ministration communale d'Hingeoo le 8 mai. 

Le lendemain, 9 mai, le demandeur, Char- 
les Lacroix, préseutà à la députation une 
nouvelle requête faisant suite, disait-il, à son 
appel du 23 avril , sur lequel la députation 
avait statué le 29 du même mois, selon loi 
d'une manière incomplète. 

La députation, statuant sur cette seconde 
requête le 19 mai, la rejeta comme non re- 
cevable, par le niotil que par sa décision du 
29 avril elle avait épuisé sa juridiction, et 
qu'en supposant que la nouvelle requête du 
demandeur dût être considérée comme uu 
nouvel appel, celui-ci ne pourrait être ad- 
mis, puisqu'il aurait été formé après le délai 
^\é par l'art. !«' de la loi du 18 juin 1849. 

Voici les termes de cet arrêté : 

« Vu la réclamation formée par Charles- 
Joseph Lacroix, etc., etc. 

. « Attendu que cette réclamation est basée 
sur ce que le sieur Lacroix étant Tunique 
frère non marié d'une famille, pourvoyant à 
la subsistance de sa mère, se trouverait dans 
le cas prévu par l'art. 94, § DD de la loi du 
8 janvier 1817, qu'ainsi il p(<urrait invoquer 
l'art. 139 de la même loi, autorisant les dé- 
putations des conseils provinciaux à prea- 
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dre en considération tous les griefs portés à 
leur connaissance ; 

« Attendu que la députation permanente, 
par son ordonnance du 29 avril dernier, 
n^" T'IIOGI, a statué sur Fappel formé le 23 
même mois, par le sieur Lacroix contre sa 
désignation pour le service et a épuisé sa ju- 
ridiction ; qu*ain$i la réclamation du 9 mai 
courant n*est pas recevable ; 

c Attendu qu'en supposant que cette ré- 
clamation doive être considérée comme un 
nouvel appel, il aurait été formé après le 
délai fixé par Fart, i"* de la lot du 18 juin 
1849, et ne pourrait être admis ; 

« Ordonne ce q«ii suit : 

f Art. 1*'. La réclamation dont il s'agit 
c est déclarée non recevable ; 

< Art. 2. Expédition de la présente or* 
t donnance sera adressée au président du 
tf conseil de milice, etc., etc. > 

Le réclamant a fait au greffe du conseil 
provincial la déclaration quil se pourvoyait 
en cassation contre Tarrêté du 29 avril qui 
Pavait désigné pour le service ; il soutenait 
que, par ce premier arrêté, la députation 
n'avait pas épuisé sa juridiction ; que son. 
appel était conçu dans les termes les plus 
généraux et s'appliquait conséquemment à 
tous les cas de fils pourvoyant, soit en vertu 
du § KK de l'art. 94 de la loi du 8 janvier 
1817, soit en vertu dn § DD de la même loi. 

M. l'avocat général Faider a conclu au 
rejet. 

ARRÊT. 

* 

LA COUR ; ~ Attendu que l'arrêté attaqué 
constate que le deinaudeur désigné pour le 
service par le conseil de milice de l'arrondis- 
sement de Namur, bien qu'il eût réclamé 
l'exemption du cbef du service de son frère, 
milicien de 1855, en vertu de l'art. 22 de la 
loi da 27 avril 1820, a Interjeté appel en se 
fondant sur le même tnotif ; 

Attendu que par son arrétédu29 avril 1864 
qui est l'objet du pourvoi, la députation per- 
manente a rejeté l'appel du demandeur en 
déclarant qu'il ne se trouvait dans aucun des 
cas prévus par l'art. 22 de la loi précitée; 

Attendu que, par cette décision, la députa- 
tion avait entièrement épuisé sa juridiction; 
que par conséquent la réclamation du 9 mai 
présentée postérieurement par l'appelant à 
la députation , soit qu'on l'envisage comme 
complément de la première réclamation, 
soit qu'on la prenne comme an nouvel acte 
d'appel, était tardive et non recevable, ainsi 
que l'a déclaré la députation par sa décision 



du 19 mai dernier, contre laquelle le pourvoi 
en cassation n'est pas dirigé ; 

»Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 4 juillet 1864. - 2« cL. — Prés. M) le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp, M. Marcq. 
— ConcL conf, M. Faider, premier avocat 
général. 

MILICE. — Renvoi d'un REMPLAÇAiiT a la 

DÉPUTATION PERMANENTE PAR l'aUTORITÉ 
MILITAIRE. — DÉCISION DEFINITIVE. 

Lorsque la dépulalian permanente ^ sla- 
tuant aus fermes de l'art. 8 de là loi du 
8 mai 1849^ a déclaré propre au service 
un remplaçant gui lui a été renvoyé par 
l'autorité militaire, elle a épuisé ses pou^ 
voirs et elle ne peut statuer une seconde 
fois à l'égard du même remplaçant sur 
un nouveau renvoi de cette autorité. (Leis 
du 8 mai 1849, an. 8, ci du 8 janvier 1817, 
art. 101.) 

(thirion.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le demandeur 
a fourni pour son fils, milicien de la classe 
de 1864, un remplaçant qui a été admis, 
comme apte au service, par la commission 
provinciale de Namur, instituée en vertu de 
l'art. 105 de la loi du 8 janvier 1817 ; 

Attendu que ce remplaçant ayant été jugé 
impropre au service par Pautorité militaire, a 
été soumis à l'examen de la députation per- 
manente du conseil provincial, assistée d'un 
officier supérieur, laquelle, par arrêté du 
12 mai, a confirmé son admission ; 

Attendu que l'autorité militaire l'ayant 
renvoyé une seconde fois devant la même 
députation, pour être soumis à un nouvel 
examen, celle-ci a annulé son admission par 
arrêté du 2 juin; 

Attendu que l'art. 8 de la loi du 8 mai 
1 849 dispose que, lorsque la députation per- 
manente du conseil provincial est appeiée à 
examiner des remplaçants que l'autorité mi- 
litaire juge impropres au service, sa décision 
sera définitive et ne fera dans aucun cas sou- 
mise à révision ; 

Attendu que la députation provinciale de 
Namur a donc expressément contrevenu à 
cette disposition et a commis un excès de 
pouvoir, en annulant, par son arréfé du 
2 juin, l'admission du remplaçant qu'elle 
avait confirmée par son arrêté du 12 mai ; 
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Attendu que Tarrété du 12 mai étant dé- 
finitif et ayant Tautorité de la chose jugée, 
il n'y a pas lieu de renvoyer la cause à une 
antre députation provinciale ; 

Par ces motifs, casse et annule Tarrétc de 
la députation permanente du conseil provîn* 
cial de Namur en date du 2 juin 1864 ; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite députation, et que 
mention en sera faite en marge de Tarrété 
annulé ; dit qu*il n'y a pas lieu à renvoi. 

Do 18 juillet 4864. — 2" ch. — PréMenl. 
M. Peteau, conseiller, ff. de prés. — Happ. 
M. Paquet. — Concl. eonf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. — Plaid. M. Edmond 
Dolez. 



CHEMINS DE FEK COMCËDÉS. — Policb. 
Arrêtés réglementaires. — Légalité. 

Varrêté royal du 16 mai 1862 étpmfant aus 
chemins de fer concèdes l'arrêté royal du 
iO fèvrier 18o7 sur la police des chemins 
de fer, est légal et applicable anw clie- 
nt ins de fer concédés par le gouverne- 
ment en vertu de la loi du 9 juillet 1832 
et avant la loi du io avril 1843 sur les 
concessions de péages, ei spécialement 
an chemin de fer d* Anvers à Gand (*). 

(le PROC. du roi a TËRMO^lDE , — C. ANDRÉ.) 

La loi du \*' mai 1^63 avait ordonné qu'il 
serait établi dans le royaume un système de 
chemins de fer, ayant pour point central Ma- 
Unes, et se dirigeant à Test vers la frontière 
de Prusse par Louvain, Liège et Verviers ; au 
nord, par Anyers ; à Toiiestsur Ostende par 
Termonde , Gand et Bruges ; et au midi par 
Bruxelles et vers les frontières françaises 
par le Uainaut. 

Comme la loi du 19 juillet 1832 autorisait 
en général le gouvernement à procéder à la 
construction déroutes par voie de concession 
de péages pour un terme n'excédant pas 
90 ans, la principale question qui fut agitée, 
lors de la discussion de la loi du t'' mai, fut 
celle de savoir si le système de chemins de 
fer décrété serait exécuté directement par 
l'Etat ou pourrait l'être par voie de concession 
de péages. L'article 2 statua que l'exécution 
serait faite à charge du trésor public et par 
les soins du gouvernement 



(t) Voy. fidessiiit, p. 57, rarrét du 28 drorm 
bre f863. 



Ce qu'il faut toutefois remarquer, c^est ' 
que cette disposition n'a trait qu'aux che- 
mins de fer spécifiés dans la loi du 1^ mai 
1854, et lorsque en 1842 il fut question de 
construire un chemin de fer d'Anvers à Gand 
par Lokeren et Saint-Mcolas, ce fut en vertu 
de la loi du 1 9 juillet 1832 que le sieur Derid- 
der en fut déclaré concessionnaire par arrêté 
royal du 16 novembre 1^42. 

Ce n'est que par la loi du 15 avril 1845, 
prorogeant de nouveau la loi du 19 juillet 
1832 qui n'était que temporaire, qu'il fut 
statué qu'aucune ligne de chemin de fer 
destinée au transport des voyageurs et des 
marchandises et d'une étendue de plus de 
10 kilomètres, ne pourrait être concédée 
qu'en vertu d'une loi. 

La première section du chemin de fer dé- 
crété par la loi du 1" mai 1634 ayant été 
construite, et se trouvant sur le point d'être 
livrée à la circulation publique , il de^euait 
nécessaire d'établir les péages à percevoir 
par le gouvernement , le moîde de régie et la 
police de ce nouveau mode de communication 
à ^'aide de la vapeur. 

La loi du 12 avril lb35 pourvut à ce 
objet : 

« Considérant, porte cette loi, que des par- 
ties du chemin de fer décrété par la loi du 
1*' mai 1834 pourront être prochainement * 
livrées à la circulation publique, nous avons 
de commun accord avec les chambres décrété 
ce qui suit : 

« Art.l. Provisoirement, en attendant que 

< l'expérience ait permis de fixer d'une ma- 

< uière définitive les péages à percevoir sur 
i la route susdite, conformément à Fart. 5 
t de la loi du 1*' mai I2i34, ces péages seront 
t réglés par un arrêté royal ; la perception 
« s'en fera en vertu de cet arrêté jusqti'au 

< 1*' juillet 1836; 

« Art. 2. Le gouvernement pourra égale- 
i ment établir des règlements pour t'exploi- 
« tation et la police de la, nouvelle voie ; 

« Art. 3. Il pourra déterminer les peines, 
t conformément à la loi du 6 mars i»18, 
« pour réprimer les infractions aux disposi- 
• tions prises en vertu de la présente loi. • 

Ainsi qu'on le remarquera, les termes 
mêmes de la loi établissent une distinction 
partielle entre l'autorisation de fixer les 
péages et l'autorisation d'établir des règles 
d'exploitation et de police. En ce qui con- 
cerne les péages, Tauiorisation n'est que 
temporaire, tandis qu'il n'en est pas de même 
de l'autorisation de faire des règlements de 
police. Une des sections de la chambre avait 
même été d'avis que cette dernière autorisa- 
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tion était ioatile, puisqu^il s^agissait de la 
police du roulage ; mais la section ceotrale 
crut qu*il était utile de la maintenir pour pré- 
venir Tobjection qu'il s'agissait d'un nouveau 
mode de communication, et que le roi n'avait 
d'autres pouvoirs que ceux que lui accordent 
la constitution et la loi. 

Aussi les diverses Ibis portant prorogation 
delà loi du 12 avril 4835 n'ont-elles pour 
objet que l'article i" de cette loi. La se- 
conde différence, c'est que l'autorisation 
donnée au gouvernement de fixer les péages 
à percevoir est bornée par l'art. !«' à la route 
susdite, c'est-à-dire aux chemins de fer dé- 
crétés par la loi du l*' mai 4854, tandis que 
l'art. 2 parle des règlements de police de la 
voie nouvelle. 

C'est en conséquence des art. 2 et 5 de la 
loi du 12 avril 1855 que le gouvernement a 
pris plusieurs arrêtés pour la police des che- 
mins de fer. 

Le gouvernement alla plus loin encore 
dans l'intérêt de la sécurité de cette nouvelle 
voie de communication, et en 1845, il pror 
posa aux chambres un projet de loi établis- 
sant de véritables servitudes sur les pro- 
priétés riveraines des chemins de fer, en 
défendant d'y établir, dans une certaine dis- 
tance des francs-bords , des plantations , 
amas ou dépôts de pierres, bâtisses et autres 
constructions; des toitures en chaume ou 
autres matière combustibles, ou d'y ouvrir 
des sablières, carrières ou minières. C'est 
l'objet de la loi du 15 avril 1845, dont l'ar- 
ticle 6 punît en outre de la peine d'empri- 
sonnement et même de peines plus fortes, 
selon les circonstances , quiconque aura 
entravé volontairement ou tenté d'entraver 
la circulation sur un chemin de fer, en y 
déposant des objets quelconques, en déran- 
geant les rails ou leurs supports, en enlevant 
les chevilles ou clavettes ou en employant 
tout autre moven de nature k arrêter le con- 
voi ou à le faire sortir des rails ; et dont 
l'art. 7 punit de 16 à 200 francs et même de 
peines plus fortes, selon lés-distinctions indi- 
quées dans l'article , tout accident arrivé au 
convoi du chemin de. fer par imprudence, 
négligence, inattention, maladresse ou Inob- 
servation, soit des lois ou règlements, soit 
des prescriptions ou défenses de l'autorité. 

Quant aux règlements de police arrêtés 
par le gouvernement en vertu dei'art. 2 de 
la loi du 12 avril 1855, ce sont les arrêtés 
royaux des 5 mai 1855, 16 janvier 1856, 
^9 novembre 1856 et 10 février 1857. Il est 
à remarquer cependant que ce dernier arrêté 
ne s'occupe que de la police du chemin de 
fer de l'Etat ; mais il a été rendu applicable 

rAsic, 1864. — l'* ràiTit. 



aux chemins de fer concédés par un arrêté 
royal du 16 mai 4862. 

C'est en vertu de ces arrêtés que le défen- 
deur en cassation, Charles-Louis André, avait 
été poursuivi pour avoir, le 16 août 1865, 
pris place dans une voiture du chemin de fer 
concédé d'Anvers à Cand et fait le Voyage de 
Saint-Nicolas à Cand, sans être muni d'un 
billet régulier. 

Condamné par le tribunal de simple police 
de Cand à une amende de 21 francs 20 cent., 
il avait été renvoyé des poursuites par le 
tribunal correctionnel de Cand, jugeant en 
degré d'appel, le 25 octobre 1865. 

Sur le pourvoi du ministère public, ce 
jugement fut cassé par arrêt de cette cour en 
date du 28 décembre de la même année. 
(Voir ci-dessus, p. 58.) 

L'affaire ayant été renvoyée devant le tri - 
bunal correctionnel de Termonde, ce tribunal 
jugea comme le tribunal correctionnel de 
Cand, et le prévenu fut renvoyé des pour- 
suites par le jugement qui vous est déféré et 
qui est ainsi conçu : . 

i Attendu que la loi du 49 juillet 1852, 
successivement prorogée par plusieurs lois 
subséquentes, et définitivement remplacée 
par la loi du 10 mai 1862, autorise, il 
est vrai, le gouvernement à concéder des 
péages, pour un terme qui n'excéderait pas 
quatre-vingt-dix ans, et en se conformant 
aux lois ; 

cQue cette faculté comprend les concessions 
pour constructions de chemin de fer, comme 
le prouvent les lois des 51 janvier 1856, 
15 avril 1845 et 10 ma! 186i, qui exceptent 
de l'autorisation donnée au gouvernement, 
certaines lignes ferrées, et en général celles 
dont la longueur dépasserait dix kilomètres, 
mais qu'aucune de ces lois n'accorde au gou- 
vernement la faculté de comminer des peines 
pour réprimer les infractions aux règle- 
ments pris pour l'exploitation et la police 
des chemins de fer ; 

< Attendu que c'est en se conformant à la 
loi du 19 juillet 1852 et aux lois qui jus- 
qu'alors avaient prorogé celle-ci, que le gou- 
vernement a, par arrêté royal du 16 novembre 
1842, déclaré le sieur Deridder concession- 
naire, sur le pied des stipulations du cahier 
des charges arrêté le 29 septembre de la 
même année, par M. le ministre des tiiavaux 
publics, du chemin de fer de Cand à Anvers, 
par Lokeren et Saint-Nicolas ; 

« Que si l'article 41 dudit cahier des 
charges étend à cette ligne concédée les 
lois et règlements généraux en matière de 
grande voirie en vigueur ou à intervenir, 

19 
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par rapport aux routes et chemÎDS de fer de 
TEtat, cet article, arrêté seulement par M. le 
ministre des travaux publics et uniquement 
approuvé par Tarrété royal susdit, ne peut 
avoir pour effet d'autoriser le gouvernement 
à commJner des peines eu dehors des cas 
prévus par la loi; 

t Attendu que la loi du 12 avril 1835 
seule autorise le gouvernement, en termes 
généraux, à déterminer des peines pour ré- 
primer les infractions aux règlements pris 
pour la police des chemins de fer ; que les 
art. 2 et 3 de cette loi sont ainsi conçus : 

Art 2. < Le gouvernement pourra éga- 
i lement établir des règlements pour Tex- 
< ploitation et la police de la nouvelle voie; 

Art. 3. t II pourra déterminer les^ peines 
i conformément à la loi du 6 mars 1818, 
« pour réprimer les infractions aux disposi- 
i tlons prises en vertu de la présente loi. d 

< Que si Ton rapproche ces articles du 
considérant de la loi où le législateur recon- 
naît que des parties du chemin de fer dé- 
crété par la loi du i" mai 1834, pourront 
prochainement être livrées à la circulation 
publique, il résulte de ce rapprochement que 
la loi du 12 avril 1835 a voulu uniquement 
accorder au gouvernement la faculté de 
comminer des peines pour réprimer les in- 
fractions aux règlements pris pour Texploi- 
tation et la police deschemiusde fer décrétés 
par la loi du 1"^ mai 1834, c'est-à-dire de 
ceux dont cette dernière loi détermine le 
centre et les diverses directions (art. 1"), et 
dont Texécution devait se faire à charge du 
trésor public et par les soins du gouverne- 
ment (art. 2) ; 

< Que ce fut tellement la police des che- 
mins de fer à construire par le gouvernement, 
en exécution de la loi du 1" mai 1834 , que 
le législateur a eu en vue dans les articles 2 
et 3 de la loi du 12 avril 1835, que par Tar- 
ticie 1*' de la même loi , il a chargé le gou- 
vernement de régler provisoirement et jus- 
qu'au 1^' juillet 1836, les péages à percevoir 
sur la route susdite, ce en exécution de Fart. 5 
de la loi du 1" mai 1834 ; 

< Attendu que les discussions législatives 
auxquelles la loi du 1*' mai 1834 a donné 
lieu, confirment cette solution ; 

c En effet, dans les discussions qui eurent 
lieu au sénat et à la chambre des représen- 
tants sur le projet devenu loi du 1*' mai i 834, 
les auteurs du projet soutinrent constam- 
ment : que les chemins de fer devaient être 
construits par le gouvernement. (Voir no- 
tamment : séances de la chambre des repré- 
sentants des 1:2, 14, 17, 18 et 24 mars et 



séances du sénat des 28, 29 et 30 avril 1834.) 
— Dans la séance de la chambre des repré- 
sentants du 23 mars 1834 , Thonorable 
M. Dumortier fit la proposition suivante : 

< Je deàiande que Ton commence la délibé- 
i ration par cette question : Les routes eo fer 
t seront-elles faites par le gouvernement ou 
t par le moyen de concessions?» Cette ques- 
tion mise aux voix par M. le président, dans 
la séance du 24 mars, dans ces termes : 

< Les routes en fer portées au projet seront- 

< elles faites par le gouvernement?! fut 
résolue affirmativement par 55 voix contre 
46. 

< Au sénat , Thonorable M. De Haussy, 
proposa, dans la séance du 29 avril, Tamen- 
dement suivant : i Je propose de rédiger 
« Tarticle du projet (art. 2) ainsi qu'il suit : 
« L'exécution sera faite par voie de conces- 
c sion avec publicité et concurrence. » Cet 
amendement fut rejeté dans la séance du 
30 avril par 32 voix contre 10 et une absten- 
tion , et dans la même séance Tarticle 2 fut 
adopté comme il se trouve rédigé dans la loi; 

c Attendu que ce fut en présence de cette 
volonté ainsi exprimée par le législateur, 
que le gouvernement proposa le projet de- 
venu loi du 12 avril 1835; qu'il résulte de 
Texposé des motifs de ce projet, que la loi 
du 12 avril 1835 a voulu seulement accor- 
der au gouvernement la faculté de comminer 
des peines contre les infractions aux règle- 
ments pris pour l'exploitation et la police 
des chemins de fer décrétés par là loi du 
1^ mai 1834, et exécutés par le gouverne- 
ment aux frais du trésor public, conformé- 
ment à l'art. 2 de cette loi ; 

c Que cet exposé des motifs porte en effet : 
i Le projet de loi que j'ai l'bonpeur de sou- 

< mettre à vos délibérations a pour but 
t d'investir le gouvernement du droit d'éta- 
c blir, provisoirement et jusqu'au l*' juillet 
i 1836, sur les parties du chemin deferqû 

< seront achevées avant celte époque, les péages 
i et les règlements de l'exploitation qui seront 
t jugés les plus convenables, • et que les 
seules parties du chemin de fer qui pouvaient 
être achevées avant le 1*' juillet 1856, étaient 
évidemment des parties du chemin de fer 
décrété par la loi du l""' mai 1834 ; 

t Que si les art. 2 et 3 de la loi du 12 avril 
1835 sont conçus en termes plus généraux 
que l'exposé dés motifs de cette loi, il résulte 
uniquement de cette circonstance, qu'il y a lieu 
d'étendre ces articles à tous les chemins de 
fer construits par le gouvernement et aux frais 
du trésor public, conformément à l'art. 2 de 
la loi du i" mai 1834, et nullement qu'il 
faille les étendre aux chemins de fer con- 
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cédés que le législateur de 1835 n'avait pas 
en vue ; 

« Attendu que rien, dans les dispositions 
de la loi du ii ayril 1855, ne vient contre- 
dire cette solution ; qu'à la vérité il a été 
reconnu , lors de ces discussions, que dans 
Taveuir 11 pourrait y avoir lieu* à concéder à 
des particuliers Texploitation de la voie fer- 
rée, mais qu'il s'agissait toujours d'une ex- 
ploitation éventuelle , au moyen de conces- 
sions, des chemins de fer construits par le 
gouvernement et aux frais du trésor public, 
et nullement d'une exploitation de chemins 
de fer, dont la construction elle-même serait 
concédée à des particuliers (voir séance de 
la chambre des représentants du 6 avril 
1835) ; 

c Attendu que le législateur lui - même a 
reconnu que l'art. 3 de la loi du 12 avril 
1835 devait être restreint aux chemins de 
fer construits par le gouvernement et aux 
frais du trésor public, puisqu'il a, par la loi 
du 15 avril 1843, art. 1, 2, 3, 4 et 7, sur la 
policedes chemins de fer, comminé lui-même 
des pénalités dans les limites de la loi du 
6 mars 1818, pour certains faits porta ot at- 
teinte à la bonne police des chemins de fer ; 

c Que ces dispositions seraient inutiles, 
si l'art. 3 de la loi du 12 avril 1835 se rap- 
portait aussi bien aux chemins de fer concé- 
dés qu'à ceux construits par le gouvernement 
aux frais du trésor public, puisque, dans ce 
dernier cas , il aurait appartenu au gouver- 
nement de comminer pour toute espèce de 
chemin de fer et par conséquent pour les 
chemius de fer concédés, des pénalités pour 
les faits prévus par les art. 1 , 2, 3, 4 et 7 de 
la loi du 15 avril 1843 ; 

ff Attendu qu'il résulte de ces diverses 
considérations que l'arrêté royal du 16 mai 
1862, étendant aux chemins de fer concédés 
l'arrêté royal du 10 février 1857, sur la police 
des chemins de fer, n'a été pris en exécution 
d'aucune loi autorisant d'une manière géné- 
rale à établir des règlements pour la police 
des chemins de fer concédés ; 

c Que si cet arrêté du 1 6 mai 1862 est légal 
en ce qui coucerne les chemins de fer con- 
cédés, dont les cahiers des charges ont été, 
en exécution de la loi du 15 avril 1843, sur 
les concessions de péages et de celles qui ont 
été portées depuis, jusques et y compris 
la loi du 10 mai 1862, sur le même objet, 
approuvés par des lois particulières et qui 
contiennent des dispositions permettant au 
gouvernement de rendre applicables aux che- 
mins de fer, pour lesquels elles ont été respec^ 
tivement portées, les règlements de police 
des chemins de fer de l'Etat, il n'en est pas 



ainsi en ce qui concerne le chemin de fer de 
Gand à Anvers, par Lokeren et Saint-Nicolas, 
qui n'a été, ainsi qu'il est dit ci-dessus^ ap- 
prouvé que par un simple arrêté royal ; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède, 
que le fait imputé au prévenu, fût-il prouvé, 
ne tomberait sous l'application d'aucune dis- 
position pénale ayant force de loi ; 

c Attendu que s'il y a danger à abandon- 
ner, plus ou moins, sur certains chemins de 
fer, le maintien de l'ordre et la sécurité des 
voyageurs à l'incurie de l'industrie privée, il 
n'appartient pas au juge de combler la lacune 
que pourrait présenter , sous ce rapport, la 
législation pénale ; 

c Par ces motifs, et vu les articles 67, 78 
et 107 de la constitution conçus comme 
suit, etc., etc. 

c Le tribunal, faisant droit contradictoire- 
ment et de l'avis contraire du ministère pu- 
blic, met le jugement dont appel à néant, et 
faisant ce qu'aurait dû faire le premier juge, 
renvoie le ^prévenu des fins de la poursuite 
sans frais. • 

Ce jugement a été prononcé le 19 avril 
1864, et le même jour le procureur du roi de 
Termoude s'est pourvu en cassation par dé- 
claration reçue par le greffier du tribunal, et 
notifiée au défendeur par exploit du lende- 
main. 

Le procureur du roi invoquait comme 
moyen de cassation la fausse application des 
articles 67, 78 et 107de la constitution et la 
violation des arrêtés royaux des 16 mai 1862 
et 10 février 1857, ainsi que de la \m du 
12 avril 1835. 

Il présentait à l'appui de ce moyen quel- 
ques courtes observations que nous repro- 
duisons ici : 

c Ce moyen est développé dans l'arrêt de 
la cour suprême rendu eu cause, le 28 dé- 
cembre 1863, et dans celui du 23 mai 1859 
(Pasicmie^ 1859, p. 202). Nous croyons donc 
pouvoir nous borner à présenter quelques 
observations dans le but de répondre aux 
principales objections faites à l'argumenta- 
tion de ces arrêts par le jugement attaqué. 

c La jurisprudence suivie par ce jugement 
soustrait à l'empire des règlements établis eu 
exécution des art. 2 et 3 de la loi du 12 avril 
1835, les chemins de fer concédés, auxquels 
ces règlements ne peuvent être appliqués eu 
vertu d'une clause de leur cahier des charges 
approuvé par une loi spéciale. Or, le légis- 
lateur en décrétant l'article 2 de la loi du 
12 avril 1835, a dû se rappeler que le gou- 
vernement pouvait autoriser la construction 
de chemins de fer par voie de concession de 
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péages, en vertu de la loi du 19 juillet J852, 
qu'il avait déjà usé de cette faculté (voyez à 
cet égard Tielemans» Répert., V Chemins de 
fer concédés, n'' 1), que la loi du 1" mai 1834 
ravait limitée mais non supprimée, et que, 
lors de la discussipn de cette loi, il a même 
été question de confier à Tindustrie privée 
la construction de tous les chemins de fer. 
Soumettant à une réglementation les che- 
mins de fer construits aux fiais de TEtat, il 
devait soumettre à la même réglementation 
ceux établis par voie de concession de péages. 
C'est ce qu'il. a fait en se servant de termes 
généraux (la nouvelle voie), qui permettent 
d'appliquer aux uns et aux autres les règle- 
ments qu'il autorise le gouvernementà établir. 

c On ne peut invoquer l'exposé des motifs 
de la loi du 12 avril 1855 pour assigner à 
l'art. 2 de cette loi une portée limitée qu'ex- 
cluent ses termes ainsi que les motifs qui 
l'ont fait adopter par le législateur. On lit en 
eifet dans cet exposé des motifs : c Le projet 

< de loi que j*ai l'honueur de soumettre à vos 
c délibérations a pour but d'investir le gou- 
c vernement du droit d'établir, provisoire- 
c ment et jusqu'au 1** juillet 1856, sur les 
c parties du chemin de fer qui seront ache- 
c vées à cette époque, les péages et les 
c règlements d'exploitation qui seront jugés 

< les plus convenables,» mais il faut admettre 
que ces paroles expriment incomplé.tement 
la pensée du gouvernement, qui était avant 
tout préoccupé de la nécessité de soumettre à 
une réglementation immédiate les nouvelles 
voies de communication qui allaient être 
livrées à la circulation. 

c 11 faut l'admettre d'autant plus, que cet 
exposé des motifs renferme plus d'une 
inexactitude; il en résulterait en effet que 
les règlements de police aussi bien que les 
péages à établir par le gouvernement , en 
vertu du projet de loi en discussion, devaient 
être provisoires, et cette conséquence découle 
égalementdu système d'interprétation adopté 
par le jugement attaqué, qui, au lieu de con- 
sidérer dans les articles 1 et S de la loi du 
là avril 1855, deux dispositions distinctes, 
ayant pour objet deux ordres d'idées diffé- 
rents, les combine de manière à en former 
une seule disposition. 

c Cependant le législateur a toujours re- 
connu à ces règlements un effet permanent, 
car les différentes lois qui ont annuellement 
prorogé le délai iixé par l'art. 1*' de la loi du 
12 avril 1855 ont limité cette prorogation aux 
péages. Qu'on ne dise pas que c'est un oubli 
de la part du législateur, car une de ces lois, 
celle du 51 mai 1858, qui règle aussi provi- 
soirement l'exercice de la police judiciaire 



dans toute l'étendue du chemin de fer, a par 
son art. 2, n" 1, conféré à certains agents le 
droit de constater par des procès-verbaux, 
faisant foi jusqu'à preuve contraire, toutes 
les contraventions aux lois et règlements sur 
l'application et la police des chemins de fer, 
et la loi du 15 avril 1845, intitulée : Loi m 
la police des chemins de fer confirme ce droit 
aux mêmes agents par son article 10, qui les 
charge également de faire observer les lois 
et règlements concernant les chemins de fer, 
leur exploitation et leur police. Or, ces lois 
et règlements ne sont autres que ûi loi du 
12 avril 1855 et les arrêtés royaux pris en 
exécution de ses art. 2 et 5, spécialement 
ceux des 5 mai 1855 et 16 janvier 1856. 

c L'examen des lois des 51 mai 1838 et 
15 avril 1845 nous fournit en outre une in- 
terprétation législative des mots : la nouvelle 
vote, qui se trouvent dans l'art. 2 de la loi du 
12 avril 1859. 

c En effet, les règlements établis en vertu 
de cet article sont considérés dans la pre- 
mière de ces lois comme s'appliquaot au 
chemin de fer en général et dans la deuxième 
comme s'appliquant à tous les chemins de 
fer. 

< C'est à tort que jugement attaqué argu- 
mente des articles 1 , 2, 5, 4 et 7, 1 1, de la 
loi du 15 avril 1845 qui prescrivent certai- 
nes mesures de police sanctionnées par des 
pénalités dans les limités de la loi du 6 mars 
1818, pour en conclure que ces mesures de 
police devaient être décrétées par une loi à 
l'effet d'être applicables à tous les chemins 
de fer. 

< 11 en résulte, au contraire, que le gou- 
vernement a introduit dans le projet qui est 
devenu la loi du 15 avril 1845, quelques dis- 
positions qu'il aurait pu rendre obligatoires 
par simple arrêté royal pris en vertu des 
art. 2 et 5 de la loi du 12avril 1855. C'est ce 
que l'exposé des motifs de la loi du 15 avril 
1845 prouve à l'évidence. 

c Nous y lisons en effet inilio : c Ce projet 
c comprend deux titres qui traitent: le pre- 
c mier,de quelques mesures tendant à assurer 
c la conservation des chemins de fer et la 
c sûreté de leur exploitation ; le deuxième, 
c des officiers et des agents de la police des 
c chemins de fer de l'Etat ; et puis in fine : 
« Les dispositions que le titre 1*' du projet 
c renferme ne peuvent être considérées 
c comme formant une loi générale sur la 
c police des chemins de fer, 

I L'on pense que, sauf les cas qui exigent 
c une disposition législative spéciale, il con- 
€ vient que le gouvernement, usant des 
c pouvoirs que lui donnent les art. 2 et 3 
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c de la loi du 12 avril 1835, continue à faire 
c des règlements d'exploicalion et de police, 
« règlements qui trouvent une sanction suf- 
« usante dans Fart. 1'' de la loi du -6 mars 
c 1818. • 

c Cet exposé de motifs doit servir de 
commentaire à la loi parce que les principes 
qu*il invoque n^ont été contestés dans aucune 
des deux chambres législatives. • 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendn que le défendeur, 
poursuivi devant le tribunal de simple po- 
lice, pour contravention à Tarrété royal du 
10 février 1857, rendu applicable aux che- 
mins de fer concédés, par arrêté royal du 
16 mai 1862, a été acquitté par jugement 
du 23 octobre 1863, rendu [ûir le tribunal 
correctionnel de Gand, jugeant en degré 
d'appel ; 

Que ce jugement ayant été cassé par arrêt 
de cette cour du 28 décembre 1 863, pour con- 
travention expresse auxdits arrêtés et à la 
loi du 12 avril 1835 qui les justifie; et la 
cause ayant été renvoyée devant le tribunal 
correctionnel de Termonde, ce tribunal a, 
par le jugement dénoncé, renvoyé de nou- 
veau le défendeur des poursuites, par le 
motif que Tarrété du 16 mai 1862 est illégal, 
comme n^ayant été pris en exécution d'au- 
cune loi ; 

Attendu que ce jugement est attaqué par 
les mêmes moyens que le jugement du tri- 
bunal de Gand , et que dès lors, conformé- 
ment à Fart. 23 de la loi du 4 août 1832, la 
cour est appelée à statuer, chambres réunies, 
sur ce nouveau pourvoi ; 

Au fond : 

Sur le moyen unique de cassation basé 
sur la fausse application des art. 67, 78 et 
107 de la constitution, et sur la violation 
des arrêtés royaux des 16 mai 1862 et 10 fé- 
vrier 1857, ainsi que de la loi du 12 avril 
1835 : 

Vu Part. 1«' de Farrêté du 16 mai 1862, 
ainsi conçu : 

c Est rendu applicable aux chemins de fer 
concédés servant au transport des voya- 
geurs et des marchandises, le règlement de 
police du rallway de TËtat, en date du 
10 février 1857 ; • 

Attendu que cette disposition est générale, 
et que, portée dans un intérêt de police et 
de sûreté publique, elle s'applique, sans dis- 



tinction, il tous les chemins de fer concédés, 
soit par le gouvernement, soit par des actes 
législatifs ; 

Qu'il importe peu que le préambule de cet 
arrêté fasse appel aux cahiers. des charges 
de la plupart des concessions, autorisant le 
gouvernement à prendre des mesures pour 
assurer la police des chemins de fer et de 
leurs dépendances, puisque ce n'est point 
dans les stipulations contractuelles des actes 
de concession que le gouvernement puise 
son droit de police sur les chemins de fer 
concédés, mais dans les pouvoirs qui' lui 
ont été conférés par la loi du 12 avril 1835 
sur cette partie de la voirie, et que ces 
actes de concession n'ont fait que rappe- 
ler; > 

Attendu en effet que cette loi, ainsi que 
cela résulte de son préambule, à l'occasitm 
de l'ouverturede quelques parties du chemin 
de fer, décrété par la loi du 1" mai 1834, 
statue que le gouvernement pourra établir 
des règlements pour l'exploitation et la po- 
lice de la nouvelle voie, expression qui par sa 
généralité, non moins que par le motif qui 
sert de base à la disposition, se rapporte 
nécessairement à toute voie publique servant 
à ce mode nouveau de communication à 
l'aide de la vapeur ; 

Qu'il résulte des documents parlementai- 
res, que les art. 2 et 3 de cette loi, dont une 
section de la chambre des représentants de- 
mandait la suppression c comme étant su- 
perflus, etde droit commun, • n'ont été main- 
tenus que pour lever les doutes que l'on 
pourrait concevoir sur l'application des lois 
et règlements concernant la police du rou- 
lage B à des routes qui étaient inconnues à 
l'époque de la promulgation de ces lois et 
règlements ; et qu'il ne peut dès lors exister 
aucun motif pour restreindre ces disposi- 
tions aux chemins de fer spécialement dé- 
crétés par la loi du 1^' mai 1834, c'est-à-dire 
à certaines parties déterminées de la voie 
publique, et d'en exclure les chemins de fer 
qui viendraient à être décrétés plus tard , 
soit qu'ils fussent construits et exploités 
directement par le gouvernement, soit qu'on 
les supposât construits et exploités au moyen 
de concession de péages, puisque dans ce 
dernier cas, ils n'en font pas moins partie 
du domaine public; qu'ils sont exploités dans 
l'intérêt public et que, comme tels, As doi- 
vent être soumis à tous les règlements de la 
voirie et du roulage ; 

Que vainement, pour restreindre la dispo- 
sition générale de l'art. § précité, le jugement 
attaqué invoque l'exposé des motifs , pré- 
senté par le gouvernement, et dans lequel il 
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est dit que le projet de loi a pour but d*in- 
vestlr le gouvernemeut du pouvoir d'établir 
provisoirement et jusqu'au i*' juillet 1836 
sur les parties du chemin de fer qui seront 
achevées avant cette époque, les péages et les 
règlements d^exploitation ; 

Qu'il n'en est pas moins vrai et qu*ll ré- 
sulte du texte exprès de la loi du 12 avril 
1835 , et de toutes les lois subséquentes qui 
ont successivemeot prorogé les pouvoirs 
dont cette loi avait investi le gouvernement, 
que le législateur a fait une distinction bien 
nette entre le droit d'établir les péages, d'une 
manière provisoire, et jusqu'au i" juillet 
1836, et le pouvoir d'établir des règlements 
de police pour la nouvelle voie de commu- 
nication ; pouvoir qui a été reconnu au 
gouvernement, d'une manière absolue et gé- 
nérale, comme conséquence des attributions 
qu'on lui reconnaissait sur toutes les voies 
publiques en général ; 

Attendu que c'est tout aussi vainement 
que le jugement attaqué prétend que la loi 
du 15 avril 1843 aurait été inutile , si l'ar- 
ticle 3 de la loi du 12 avril 1843 ne devait 
pas être restreint aux chemins dé fer con- 
struits par le gouvernement et aux frais du 
trésor public ; 

Qu'en effet cette loi contient des disposi- 
tions qui sont applicables à tous les chemins 
de fer, sans distinction ; qu'elle se borne à 
établir certaines servitudes sur les fonds ri- 
verains de ces voies de communication, et à 
punir d'après les distinctions qu'elle établit, 
d'une amende ou d'un emprisonnement ou 
même de peines plus graves , certains faits, 
qui, selon les circonstances , pouvaient être 
susceptibles de peines excédant les peines 
comminées par la loi du 6 mars 1818, et que 
loin qu'on puisse trouver dans cette loi une 
restriction quelconque aux pouvoirs dont le 
gouvernement se trouve investi en matière 
de voirie et de roulage, il a été reconnu dans 
l'exposé des motifs de cette même loi que, 
sauf les cas exigeant une disposition législa- 
tive spéciale , il convient que le gouverne- 
ment, usant des pouvoirs que lui donnent 
les articles 2 et 3 dç la loi du 12 avril 1835, 
c#ntinue de faire des règlements d'exploita- 
tion et de police, règlements qui trouvent 
une sanction suffisante dans l'art. 1*' de la 
loi du 6 mars 1818; 

Que cet exposé des motifs démontre 
donc à lui seul, de la manière la plus évi- 
dente, que le législateur, en s'occupant de 
sanctionner des dispositions nouvelles, ap- 
plicables à tous }es%ïhemins de fer, n'a pas 
jugé qu'il fût nécessaire d'établir une légis- 
lation nouvelle et spéciale pour les chemins 



de fer concédés^ en présence des «ri. 2 et 3 
de la loi du 12 avril 4835 , qui investissent 
le gouvernement du droit de police sur la 
voie nouvelle de communication ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent, que l'arrêté royal du 16 mai 
1862 est applicable à tous les chemins de fer 
concédés,.servant au transport des voyageurs 
et des marchandises ; que cet arrêté est légal 
et pris en exécution de la loi du 12 avril 
1835, comme l'arrêté du 10 février 1857 
auquel il se réfère , et qu'en refusant d'en 
faire l'application à la contravention qui fait 
l'objet de la poursuite, le jugement attaqué 
a faussement appliqué les art. 67, 78 et 107, 
de la constitution, a donné à la loi du 12 avril 
1843 une interprétation que eette loi elle- 
même repousse, et a expressément contre- 
venu à la loi du 12 avril 1835, et aux ar- 
rêtés précités de 1857 et de 1862, pris en 
exécution de cette loi ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal correctionnel de 
Termonde, le 19 avril 1864 ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres dudit tribunal et que 
mention en sera faite en marge du jugement 
annulé ; 

Renvoie l'affaire devant le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles pour y être statué, 
après interprétation législative, sur l'appel 
interjeté par le défendeur du jugement rendu 
par le tribunal de simple police de Gand , le 
5 septembre! 863; . 

Condamne le défendeur aux dépens de 
l'instance en cassation et aux frais du juge- 
ment annulé. 

Du 8 juin 1864. — Ch. réunies. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp- M. De Cuyper. — Cond, conf. 
H. Leclercq, procureur général. 



ANIMAL DOMESTIQUE. — Chat tué, - 
Dommage aux PROPRiétés mobilières d' au- 
trui. — Dessein de nuire. 

On ne peut considérer comme animal do- 
mestique, le chat guij abandonnant la 
maison de son maître, divague comme à 
l'état sauvage sur la propriété d'autrui, 
. — Le fait d'avoir tué un chat dans son 
jardin clos de mur, n'est pas punissable, 
s'il n'est pas prouvé que ce fait a été corn- 
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nUê tnéchammeni, par malice et à des- 
sein de nuire (M- (C pén. , art. 588, 4fU, ^79, 

(le PROC. du roi de VERVIERS , — C. SPÉI>ER.) 

Spéder était prévenu d'avoir occasionné 
la mort d'un animal (un chat) appartenant à 
Janssens. Le tribunal de simple police avait 
condamné Spéder par application de Far- 
ticle 479, n<* i du code pénal. 

Sur rappel du condamné, le tribunal de 
Verviers, par jugement du 25 mars 1864, 
prononça l'acquittement, par les motifs sui- 
vants : 

c Attendu que l'appelant est prévenu 
d'avoir, le 28 novembre 1865, à Spa, occa- 
sionné la mort d'un annimal appartenant au 
sieur Mathieu Janssens ; 

c Attendu que le fait révélé par l'instruc- 
tion devant le premier juge consiste en ce 
que l'appelant a tiré un coup de fusil sur un 
chat qui se trouvait pour le moment dans 
son jardin «t qui ne lui appartenait pas ; 

c Attendu que l'art. 479, n* 1 du code 
pénal, punit celui qui a volontairement causé 
du dommage aux propriétés mobilières d'au- 
trui, c'est-à-dire, à toutes choses animées 
ou inanimées, susceptibles d'un domaine 
privé ; 

t Attendu que, pour se soustraire à l'ap- 
plication de la peine, l'appelant soutient : 
l*" que le quadrupède en question était venu 
à plusieurs reprises, causer chez lui des dé- 
gâts ; â"" qu'il ignorait que cet animal fût la 
propriété d'autrui ; 

c Sur le premier moyen : 

ff Attendu qu'il résulte à l'évidence de la 
combinaison de l'art. 479, n*" 1, avec les 
art. 455 et 454 du code pénal, que la des- 
truction d'un animal , commise en cas de 
nécessité, échappe à toute répression ; qu'il 
doit en être ainsi, dès qu'il s'agit de fuir 
une attaque ou d'éviter un dommage immi- 
nent ; 

c Qu'interpréter de cette manière les 
dispositions de la loi, c'est se conformer tout 
à la fois à l'équité, à la logique et aux bases 
mêmes de la justice pénale ; 

€ Que vainement on objecterait la règle 
que nul ne doit se faire justice à lui-même, 
et que, dans tous les cas, l'action civile reste 

(i) Voy. Tarrèl de cette cour, du 20 octobre 1863 
(ce R*«cueil, p. 386); Paris, cass., 17 août 1822,4 no- 
vembre 1848, 18 août 1853 et U mars 4861 ; Dalbx, 
yo Dommage, n<» 292; Morio, v« Animaux, n» 8. — 
Voy. aosâi Cbauveaa, chap. 76, et Nypels, note 1 . 



ouverte au propriétaire lésé par l'animal 
d'autrui; 

c Qu'on répondrait avec raison par cet 
autre principe , qu'il est toujours rigoureu- 
sement permis de repousser la force par la 
force, et que mieux vaut prévenir le mal 
que de devoir en poursuivre la réparation ; 

c Qu'aussi les dispositions précitées des 
art. 455 et 454 du code pénal, en affranchis- 
sant de toute poursuite l'auteur d'un dom- 
mage devenu nécessaire, ne sont que la mise 
en pratique de cette théorie ; 

c Attendu qu'en se plaçant à ce point de 
vue, il n'est pas douteux que l'appel dût 
être accueilli, s'il était démontré que le coup 
de fusil tiré par le prévenu , l'a été dans le 
cas de légitime défense de sa propriété ; 

c Mais attendu que le prévenu s'est 
borné, à cet égard, à une simple allégation, 
dont rien au procès n'a permis de vérifier 
l'exactitude ; 

c Qu'à lui seul incombait la charge d'éta- 
blir que l'animal tué avait été pris en flagrant 
délit de vol ou de destruction, et qu'en l'ab- 
sence de toute preuve , il est impossible de 
s^arréter à un moyen qui serait fondé en 
droit, mais qui, dans l'espèce, ne repose sur 
aucun fait précis et constant ; 

c Sur le second moyen : 

c Attendu que , si le législateur a cru de- 
voir édicter les dispositions salutaires des 
art. 455, 454 et 479, n"" 1 du code pénal, 
c'est pour donner protection , non pas aux 
animaux eux-mêmes, mais à leurs proprié- 
taires , injustement frappés dans leurs inté- 
rêts; 

< Que le mot volontairement de l'art. 479, 
n^ 1, est à cet égard très-significatif, si l'on 
considère que, dans cette disposition, la loi 
ne s'occupe que de simples contraventions 
de police , catégorie de faits punissables, 
dans laquelle, en général, rintention de 
l'agent n'est nullement recherchée ; 

« Que ce terme devant être pris dans le 
sens usité en droit criminel , il en faut con- 
clure que l'absence d'intention coupable 
enlève au fait incriminé son caractère délic- 
tueux ; ou, pour rappeler le luxe d'expres- 
sions qui se rencontre dans les lois du 
6 octobre 1791, que pour être passible de 
peines, la destruction des animaux doit avoir 
eu lieu de dessein prémédité, méchamment, par 
malice ou vengeance, et à dessein de nuire à 
autrui ; 

c Attendu que, telle étant la condition 
essentielle de la répression, le ministère 
public devrait rapporter la preuve de son 
existence ; que , îoiu de i'vnàt ienté dans 
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Fespèce, il n*a pas même contredit la décla- 
ration de rappelant affirmant ton ignorance, 
au moment du fait, que l'animal tué fui dam 
le domaine d'aune personne déterminée; 

€ Attendu que cette déclaration doit 
donc être tenue pour vraie,, surtout qu'elle 
est, dans les circonstances de la cause, 
extrêmement vraisemblable ; 

< Qu'il ne faut pas, en effet, perdre de vue 
que, si, jusqu'à un certain point, le chat 
privé est un animal domestique , il s'expose 
à voir méconnaître cette qualité, dès qu'il 
abandonne la maison de son maître pour 
divaguer, comme à l'état sauvage, sur la pro- 
priété d'autrui ; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. Gil- 
man, juge, en son rapport, reçoit l'appel 
dirigé par iules Spéder contre le jugement 
du tribunal de simple police du canton de 
Spa, en date du 19 janvier 1864, et y faisant 
droit meta néant ledit jugement; dit que 
le fait tel qu'il résulte de l'instruction ne 
tombe pas sous l'application de l'art. 479, 
u' 1 du code pénal ; en conséquence décharge 
l'appelant des condamnations prononcées 
contre lui et le renvoie des fins des pour- 
suites, sans frais. » 

Le procureur du roi de Verviers se pour- 
vut en cassation pou^ violation des art. 479, 
n"" i du code pénal, 1 59 et 191 du code d'iutr. 
crim. 

* 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu à la cassation, en s'appuyant notam- 
ment sur la doctrine et la jurisprudence qui 
prévalent en France, sur la question. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le défendeur 
était prévenu d'avoir volontairement tué 
dans son jardin, un chat appartenant à 
autrui ; que, sans dénier le fait qui lui était 
imputé, il a soutenu que le chat venait sou- 
vent dans son jardin clos de murs et dans sa 
maison, qu'il avait étranglé des oiseaux et 
des lapins, et qu'il ignorait à qui le chat ap- 
partenait ; 

Attendu que le prévenu a été renvoyé des 
poursuites par le jugement attaqué par le 
motif que, s'il n'avait pas établi que l'animal 
eût été tué en flagrant délit de vol et de 
destruction , le ministère public n'avait pas 
prouvé de son côté que le fait incriminé 
aurait été commis de dessein prémédité, 
méchamment, par malice et à dessein de 
nuire ; qu'il n'avait pas même contredit la 
déclaration du prévenu, qu'il ignorait que 
l'animal tué fût dans le domaine d'une per- 



sonne déterminée, et que si le chat privé est 
un animal domestique, on peut lui mécon- 
naître cette qualité, lorsque, abandonnant la 
maison de son maître , il divague, comme à 
l'état sauvage, sur la propriété d'autrui ; 

Attendu que l'art. 454 du code pénal a 
été adopté, sur la proposition de Tarchi- 
chancelier de l'empire, à Teffet de généraliser 
la rédaction primitive de l'art. 388 du projet 
soumis au conseil d'Etat, et sur l'observation 
que la peine ne doit pas dépendre de la qualité 
de l'animal domestique, mais du lieu où le 
fait a été exécuté, parce que celui qui trouve 
chez lui un animal peut avoir de justes mo- 
tifs de s'en défaire ; 

Attendu que si le fait d'avoir tué un ani- 
mal domestique sur son propre terrain 
n'est pas prévu par l'art. 454 précité, il est 
incontestable d'autre part qu'il ne peut tom- 
ber sous l'application de l'art. 479 , n* 1 du 
même code, que lorsqu'il a été commis avec 
la volonté de causer du dommage à la pro- 
priété mobilière d'autrui ; 

Attendri que si la preuve de cette intention 
criminelle résulte, dans la plupart des cas, 
du fait lui-même, il n'en peut être ainsi 
lorsqu'il s'agit d'un animal domestique , tel 
qu'un chat, qui s'introduisant dans une pro- 
priété close de murs, et obéissant à ses 
instincts sauvages, peut v causer des d^âts 
plus ou moins considérables et compromettre 
la sûreté des animaux et la conservation des 
choses quelconques que le propriétaire a 
pu y placer et doit pouvoir y placer en toute 
sécurité ; 

Que dans un cas pareil , c'est au maître de 
l'animal domestique à prendre les précau- 
tions convenables pour l'empêcher de péné- 
trer chez les voisins, et qu'il ne peut se 
plaindre d'un dommage qu'il ne doit attri- 
buer qu'à sa propre incurie , lorsqu'il n'est 
pas prouvé qu'il a été causé par malice et à 
dessein de nuire à sa propriété mobilière ; 

Qu'il résulte de ce qui précède qu'en ac- 
quittant le prévenu, à défaut par le ministère 
public d'avoir établi que le fait imputé au 
prévenu aurait é|é perpétré méchamment, 
par malice et avec l'intention de nuire à 
autrui, le jugement attaqué n'a contrevenu 
à aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 13 juin 1864. — 2« ch. — Prés, M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. Marcq. 
— Concl. contr, M. Faider, premier avocat 
général. 
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RÈGLEMENT DE NAVIGATION. - Dé- 

PBNDANCG8 D'DN CANAL.— COiNTRE-FOSSéS.— 

DÉPÔT. — Contravention. 

Doit être condamné auap peines prononcées 
contre tout dépôt « dans le canal, les 
contre-fossés ou sur les digues, » celui 
gui, sans autorisation, dépose du bois sur 
7ine digue ou sur un contre- fossé qui forme 
une dépendance d'un canal (') (Règlement 
du 25 novembre i8i4 sur le canal de la Cam- 
pine, àrl. AS; loi du 6 mars i8i8.) 

(le PROC. du roi a HASSELT» — C. VAN DE 
WOUWER ET WINANT.) 

Ud arrêté royal du 25 novembre 1844, 
portant règlement de police et de navigation 
pour la première section du canal de la 
Campîne, statue, à Part. 48, comme suit : 

< Seront punis, conformément à Tart 1*' 
de la loi du 6 mars 1818, et sans préjudice 
aux antres peines dont les conlrevenants 
pourraient se rendre passibles, l**... ; 2»... ; 
3»...; 4*» tout dépôt dans le canal, les contre- 
fossésetsurles digues. • (Pasin., 1 844,p.236.) 

11 s'agissait de déterminer ce qu'il faut 
entendre par dépôt fait dans les contre- 
fossés et de quels contre-fossés le règlement 
a voulu parler. 

Le jugement déféré à la cour de cassation 
avait décidé sur le premier point que Tar- 
ticte 48 ne s'applique pas à un dépôt de bois 
fait sur un contre- fossé, c'est-à-dire au- 
dessus, en travers ou d'un bord à l'autre. 

Sur le second point, il avait déclaré que 
le dépôt n'est punissable que s'il a lieu dans 
tes contre-fossés du canal même; que l'ar- 
ticle 48 ne prévoit pas celui qui est fait dans 
les contre-fossés des dépendances du canal. 

Le canal de la Campine forme un bassin 
sur le territoire de fieeringen. On arrive à 
l'un des bords de ce bassin par un <;hemin 
perpendiculaire à l'axe du canal. Le long de 
ce chemin règne un contre-fossé. Le contre- 
fossé et le chemin font, aussi bien que le 
canal, partie du domaine public. C'est à ce 
contre-fossé que se rattache l'origine du 
procès. 

Par procès-verbal du 5 février 1864, dû- 
ment affirmé, un garde-canal constata qu'un 
dépôt de bois avait été fait sans autorisation 
sur le contre-fossé longeant la chaussée gra- 
VELÉE conduisant au bassin de Beeringen, Il 
désigna comme propriétaire du bois, Joseph 
Winant, marchand de bois à Diest, et comme 



(1) Voy. arrêt 4I11 24 février 1862 (cp Recueil. 
1863, p. 192). 



auteur du dépôt, Jean -Baptiste Van de 
\Vouwer, voiturier au même lieu. Ces deux 
individus furent traduits, le 26 du même 
mois, au tribunal de simple police du canton 
de Beeringen, savoir : Van de Wouwer 
comme prévenu d^avoir placé, sans autori- 
sation, du bois sur le canal, et Winant 
comme civilement responsable ; mais ils 
furent renvoyés de la poursuite par un ju- 
gement du 18 mars 1864. 

Le procureur du roi près le tribunal de 
Hasselt interjeta appel de ce jugement le 
30 du même mois. 

Le 20 mai 1864, le tribunal correctionnel 
prononça publiquement un jugement qui 
confirma l'absolution des intimés. Voici 
textuellement ses motifs : 

« Attendu qu'il conste, tant des déposi- 
tions des témoins entendus devant ce tri- 
bunal et devant M. le juge de paix de Dee- 
ringen, que des pièces du dossier, et notam- 
ment du procès-verbal dressé le 5 février 
dernier, par le garde-canal Lejeune, que le 
prévenu n'a pas effectué le dépôt de bois 
dont il s'agit dans mais sur le contre-fossé 
(bovenover den gracki) du chemin en gravier 
conduisant au bassin de Beeringen ; 

« Attendu que le n^ 4<* .de l'art. 48 du 
règlement de police et de navigation du ca- 
nal de jonction de la Meuse à l'Escaut dé- 
fend, sous les peines y comminées, rouf dépôt 
dans le canal, les contre-fossés et sur les digues; 

c Attendu qu'il résulte de ce texte, que ce 
n'est pas le dépôt sur mais dans les contre- 
fossés du canal, qui est défendu ; 

< Qu'en effet, il est évident que la pré- 
position dans se rapporte à la fois au canal 
et aux contre-fossés, et que la préposition 
sur se rapporte uniquement aux digues ; 

c Attendu qu'il est de principe constant 
en droit criminel, que les juges ne peuvent 
appliquer ifne disposition pénale par induc- 
tion d'un cas prévu à celui qui ne l'a pas été, 
alors même qu'il y aurait parité de motifs; 
que, du reste, cette parité n'existe pas dans 
l'espèce, le dépôt mr le contre-fossé ne pou- 
vant pas, comme celui fait dans le contre- 
fossé, avoir pour résultat d'empêcher l'écou- 
lement des eaux, résultat que les auteurs du 
règlement ont, sans le moindre doute, sur- 
tout voulu prévenir par la disposition dont 
il s'agit ; 

c Attendu, au surplus, qu'il est manifeste 
que le n** 4° cité, n'est relatif qu'aux contre- 
fossés du canal; que si celui sur lequel le 
prévenu a fait le dépôt, longe le chemin 
d'accès au bassin, et forme ainsi une dépen- 
dance de ce dernier, ce n'est cependant pas 
un contre-fossé du canal; que celui-ci a 
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pour destination principale de recevoir les 
Infiltrations du canal, destination qui ne 
peut être celle du contre-fossé du chemin 
en gravier qui se dirige perpendiculairement 
et en pente vers le canal ; 

c Attendu que M. le conducteur Delbaise, 
témoin entendu à laudience de ce tribunal 
du 13 de ce mois, a soutenu, que les eaux 
du contre-fossé du canal, parallèle à celui- 
ci, se réunissant à celles du contre-fossé de 
la rampe eu gravier, à Textrémité de ce der- 
nier, vers le bassin, et étant alors reçues 
dans un même aqueduc qui le déverse dans 
le canal, les deux contre- fossés doivent être 
considérés comme n'en formant qu*un seul ; 

< Attendu que ce soutènement est évi- 
demment inadmissible pour la partie du 
contre-fossé de la rampe, depuis la chaussée 
jusqu'à Taqueduc mentionné ci-dessus, par- 
tie qui a une longueur de 57 mètres et sur 
laquelle le dépôt a été efl'ectué; qu'il suffit, 
en effet, de jeter un coup d'oeil sur le plan 
terrier versé au dossier pour être convaincu 
que, depuis la chaussée jusqu'à l'aqueduc, 
le contre-fossé de la rampe est entièrement 
indépendant de celui du canal ; 

« Par ces motifs, le tribunal, sans égard 
aux considérants du premier jugement, sta- 
tuant sur l'appel interjeté par le ministère 
public et ou! M. le juge Goetsbloets, faisant 
fonctions de président, en son rapport, met 
l'appellation au néant et conûrme le juge- 
ment a quo. • 

Le procureur du roi se pourvut en cassa- 
tion pour fausse application et violation de 
l'art. 48 de l'arrêté royal du 25 novembre 
4844. 

M. le premier avocat général Faider con- 
clut à la cassation. 

ÀRRÉT. 

LA COUR; — Vu l'arrêté royal du 25 no- 
vembre 1844, portant règlement de police et 
de navigation pour le canal de la Campine, 
dont l'art. 48 défend, sous les peines établies 

par la loi du 6 mars 1818 : c Z"* Toute 

anticipation sur les terrains du canal et de 
ses dépendances ; 4<> tout dépôt dans le ca- 
nal, les contre-fossés et sur des digues; 
5" toute construction ou plantation faite 
sans autorisation de l'autorité compétente, 
le long des ouvrages du canal ou des terrains 
qui en dépendent; • 

Considérant qu'apprécié dans son esprit, 
le règlement a incontestablement pour but 
d'assurer la conservation et la liberté de 
tous les ouvrages dont l'eusemble constitue 
la voie navigable ; que, dès lors, les prohi- 
bitions protectrices des contre-fossés et des 



digues s'appliquent aussi bien aux contre- 
fossés et aux digues des dépendances du ca- 
nal qu'à ceux du canal proprement dit ; 

Considérant que, pris dans son texte, 
l'art. 48, n" 4^, parle des contre-fossés et des 
digues en général et sans aucune distinctioo; 
que le même article défendant, au n^'S*, toute 
anticipation sur les terrains du canal et de 
ses dépendances, et au n*" S"", toute construc- 
tion ou plantation non autorisée le long des 
ouvrages du canal ou sur les terrains qui en 
dépendent, on ne saurait concevoir pourquoi 
dans la disposition intermédiaire, il aurait 
voulu restreindre sa protection au canal 
même et la refuser aux dépendances de 
celui-ci ; 

Considérant que, dans l'espèce, l'action 
publique avait pour cause un dépôt de bois, 
fait sans autorisation, sur un contre-fossé 
qui forme une dépendance du canal ; 

Considérant que, s'il faut entendre par là 
un dépôt fait, au-dessus ou d'un bord à 
Pautre du contre-fossé et si ce dépôt qui 
occupe l'espace compris entre les deux rives 
n'était pas en réalité un dépôt dans le contre- 
fossé, ce serait toujours et nécessairement 
un dépôt sur la digue ; 

Qu'en effet ce nom comprend, en son en- 
tier, l'obstacle artificiel qui maintient les 
eaux dans leur lit, ainsi donc la partie qui 
forme le sommet de l'ouvrage, partie sur 
laquelle s'appuie le dépôt .reconnu constant 
au procès; 

Considérant qu'au moins, sous ce dernier 
rapport, le fait était prévu textuellement par 
l'art. 48, n" 4", de l'arrêté royal précité et 
puni par la loi du 6 mars 1818; qu'en con- 
séquence, en refusant d'appliquer ces dispo- 
sitions, le jugement attaqué y a expressé- 
ment contrevenu ; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement 
rendu par le tribunal correctionnel de Has- 
selt, le 20 mai 1864, sur l'appel du procu- 
reur du roi contre Van de Wouwer etWinant 
absous par le tribunal de simple police de 
Beeringen; condamne les prénommés Van 
de Wouwer et Winant aux dépens de Fin- 
stance en cassation et à ceux du jugement 
rendu en appel ; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres du tribunal 
correctionnel de Hasselt, et que mention en 
sera faite en marge du jugement annulé; et 
pour être fait droit sur l'appel du ministère 
public, renvoie la cause devant le tribunal 
correctionnel séant à Tongres. 

Du 1 1 juillet 1864. — 2« ch. — Pr. M. le 
comte De Sauvage, président. — Rapp, 
M. Defacqz. — Concl, conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. 
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BARRIÈRES (droit de). — Transport des 

OBJETS HECESSAIRES AU SERVICE DES USINES 

• 
Le^Ude l'art, 7 de la loi du 18 mars 18o3, 
qui accorde l'exemption du droit de bar- 
rière pour le transport des objets néces- 
saires au service des usines^ ne s'ap- 
plique pas aux farines qui sortent d'un 
moulin pour être livrées au commerce ou 
à la consommation (*). (Loi du 18 mars 1835, 
art. K, i2 et 7 § U-, loi du 12 mars 1854, 
art. 5, § 2.) 

(I.R l'ROC. DU ROI DE HUY, — C. WINAND ET CONS.) 

Le jugement suivant, rendu par le tribu- 
nul de Huy et que le procureur du roi de ce 
siège dénonçait à la cour de cassation, fait 
suffisamment connaître la nature de la con- 
travention et les circonstances de la cause : 

« Attendu quil est établi que François 
Winand, domestique des frères Grégoire, 
assignés comme civilement responsables, a, 
le 20 février 4864, à We^çenen, refusé de 
payer le droit de barrière en passant devant 
le poteau établi sur la route de Hannut à 
Saiut^Trond, avec un chariot chargé de fa- 
rine, provenant du moulin de ses maîtres, 
moulin situé à moins de 2,500 mètres de 
ladite barrière ; 

« Attendu, qu'aux termes du décret du 
6 mars 1851 et de la loi du 18 mars 1855, 
les chariots, voitures et animaux apparte- 
nant à des usines activées par le vent, Teau 
ou la vapeur, et situées à moins de 2,500 mè- 
tres d'une barrière, sont exempts du droit, 
lorsqu'ils servent au transport d'objets né- 
cessaires au service de ces usines ; 

c Qu'il s'agit donc de rechercher si cette 
exemption s'applique au transport des pro- 
duits de l'usine, ou ne dépasse pas le- 
transport des matières premières nécessaires 
pour mettre l'usine en activité ; 

c Attendu qu'il n'est pas contesté que, 
sous l'empire de la législation antérieure à 
1851, l'exemption s'appliquait aussi bien au 
transport des produits qu'à celui des ma- 
tières premières ; 

c Qu'à la vérité, le texte de la loi était 
quelque peu différent et exemptait du droit 
toute voiture circulant pour le service des- 
dites usines, mais que rien ne peut faire 
supposer que le législateur en remplaçant 



(1) JoHsprodenoe constante. — Voy. arrêts des 
26 mari 1855 ; 28 avril 1845, avec les conclusions 



les mots circuler pour le service de rustne, par 
ceux de transporter des objets néeeuaires am 
service de l'usine,SL voulu restreindre l'exemp- 
tion au transport des matières premières et 
en retirer le bénéfice au transport des pro- 
duits manufacturés; 

c Que si telle eût été son intention, il s'en 
serait nécessairement expliqué dans l'exposé 
des motifs de la loi nouvelle, ce dont on ne 
justifie pas, ou bien il aurait employé dans 
la loi une expression propre à rendre nette- 
ment sa volonté de modifier sous ce rapport 
la législation antérieure ; 

c Attendu, au contraire, que les mots 
service de l'usine, embrassent dans leur géné- 
ralité l'ensemble des opérations, des travaux 
et des transports qui constituent la vie d'un 
établissement industriel, et que le transport 
des produits, but final de tout établissement 
de ce genre, est tout aussi nécessaire au ser- 
vice de l'usine que le transport des matières 
premières ; 

c Que l'intention du législateur d'intro- 
duire dans la loi une modification aussi im- 
portante, ne se manifeste donc ni par le texte 
de la loi, ni par l'exposé des motifs, ni par 
les discussions législatives ; 

c- Qu'il est plus rationnel de dire, au 
contraire, que le législateur de 1851, eo 
modifiant la formule de l'exemption, a sim- 
plement voulu corriger ce que les mots cir" 
euler pour le service, avaient de peu précis et 
faire cesser ou prévenir l'abus qu'on pouvait 
en faire et les difficultés d'application qui 
pouvaient en résulter ; 

c Attendu que, si on recherche l'esprit 
qui a dicté l'exemption dont il s'agit, on reste 
plus convaincu encore qu'elle doit embrasser 
le transport des objets fabriqués tout aussi 
bien que celui des matières premières, et 
qu'il n'est pas admissible que le législateur 
belge ait voulu la restreindre au transport 
de celles-ci ; 

f Que, sans cette exemption, en effet, une 
usine se verrait, par le rapprochement d'une 
barrière, frappée d'une charge aussi lourde 
qu'injuste, et de nature souvent à modifier 
profondément ses conditions d'existence ; 

c Que c'est cette injustice qu'a voulu évi- 
ter le législateur de 1814, lorsque, rétablis- 
sant la taxe des barrières, il en a dispensé 
les voitures et animaux circulant pour l'ex- 
ploitation des usines du voisinage ; 

c Attendu que rien n'autorise à penser 
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que le gouvernement provisoire de 1830 
aurait voulu restreindre cette exemption et 
consacrer par là une injustice que les com- 
missaires généraux de 1814 avaient si soi- 
gneusement évitée ; 

c Attendu que cette exemption, si on la 
restreignait au transport des matières pre- 
mières, manquerait en grande partie le but 
que le législateur a dû se proposer; 

< Que les matières premières, en effet, 
nécessairement transportées vers Tusine, 
située dans le voisinage de la barrière, 
n'auraient, aux termes de Fart. 6 de la loi 
de 1833, qu'un droit réduit à payer, tandis 
que le transport des produits s'effectuant 
dans la direction opposée, devrait acquitter 
le droit entier, de sorte que Texemption 
ainsi restreinte perdrait presque toute effi- 
cacité ; que c'est donc surtout au point de 
vue du transport des produits que Pexemp- 
tion a de Tiraportance et que c'est sous ce 
rapport qu'il serait injuste d'en réduire la 
portée primitive ; 

c Attendu que c'est en vain qu'on vou- 
drait argumenter de ce qu'en 1834, un 
amendement conçu dans ce sens n'a pas été 
accueilli par le sénat, puisqu'il ressort des 
observations échangées entre l'auteur de 
l'amendement et le ministre de l'intérieur, 
que celui-ci devait donner des instructions 
et insister pour que la loi fût exécutée dans 
le sens le plus libéral, ce qui rendait l'amen- 
dement inutile ; 

c Attendu que s'il est vrai que les exemp- 
tions sont de stricte interprétation, il est 
également de principe que, dans le doute, les 
lois fiscales doivent s'interpréter contre le 
fisc, représenté dans l'espèce par le collec- 
teur de la barrière, et que le doute ne peut 
être contesté, puisque la question dont il 
s'agit divise profondément les corps judi- 
ciaires; 

c Qu'ainsi, et en admettant un doute que 
le tribunal ne partage du reste pas, ce serait 
encore dans le sens de la liberté de la circu- 
lation que la question devrait être résolue; 

c Par ces motifs, le tribunal, statuant sur 
l'appel interjeté par le ministère public d'un 
jugement du tribunal de simple police du 
canton de Landen, en date du 26 mars 1864, 
qui a renvoyé l'inculpé des poursuites diri- 
gées contre lui, confirmé ledit jugement, i 

M. le premier avocat général Faider, se 
référant d'ailleurs à la jurisprudence con- 
stante de la cour et particulièrement aux 
conclusions données par M. l'avocat géqéral 
Delebecque, le 20 avril 18i5, a conclu à la 
cassation. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que l'art. 7, § 14, 
de la loi du 18 mars 1833, n'accorde point 
l'exemption du droit de barrière à tout 
transport nécessité par l'exploitation des 
fermes ou usines, situées à moins de 2,500 
mètres de la barrière; que cette disposition 
n'exempte textuellement que le transport 
des objets qui sont nécessaires au service de 
ces fermes ou usines ; 

Que si l'on peut comprendre parmi ces 
objets les matières premières servant à la 
fabrication des objets manufacturés, ou des 
grains destinés à être convertis en farioo, il 
est évident que le texte de l'art. 7, § 14 pié- 
cité, repousse l'application qu'on voudrait eu 
faire aux farines qui sortent du moulin, 
pour être livrées au commerce ou à la coih 
sommation ; 

Attendu que le défendeur argumente vai- 
neiment de l'art. 3, S 2, de la loi du 12 mars 
1834, d'après lequel l'exemption du droit ac- 
cordée par le § 14, de l'art. 7 de la loi du 
18 mars 1833, est applicable aux attelages à 
vide comme à charge ; 

Que les discussions parlementaires prou- 
vent que le législateur a pensé qu'il résulte 
évidemment du § 14 précité, que l'exemption 
est acquise aux attelages servant au trans- 
port des objets nécessaires au service des 
usines, à vide comme à charge, lorsqu'ils 
vont ou ont été directement, pour opérer le 
transport de ces objets; maïs que loin qu'il 
ait enten'du ranger au nombre des objets 
nécessaires au service des usines, les mar- 
chandises ouvrées ou manufacturées par 
l'usine et spécialement les farines provenant 
du moulin, un amendement présenté eu ce 
sens au sénat n'a point été adopté ; 

Attendu que toute exemption exception- 
nelle des droits est de stricte interprétation, 
et qu'en décidant que l'exemption accordée 
par la disposition ci-dessus s'applique non- 
seulement au transport des objets nécessaires 
au service de l'usine, mais encore au trans- 
port des produits de l'usine, le jugement at- 
taqué a expressément violé les art. 5, 12 et 
7, § 14, de la loi du 18 mars 1833; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu le 2n mai 1864, par le tribunal 
correctionnel de Huy, jugeant en degré d'ap- 
pel ; ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres dudit tribunal et que 
mention en sera faite en marge du jugement 
annulé; renvoie la cause devant le tribunal 
correctionnel de Liège, pour être statué 
conformément à la loi sur l'appel interjeté 
par le procureur du roi du jugement du 
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tribunal de simple police du canton de 
LaQden,en date du 26 mars 1864 ; condamne 
les défendenrs aux dépens de Tinstance en 
cassation et aux frais du jugement annulé. 

Du il juillet 1864. — 2" cli. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Dé Cuyper. — Concl. conf. M. Faider» 
premier avocat général. 

ÉLECTIONS. — Payement du cens. — Pos- 
session DES BASES. — Preuve. — Rôles de 

LA contribution PERSONNELLE ET DES PA- 
TENTES. 

Pour être électeur, il ne suffit pas de payer 
une somme d'impôt égale au cens alors 
qu'on n'en est pas réellement débiteur 
envert l'État; Une suffit pas non plus de 
posséder les base4 de la contribution per- 
sonnelle et de la patente, si l'on ne jus- 
tifie pas que l'on est imposé à concur- 
rence du ctiiffre légat. 

En conséquence, lorsque des membres 
d'une famille habitent ensemble une 
maison qui leur appartient par indivis 
et qu'Us y exploitent en commun une 
même industrie, ta contribution person- 
nelle inscrite et la patente délivrée sous 
le nom d'un seul des coïntéressés et sur 
les déclarations de celui-ci, ne peuvent 
être comptées uusp autres, (Loi éiecloraie, 
art. 4.) 

(dassonvillb et flamache, — c. Wasseige.) 

Dassonville et Flamache occupent à Na- 
mur, avec le sieur Dasssonville leur père et 
beau-père, une maison dont ils sont proprié- 
taires indivis; cette maison est le siège d'un 
commerce quMls exercent conjointement. 

En 4864, Dassonville fils et Flamache ont 
été inscrits sur la liste des électeurs de la 
ville de Namur appelés à élire les membres 
des chambres législatives et ceux du conseil 
provincial. 

François Wasseige, conseiller communal 
à Namur, s'est adressé à la députatiou per- 
manente, par requête du 4 mai, pour les 
faire rayer de la liste, par le motif qu'ils 
n'avaient, ni Tun ni l'autre, payé le cens 
électoral eh 1t>6â et en 1865. 

11 disait en résumé : On a compté à chacun 
d'eux, iO fr. 57 c, pour le quart de la con- 
tribution foncière d'immeubles situés à Na- 
mur, tandis qu'on ne pouvait lui attribuer 
que, 8 fr. 56 c, pour 11/48 dans l'un de 
ces immeubles. 



Quoi qu'il en soit, pour parfaire le cens, il 
faut nécessairement ajouter au quart de la 
contribution foncière une part de la contri- 
bution personnelle et du droit de patente : 
Or, il est constaté, par les extraits des rôles, 
que Dassonville père était seul inscrit en 
1862 et en 1865, tant à celui de la contribu- 
tion personnelle qu'à celui des patentes. 
C'est en 1864 seulement que la patente a été 
délivrée sous les noms de Dassonville fils et 
de Flamache ; Il est donc établi qu'ils n'ont 
pas payé le cens électoral pendant les deux 
années antérieures. 

Dassonville et Flamache, pour combattre 
cette réclamation, soutenaient devant la 
députation qu'en vertu de la copropriété et 
de l'occupation Indivises de la maison, 
comme de l'exercice commun de la profes- 
sion industrielle, ils étaient fondés à im- 
puter sur leur cens électoral, en proportion 
de leur droit dans la communauté, c'est-à- 
dire à concurreuce d'un quart pour chacun, 
une quotité de la contribution personnelle et 
du droit de patente aussi bien que de l'impôt 
foncier ; que cette partie des charges, dont 
ils possèdent les bases et qu'ils sont tenus 
d'acquitter, doivent d'un autre côté leur pro- 
fiter pour le cens; qu'ils ne peuvent être 
privés de ce bénéfice par le fait du fisc qui 
juge plus commode, pour le recouvrement 
de l'impôt, de n'inscrire au rôle que le nom 
d'un seul des coïntéressés. 

La députation rendit sa décision le 1 5 mai : 
elle déclara que les défendeurs à la récla- 
mation n'avaient justifié du payement du 
cens pour les années 1862 et 1865, d'aucune 
des manières prescrites par l'art. 4 de la loi 
électorale; elle ajouta qu'ils n'avaient pas 
méconnu que la déclaration de la contribu- 
tion personnelle l'attribuait à Dassonville 
père; que dès lors, elle ne pouvait être attri- 
buée aux enfants, même dans le cas de l'oc- 
cupation commune de la maison; en con- 
séquence, elle ordonna que les noms de 
Dassonville fils et de Flamache seraient 
rayés de la listé des électeurs. 

Par déclaration faite au grefie provincial 
de Namur le 17 mai, Dassonville et Flamache 
se sont pourvus eu cassation. 

arrêt. 

LÀ COUR ; — Vu le pourvoi formé par 
Dassonville et par Flamache, contre l'arrêté 
par lequel la députation permanente du con- 
seil provincial de Namur ordonne leur ra- 
diation de la liste des électeurs dressée à 
Namur en 1864, pour la nomination des 
membres des chambres législatives et de 
ceux du conseil provincial ; 
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En fait : 



Considérant qu'il est constaté dans la 
cause que rinscription des demandeurs sur 
la liste électorale a été attaquée par le seul 
motif qu'ils n'avaient payé le cens ni Tannée 
précédente en impôt foncier, ni les deux an- 
nées antérieures en impôts directs d'une 
nature quelconque, ainsi que l'exige l'art* 2 
de la loi du i" ayril 1843; 

Considérant que les demandeurs ont sou- 
tenu avoir accompli la seconde condition de 
l'alternative ; qu'en effet, propriétaires par 
indivis avec le sieur Dassonville père, d'un 
établissement industriel situé à Namur, 
qu'ils habitent ensemble et dans lequel ils 
exercent conjointement une même industrie, 
ils avaient le droit de s'appliquer, outre la 
part qui ne leur était pas contestée de l'im- 
pôt foncier, nue quotité des contributions 
personnelles et de la patente, proportionnée 
à leur occupation partielle de l'immeuble et 
à leur intérêt dans l'industrie commune; 
que Dassonville père, quoiqu'il fût seul 
inscrit aux rôles en 1862 et en 1863, n'en 
avait pas moins payé pour leur compte, et 
que ces payements excédaient pour chacun 
d'eux le cens électoral ; 

En droit : 

Considérant que, pour être électeur, s'il 
ne suffit pas de payer une somme d'impôts 
égale au cens, alors qu'on n'en est pas en 
réalité débiteur envers l'Etat, d'autre part, 
il ne suffit pas non plus de posséder effecti- 
vement les bases de la contribution person- 
nelle et de la patente, si l'on ne justifie pas 
en même temps que l'on est imposé à con- 
currence du chiffre légal; 

Considérant que, pour ne pas entraver la 
formation des listes électorales par le travail 
înffni de la recherche et de la vérification des 
droits individuels, le législateur s'est exclu- 
sivement arrêtée un mode de preuve qu'il a 
fixé avec précision dans l'art. 4 de la loi du 
3 mars 1831 ; qu'il y déclare que c le cens 
électoral sera justifié soit par un extrait des 
rôles des contributions, soit par les quittatices 
de l'année courante, soit par les avertisse- 
ments du receveur des contributions ; » 

Considérant que, dans l'espèce, la dépu- 
tatiou permanente a constaté, par sa décision 
attaquée, que Dassonville fils et Flaroache 
n'ont pas justifié, conformément à l'art. 4 
précité, leur possession du cens en 1 863 et 
en 186^, qu'elle a donc fait une juste appli- 
cation de la loi, en ordonnant qu'ils seront 
rayés de la liste des électeurs, se fût-elle 
même trompée en déclarant d'office qu'il y 
avait aussi absence de preuve pour Vannée 
courante i 



Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 13 juin 1864. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. M. De- 
facqz. — Concl. conf. M. Faider, premier 
avocat général. 



ÉLECTIONS,— Possession des bases du cens. 
— Inscription au rôle d'impositions. 

// ne suffit pas à celui qui réclame les 
droits d'électeur, d'alléguer ia possession 
des bases du cens, s'il ne prouve pat, 
comme la loi le prescrit, qu'il est imposé 
à concurrence de la somme à laquelle U 
cens est fixé (*). (Loi électorale, art. i.) 

Première èspèu. 

(WYCKHANS, — c. WASSEIGE.) 

Joseph-Remi Wyckmans, se disant négo- 
ciant à Namur, y habite avec sa femme et 
son beau frère, le sieur Menendez, une 
maison qui appartient en commun aux deux 
.derniers. 

Il a été inscrit en 1864 sur la liste des 
électeurs pour les chambres ; mais sa radia- 
tion a été réclamée par le sieur Wasseige, 
qui se fondait sur ce que Wyckmans n'avait 
payé le eens électoral ni en 1862 ni en 1863. 

11 est vrai, disait le réclamant, qu'il a été, 
du chef de sa femme, porté au rôle de la 
contribution foncière pour une somme de 
22 fr. 23 c, formant la moitié de l'impôt 
dû pour la maison, mais c'est tout ce qu'il a 
payé en 1862 et 1863. Ce n'est qu'en 1864 
que la contribution personnelle a été inscrite 
sous son nom ; c'est donc aussi depuis lors 
seulement qu'il paye le cens électoral. 

D'ailleurs, capitaine en activité de service 
jusqu'à la fin de 1863, il n'habitait pas Na- 
mur, et n'a pu posséder jusque-là les bases 
dé la contribution personnelle. 

Dans sa requête adressée à la députation 
permanente en réponse à la demande de 
Wasseige, Wyckmans a posé en fait que la 
demoiselle Meneudez, qu'il a épousée eo 
1857, n'a pas cessé d'habiter avec son frère 
la maison qui leur appartient en commun à 
Namur, et dans laquelle ils exercent le com- 
merce. En droit, il a affirmé comme certain 
que toutes les contributions payées pour la 



(1) Voy.ce Recueil, ISi3, 1,452; IS59, f, 134. 
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chose commune doivent être comptées pro- 
portionnellement dans le cens électoral de 
tous les participants, quoique inscrites au 
nom de Tun d'eux seulement. 

La députation proyincîale de Namur, sta- 
tuant sur ce débat, a cru devoir s'en tenir à 
Part. 4 delà loi électorale d'après lequel c le 
cens électoral sera justifié soit par un extrait 
des rôles des contributions, soit parles quit- 
tances de Tannée couraute, soit par les 
avertissements du receveur des contribu- 
tions; » le sieur Wyckmans ne prouvant 
d'aucune de ces manières le payement du 
cens en 1862 et 1863, elle a ordonné qu'il 
serait rayé de la liste des électeurs. 

Sur le pourvoi de Wyckmans et les con- 
clusions au rejet du ministère public, la cour 
a rendu l'arrêt suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cas- 
sation proposé par Joseph-Remi Wyckmans, 
à l'appui de son pourvoi et fondé sur la vio- 
lation des art. 1, 2 et^5 de la loi électorale 
générale : 

Considérant que l'art. 2 de la loi do 
l""' avril 1843, substitué à l'art. 3 de celle du 
5 mars 1831, exige que l'électeur qui paye 
le cens lors de son inscription sur la liste, 
l'ait en outre payé, Tannée antérieure, en 
impôt foncier, ou bien, les deux années an- 
térieures, en impôts directs de quelque na- 
ture que ce soit ; 

Considérant que , pour maintenir son 
inscription, contestée en 1864, sur la liste 
des électeurs aux chambres et au conseil 
provincial, le demandeur en cassation a 
soutenu, devant le juge d'appel, qu'il avait 
payé le cens en 1862 et 1863; 

Qu'en effet, on devait lui attribuer la moi- 
tié tant de la contribution personnelle payée 
du chef d'une maison indivise entre sa 
femme et son beau-frère, Julien Menendez, 
que de la patente du commerce exercé en 
commun dans cette maison, et que ces im- 
pôts, joints à la contribution foncière dont 
on lui tenait compte, atteignaient le chiffre 
légal ; 

Considérant qu'il ne suffit pas à celui qui 
réclame les droits d'électeur, d'alléguer la 
possession des bases du cens, s'il ne prouve 
pas, comme la loi le prescrit, qu'il est effec- 
tivement imposé à concurrence de la somme 
à laquelle le cens est fixé ; 

Considérant que l'art. 4 de la loi du 
3 mars 1831 détermine de quelles manières 
le cens électoral sera justifié et que la dé- 



putation permanente décide en fait que 
Wyckmans n'a prouvé par aucun de ces 
moyens le payement du cens en 1862 et 
1863; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède qu'en ordonnant que le demandeur sera 
rayé de la liste électorale ci-dessus men- 
tionnée, la décision attaquée, loin de con- 
trevenir aux dispositions invoquées à l'appui 
du pourvoi, s'est conformée exactement à la 
loi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 7 juin 1864. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Defacqz. — Concl. conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(menendez, — c. WASSEIGE.) 

Jules Menendez Valdez de Comellana, 
négociant à Namur, y occupe, avec sa sœur 
et le mari de celle-ci, le sieur Wyckmans, 
une maison où ils exercent le commerce en 
commun. 

n a été porté, en 1864, sur la liste des 
électeurs pour les chambres, comme payant 
le cens voulu, savoir 22 fr. 24 c. pour la 
moitié de la contribution foncière de ladite 
maison, et 36 fr. 71 c. pour moitié de la 
contribution personnelle. 

François Wasseige, conseiller communal 
à Namur, a demandé à la députation provin- 
ciale permanente, par requête notifiée le 
même jour à la partie intéressée, la radiation 
du sieur Menendez, en se fondant sur ce que 
s'il était en effet inscrit au rôle de la contri- 
bution foncière pour 22 fr. 24 c, son beau- 
frère, le sieur Wyckmans-Menendez étant 
seul imposé pour la totalité de la contribu- 
tion personnelle en 1864, le sieur Menendez 
ne pouvait s'en attribuer aucune quotité. 

Menendez, dans sa réponse, a soutenu que 
les copropriétaires qui jouissent en commun 
d'un immeuble indivis, ont le droit d'imputer 
chacun sur le cens électoral sa part propor- 
tionnelle des contributions payées pour la 
propriété et pour la jouissance. 

La députation, sans méconnaître la pro- 
priété et la jouissance communes des deux 
beaux -frères, considérant que Tun d'eux 
seulement était inscrit au rôle de la contri- 
bution personnelle, et se renfermant dans le 
texte de l'art. 4 de la loi du 3 mars 1831, a 
prononcé la radiation du sieur Menendez par 
arrêté du 13 mai 1864. 

Pourvoi de Menendez. 
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Le ministère public a conclu au rejet 

ARRÊT. 

LA COUR ; :— Sur le seul moyen de cas- 
sation proposé par Jules Menendez à l'appui 
de son pourvoi, et fondé sur la violation des 
art. 1 , 2 et 3 de la loi électorale générale : 

Considérant qu*il est établi au procès que 
le demandeur en cassation ne paye, pour sa 
part de la contribution foncière d'une mai- 
son indivise entre les époux Wyckmans et 
lui, qu'une somme inférieure au ceus des 
électeurs aux chambres et au conseil provin- 
cial; 

Considérant que, pour parfaire ce cens, il 
a prétendu s'appliquer la moitié de la con- 
tribution personnelle payée en 4864 pour 
l'occupation commune de ladite maison ; 

Considérant que, suivant le texte de 
l'art. 4 de la loi du 3 mars 1831, c le cens 
électoral sera justiûé soit par un extrait des 
rôles des contr ibutions, soit par les quittances 
de l'année courante, soit par les avertisse- 
ments du receveur des contributions; • 

Considérant que loin que le demandeur 
ait justifié de l'une des manières déterminées 
par cet article qu'il aurait acquitté lui-même 
ou qu'on aurait payé en son nom une quo- 
tité quelconque de la contribution person- 
nelle dont il s'agit, la décision qui est l'ob- 
jet du pourvoi constate que la déclaration de 
cette contribution l'attribue exclusivement 
au sieur Wyckmans; 

Considérant qu'à défaut de la preuve lé- 
gale du payement du cens, l'arrêté attaqué a 
fait une juste application de l'art, f de la 
loi du 3 mars 1831, et de celle du 12 mars 
1848, et n'a contrevenu à aucune autre dis- 
position en ordonnant que le nom du deman- 
deur sera rayé de la liste des électeurs pour 
la formation des chambres et du conseil pro- 
vincial ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 7 juin 1864. — 2« ch. — Prés, M. le 
comte de Sauvage, président.— Aap;). M. De- 
facqz. — Concl. conf. M. Faider, premier 
avocat général. 



ÉLECTIONS. — Complicité de vol. —Recel 

d'objet TROUVÉ. — INSCRIPTION SUS LES LISTES 
ÉLECTORALES. 

L'individu condamné, en vertu des art. 379, 
59 et 62 du code pénal, pour avoir êcietU' 
ment acheté et revendu un objet trouvé, 



et déclaré ainsi coupable de complieiié 
de vol, ne petit figurer sur ia liste éteeUh 
raie, (Loi électorale, art. 5.) 

(dEMEYST, — c. CLAROT.) 

En janvier 1863, un nommé Overlot trouva 
à Lessines ou dans les environs, des brelo- 
ques en or perdues par Frédéric Jouret; sans 
faire aucune démarche pour savoir à qui 
elles appartenaient, il s'empressa de les offrir 
en vente à François-Xavier Clarot. Celui-ci 
les acheta, sachant qu'elles avaient été trou- 
vées par le vendeur, et sans réchercher plus 
que celui-ci, quel en était le propriétaire il 
les brisa et eu vendit la matière à Bruxelles. 

Ces faits, parvenus à la connaissance du 
ministère public , amenèrent une poursuite 
contre Overlot et contre Clarot devant le 
tribunal correctionnel de Tournai. 

Un jugement rendu le 24 avril 1863, après 
avoir reconnu ces faits constants, déclara 
Overlot coupable, comme auteur , et Clarot 
coupable , comme complice , de la soustrac- 
tion frauduleuse des breloques, et condamna 
le premier à un mois, et le deuxième à quinze 
jours d'emprisonnement, en vertu des arti- 
cles 401, 59, 62 du code pénal, et 6 de la loi 
du 15 mai 1849. 

Clarot ayant été inscrit, en 1864, sar la 
liste des électeurs de la ville de Lessines ap- 
pelés à nommer les membres des chambres 
et ceux du conseil provincial , 'Demeyst 
réclama contre cette inscription par requête 
adressée à l'administration communale de 
Lessines qui rejeta cette réclamation. 

Demeyst se pourvut devant la députatiou 
permanente du Hainaut par un appel notifié 
à Clarot, et fondé sur la condamnation pour 
vol prononcée le 24 avril 1863. 

Clarot fit parvenir une réponse à la dépu- 
tatiou, et celle-ci statua le 19 mai 18G4. 

Dans sa décision, elle visait d'abord l'appel 
interjeté par Demeyst contre la décision des 
bourgmestre et écbevins de Lessines < qui a 
rejeté sa requête tendant à ce que le nom 
du. sieur Clarot fût rayé de la liste des 
électeurs aux chambres et au conseil provin- 
cial; » puis elle supposait que Demeyst 
réclamait aussi devant elle contre l'inscrip- 
tion de Clarot sur la liste des électeurs 
communaux, et elle rejetait l'appel sur les 
deux chefs ; 

Elle déclarait que l'article 5 de la loi 
électorale et l'article 12 de la loi communale, 
conçus en termes identiques, ne s'appliquent 
pas à une condamnation fondée sur des faits 
tels que ceux constatés à la charge de 
Clarot ; 
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Elle ajoutait, en ce qpî concerne Tinscrip- 
tion sur la liste des érecteurs communaux» 
que rappel n*était pas reeevable parce que 
rappelant ne prouvait pas qu'il s'était pourvu 
en première instance devant le conseil com- 
munal. 

Le 25 mai, Demeyst fit au greffe du conseil 
provincial la déclaration de se pourvoir en 
cassation contre la décision c qui a rejeté 
son appel tendant à la radiation du nom du 
sieur Giarot, F.-X., de la liste des électeurs 
aux chambres et au conseil provincial, t 11 
a déposé en même temps une note indiquant 
les motifs du pourvoi. 

Le demandeur signalait comme violés les 
art. 379, 401, 59 et 62 du code pénal, et les 
art. 1351 et 1352 du code civil relatifs à 
rautorité de la chose jugée. 

H. Tavocat général Faider a conclu à la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur le pourvoi 
d'Emile Demeyst contre l'arrêté de la dépu- 
tation provinciale permanente du Hainaut 
qui, rejetant son appel, maintient François- 
Xavier Clarot sur la liste des électeurs 
formée à Lessines , en 1 864 , pour la nomi- 
nation des membres des chambres législatives 
et de ceux du conseil provincial ; 

Yu la disposition de l'article 5 de la loi 
électorale du 3 mars 1831, conçue comme 
suit: c Nepeuventétreélecteurs ni en exercer 
les droits les condamnés pour vol; > 

Vu les art. 379, 59 et 62 du code pénal, 
portant : 

Art. 379. c Quiconque a soustrait fraudu- 
leusement une chose qui ne lui appartient 
pas est coupable de vol ; • 

Art. 59. c Les complices d'un crime ou 
d'un délit seront punis de la même peine 
que les auteurs mêmes de ce crime ou de ce 
délit, sauf les cas où la loi en aurait disposé 
autrement; • 

Art. 62. cGeux qui sciemment auront 
recelé, en tout ou en partie, des choses en- 
levées, détournées ou obtenues à l'aide d'un 
crime ou d'un délit, seront punis comme 
complices de ce crime ou délit ; » 

Considérant qu'il est dûment constaté au 
procès que Clarot, convaincu d'avoir sciem- 
ment acheté et revendu un objet trouvé par 
an tiers, et dont ni ce tiers ni lui n'avaient 
recherché le propriétaire, a été, comme 
complice de la soustraction frauduleuse de 
cet objet, condamné le 24 avril 1863, par 
jugement du tribunal correctionnel de Tour- 

PASIC, 1864. •— 1** PABTIB. 



nai, à une peine réduite, vu les circonstances 
atténuantes, à 15 jours d'emprisonnement; 

Considérant que la députation permanente, • 
qui avait sous les yeux la preuve authenti- 
que de cette condamnation, ne pouvait se 
dispenser de faire au condamné l'application 
de l'article 5 précité de la loi électorale ; 
qu'il n'entrait pas dans ses attributions soit 
de modifier le caractère irrévocablement 
assigné au fait par un jugement définitif, soit 
d'écarter les conséquences légales de la con- 
damnation prononcée pour ce fait ; 

Considérant qu'en maintenant Clarot sur 
la liste des électeurs aux chambres et au 
conseil provincial à l'aide d'une distinction 
arbitraire, repoussée par le texte et par l'es- 
prit de la loi, elle a, tout à la fois, ouverte- 
ment méconnu l'autorité de la chose jugée 
et les principes inscrits dans les art. 579, 
59 et 62 du code pénal, et commis une con- 
travention expresse à l'art. 5 de la loi du 
3 mars 1831 ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
rendu dans la cause, le 19 mai 1864, par la 
députation provinciale periuanente du Hai- 
naut, condamne le défendeur aux dépens ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite députation, et 
que mention en sera faite en marge de la 
décision annulée; et pour faire droit sur l'ap- 
pel de Demeyst , renvoie l'affaire à la dépu- 
tation permanente du conseil provincial du 
Brabant. 

Du 20 juin 1864. — 2« cb. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. De 
Facqz. — Concl, conf, M. Faider, premier 
avocat général. 



ÉLECTIONS. — Partie intéressée. — Re- 
cours en CASSATI0U.~N0N RECEVABILITÉ. 

Le citoyen qui n'a été ni dû être mis en 
•' cause soit en première instance, soit en 
appel, ne peut être rangé parmi les par- 
ties intéressées auxquelles l*art, H de la 
loi électorale ouvre le recours en cassa- 
tion. 

Première espèce. 

(GÉRARD, — c. FALLON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'art. 12 
de la loi électorale du 3 mars 1851 autorise 
tout citoyen jouissant des droits civils et po- 
litiques à interjeter, devant la députation 
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permanente du conseil proyincial , appel de 
toute inscription ou radiation indue, mais 
« qu'à la difiërence de cette disposition , Tar- 
ticle 14 de la même loi ne permet qu'aux 
parties intéressées de recourir en cassation 
contre les arrêtés de la députation perma- 
nente; 

Considérant que, suivant ledit art. i4, le 
délai du pourvoi ne commence à courir que 
de la notification faile à ces parties de la 
décision rendue en appel ; 

Considérant que cette décision ne doit 
être notifiée qu'à ceux qui ont succombé de- 
vant la députation comme appelants, intimés 
ou intervenants; que par conséquent c'est 
à eux seuls aussi qu'appartient la qualité de 
parties intéressées, qui donne le droit de se 
pourvoir en cassation ; 

Considérant que, dans l'espèce, le deman- 
deur Gérard n'a été, à aucun titre, partie en 
cause devant la députation provinciale per- 
manente de Naniur, sur l'appel de Fallon, 
que dès lors son recours n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 7 juin 1864. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. l)e 
Facqz. — ConcL conf, M. Faider, premier 
avocat général. 

Deuxième espèce. 

(brukeel, — c. maguerman.) 

Même arrêt que le précédent, en date du 
20 juin 1864. 

Troisième espèce, 

(CORMEAU, — C. MASSART.) 
ARRÊT. 

Lk COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
art. 12 et 14 de la loi électorale du 3 mars 
1831 que, tandis que tout citoyen jouissant 
des droits civils et politiques peut appeler à 
la députation permanente du conseil provin- 
cial de toute inscription ou radiation indue, 
le recours en cassation contre les arrêtés 
rendus en degré d'appel par les députations 
n'appartient, au contraire, qu'aux parties 
intéressées ; 

Attendu que le demandeur n'a été partie 
en cause ni en première instance devant le 
collège des bourgmestre et échevîns, ni en 
appel devant la députation permanente du 
conseil provincial ; qu'il est par suite non 
recevable à se pourvoir en cassation ; 



Par ces motifs, rejette le pourvoi, cod- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 27 juin 1864. — 2« ch. — Prêt. H. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp, M. De 
Wandre. — ConcL conf, M. Faider, premier 
avocat général. 

Quatrième espèce, 

(CHARELS, — c. DAELS.) 

Même arrêt que le précédent, en date du 
11 juillet 1864. 



ÉLECTIONS. — Foyers existants. — Jodfs- 

SANCE DES FOYERS. — DÉCLARATION DO CON- 
TRIBUABLE. 

il ne suffit pat, pour prononcer la radia- 
tion d'un citoyen de la liste ëtectoralejque 
la députation permanente déclare qu'il 
n*a pas la jouissance de trois foyers déclarés 
par lui; ce collège doit constater que ces 
foyers déclarés n'existent pas dans lamai- 
$on du déclarant. (Loi du 28 juin iS22, 
art. 19 et 20; loi électorale, art. 1*'.) 

(COLLIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le demandeor 
avait été porté sur la liste générale des élec- 
teurs de la commune de Bastogne, comme 
payant le cens voulu par la loi ; 

Attendu que le commissaire d'arrondisse- 
ment a formé d'office appel contre cette 
inscription , en soutenant t que le demandeor, 
pour atteindre le taux du cens, a déclaré 
trois foyers alors qu'il n'en a qu'un ; qu'il 
est célibataire, vit seul, prend ses repas chez 
son beau-frère et ne fait jamais ménage^; > 

Attendu que le demandeu r a répondu à l'ap- 
pel qu'il existe réellement trois foyers daos la 
maison qu'il habite , et qu'il n'a pu se dis- 
penser de faire la déclaration sans s'exposer 
à des poursuites; que pour justi6er cette 
allégation il a produit un certificat de trois 
habitants de la commune ; 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial a néanmoins ordonné la 
radiation du demandeur de la liste des élec- 
teurs , par le motif qu'il t n'a pas la jouis- 
sance des trois foyers pour lesquels il est 
imposé sur sa déclaration ; qu'en conséquence 
les bases de l'impôt font défaut ; i 

Attendu qu'aux termes de l'art. 19 de la 
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loi du 28 juin 1822, le droit est dû pour 
chaque foyer existant dans la maison, et que 
Tart. 20 ajoute qu'on entend par foyer tout 
Heu quelconque, sans exception aucufie, propre 
et destiné à y faire du feu ; 

Attendu que la députaiion provinciale , 
pour dénier au demandeur la possession des 
bases du cens, devait donc constater que les 
foyers pour lesquels il est imposé n'exis- 
taient pas dans sa demeure, et qu'en ordon- 
nant la radiation par Tunique motif qu'il ne 
jouissait pas de trois foyers, ou en d'autres 
termes qu'il n'en faisait pas usage, elle a 
expressément contrevenu aux art. 19 et 20 
de la loi du 28 juin 1822 et 1'' de la loi élec- 
torale ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de la 
députation permanente du conseil provincial 
du Luxembourg , rendu en cause, le 7 juin 
186^ ; renvoie l'affaire devant la députation 
permanente du conseil provincial de Namur, 
pour être statué sur l'appel formé par le 
commissaire d'arrondissement de Bastogne, 
le 10 mai précédent; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de la députation provin- 
ciale du Luxemboui^, et que mention en 
sera faite en mai^e de l'arrêté annulé. 

Du 12 Juillet 1864. — 2« ch. — Prés, M. le 
comte de Sauvage, prés. —Rapp. M. Paquet. 
— ConcL conf. M. Faider, premier avocat 
général. 

ÉLECTIONS. — Pièces produites. — Appré- 
cuTiON. — Députation permanente. 

La loi électorale abandonne aux lumières 
de la députation permanente l'apprécia- 
iion souveraine des pièces produites dc' 
vani elle, et le pouvoir de décider en fait 
s'il est établi qu'un électeur possède tes 
bases du cens. 

(dUJARDIN, — G. BARTHÉLÉMY.) 
ARRÊT. 

LÀ COUK ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi pris de la violation des art. 7, 16, 
22 et 29 de la loi du 28 juin 1822 sur la 
contribution personnelle, en ce que l'arrêté 
dénoncé attribue au défendeur, pour parfaire 
son cens électoral, la somme de 12 fr. 18 c. 
à laquelle il est imposé pour une maison 
dont il n'occupe qu'une partie en location, 
tandis que, aux termes des art. 7 et 29 de 
la loi précitée, lorsque le propriétaire d'une 
maison dont une partie est donnée par lui 
en location à un tiers, occupe lui-même 



cette' maison, lui seul est imposable du chef 
du mobilier, sauf son recours contre les 
occupants ; d'où la conséquence que le dé- 
fendeur ne possède pas la base du cens qu'il 
prétend s'attribuer comme locataire : 

Attendu que pour établir le fondement de 
sa prétention, le demandeur, qui était appe- 
lant devant la députation du conseil provin- 
cial, produisait des déclarations de quelques 
habitants de la commune attestant que la 
maison occupée par le défendeur était en 
même temps occupée, pour une partie, par 
le propriétaire de cet immeuble ; mais que 
d'autre part, la décision attaquée constate 
qu'il résulte d'une lettre du bourgmestre de ' 
la même commune, que l'intimé, défendeur 
au pourvoi, habite une maison contiguë à 
celle du notaire Champion, propriétaire des 
deux immeubles, formant deux corps de logis 
distincts, ayant des entrées séparées et sans 
communication entre les deux habitations ; 

Attendu qu'en investissant les députations 
permanentes des conseils provinciaux du 
droit de statuer, en degré d'appel, sur les 
réclamations contre la confection des listes 
électorales, le législateur abandonne à leurs 
lumières l'appréciation souveraine en fait 
des pièces produites devant elle ; qu'en dé- 
cidant, par appréciation de l'ensemble des 
circonstances de la cause, que le défendeur 
occupe seul la maison qu'il tient en location, 
et que, par suite, il possède la base de son 
cens électoral, et en ne s'arrétant pas aux 
attestations produites par l'appelant, elle n'a 
donc contrevenu à aucune des dispositions 
invoquées à l'appui du pourvoi. 

Par ces motifs, le rejette, condamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 18 juillet 1864. -2- ch. — Président. 
M. Peteau, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. De Wandre. — ConcL conf. M. Fai- 
der, premier avocat général. 

ELECTIONS. — Bases do cens. — Patente 
d'agent d'affaires. — Appréciation. 

il appartient à la députation permanente 
de décider souverainement en fait, qu'un 
citoyen ne possède pas les bases du cens 
en ce qui concerne la patente prise par 
lui comme agent d'affaires (*). 

(rutgeerts.) 

Rutgeerts avait été rayé des listes électo- 
rales générale et communale par les autorités 

(IJ Jurispradenee conslanle. 



3it 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



communales de Louvain. 11 avait interjeté 
appel de ces décisions ; à Tappui de son ap- 
pel il disait : 

• Ma réclamation a été rejetée pour deux 
motifs : le premier, pour défaut de payement 
du cens, et le second pour défautd'inscripiion 
au rôle des patentes, et même pour défaut 
d*attestation du receveur, qu'une patente 
aurait été prise par moi en 18()4. 

c Quant au premier motif, il n*est pas 
fondé, puisque j'ai payé le cens en i86i et 
1863, ainsi que Tatiestent les listes électo- 
rales et les rôles des contributions , ce qui 
du reste n'est pas contesté ; je prétends 
payer encore le cens en 1864, malgré la 
diminution opérée sur le foncier, ainsi que 
la preuve en résulte des extraits des rôles des 
contributions foncières de Louvain et de 
Haecbt, et du rôle des patentes à Louvain, 
pHOur 1864. En efl'et pour contributioo fon- 
cière, à Louvain Fr. 32 35 

pour id. à Haecbt 9 73 

pour patente d'agent d'affaires. . . 1 50 

Total. . . Fr. 43 58 

c L'autre motif n'est pas mieux fondé ; 
en effet, s'il est vrai que je ne produisais pas 
un extrait du rôle des patentes en 1864, 
j'avais joint à mes pièces une attestation du 
receveur des contributions, constatant qu'une 
patente avait été prise dans le délai utile, et 
aujourd'hui je produis l'extrait même du 
rôle des patentes, portant quittance du paye- 
ment de ma patente. 

c J'ai donc payé en i862 et 1863, à Lou- 
vain etàHaecht, le cens voulu pour être élec- 
teur, et je le paye encore en 1864, puisqu'en 
ajoutant aux 52 fr. 35 c. de ma contribution 
foncière à Louvain, et aux 9 fr. 73 c. de celle 
de Haecbt, le montant de ma patente, j'at- 
teins un total de 43 fr. 58 c, cbiffre suffisant 
pour remplir les conditions requises par les 
art. 1 et 3 de la loi du 12 mars 1848 et 2 de 
la loi du 1«' avril 1843. i 

La réclamation du demandeur ayant été 
renvoyée, pour renseignements et avis, aux 
bourgmestre et écbevins de Louvain, ce col- 
lège répondit le 23 mai au gouverneur du 
firabant, que la radiation dont s'agit était 
motivée sur ce que le réclamant n'avait jus- 
tifié que du payement d'une contribution 
foncière de 42 fr. 8 c, donc avec un man- 
quant de 24 c. ; quant à la question du 
payement d'une patente de 1 fr. 30 c, que 
c'est seulement le 12 avril 18B4 que Louis 
Rutgeerts avait fait sa déclaration chez le 
receveur, c'est-à-dire au moment où il avait 
été rayé des listes électorales , à cause de 
l'insuffisance de sa contribution foncière ; 



que, cette déclaration ne paraissant pas sin- 
cère, on n'a pas pu la considérer comme 
prouvant la base de la patente ; qu'en effet, il 
est de notoriété que la seule occupation do ré* 
clamant est de donner des répétitions de droit 
notarial aux élèves desoo père, professeur de 
notariat à l'Université, et bien qu'il soit muai 
d'un diplôme de candidat de notaire, il ne 
conste pas qu'il ait jamais géré une affaire 
quelconque. Les renseignements parvenus k 
cet égard, joints à la circonstance prérappelée 
de la date de la déclaration, étaient de nature 
à donner la conviction que celle-ci n'est 
qu'une manœuvre destinéeà compléter indû- 
ment son cens électoral. 

Sur quoi, la députation rendit sa décisioo 
le 1" juin 1864, qui est ainsi conçue : 

f Vu notre décision interlocutoire du 
19 mai dernier : 

c Attendu qu'il résulte des pièces four- 
nies par l'appelant que, lors de son inscrip- 
tion sur les listes électorales de 1863, il s'est 
attribué les contributions suivantes : 

l"" Impôt foncier à Louvain. Fr. 32 99 

2« id. id. à Haecbt ... 9 78 



Total. . . Fr. 42 77 

f Que pour 1864, l'impôt foncier de Lou- 
vain est réduit à .... Fr. 32 35 
et celui de Haecbt 9 73 



Total. . . Fr. 42 08 

4 Qu'il a fait, le 12 avril 1864, une décla- 
ration pour obtenir une patente d'agent d'af- 
faires et que de ce chef il est imposé 
à Fr. 1 43 



soit en tout pour 1864. . . Fr. 43 51 

t Attendu qu'à la date précitée du 12 avril 
l'appelant avait été rayé des listes ; qu'il est 
en outre de notoriété, d'après les renseigne- 
ments fournis par l'administration commu- 
nale de Louvain, que la seule occupation de 
l'appelant est de donner des répétitions de 
droit notarial à quelques élèves de M. son 
père, professeur de notariat à l'Université, et 
qu'on ne sait pas, bien qu'il soit muni d'un 
diplôme de candidat notaire, qu'il ait jamais 
géré une affaire quelconque ; 

t Attendu qu'il ressort de ce qui précède 
que l'appelant ne possède pas la base de la 
patente d'agent d'affaires mentionnée ci- 
dessus, qu'il ne peut donc se l'attribuer pour 
la formation de son cens électoral et qu'en 
conséquence la réclamation n'est pas fondée; 

c Vu les art. 12 de la loi électorale, 5 de la 
loi provinciale et 17 de la loi communale; 

• La réclamation n'est pas accueillie. » 
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Par déclaration faite an greffe proYincial 
le 7 juin, Louis Rutgeerts s*est purement et 
simpiement ponrvu en cassation contre cette 
décision , sans dire en quoi la loi aurait été 
violée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le pourvoi formé par 
Louis Rutgeerts, candidat notaire, domicilié 
à Louvain, contre une décision de la dépu- 
tation provinciale permanente du Brabant, 
en date du 1^ juin 18€4, qui a rejeté son 
appel, tendant à éire inscrit sur les listes 
des électeurs aux chambres législatives, au 
conseil provincial et au conseil communal : 

Attendu que la députation permanente a 
constaté souverainement en fait que le de- 
mandeur ne possède pas les bases du cens 
électoral, en ce qui concerne la patente prise 
par lui comme agent d'affaires ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du i juillet 1864. — 2« ch. — Pré$. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp, H. Bos- 
quet. — Concl, conf, M. Faider, premier 
avocat général. 



ÉLECTIONS. — Maisons louées au mois ou 

A LA SEMAINE. — PROPRIÉTAIRES. — IhFÔT 
PERSONNEL. — BaSES DU CENS. 

Le propriétaire de maisons louées au mois 
ou à la semaine, qui, conformément à 
l'art, 9 de la loi du 28 juin 1822, paye 
l'impôt personnel, peut faire compter cet 
impôt pour parfaire son cens électoral (*). 

(DESRUELLE, — C. BERTAND.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le pourvoi formé par 
J.-B. Yauden Berg, comme fondé de pou- 
voir de Nicolas Desru^Ile, contre un arrêté 
de la députation provinciale permanente de 
Liège, qui a maintenu comme électeur pour 
la formation des chambres législatives et du 
conseil provincial, Joseph BÎertrand, sur la 
liste des électeurs de Seraing, pourvoi fondé 
sur la violation des art. 6 et 9 de la loi du 
28 juin 1822 et de Tarticle 1, § 3, de la loi du 
1" avril 1843 : 

Attendu que la décision attaquée déclare 
qull résulte des pièces produites par le 

(I) Voy. «rrèt du 17 septembre 1865 (ce Recuril, 
1863, 1,327). 



défendeur, qu'indépendamment des autres 
cotes renseignées et non contestées, 8*éle- 
vant à 38 fr . 48 c. , le défendeur paye en impôt 
personnel une somme de 12 fr. 33 c, dn 
chef de maisons louées par lui au mois ; 

Attendu que si le payement fait par une per- 
sonne non obligée envers TEtat n'est point, 
quant à celle qui paye , Tacquittement de sa 
dette personnelle comme contribuable, et ne 
peut lui être compté pour le cens électoral, 
il en est autrement lorsque la loi a fait de 
certaines exceptions Tobjet d'une déclaration 
formelle ; 

Que c*est ce qui arrive dans le cas prévu 
par Fart. 9 de la loi du 28 juin 1822, où le 
propriétaire de maisons et bâtiments loués 
seulement au mois ou à la semaine, est dé- 
claré sent légalement obligé envers TËtat, 
quant au payement de la contribution per- 
sonnelle des locataires ou preneurs desdits 
bâtiments et maisons et dont il est même 
considéré , par la loi , comme en ayant Tu- 
sage; 

Qu'ainsi en décidant que le défendeur a 
le droit de s'attribuer la somme de 12 fr. 33 c. 
due et payée par lui à TËtat^ pour Timpôt 
personnel des locataires de ses maisons 
louées au mois, somme qui, ajoutée aux au- 
tres cotes, suffit et au delà pour compléter le 
cens requis, la députation permanente du 
conseil provincial de Liège, loin d'avoir 
contrevenu aux articles de lois invoqués 
ci-dessus, en a fait une juste application; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Dn 4 juillet 1864. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp, M. Bos- 
quet. — Concl, conf. — M. Faider, premier 
avocat général. 

ÉLECTIONS.— Chef de pensionnat. —Con- 
tribution PERSONNELLE ET PATENTE. — RE- 
DEVABLE. — Bases du cens. 

Le supérieur d'un petit séminaire, qui, à 
titre de chef de pensionnat, occupant les 
bâtiments de l'établissement, est porté 
aux rôles de la contribution personnelle 
et des patentes, doit être considéré comme 
principal occupant, seul redevable direct 
de l'impôt, et comme possédant les bases 
du cens électoral. (Loi du 28 juin 1822, 
art. 6.) 

(COLLIN, — c. ALEXANDRE.) 

Le nommé Alexandre , supérieur du sé- 
minaire de Bastogne, avait été porté par 
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Faiitorité comunale de cette ville» sur la liste 
électorale pour les chambres. 

Le nommé Collin, agent d^affaires à Ras« 
togne, avait réclamé contre cette inscription 
aaprèsdela députation permanenteda conseil 
provincial, en se fondant sur ce que Alexan- 
dre ne possède pas les bases du cens» parce 
que, supérieur du sémiiaire qui appartient 
à révéché de Namur et dont les revenus 
doivent être renseignés audit évéché, et ne 
faisant pas partie du conseil d'administration 
de cet évéché, il ne peut être considéré que 
comme un simple régisseur. 

Cette réclamation a été repoussée par ar- 
rêté de la députation , motivé sur ce qu'il 
résulte • des documents produits par Tin- 
timé qu'il est imposé comme supérieur du 
séminaire : !<* au rôle de la contribution 
personnelle à 557 fr. 96 c. ; et %^ au rôle des 
patentes, comme maître de pension à 15 fr. 
40 c. ; sur ce que rappelant ne conteste pas 
que Tintimé occupe, les bâtiments du sémi- 
naire ; sur ce que ce dernier, en sa qualité 
de supérieur de cet établissement, dans le- 
quel se trouve le pensionnat des élèves, 
doit être considéré comme principal occu- 
pant et qu'à ce titre il est passible de la 
contribution personnelle^ aux termes de la 
loi du 28 Juin 1822 (article 6) ; sur ce qu'il 
n'y a aucune analogie entre un séminaire 
occupé par des professeurs et des pension- 
naires, et un couvent appartenant à une 
communauté religieuse et occupé par un 
certain nombre de membres de cette com- 
munauté. • 

Gollin avait formé ^u greffe de la province, 
par son fondé de pouvoir spécial, un recours 
en cassation qui a été notifié le lendemain 
au demandeur. Ce pourvoi était fondé sur ce 
que la députation a constaté souverainement 
que le défendeur n'est imposé que comme 
supérieur du séminaire de Bastogne, dont la 
propriété appartient à l'évéché de Namur ; 
sur ce que la députation a en outre re- 
connu que le défendeur occupe les bâtiments 
du séminaire ; sur ce que, en droit, les con- 
tributions doivent compter pour le cens 
électoral, non à celui qui, sans y être obligé 
envers l'État, les paye à la décharge du con- 
tribuable, même avec le consentement de 
celui-ci, mais bien à celui qui en est person- 
nellement débiteur et pour le compte duquel 
elles sont acquittées ; sur ce qu'il ne peut y 
avoir de délégation d'impôts que lorsque 
la loi l'a expressément autorisée; sur ce 
que le défendeur , comme le reconnaît im- 
plicitement l'arrêté de la députation, n'oc- 
cupe pas seul le bâtiment du séminaire, mais 
l'occupe conjointement avec tous les pro- 



fessseurs de rétablissement, et au même titre 
que ceux-ci ; sur ce que.auxtermesdel'art.? 
de la loi du 28 juin 1822, la contribution per- 
sonnelle doit être partagée entre tous ceui 
qui habitent en commun et au même titre la 
maison ; sur ce que l'arrêté attaqué contre- 
vient donc à cet art. 7 de la loi du 28 juin 
1822 et par conséquent au § 5 de l'arU l*" 
de la loi électorale du 5 mars 1831. . 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — • Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'art. 7 de la loi du 
22 juin 1822 et de l'art. 1, § 5, de la loi élec- 
torale» en ce que l'arrêté attaqué maintient 
le défendeur sur la liste des électeurs, en lui 
attribuant la contribution personnelle du 
séminaire de Bastogne dont il est le supé- 
rieur, quoique cet établissement soit la pro- 
priété de l'évéché de Namur, et que les pro- 
fesseurs y demeurent conjointement avec le 
défendeur et au même titre que celui-ci : 

Attendu que l'arrêté attaqué constate en 
fait que le défendeur, en sa qualité de supé- 
rieur du séminaire de Bastogne, occupe les 
bâtiments de l'établissement dans lequel se 
trouve le pensionnat des élèves , et qu'il est 
imposé de ce chef : l"" au rôle de la contribu- 
tion personnelle à 557 fr. 96 c. ; et 2* au 
rôle des patentes à 15 fr. 40 c. ; 

Attendu qu'il importe peu que la propriété 
du séminaire appartienne à l'évéché de Na- 
mur, puisque, aux termes de l'art. 6 de la 
loi du 28 juin 1822 , ce n'est pas le proprié- 
taire d'un bâtiment, mais celui qui l'occupe 
qui en doit la contribution personnelle ; 

Attendu que s'il est vrai que des profes- 
seurs demeurent dans l'établissement con- 
jointement avec le défendeur, ce dernier, en 
sa qualité de supérieur et de chef du pen- 
sionnat des élèves , ne doit pas moins être 
considéré comme principal occupant et est 
obligé personnellement au payement des 
contributions ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'en maintenant le défendeur sur les listes 
des électeurs , l'arrêté dénoncé n'a contre- 
venu à aucun texte de loi, mais a fait uoe 
juste application des art. t> et 7 de la loi du 
28 juin 1822 et 1'*' de la loi électorale ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 4 juillet 1864. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés.— Aapp. M. Paquet 
— ConcL conf. M. Faider, premier avocat 
général. 
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ENREGISTREMENT. — Actions et obliga* 

TIONS DE SOCIÉTÉ ANONYME. — ACTE DE CEE- 

DIT. — Remise en nantissement. 

Des actions et obligations de sociétés ano- 
nymes industrielles, données en gage 
pour garantir un crédit ouvert, précisées 
dans l'acte de crédit et de nantissement, 
et remises au créancier avec la grosse 
même de l'acte, sont soumises^ à l'enre- 
gistrement aux termes des art, 23 e^ 2i 
de la loi du 22 ftimaire an i\\. 

(ministre des riNANCESt — C. GILLIEAOSl- 
CORNIL ET COMF.) 

Par acte passé à Liège devant le notaire 
Biar, le 26 septembre 1861, la Banque in- 
dastrielle et commerciale de Liège a ouvert 
à la maison de banque Gillieaux-Cornil et 
comp., de Gilly près Charleroi, un crédit 
devant se réaliser paf l'escompte d'effets de 
commerce, à des conditions à régler par cor- 
respondance et jusqu'à concurrence d'une 
somme qui devait également être convenue 
entre parties. 

L'acte porte que pour garantir, soit eu 
tout, soit en partie, les opérations d'escompte 
et pour assurer à la Banque industrielle le 
payement intégral des effets qu'elle aura 
escomptés, la Banque de Gilly lui a donné 
en gage et nantissement : l"" 480 actions 4e 
la société anonyme des mines et usines de 
Sambre-et-Meu se désignées par leurs numé- 
ros ; 2<* 200 obligations de la société ano- 
nyme des charbonnages réunis de la vallée 
de Piéton à Roux, indiquées également par 
leurs numéros; lesdites obligations de la 
valeur nominale de 500 francs. 

L'acte se termine en constatant que la 
grosse de l'acte d'ouverture de crédit sus- 
énoncé et les pièces y relatives ont été re- 
mises à l'instant à la Banque industrielle, 
qui le reconnaît, et qu'il en a été de même 
des actions et obligations susmentionnées, 
qui resteront en mains et possession de la 
Banque industrielle et commerciale pour 
sûreté et jusqu'au payement intégral de tous 
les effets commerciaux qui pourront être ou 
auront été escomptés par elle. 

Le 7 juillet 1862, l'adraiustration de l'en- 
registrement décerna contre la maison Gll- 
lieaux-Gornil une contrainte en payement 
d'une somme de 1,656 fr., savoir : 1,056 fr. 
pour 480 droits fixes à 2 fr. 20 c. dus pour 
480 actions de la société des mines et usines 
de Sambre-et'Meuse; î"* 600 fr. pour droit 
proportionnel de 60 c. par ceat Iraacs sur k 
somme de 100^000 &. représentant la valeur 



de 200 obligations de la société anonyme des 
charbonnages de Piéton à Roux« 

Cette contrainte était décernée à raison de 
l'usage qui aurait été fait desdites actions et 
obligations, sans les avoir fait enregistrer^ 
dans l'acte passé devant le notaire Blar, le 
26 septembre 1861. 

Elle invoquait les art. 5, 4, 25, 68, § 1, 
nM0,17, 51, 69, §2, n«6, de la loi du 22 fri- 
maire an vu, la loi du 5 juillet 1860 et celle 
du budget des voies et moyens du 20 décem- 
bre 1860 pour l'année 1861. 

Les sieurs Gillieaux-Gornil firent opposi- 
tion à cette contrainte par exploit du 26 juil- 
let 1862. 

Cette opposition était fondée sur ce qu'à 
tort l'administration de l'enregistrement pré- 
tend appliquer à l'opposant la disposition 
finale de l'art. 25 de la loi du 22 frimaire 
an VII, que les mots : faire usage, repris^en 
cet article, doivent s'entendre dans le sens 
indiqué aux art. 42 et 47 de la même loi, 
c'est-à-dire qu'il faut que le second acte soit 
fait en conséquence du premier, que l'on pfé* 
tend soumettre à l'enregistrement; que l'un 
soit l'origine ou la base de l'autre ; 

Que, dans l'espèce, l'acte de nantissement 
se borne à mentionner des titres non enre- 
gistrés comme constatation d'un fait maté- 
riel, absolument comme il est permis de 
mentionner dans un acte de partage des 
titres non enregistrés préalablement. 

Les parties développèrent respectivement 
leurs moyens dans des mémoires, et le 4 juil- 
let 1865 le tribunal de Liège rendit sur les 
conclusions contraires du ministère public 
le jugement qui suit : 

< Y a-t-il lieu d'annuler la contrainte dé- 
livrée le 7 juillet 1861 contre la maison de 
banque Gillieaux-Corntl et comp., par l'ad- 
ministration deFenregistrement? 

c Attendu que par acte reçu le 26 septem* 
bre 1861 par M« Biar, notaire à Liège, le sieur 
Ansiaux, directeur de la Banque industrielle 
et commerciale de Liège a déclaré consentir 
à escompter les effets de commerce de la 
maison GilHeanx-Comil et comp., à des con- 
ditions à régler par correspondance et pour 
une somme à déterminer uitérieurement ; 
que M. Gillieaux, directeur de cette maison, 
déclare, de son côté, donner en gage quatre 
cent quatre-vingts actions, sans indicatiMi 
de valeur, de la société anonyme des mines 
et usines de Sambre-et-Meuse, et deux cents 
obligations de la société anonyme des char- 
bonnages réunis de la Yallèe-du-Piéton, à 
Roux, d'une valeur nominale de cinq cent» 
francs chacune; qu'il déchure, en outre^sub- 
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roger la Banque industrielle dans les droits 
résultant pour la maison Gillieaux-Gornil et 
comp. d^une ouverture de crédit faite par 
elle à la société métallurgique Gornil et 
comp.; 

i Qu*il est dit ensuite dans Facte notarié 
du â6 septembre i 861 que « la grosse de Tacte 

• d'ouverture de crédit susénoncé et les 
i pièces y relatives ont été remises à Finstant 
c à M. Ânsiaux-Rutten, qui le reconnaît. — 
4 11 en a été de même des actions et obliga- 
c tiens susmentionnées, qui resteront en 
t mains et en possession de la Banque in- 
i dustrielle et commerciale de Liège, pour 
c sûreté et jusqu'au payement intégral de 
i tous les eflets commerciaux qui pourront 

• être ou auront été escomptés par elle. » 

• Attendu qu'après avoir enregistré d'abord 
cet acte au droit fixe, le S7 septembre 1861, 
Tadministration a voulu revenir sur cette 
perception et a décerné, le 7 juillet 1862, 
contre la maison Gillieaux-Cornil et comp., 
une contrainte en payement d'une somme de 
1,656 francs, savoir : l** mille cinquante-six 
francs pour 480 droits fixes de â francs 
^0 centimes dus pour les 480 actions de la 
société des mines et usines de Sambre-et- 
Meuse ; S"" six cents francs pour droit pro- 
portionnel de 60 centimes par 100 francs sur 
la somme de 100,000 francs, représentant la 
valeur de 200 obligations de Isl société ano- 
nyme des charbonnages réunis de la Vallée- 
du Piéton, à Roux ; 

« Attendu que, d'après la contrainte, ces 
droits sont réclamés « à raison de l'usage qui 

< a été fait desdites actions et obligations, 

• sans les avoir fait enregistrer, dans l'acte 

< passé devant le notaire Biar de Liège, sms- 

• dit, le 26 septembre 1861, enregistré le 
c lendemain au droit fixe de 2 francs 20 cen- 

• times, par lequel ladite maison de banque 
c Gillieaux-Gornil et comp., deGilly, adonné 
c ces actions et obligations en nantissement 

• à la Banque industrielle et commerciale à 
« Liège, pour la garantir de l'obligation que 

• cette dernière banque a contractée dans le 
c susdit acte du 26 septembre 1861 de lui 
« escompter des eflets de commerce aux 

• conditions à régler par correspondance, et 

• à concurrence d'une somme qui sera con- 

• venue entre parties ; • 

« Attendu que le 26 juillet 1 862 la maison 
Gillieaux-Gornil et comp. a formé opposition 
à la contrainte, en se fondantsur ce que la 
mention des actions dans l'acte de nantisse- 
ment ne constitue pas l'usage prévu par l'ar- 
ticle 25 de la loi du 22 frimaire an vu, usage 
qui ne peut exister, d'après l'art. 42 de la 
même loi, que quand l'acte notarié est fait 



en conséquence, en vertu de l'acte sous seing 
privé ; 

c Attendu qu'il est de principe, et que l'ad- 
ministration ne conteste pas que les art. 41 
et 42 de la loi du 22 frimaire an vu ne sont 
que la sanction de l'art. 23 de la même loi, 
et que faire usage d'un acte dans un autre, 
et faire le second en conséquence ou en vertu 
du premier sont, dans le langage de la loi, 
des expressions synonymes; qu'ainsi il n'y a 
usage d'un acte sous signature privée que 
quand l'acte notarié est fait en conséquence 
de cet acte ; qu'il s'agit donc de savoir dans 
quelles circonstances un acte notarié doit 
être réputé fait en conséquence d'un autre ; 

(( Attendu qu'une des règles les plus sûres 
de l'interprétation de la loi est de remonter 
aux sources dans lesquelles elle a été puisée, 
et de consulter les dispositions antérieures 
sur la même matière ; 

i Attendu que l'enregistrement avait été 
prescrit dans l'ancienne législation sons le 
nom de contrôle; qu'un édit du mois d'octobre 
1705 ordonne que tous les actes sous seing 
privé seront contrôlés avant qu'ils puissent 
être employés à former aucune demande en 
justice, et les droits payés suivant la qualité 
des actes et à proportion des sommes, comme 
s'ils étaient originairement passés devant no- 
taire, à peine d'ai^ende,^tant contre les parties 
qui s'en seront servies que contre les huis- 
siers et sergents qui auront agi en consé- 
quence; 

t Qu'il était fait en même temps défense 
aux juges de prononcer aucun jugement sur 
ces sortes d'actes, sans avoir la preuve de 
leur contrôle ; et que le$ notaires ne pou- 
vaient passer aucun acte en conséquence 
d'un acte sous seing privé non contrôlé ; 

i Attendu que ces prohibitions avaient été 
renouvelées par la déclaration du 29 sep- 
tembre 1722, dont l'article 97 porte que 
c tous actes qui seront faits sous signature 
c privée, de quelque nature qu'ils soient, se- 
c ront contrôlés, et les droits payés par rap- 
i port à leur nature, sur le pied réglé par le 
c présent tarif, de même que s'ils étaient pas- 
< ses par-devant notaires, avant qu'il puisse 

• être fait aucune demande, signification, 

• exploit ni acte en conséquence, ni produits 
i en justice pour quelque cause que ce soit,... 
i le tout sous les peines et amendes portées 
i par l'édit du mois d'octobre 1705; i 

< Attendu que la prohibition des lois an- 
ciennes a été renouvelée par la loi du 22 fri- 
maire an VII, littéralement dans les mêmes 
termes, et que rien ne permet de supposer 
qu'elle ait voulu leur donner une antre va- 
leur; qu'il faut donc aujourd'hui interpréter 
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les mots : acte en eonUquence, comme on les 
interprétait sous Tempire de Tédit du mois 
d'octobre 1 705 et de la déclaration du mois de 
septembre i7i2; 

I Attendu qu'il était alors de doctrine et de 
jurisprudence constantes que Tobligation du 
contrôle préalable de Tacte sous seing privé 
était imposée pour le cas seulement où cet 
acte pouvait être considéré comme le prin- 
cipe et la base de Tacte passé devant no- 
taires : que dans le Répertoire de Guyot, 
y* Âcte^, on trouve cités comme rendus par 
application de cette règle : 1* un arrêt du 
conseil du 7 septembre 1720 déclarant nulle 
une procuration sous seing privé et le con- 
trat de constitution passé en conséquence 
devant notaire, à la minute duquel la pro- 
curation était annexée sans avoir été contrô- 
lée ; S'* un arrêt dû 1 4 mars 1 72 1 condamnant 
deux notaires à Tamende, Tu n pour avoir reçu 
en dépôt deux actes non contrôlés et Tautre 
pour avoir passé un contrat de vente en con- 
séquence d'un écrit sous seing privé qui était 
Je jtitre de propriété du vendeur, et avoir 
annexé cet écrit à la minute du contrat sans 
qu'il fût contrôlé; qu'on lit dans le même 
Répertoire, v^ Contrôle : t Ce n'est pas senle- 

< ment dans le cas où il est formé quelque 

< demande ou intenté quelque action en 
c vertu d'un acte sous signature privée que 
« cet acte doit être contrôlé. La même for- 

< malité doit être observée et remplie lors- 

< qu'il s'agit de passer un acte public en 
f conséquence de cet acte particulier ; ainsi 

< un partage qui a été fait sous signature 
« privée est sujet au contrôle lorsque, en 
4L conséquence de ce partage, il est passé un 
« acte dans lec|uel il a tellement influé que, 
« si ce partage n'avait pas existé, cet acte 
i n'aurait pu avoir lieu. Le motif par lequel 

< les décisions qui sont intervenues à cet 
c égard ont été déterminées, est fondé sur 
i ce que cette dépendance des deux actes 
• établit et fait connaître que celui qui a été 

< passé devant notaire ne doit son existence 
«qu'au premier, comme, par exemple, 
c quand un cohéritier vend un immeuble 
« qui lui est échu par un partage fait sous 
« signature privée ; » 

c Qu^il est donc certain que pour qu'un 
acte notarié soit censé fait en conséqtience 
d'un acte sous seing privé, il faut que l'acte 
notarié dérive de l'acte sous seing privé, qu'il 
y trouve son principe, qu'il en tire son ori- 
gine ; comme un contrat de constitution de 
rente a son principe dans la procuration 
donnée pour le passer ; comme une vente 
devant notaires tire son origine du titre de 
propriété du vendeur; comme Tacte notarié 
constatant l'aliénation d'un immeuble de 



rbérédlté dérive du partage qui a attribué 
cet immeuble à l'un des cohéritiers ; 

c Attendu que la signiflcation des mots en 
conséquence est encore révélée par le décret 
du 5 décembre i 790, où on dit d'une part 
t que les actes sous signatures privées» même 
i les billets à ordre en conséquence desquels 
« il sera formé quelques demandes,... seront 
c enregistrés avant d'être sîgnitiés ou pro- 
i duits en justice; i et d'autre part t qu'au- 
« cun notaire ou greffier ne pourra recevoir 

« le dépôt d'un acte privé ni passer 

i aucun acte ou contrat en conséquence, sans 
< que l'acte sous signature privée ait été 
• préalablement enregistré ; » 

c Que pour qu'un acte notarié soit en con- 
iéquence d'un acte sous seing privé, il est 
donc indispensable qu'il y ait entre eux le 
même rapport qu'entre la demande et le 
titre en vertu duquel elle est formée, c'est- 
à-dire que les stipulations de l'acte notarié 
se fondent sur l'acte sous seing privé, y 
trouvent leur causée, comme la demande 
trouve la sienne dans le titre qui la justifie ; 

« Attendu que l'on est conduit aux mêmes 
conclusions par les art. 25, Ai et 42 de la 
loi du 22 frimaire an vu qui assimilent com- 
plètement, quant à la nécessité de l'enregis- 
trement préalable des actes sous seing privé, 
l'action en justice en conséquence d'un acte, 
et la rédaction d'un acte en conséquence 
d'un autre ; qu'il n'y a donc acte en consé- 
quence que dans les mêmes cas où il y aurait 
action en conséquence, f'est-à-dlre quand 
l'acte notarié se fonde sur l'acte sous seing 
privé, en dépend, comme l'action dépend du 
titre où elle puise son origine et en vertu 
duquel on Ta intentée ; 

i Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il est impossible d'admettre qu'un acte 
de nantissement passé devant notaire soit 
fait en conséquence des actions sous seing 
privé qui sont données en gage ; qu'en effet, 
le nantissement est un contrat par lequel le 
débiteur donne au créancier une chose qu'il 
détiendra pour la sûreté de sa créance ; que 
ce contrat, qui suppose l'existence d'une 
créance à garantir, a pour cause et pour fon- 
dement Tobligation du débiteur; que l'acte 
notarié de nantissement est donc passé en 
conséquence de cette obligation, dont le titre 
pourrait être soumis à l'enregistrement préa- 
lable, mais que pour prétendre que l'acte de 
nantissement est passé en conséquence des 
choses données en gage, il faudrait détourner 
ces mots de leur acception légale non moins 
que de leur acception usuelle, et leur en 
donner une qu'ils n'ont jamais reçue soit en 
matière de contrôle, soit en matière d'enre- 
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|isfreinenf ; que sans doute on ne pourrait 
faire un acte de nantissement d'actions si ces 
actions n'existaient pas, mais que ce n'est pas 
à dire que l'acte soit fait en conséquence de 
ces actions, dans le sens de Fart. 42 de la loi 
de frimaire an vu; qu'en effet, la chose 
donnée en gage n'est pas le principe, l'ori- 
gine de l'acte de nantissement, qui ne dériye 
pas de cette chose, mais trouve sa cause et 
son fondement dans l'action pour sûreté de 
laquelle le gage est donné au créancier; que 
les actions en gage sont l'objet et non la 
causé de l'acte notarié de nantissement ; que 
pour s'en convaincre, il suffît de remarquer 
que dans le cas de nantissement de meubles 
corporels, on ne songerait même pas à pré- 
tendre que l'acte est passé en vertu, en con- 
séquence de ces meubles ; que cette préten- 
tion n'est donc pas plus soutenable quand il 
s'agit d'actions, puisque leur r6lé dans le 
nantissement est exactement le même que 
celui des meubles corporels; que, comme 
eux, elles en sont l'objet, mais non la cause 
ni l'origine; 

< Attendu que l'acte n'étant point fait 
en conséquence des actions, il en résulte 
qu'elles pouvaient y être mentionnées sans 
qu'il fût besoin de les soumettre à l'enregis- 
trement; que déjà sous l'empire des lois du 
contrôle, un arrêt du 28 juin i7i6 avait 
permis aux notaires de mentionner dans leurs 
actes, des actes sous seing privé non contrôlés, 
pourvu qu'il n'y eût que simple énonciation, 
et que l'acte notarié ne fût point passé en 
conséquence de l'acte énoncé; que ce prin- 
cipe a reçu une nouvelle sanction par l'ar- 
rêté du 22 ventôse an vu, autorisant renon- 
ciation des actes sous seing privé dans les 
inventaires, sans enregistrenient préalable; 
que cet arrêté ne peut être regardé comme 
créant une exception à la loi du 22 frimaire 
an vu, mais bien comme une interprétation 
de cette loi, interprétation conforme à celle 
que des dispositions semblables avaient re- 
çue sotts l'empire des lois anciennes ; que 
l'arrêté du 22 ventôse an vu n'a pas été 
porté à titre de dérogation à la loi du 22 fri- 
maire précédent, mais en vertu d'un principe 
applicable dans tous les cas de simple men- 
tion; que ce principe a été appliqué aux 
mentions de titre dans les acres de liquida- 
tion et de partage, et qu'il doit l'être de 
même à la mention dans un acte notarié de 
nantissement, des actions données en gage, 
puisque cet acte n'est point passé en consé- 
quence des actions, et que leur simple énon- 
ciation dans un acte public ne suffît pas 
pour rendre le droit d'enregistrement exigi- 
ble, en l'absence des conditions dont l'arti- 
cle 42 de la loi du 22 frimaire fait dépendre 



l'exigibilité de ce droit; attendu que la eoor 
de cassation de France a rendu un arrêt 
conforme à ce principe^ en décidant, le 
iO mai 1821, que par la relation au compte 
de tutelle, dans un acte notarié, au chapitre 
de la recette, d'un billet sous seing privé 
appartenant au mineur et provenant des 
fonds de la tutelle, et par la mention de la 
remise de cet effet au mineur oyant le compte, 
le notaire n'a fait que constater d'une part 
la rentrée et la dépense, et d'autre part re- 
connaître la décharge du tuteur par la remise 
au mineur d'un titre de créance reconnu 
appartenir à celui-ci, sans créer par là un 
titre nouveau, sans donner à l'acte privé un 
caractère authentique qu'il n'avait pas aupa- 
ravant; c d'où il suit, ajoute l'arrêt^ que 
f l'acle notarié n'a pris sa cause ni son fonde- 
i ment dans un acte privé, et qu'ainsi il n'y a 
c pas eu de contravention à l'art. 42 de la loi 
c de frimaire an vu ; > qu'il y a mêmes rai- 
sons de décider quand le notaire mentionne 
la remise au créancier des actions données 
en nantissement, puisque cette mention ne 
crée aucun titre nouveau, ne donne pas aux 
actions un caractère authentique, et qu'elles 
ne sont ni la cause, ni le fondement de Pacte 
notarié ; 

c Attendu que c'est sans motifs que l'ad- 
ministration de l'enregistrement invoque 
comme favorables à son système, les arrêts 
par lesquels la même cour a décidé que l'on 
contrevient à l'art. 42 de la loi de frimaire, 
quand on cède, par un acte notatié, les droits 
à l'indemnité due en cas d'incendie et qui 
résulte d'une police d'assurance non enre- 
gistrée ; qu'en effet, l'acte notarié de cession 
d'une créance peut être regardé comme fait 
en conséquence du titre de propriété de cette 
créance, qui doit dès lors être soumis à Fen- 
registrement préalable; qu'il n'y a pas dans 
ce cas simple mention de la police dans l'acte 
notarié, et que celui-ci est réellement ^ssé 
en vertu de cette police qui constitue le titre 
de la créance ; qu'il n'en est pas de même 
des actions données en nantissement, ainsi 
qu'il a été démontré plus haut; qa^oo ne 
peut donc argumenter, dans ce cas, des 
arrêts invoqués par l'administration, dont le 
système a au contraire été formellement 
condamné par l'arrêt de la cour de cassation 
du 10 mai 1821, rendu cette fois dans une 
espèce toute semblable à celle qui a donné 
lieu au procès actuel ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'on ne saurait nier 
que tout au moins il existe les doutes les pins 
sérieux sur la question de savoir si Ton doit 
donner à l'art. 42 de la loi du 22 frimaire 
an vu,^ le sens et la portée que voudrait kii 
attribuer la régie; que la difficulté d^inter- 
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prêter cet article en ce sens est attestée par 
les contestations auxquelles il a donné lieu, 
et par la circonstance si remarquable que, 
jusqa*en 1857, Tadministration de Tenregis- 
trement elle-même a interprété Tart. 4â 
dâos un sens tout opposé à celui qu'elle pré- 
tend lui faire attribuer aujourd'hui, et avait 
encore, en 1861, enregistré Pacte dont il 
s'agit, au droit fixe de 2 fr. 20 c. ; 

c Attendu qu'il a toujours été de principe 
quCy dans le doute, le juge doit se prononcer 
en faveur des contribuables ; t non puto de- 
t linquere eum, dit la loi 10 au digeste, 
c livre 49, titre XIY, qui in dubii$ quœstioni- 
i bus contra fiscum facile responderU; » 

€ Que Domat, dans son Traité de droit pu-- 
blic, livre 1, titre V, section Yl, n° 18, ensei- 
gne également « qu'en toutes sortes de con- 
€ tri butions s'il arrive des difficultés qui 

< rendent douteuse la cause du fisc, de sorte 
I que sou droit paraisse incertain, soit qu'il 
I ne se trouve pas assez établi, ou que 

< le droit étant assez établi, il y ait du doute 
« pour la quotité du droit, ou. autres sem- 
€ blables difiîcultés, ces sortes de doutes doi- 
I vent se résoudre en faveur des particuliers 
c contre le fisc ; » 

« Qu'en efifet, Tadministration est deman- 
deresse de l'impôt, et que sa demande doit 
être rejetée si elle ne la justifie complète- 
ment ; 

a Qu'en outre il est de règle que dans le 
doute la convention s'interprète contre celui 
qui a stipulé et en faveur du débiteur; que 
cette maxime s'applique à l'interprétation 
des lois; que les impôts sont établis par 
une espèce de convention entre l'Etat et les 
citoyens ; que ces derniers sont débiteurs et 
l'Etat créancier ; que si la loi constitutive de 
l'impôt n'explique pas clairement dans quels 
cas les droits sont dus, la faute en est à TËtat 
qui devait la faire rédiger de telle sorte 
qu'elle ne présentât point d'obscurité; 

< Considérant, au surplus, en ce qui tou- 
che les 480 actions de la société des mines et 
usines de Sambre-et-Meuse, qu'elles ne sont 
que des extraits d'un acte de société enre- 
gistré, représentant la part de chacun des 
porteurs dans la susdite société; que sem- 
blables extraits sont dispensés de Tenregis- 
trement, aux termes de l'art. 8 de la loi du 
22 frimaire an vu ; 

c Par ces motifs, oui en audience publique 
le rapport de M. Geofl'roy, juge, et M. Schloss, 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusions contraires, déclare bonne et valable 
l'opposition formée par exploit du 26 juillet 
186!2, à la contrainte notifiée par exploit de 
l'huissier Roland, de Charleroi, le 10 du 



même mois; annule la contrainte délivrée le 
7 juillet 1862, et déclare Tadministration des 
domaines non fondée dans ses prétentions ; 
la condamne en outre aux dépens, i 

L'administration de Tenregistrement s'est 
pourvue en cassation contre ce jugement. 

Elle invoquait deux moyens à l'appui de 
son pourvoi. 

Premier moyen. — Violation des art. 23 
et 42 de la loi du 22 frimaire an vu, viola- 
tion et fausse application de l'arrêté du 
22 ventôse an vu, fausse application et viola- 
tion de la loi 10 dig., liv. 49, tit. XIY, des 
art. 1162 et 1515, § 1, du code civil, par 
suite violation des art. 3, 4, 68, § 1, n*" 17, 
et en tant que de besoin, n"" 51; art. 69, § 2, 
n"* 6, de la loi du 22 frimaire an vu.— La de- 
manderesse divisait en deux paragraphes les 
développements qu'elle donnait à ce moyen. 

§ î«' : L'art. 23 de la loi du 22 frimaire 
an VII, disait la demanderesse, interdit de 
faire usage, soit par acte public, soit en jus- 
tice, d'un acte sous seing privé, à moins qu'il 
n'ait été préalablement enregistré. 

L'art. 42 de la même loi frappe d'une pé-^ 
nalité le notaire ou l'officier public qui aurait 
fait ou rédigé un acte en vertu d'un acte sous 
signature privée, sans qu'il ait été soumis 
d'abord à la formalité de Tenregistrement. 

L'art. 42 n'est que la sanction de l'art. 23. 

-^G'est dans ce dernier qu'est définie la 
prescription légale. 

L'art. 23 a pour but précisément de dire 
quand un acte sous seing privé doit être ou 
non enregistré, tandis que tel n'est point 
l'objet de l'art. 42, qui n'a fait qu'ajouter 
une pénalité à l'art. 23, en rappelant transi- 
toirement l'obligation légale complètement 
déterminée dans cet article. 

C'est donc à l'art. 23 qu'il faut principa- 
lement s'en rapporter pour fixer l'étendue de 
l'obligation. 

Et les termes de l'art. 42 doivent être 
interprétés comme complètement synonymes 
de ceux de l'art. 23, de façon à ne restrein-^ 
dre en rien l'obligation définie par cet article. 

L'art. 23 est parfaitement clair et ne se 
prête point à une double interprétation. 

Aux termes de cet article, du moment oîi 
il est fait usage d'un acte sous seing privé, 
soit par acte public, soit en justice, il doit 
être enregistré. 

Lors donc que l'art. 42 frappe d'une 
amende le notaire qui fait ou rédige un acte 
en vertu d'un acte sous seing privé non enre- 
gistré, il entend nécessairement que le no- 
taire est censé agir en vertu de cet acte. 
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lorsqull s'en sert poar la rédaction de Tacte 
public. 

Il n*y a rien dloconciliable entre les deux 
articles ; mais Tinterprétation du tribunal de 
Liège Jpin de concilier les deux textes, sup- 
prime le premier et principal, pour ne s'oc- 
cuper que du second. 

Rien dans les nombreuses citations du tri- 
bunal ne justifie les distinctions qu'il fait. 

A.insi, les expressions en conséquence em- 
ployées par les édits et déclarations de 1705 
et 17^ concordent parfaitement avec les 
expressions générales de Fart. 23 de la loi 
de frimaire. 

On fait, en effet, un acte en conséquence 
d'un auire, toutes les fois que pour faire le 
second Ton est obligé de se servir du pre- 
mier, dont l'existence préalable devient ainsi 
l'une des conditions, l'un des éléments de 
l'acte public. ^ 

Du reste, quand ou rapproche les diffé- 
rents termes de l'édit de 1705, on est con- 
vaincu que, pour les auteurs de cette loi, 
employer un acte, s'en servir ou agir en 
conséquence, étaient des expressions syno- 
nymes. 

Un avis du conseil d'Etat du 6 vendé- 
miaire an XIV, approuvé le 10 brumaire sui- 
vant, confirmerait au besoin ces observa- 
tions, il se sert simplement de l'expression 
lorsque les actes sont produits, c'est-à-dire 
lorsqu'il en est fait usage. 

Enfin, l'esprit de la loi n'est pas moins 
favorable que son texte au système du 
pourvoi. 

§ 2. En admettant même l'interprétation 
restrictive du jugement attaqué, l'acte du 
26 septembre 1861 ne pouvait échapper à 
l'application de l'art. 23 de la loi de frimaire ; 
les titres sous seing privé dont il est fait 
usage par cet acte, constituaient l'une des 
causes principales et directes de cet acte, la 
base essentielle et la condition sine qua non 
des conventions auxquelles était donnée, la 
forme authentique. Pour s'en convaincre, il 
suffit d'examiner l'acte dans ses deux parties, 
celle qui a rapport au crédit ouvert et celle 
qui constitue le nantissement. 

Quant au crédit ouvert, c'est évidemment 
à raison du nantissement que les créditeurs 
ouvrent le crédit, c'est donc en conséquence 
des titres sous seing privé que produit le 
crédité et qu'il donne en gage, que l'acte de 
crédit ouvert se passe. 

Quant au nantissement, aux termes de 
l'art. 2071, G. civ., le nantissement est un 
contrat par lequel un débiteur remet une 



chose à son créancier pour sûreté de sa 
dette. 

L'art. 2074 exige même la description 
exacte de l'objet remis en gage. 

Dès lors la base du nantissement, le motif 
qui fait que le créancier Taccepte tel qu'il 
est fait, sont les droits mêmes du débiteur 
sur la chose dounée en gage et, par consé- 
quent, les titres de ces droits, s'il s'agit de 
meubles incorporels. Ces titres sont si bien 
l'origine, la cause primordiale du nantisse- 
ment, le idotif qui permet au débiteur de 
garantir au créancier les droits de privilège 
qu'il lui confère, que sans eux tout le con- 
trat serait impossible. 

L'objet du contrat est non pas, comme le 
dit le jugement attaqué, le titre de créance 
donné en gage, mais le transfert au créancier 
des droits contenus dans le nantissement, 
transfert qui se fait en conséquence des droits 
que le débiteur puise dans les actes sous seing 
privé qui forment ses titres. 

En vain le jugement attaqué invoque-t-il 
les dispositions qui permettent rénonciatioo 
dans un inventaire d'un acte sous seing 
privé; en ce cas, le notaire se borne à men- 
tionner l'acte, il constate forcément un fait 
tel qu'il se produit, mais il ne fait de cet acte, 
de ce document aucun usage quelconque. 

Réponse au premier moyen, — L'enregis- 
trement des actes sous seing privé , disaient 
les défendeurs, qui ne contiennent point de 
mutation, n'est pas obligatoire. 

11 est essentiellement dans la faculté des 
paities. 

Dès lors nul motif d'exiger l'enregistre- 
ment à propos d'une mention qui ne change 
rien à l'acte sous seing privé, qui le laisse tel 
qii'il était, et n'équivaut à aucun point deyue 
à sa représentation. 

Il en est autrement lorsque l'acte est relaté 
ou analysé ou complété, parce que dès lors 
il se transforme en un titre. Tel est bien 
l'esprit de la loi de frimaire , et son texte 
n'est nullement en opposition avec son 
esprit. 

L'art. 25 interdit de faire usage, soit par 
acte public, soit en justice, d'un acte sous 
seing privé non encore enregistré. 

L'art. 41 défend aux notaires de faire 
aucun acte en conséquence d'un autre avant 
que celui-ci ait été enregistré. 

L'art. 42 prohibe la rédaction d'actes au- 
thentiques en vertu d'actes sous seing privé 
non enregistrés. 

Enfin, l'art. 47 défend aux juges de rendre 
aucun jugement et aux administrations de 
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prendre aucun arrêté sur des actes non enre- 
gistrés. 

Le législateur se sert une première fois de 
termes un peu vagues, il reproduit ensuite 
à deux reprises la même disposition et cette 
fois il précise davantage ce qu'il a voulu. 

II faut interpréter ces textes en les com- 
binant. 

Le notaire ne fait pas u$age d'un acte 
lorsque les parties se bornent à le mention- 
ner. Le notaire, dans ce cas, n'est pas à même 
de vérifier renregistrement de Vaille, 

Il ne fait réellement v$age de l'acte sous 
seing privé que quand il agit en venu et en 
conséquence de cet acte. 

C'est à bon droit que le jugement attaqué 
argumente de l'édit de 4 705 et de la décla- 
ration de 1722; il résulte de ces dispositions 
que pour qu'un acte notarié soit fait en con- 
séquence d'un acte sous seing privé, il faut 
que celui-ci sort la base, le principe et l'ori- 
gine de l'autre. Dans le sens usuel et vulgaire 
comme dans le sens juridique du mot, il n'y 
a de rapports de conséquence entre deux 
choses, que lorsque l'une est le' principe 
de l'autre, que lorsque celle-ci dérive de 
celle-là. 

Mentionner incidemment dans un acte 
l'existence d'un autre acte n'est pas agir en 
conséquence de celui-ci, n'est pas s'en ser- 
vir dans le sens de la loi. Sans doute, dans 
l'espèce, le nantissement n'aurait pu avoir 
lieu si les valeurs données en gage n'eussent 
pas existé, parce qu'alors l'acte eût manqué 
d'objet et non pas parce qu'il eût manqué de 
cause. 

La remise en gage d'un objet corporel ne 
se fait pas en vertu de cet objet. La vente 
d'un immeuble n'est pas une conséquence de 
cet immeuble. 

Il est impossible de voir entre l'action 
donnée en gage et l'acte d'obligation où ce 
gage est donné, les relations exigées de prin- 
cipe et de conséquence, de cause et d'effet. 
Le gage se donne en conséquence de la dette 
et du désir du débiteur d'en garantir le paye* 
ment au créancier. 

Après la mention de la remise matérielle 
des valeurs engagées, les valeurs restent ce 
qu'elles étaient auparavant ; elles n'acquiè- 
rent aucun caractère nouveau, l'acte authen- 
tique ne s'occupe en aucune façon de leur 
contenu ; il ne fait que constater un fait ma- 
tériel affirmé par les parties ; sous aucun 
rapport ces valeurs ne forment désormais 
un titre plus complet ou plus parfait; et 
cependant c'est le droit de titre que l'on ré- 
clame. Quoi qu'en dise le pourvoi, il semble 



qu'il y a analogie entre le cas actuel «t celui 
où un acte est mentionné dans un inven- 
taire; là aussi on peut dire que l'inVentaire 
est fait en conséquence des actes inventoriés, 
puisque si ces actes n'existaient pas ils ne 
pourraient être inventoriés. / 

La doctrine est loin d*étre favorable au 
pourvoi, ainsi qu'il le prétend. 

Mais une autorité plus grave encore en 
faveur de la défense, c'est celle de l'adminis- 
tration elle-même, puisque la prétention 
actuelle est absolument nouvelle et n'est 
guère conciliable avec ses précédentes déci- 
sions. 

Enfin, le 26 décembre 1839, le tribunal 
de la Seine a rendu un jugement remarqua- 
ble absolument applicable à l'espèce. 

D'après ce jugement, des actions dans 
une compagnie peuvent être annexées à un 
acte notarié et reçues en dépôt sans enre- 
gistrement préalable. 

Il se fonde surtout sur ce qu'il faut traiter 
les actions comme les autres effets négocia- 
bles. 

En effet, l'art. 41 de la loi de frimaire 
exempte de la prohibition les effets négocia- 
bles compris sous l'art. 69, § 2, n"" 6; rart.42 
reproduit la même exception, et l'art. 69, 
§ 2, n'' 6, signale expressément les cessions 
d'actions et coupons d'actions mobilières des 
compagnies et sociétés d'actionnaires. 

Cette exception était donc dans tous les 
cas applicable. 

Second moyen de cassation, — Fausse ap- 
plication et violation de l'art. 8 de la loi du 
22 frimaire an vu ; en tant que de besoin^ 
violation des art. 1319, 1320, C. civ., 54, 35, 
36 et 40 du code de commerce, et par suite 
nouvelle violation des art. 23, 42, 3, 68, 
§ 1, n'" iO, 17, et en tant que de besoin, 
51, de la loi du 22 frimaire an vu. 

Le jugement attaqué, pour repousser la 
demande de l'administration en ce qui con- 
cerne les 480 titres d'actions de la société de 
Sambre-et-Meuse, considère ces titres comme 
des extraits d'un acte de société enregistré, 
dispensés comme tels de l'enregistrement, 
aux termes de l'art. 8 de la loi du 22 fri- 
maire. 

Les dispositions des statuts constitutifs 
de la société de Sambre-et-Meuse condam- 
nent ce système. 

L'art. 9 et 10 de ces statuts publiés au 
Moniteur du 17 juillet 1857 expliquent posi- 
tivement que les actions ne sauraient con- 
sister dans un simple extrait de l'acte. 

L'action n'est, ni quant à la forme ni quant 
au fond, un extrait de l'acte de société. 
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Quant à la forme» Taction est non pas 
une copie de tout ou partie de Tacte social, 
c'est un titre revêtu de formes spéciales. 

Quant au fond, Taction constitue un titre 
spécial, le titre de Tactionnaire vis-à-vis de 
la société une fois constituée, tandis que 
Pacte social se borne à prévoir la création de 
ces titres et, avant tout, a en vue la consti- 
tution de la société elle-même. 

La décision du jugement attaqué sur ce ' 
point est une décision de principe : elle s'ap- 
plique à toutes actions de sociétés ano- 
nymes. 

Les articles cités du code de commerce 
distinguent nettement les actions de Tacte 
social lui-même. 

Réponse au deuxième moyen, — Pour dé- 
cider que dans cette partie du jugement le 
tribunal de Liège s'est trompé, la cour de 
cassation devrait examiner le contenu du 
titre qui ne lui est pas représenté, et le rap- 
procher de l'acte social qui ne Test pas 
davantage : ce qui constituerait dans tons les 
cas une vérification de fait. 

Mais au fond même le système du pourvoi 
ne peut se justifier : 

Un titre d'action n'est et ne peut pas être 
autre chose que l'extrait de l'acte social, en 
ce qui concerne le porteur. 11 n'y a, il ne 
peut y avoir dans le titre aucune énoncia- 
tion qui ne soit dans l'acte. 

Une copie de l'acte de société, ou un extrait 
de cet acte remis à chacun des sociétaires, 
ferait exactement le même office que l'ac- 
tion. 

D'ailleurs les actions n'ont de valeur que 
par leur relation aux statuts : envisagées en 
elles-mêmes, et comme des actes distincts ce 
seraient des actes nuls. 

Que le porteur d'une obligation ait un titre 
vis-à-vis de la société, cela se couçoit ; mais 
l'actionnaire fait partie de la société, il la 
personnifie pour sa part et a un titre dans la 
société même. 

Si le législateur avait entendu soumettre 
les actions au droit d'enregistrement, il l'au- 
rait dit comme pour les cessions d'actions. 
(Art. 69, §2, n«6.) 

M. le procureur général Leclercq a con- 
clu à la cassation dans les termes suivants : 

c La question principale que présente ce 
pourvoi est tout entière dans le sens que 
nous devons attacher à l'expression faire 
usage, dont se sert la loi du ââ frimaire an vu 
pour déterminer le moment où doivent être 
enregistrés des actes sous seing privé, qui ne 
transfèrent pas de droit sur des immeubles. 



c Cette expresBion, apprédée suivant le 
langage et dans le domaine du droit, n'a rien 
de vague ; elle est au contraire très-précise. 

i Faire usage d'une chose, en droit, c'est 
en tirer tout ou partie des effets juridiques 
dont elle est susceptible, c'est l'utiliser, en 
jouir, en disposer selon le droit qu'on a sur 
elle. 

c Ainsi, faire usage, en droit, d'un titre, 
d'un acte soit public soit privé, c'est en tirer, 
par rapport à la chose qui, en forme Tobjet, 
tout ou partie des effets juridiques doDt il 
est susceptible ; nous disons, par rapport à 
la chose qui en forme l'objet, parce que les 
titres, les actes ne sont rien que par elle, et 
que les lois en général et la loi sur l'enre- 
gistrement en particulier ne statuent sur les 
titres et les actes qu'eu vue de la chose qui 
en forme l'objet; faire usage d'un titre, c'est 
donc, par rapport à cette chose, en tirer des 
effets juridiques, l'utiliser, en jouir , en dis- 
poser selon le droit qu'on a sur^elle : ce qui 
est exclusif des simples mentions constataut 
l'existence matérielle de titres ou d'actes 
indépendamment de leur valeur et de leurs 
effets juridiques. 

< Entendue dans ce sens, qui de lui-même 
est maui leste dès qu'on se place, comme on 
le doit, dans le domaine du droit et qu'on en 
parle la langue, cette expression trouve de 
point en point son applicatiox» dans le con- 
trat de nantissement passé entre les défen- 
deurs et la banque commerciale et indus- 
trielle de Liège, pour les titres au porteur 
des actions et des obligations données engage 
par l'un des contractants à l'autre ; il suffît 
pour le reconnaître de voir ce qui s'est passé 
à cet égard entre eux dans ce contrat : les 
défendeurs ont acquis de la banque liégeoise 
la jouissance d'un crédit, qu'elle s'engageait 
à leur ouvrir; ils lui ont transféré, pour 
obtenir cette jouissance, un privilège sur des 
actions et des obligations dont ils étaient 
propriétaires ; ils ont par ce privilège res- 
treint leur droit de propriété, ils la lui ont 
aliénée dans la mesure qu'il comporte , ils 
lui ont enfin, remplissant une condition es- 
sentielle du gage, remis les titres de leur 
propriété , ce qui leur en ôtait toute dispo- 
sition ultérieure. Il est clair que par l'acte qui 
renferme tous ces arrangements, ils ont tiré 
de ces titres, par rapport à la chose qui en 
forùie l'objet, une grande partie des effets 
juridiques dont ils étaient susceptibles; en 
transférant sur le chef de la banque liégeoise 
des droits qui en dérivaient, ils en ont retiré 
utilité et jouissance en acquérant un crédit 
obligatoire, qui pour eux et dans leur posi- 
tion commerciale était d'un avantage autre- 
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ment considérable que la conservation entière 
de leur bien ; ils ont enfin disposé de ces 
titres en cessant de les détenir pour rendre 
efficace la translation de droits inhérents à 
leur détention, ils se sont en conséquence 
placés à leur égard dans les termes de Tarti- 
cJe^5 de la loi du 22 frimaire, ils en ont 
fait usage, ils ont encouru par cet usage Po- 
bligation de les faire enregistrer, et le tribunal 
de Liège n'a pu les y soustraire sans contre- 
yeuir expressément à la disposition que nous 
venons de citer et qui la consacre. 

Il a cru pouvoir justifier son jugement en 
cherebant d'abord Texplication de Texpres- 
sioD faire usage, dans Tart. 42 de la loi de 
frimaire, qui défend au notaire, sous peine 
d'amende, de passer un acte en vertu d'un 
acte sous signature privée non enregistré ; 
suivant lui, cet article a pour but d'assurer 
l'exécution de l'art. 23; les deux articles ont 
la même portée relativement aux actes sous 
seing privé et à l'obligation de les enregis- 
trer ; les actes dont on fait usage, aux termes 
de Fart. 23, sont donc les actes en vertu 
desquels on passe des actes devant notaire, 
aux termes de l'art. 42 ; on ne peut dire de 
l'acte public de nantissement qu'il a été 
passé en vertu des titres au porteur des ac- 
tions et .des obligations données en gage; 
d'où il faut conclure que, par cet acte, aucun 
usage n'a été fait de ces titres. 

< Tout ce raisonnement pèche et par les 
rapports qu'il établit entre les art. 23 et 42 
de la loi, et par le sens qu'il donne aux ter- 
mes de l'art. 42. 

c II subordonne Fart. Î5 à Fart. 42, il fait 
dépendre le sens du premier, du sens du se- 
cond , tandis que c'est le contraire qui est 
vrai. L'art. 23 consacre la règle de l'obliga- 
tion d'enregistrer les actes sous seing privé, 
l'art. 42 se borne à en faire l'application à 
l'un des cas qu'elle embrasse; cette règle 
tire directement son existence de la dispo- 
sition qui la consacre , elle existe ainsi par 
elle-même avec toute son étendue et dans 
ses limites en vertu de cette disposition-; 
l'application qu'en fait l'art. 42 en est tirée, 
elle en reçoit ainsi l'existence avec la portée 
qu'elle peut avoir ; elle lui est donc subor- 
donnée, loin que celle-ci puisse lui être sub- 
ordonnée, et par conséquent la signification 
des termes dans lesquels elle est conçue 
doit être cherchée dans la règle, loin que 
celle de la règle puisse être cherchée dans ces 
termes. 

Or, nous avons vu ce que signifiait cette 
règle considérée en ellte-méme ; sa significa- 
tion nous indique donc celle de l'application 
qu'en fait l'art. 42; les actes passés par les 



notaires en vertu d^actes soos seing privé 
sont ceux par lesquels il est fait usage 
d'actes sous seing privé, c*est-à-dire, il est 
tiré de ces actes, par rapport à leur objet, 
des efl'ets juridiques, il en est tiré utilité et 
jouissance, il en est disposé suivant les droits 
qu'on a sur cet objet. 

c Tel est d'ailleurs, indépendamment de 
l'art. 23, le sens des termes mêmes de Tarti- 
ticle 42, et le tribunal de Liège s'est non 
moins trompé sur ce point que su ries rapports 
entre ces deux articles ; en droit, et dans le 
sens que nous avons reconnu à l'expression 
faire tuage, passer un acte en vertu d'un 
autre ou faire usage de celui-ci par le pre- 
mier sont une seule et même chose, de 
même que faire usage par un acte d'un autre 
acte ; passer un acte en vertu d'un autre, 
c'est tirer de celui-ci pour le premier des 
effets juridiques par rapport à son objet, 
c'est l'utiliser, en jouir, en disposer suivant 
le droit qu'on y a ; car on ne peut rien faire 
de tout cela qu'à titre de ce droit et par suite 
qu'en vertu des actes dont il dérive et dont 
dérivent par lui les effets juridiques qu'on 
en tire. Ainsi en a-t-il été dans le contrat 
de nantissement, cause de ce litige. 

« L'un dès contractants a transmis à Tautre 
un privilège sur des actions et des obliga- 
tions dont il avait la propriété; dans ce 
privilège, dans son effet sur la propriété de 
ces actions et de ces obligations, dans les 
avantages qui en résultaient pour celui qui 
les conférait, a consisté l'usage qu'il faisait 
des titres ou actes constitutifs de cette pro- 
priété ; et il n'a pu rien faire de tout cela 
par l'acte public de nantissement qu'à titre 
de cette propriété, et partant qu'en vertu des 
actes qui la constituaient dans son chef, 
c'est-à-dire, des titres au porteur des actions 
et des obligations données en gage ; il s'est 
trouvé pour ces actes ou titres devant le 
notaire instrumentant et vis-à-vis de son 
cocontractant, dans une position absolument 
semblable à celle où il se trouverait devant 
la justice, et vis-à-vis des sociétés anonymes 
qui les avaient émis, s'il réclamait d'elles le 
payement des dividendes ou des intérêts ; 
dans ce dernier cas prévu par Fart. 23 , en 
termes sur la portée desquels on n'élève 
aucun doute , il ferait incontestablement 
usage, il agirait incontestablement en vertu 
de ces actes ; force est donc de reconnaître 
que devant le notaire il procède par un pa- 
reil usage et en vertu des mêmes actes. 

< L'art. 42 n'a donc pas d'autre sens que 
celui que nous avons reconnu dans l'art. 23, 
soit qu'on le considère dans ses véritables 
rapports avec cet article , soit qu'on le con- 
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sidère en lui-même , et le tribunal de Liège 
s'est doublement trompé dans l'interpréta- 
tion qu*il en a faite pour motiver son juge- 
ment. 

c Aussi, chaque fois que les pouvoirs 
publics, loi ou gouvernement, ont eu à s*oc- 
cuper de Tobligation imposée aux notaires 
par Tart. 42 de la loi du i2 frimaire an vu, 
ils ont exprimé cette obligation non par les 
termes de cet article, mais par les termes 
mêmes de Tobligation d'enregistrement for- 
mulée dans Tart. 23, montrant par là qu'elle 
n'est autre que celle de cet article , et que 
c'est à celle-ci qu'il faut se reporter pour 
en mesurer l'étendue. Nous en avons un 
premier exemple dans l'avis du conseil 
d'État approuvé le 10 brumaire an xiv, qui 
puise force de loi dans les institutions de 
cette époque ; cet avis est relatif au taux du 
droit d'enregistrement sur les actes sous 
signature privée translatifs de la propriété 
ou de l'usufruit d'immeubles situés en pays 
étranger ou dans les colonies françaises où 
l'enregistrement n'est pas établi , et passés 
en pays étranger ou dans les colonies; il vise 
les art. 23 et 42 de la loi du ^i frimaire an vu 
et voici coi|nme il s'en exprime : 

c Vu les art. 23 et 42 de la loi du 22 fri- 
t maire an vu portaut qu'il ne pourra être 

< fait aucun usage de ces actes, soit par acte 
c public, soit en justice ou devant toute 
« autre autorité constituée, sans qu'ils aient 
t été préalablement enregistrés, à peiue pour 
c tout officier public qui contreviendra à 
( cette défeuse, d'encourir une amende de 
« 50 fr. et de répondre personnellement du 
c droit. I 

« Vous le voyez, l'obligation des notaires 
est rapportée avec l'art. 42 cité à cette oc- 
casion, à l'obligation formulée dans l'art. 23; 
c'est dans les termes de cet article que ceux 
de Fart. 42 vout se fondre et trouver, comme 
dans leur source , leur siguification et leur 
portée. 

• Nous en rencontrons un second exemple 
dans l'art. 3 de la loi du 5 juillet 1860^; rela- 
tive à la suppression du droit d'enregistre- 
ment sur les veutes publiques de marchan- 
dises réputées telles dans le commerce. Cet 
article est ainsi conçu : c La défense pro- 
c noncée par l'art. 24 de la loi du 13 bru- 
« maire an vu, et par les art. 41 et 42 de la 

< loi du 22 frimaire de la même anqée, est 
« modifiée, à l'égard des notaires, en ce sens 
c que l'acte dont il est fait usage pourra 
« être présenté à Tenregistrement avec 
« l'acte qui s'y rapporte, et en même temps 
c à la formalité de visa pour timbre. » Vous 
voyez encore dans cet article l'obligation 



imposée aux notaires par Tart. 42 de la loi 
du 22 frimaire formulée et par cela même 
renfermée dans les termes de l'art. 23 de la 
même loi. Il ne forme qu'un avec l'art. 25 
pour l'obligation d'enregistrer les actes sous 
signature privée ; cette obligation doit être 
remplie aux termes de l'art. :£3, c'est-à-dire, 
dès qu'on fait usage par acte public des 
actes sous seing privé ; les termes de l'art. 42 
ne peuvent donc être autrement entendus, ils 
ne font que reproduire la disposition de 
l'art. 23 sous une forme différente. 

i Le principe même de ces articles eu est 
une dernière preuve et dissiperait tout doute 
s'il pouvait en rester. 

i Ce principe est dans les art. 3 et 4 de la 
loi du 22 frimaire an vu : suivant ces articles, 
tout acte civil, quel qu'il soit , est sùumis à 
l'obligation de l'enregistrement; ils sout 
généraux, ils embrassent tous les actes soit 
publics, soit privés; ils ne font aucune dis- 
tinction entre eux ; ils n'en font notammeut 
aucune entre les actes privés selon qu'ils 
participent on non de l'acte authentique ; 
tous sont atteints par l'obligation ; le principe 
est général, on ne peut le faire fléchir que 
devant une exception expresse , et cette ex- 
ception expresse ne se trouve nulle part 
pour les actes énoncés dans l'art. 23 ; loin 
de là, sa généralité est confirmée sous ce 
rapport par les titres XI et 111 de la loi; elle 
l'est par le titre XI, qui est consacré aux ex- 
ceptions que peuvent comporter les art. 5 
et 4, qui, par conséquent, en dehors de ces 
exceptions maintien^avec tout ce qu'elle a 
d'absolu l'obligation générale d'enregistrer 
tous actes civils, et qui est étranger aux actes 
sous seing privé énoncés dans l'article 23; 
elle est confirmée par le titre III, dont cet 
article fait partie, qui a pour objet, comme 
son intitulé l'indique, de déterminer les dé- 
lais dans lesquels doivent être enregistrés 
les actes soumis à cette obligation , qui par 
cela même la reconnaît pour tous les actes 
auxquels il se rapporte, et leur applique le 
pciucipe général des art. 3 et 4. 

( Ce principe ne peut donc être mécoouu, 
et une fois admis, sa conséquence naturelle 
ne peut l'être davantage : si tout acte non 
compris dans les exceptions piévues parle 
titre Xi delà loi, est soumis à l'obligation de 
l'enregistrement, il en résulte nécessaire- 
ment que l'obligation doit être remplie dés 
qu'un acte a une existence juridique qu'il 
lui est possible d'atteindre; tel est le cas des 
actes publics énoncés dans les art. 20 et 21 ; 
la publicité de ces actes leur donne une 
existence juridique que l'obligation peut 
atteindre du jour de leur date, et qui de ce 
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jour fait courir les délais nécessaires pour la 
remplir ; tel est encore le cas des actes sous 
seing privé translatifs de droits sur des im- 
meubles et énoncés dans Farticle 22; les 
immeubles auxquels ils s^atlachent, et dont 
Texistence est cbose notoire, leur donnent, 
indépendamment de tou,te authenticité d^acte 
ou de toute participation à un acte authen- 
tique, une existence juridique, que Tobliga- 
tion d'enregistrer peut atteindre dès ce mo- 
ment. 

t Tel est enfin le cas des actes énoncés 
dans Part. ^5 , des actes sous seing privé 
dont il est fait usage dans un acte public ; 
cet usage, entendu comme nous Tavons ex- 
pliqué, donne à ces actes une existence 
juridique quMl est également possible à 
fcbligation d'enregistrement d'atteindre dès 
le jour de cet usage. Tel est donc le sens 
véritable de Texpression suivant le principe 
de la loi, comme tel en est le sens à ne la 
considérer qu'en elle-même, et nous ajoute- 
rons que tel est aus>i le sens qui lui a été 
attribué d'après le principe de la loi dans le 
rapport fait au conseil des anciens sur cette 
partie de ses dispositions (*); nous liions 
dans ce rapport que les rédacteurs avaient 
fait tous leurs eiforts pour découvrir un 
moyen de forcer les parties à faire enregis- 
trer les actes sous seing privé dès qu'ils 
seraient conclus, ou dans un certain délai à 
partir de ce moment, reconnaissant par là 
Tobligation qui leur incombait et les pertes 
qu'éprouvait le trésor, par l'inaccomplisse- 
ment de cette obligation-; mais tous les moyeqs 
imaginés à cet etl'et leur ont paru illusoires 
ou excessifs ; ils ont dû les abandonner et 
s'arrêter devant l'impossibilité pour se ré- 
signer à ne réclamer l'exécution de l'obliga- 
tion que du jour oii elle serait possible, et 
ils ont exprimé cette possibilité dans des 
termes qui rentrent tout à fait dans ceux de 
Part. 25, entendus comme ils doivent l'être 
et par eux-mêmes et par leur principe ; les 
parties, ont-ils dit, seront soumises à les 
faire enregistrer quand leur intérêt les obli- 
gera à les produire , ce qui revient à dire, 
quand les parties auront à en tirer des effets 
juridiques, puisque dans ces effets, dans l'u- 
tilité qui s'y attache, est leur intérêt joint à 
la nécessité de les produire. 

c Tout se réunit donc, et les termes et 
le principe de la loi, pour démontrer l'er- 
reur du tribunal de Liège dans l'application 
qu'il en a faite. Contre ces termes et ce 
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principe, ne peuvent rien les considérations 
qu'il a puisées, pour la justifier, dans les lois 
antérieures à la loi du 22 frimaire an vu. 
Cette loi, tout le monde le sait, et les docu- 
ments relatift à sa rédaction le prouvent, a 
été faite précisément pour rectifier ce qu'il y 
avait de défectueux dans les lois antérieures 
sur l'enregistrement , pour donner plus 
d'efficacité aux dispositions qui en impo- 
sent l'obligation, pour en combler les lacunes 
et en relever l'impuissance ; il n'est donc pas 
possible, comme le fait le tribunal de Liège, 
d'aller chercher dans les termes moins larges 
ou qu'il croit moins larges de lois antérieures, 
l'interprétation de dispositions conçues dans 
des termes dissemblables ; ce serait aller à 
rencontre du but de la loi nouvelle, en s'ex- 
posant à rendre vaines les précautions prises 
par elle pour remédier aux défauts qu'elle 
se proposait de faire disparaître ; le procédé 
d'interprétation suivi par le tribunal de 
Liège n'est donc pas admissible, et nous de- 
vrions repousser, par ce motif seul, les con- 
séquences qu'il a tirées en suivant ce procédé 
des lois de i722 et 1790, si les termes diffé- 
rents de ces lois et par lesquels il a interprété 
ceux des articles 25 et 4i de la loi du 22 fri- 
maire an VII avaient le caractère restrictif 
qu'il y a vu ; mais ils ne l'ont pas , ils ont au 
contraire la même signification que les ter- 
mes de ces articles : les lois d'octobre 1722 
et du 5 décembre 1790 portent que les 
notaires ne peuvent passer un acte en con- 
séquence d'un acte sous signature privée, si 
celui-ci n'a été contrôlé ou enregistré. 

< Le tribunal a pensé que cette expression 
passer un acte en conséquence d'un acte expli- 
quait les expressions faire usage d*un acte par 
un acte, passer un acte en vertu d'un acte, 
employées dans les articles 23 et i2, et que 
ne pouvant être appliquée à l'acte de nantis- 
sement passé entre les défendeurs et la ban- 
que «commerciale et industrielle de Liège, 
elle rendait les expressions de ces articles 
également inapplicables à cet acte ; il a vu 
dans cette expression , qui se retrouve dans 
l'article 41 de la loi de frimaire pour un cas 
analogue, l'indication d'un rapport de néces- 
sité entre deux actes, rapport tel que, Tun 
existant, l'autre doit exister aussi ; mais 
l'emploi de ces mots n'exprime rien de pa- 
reil : appliqués aux actes produits du libre 
arbitre de l'homme, ils n'expriment qu'un 
rapport de fait d'un acte à un autre , rapport 
qui existe par cela même qu'un acte tire son 
existence d'un autre, que l'eflet de l'un dé- 
pend , provient de l'autre , que les droits 
conférés par l'un dérivent des droits consa- 
crés par l'autre ; un acte, dans ce sens, est 
fait en conséquence d'un autre, quand ce 
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que fait Tun reçoit 8a valeur de Tautre, et 
n'existerait pas Juridiqueinent si de son c6té 
Tautre n'existait juridiquement. 

c Or, c'est précisément le rapport que 
nous présentent dans l'espèce l'acte de nan- 
tissement d'une part, et les titres des actions 
et des obligations données en gage d'autre 
part ; et ce rapport constitue en même temps 
l'usage d'un acte par un autre prévu dans 
l'article 23 de la loi de frimaire, comme il fait 
qu'un acte est passé en vertu d'un autre, sui- 
vant les termes de son article 42. Par l'acte 
de nantissement un privilège est conféré sur 
des actions et des obligations dont les titres 
y sont désignés ; ce privilège tire sa valeur 
de l'acte par lequel il est conféré ; l'acte de 
nantissement tire son existence et ses effets 
juridiques de la propriété des actions et des 
obligations dans le chef du contractant qui 
le confère, et par suite, des titres constitu- 
tifs de cette propriété qui y sont désignés; l'un 
n'existerait pas si les autres n'existaient juri- 
diquement ; il nous présente donc avec ces 
titres ce rapport de fait« qu'exprime entre 
deux actes l'expression £n conséquence, 
telle que nous venons de la déûuir; il est 
donc passé en conséquence comme en v^rtu 
des autres, comme il y est fait usage de 
ceux-ci ; il en est de ce contrat de nantisse- 
ment et du privilège qu'il crée sur les ac- 
tions et les obligations engagées, quant aux 
titres de la propriété de ces actions et de ces 
obligations dans le chef de celui qui le con- 
fère, comme du contrat de vente et de la 
propriété qu'il transfère à l'acheteur sur la 
chose vendue quant aux titres de la propriété 
de cette chose dans le chef du vendeur, et 
de même que tout le monde le reconnaît, et 
le tribunal de Liège lui-même, que le contrat 
de vente est passé en conséquence, en vertu 
et en faisant usage de ces titres, force est 
bien de reconnaître que le coutrat de nantis- 
sement est également passé en conséquence, 
en vertu , et en faisant usage des titres des 
actions et des obligations engagées; l'incon- 
séquence du tribunal et par conséquent son 
erreur s'expllqMC par la confusion qu il a faite 
des titres des actions et des obligations avec 
ces actions et ces obligations elles-mêmes. 

« Elles ipnt, a-t-il dit, l'objet du contrat 
de nantissement, elles ne peuvent donc en 
être la cause , il n'est 'donc point passé en 
conséquence ni partant en vertu et par usage 
de ces actions et de ces obligations; tout 
cela est vrai, mais ce ne sont pas les actions 
et les obligations qui sont cause du contrat 
de nantissement, de sa valeur, de son effet 
juridique, du privilège conféré au créancier, 
ce sont les titres de la propriété qu'en a le 
débiteur; c'est donc par l'âTet de ces titres. 



c'est en conséquence, en vertu, par usa^e de 
ces titres que l'acte de nantissement existe 
juridiquement, produit ses effets et a été 
passé. 

€ Cette dernière considération achève de 
prouver l'erreur du tribunal de Liège et la 
contravention que contient son jugement ; il 
doit donc être annulé de tous chefs, à moins 
que le motif spécial donné en quelque sorte 
subsidiairemeut pour soustraire les actious 
à l'application de l'art. 23 de la loi de fri- 
maire, ne soit fondé en droit. 

c Le tribunal de Liège, appréciant par ce 
motif le caractère légal des titres au porteor 
des actions de sociétés anonymes, a vu eo 
eux de simples copies ou extraits du cootrat 
de société anonyme, qu'enibrassait aux ter- 
mes de l'article 8 de la loi du 22 frimaire 
an VII Fenregistrement de ce contrat, ce qui 
les rendait étrangère!» à l'art. 23 de celte loi 
applicable seulement aux actes sous seing 
privé non enregistrés. 

< Celte appréciation est contraire à la loi 
dont dérive le caractère légal des titres au 
porteur des actions des sociétés anonymes , 
c'est-à-dire aux article 29 à 38 et 4u du code 
de commerce ; ils ont en vertu de ces articles 
une existence juridique distincte de l'exis- 
tence juridique du contrat de société ano- 
nyme, et par conséquent le tribunal en les 
confondant est tombé sous ce rapport daus 
une erreur de droit qui doit de ce chef, 
comme du chef de l'article 23 de la loi de 
frimaire, entraîner l'annulation de son joge- 
n^ent. 

< Une seule observation nous en fournit 
la preuve : 

c Si, après la formation d'une société 
anonyme, la signature du contrat, et l'arrêté 
d'administration publique qui l'autorise et 
complète son existence, une personne, mu- 
nie du titre Constitutif ou d'une copie de ce 
titre ou d'un extrait, qui n'en est qu'une 
copie partielle, réclamait de ce chef soit des 
administrateurs de la société, soit en justice 
le dividende d'actions qu'il prétendrait lui 
appartenir comme associé propriétaire de 
parts sociales, la réclamation serait incon- 
testablement repoussée, le réclamant rûi-i) 
l'un des fondateurs de la société ou l'un des 
signataires du contrat de société, et nul 
n'oserait prétendre qu'elle ne le serait avec 
raison. Ce contrat, les copies entières ou 
partielles qui en pourraient être faites , ont 
donc une existence juridique toute distincte 
de Texistence juridique des titres de pro- 
priété des parts sociales ou actious et, récipro- 
quement, les unes ne peuvent être confondues 
avec les autres, ni par conséquent l'enre- 
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gittrement des unes avec celui des autres. 

( Les motife qui feraient repousser pa- 
reille réclamatioo rendent cette conséquence 
évidente , si elle ne Test déjà par le simple 
exposé que nous venons d'en faire. 

c Elle serait repoussée par le motif qu'il 
s'agit d'une société anonyme ; qu'en droit, 
dès qu'une société anonyme, dont les actions 
sont au porteur, est constituée par la signa- 
ture du contrat et rapprol)ation de l'autorité 
publique, les propriétaires des actions ou 
parts sociales sont inconnus ; ce ne sont 
pas les personnes qui ont concouru à la 
formation du contrat de société et l'ont 
signé ; certes ces personnes ou quelques-unes 
d'elles peuvent en être propriétaires, mais 
elles ne le seront pas en vertu de leur par* 
ticipation à cet acte et de leur signature 
apposée sur cet acte ; ni cette participation 
ni cette signature ne peuvent rien pour les 
faire reconnaître ; nonobstant ces deux cir- 
constances, elles sont inconnues et sans droit 
aucun ; le seul acte qui puisse les faire re- 
connaître et leur faire attribuer des droits, 
et qui les fera reconnaître et leur fera attri- 
buer ces droits, indépendamment de leur 
participation et de leur signature au contrat, 
comme toutes autres personnes étrangères 
à cette participation et à cette signature, 
c'est le titre d'action et la détention qu'ils en 
ont acquise et qu'ils en conservent. 

4 Ce contrat et ces tjtres sont donc, en 
droit, quant à leur existence et à leurs effets 
juridiques, et notamment quant à la propriété 
des actions pu paris sociales , des actes 
absolument distincts et, par conséquent, 
l'enregistrement de l'un est également dis- 
tinct de l'enregistrement de l'autre, il ne peut 
lui en tenir lieu. 

c L'art. 8 de la loi du 22 frimaire an vu 
n'a donc que faire dans ce litige, le tribunal 
de Liège l'a faussement appliqué, et par cette 
fausse application a contrevenu à l'art. 23 
comme il y a contrevenu par son interpréta- 
tion de cet article considéré en lui-même. 

t Par ces considérations nous concluons 
à ce qu'il plaise à la cour casser le jugement 
de ce tribunal, objet de ce pourvoi, etc.. » 

ARRÊT. 

LA COUR; •— Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des art. 23 et 42 
de la loi du 22 frimaire an vu ; de la vio- 
lation et fausse application de l'arrêté du 
22 ventôse an vit ; de la fausse application de 
la loi 10 au Digeiu, livre XLIX, titre XIV; 
des art. il62 et 1315, § l""', du code civil ; 
par suite violation des art. 3, 4, 68, § i*'^ 






n<" 10 et 17 et,eiitantquedebesoin,n''51;69, 
§ 2, n** 6, de la lor du 22 frimaire an vu ; en 
ce que le jugement attaqué a décidé que 
l'administration n'était point fondée à récla- 
mer les droits d'enregistrement du chef des 
actions et obligations données en nantisse- 
ment par l'acte du 26 septembre 1861, cet 
acte n'ayant pas été passé en vertu ou en ecjn- 
séquence de ces actions et obligations : 

Attendu que les art. 3 et 4 de la loi du 
22 frimaire an vu établissent en principe 
que les droits d'enregistrement sont perçus 
sur tous actes civils judiciaires ou extra- 
judiciaires, et que ces droits sont propor- 
tionnels ou fixes , selon que ces actes con- 
tiennent des transmissions de propriété, des 
obligations, libérations, etc., ou ne renfer- 
ment point des stipulatiçns de cette nature ; 

Que l'article 23 statue que les actes sous 
seing privé ou passés à l'étranger qui ne 
porteront point des transmissions d'immeu- 
bles , des baux ou des engagements de 
biens de même nature, ne seront pas soumis 
à l'enregistrement dans un délai déterminé, 
mais qu'il ne pourra en être fait aucun 
usage, soit par acte public, soit en justice ou 
devant toute autre autorité constituée, 
qu'ils n'aient été préalablement enregistrés ; 

Qu'il ne peut y avoir de doute sur l'esprit 
et le but de cette disposition ; que le légis- 
lateur n'a entendu soumettre à l'enregistre- 
ment les simples actes sous seing privé que 
pour autant qu'ils seraient appelés à pro- 
duire leurs effets, et que leur existence se 
révélerait par l'usage même qu'en feraient 
les parties ; 

Attendu que l'article 42, ajouiant une 
sanction à la règle tracée par l'article 23, 
défend sous peine d'amende aux notaires, 
huissiers ou autres ofliciers publics de rédiger 
un acte en vertu d'un acte sous seing privé 
ou passé à l'étranger, qui n'aurait pas été 
préalablement enregistré; 

Que cet article en se servant de l'expres- 
sion en vertu de, comme l'art. 41 emploie les 
mots en conséquence de, a certes eu en vue 
l'usage défendu par l'article 23 auquel il se 
rapporte ; que l'art. 42 n'a point pour objet 
de limiter et de restreindre ^l'obligation 
prescrite par l'art. 23, mais d'en assurer la 
«tricte exécution ; 

Attendu que les termes en vertu de doi- 
vent donc être considérés comme synonymes 
de ceux dont se sert l'art. 23; que s'il pouvait 
y avoir quelque doute à cet égard, il serait 
levé par l'avis du conseil d'Etat du 10 bru-^ 
maire an xiv et par la loi du 5 juillet 1860 ; 

Qu'en effet, l'avis du conseil d'Etat, visant 
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les an. 23 et 43 de la loi de frimaire, dit 
expressément que cei articles portent qu'il ne 
pourra être fait aucun usage des actes dont il 
s'agit, sans qu'ils aient été préalablement enre- 
gistrés; et Fart. 3 de la loi du 5 juillet 1H60, 
modifiant les articles 4i et 43 de la loi de 
Tan Yii, statue : que Tacie dont il est fait 
usage pourra n'être présenté à Fenregistre- 
ment qu'avec Tacte qui s'y rapporte; 

Attendu, au surplus, que s'il est vrai que 
dans un acte public il est lait usage d'un 
acte sous seing privé lorsque dans le premier 
on se réfère au second, qui lui sert de base 
ou d'élément, il est également exact de dire 
que, dans ce cas, c'est par suite, en con- 
séquence ou en vertu de l'acte sous signa- 
ture privée qu'est passé l'acte authentique ; 

Attendu que, dans l'espèce, la stipulation 
de l'ouverture du crédit et celle du nantis- 
sement étaient corrélatives dans l'acte du 
36 septembre 1861 ;que sans le nantissement 
l'ouverture du ciédit n'aurait pas eu lieu et 
que le nantissement ne pou vaitsortir ses effets 
que par Tindication exacte et la remise des ac- 
tions et obligations des sociétés anonymes de 
Sambre-et-Meuse et du Piéton ; que la re- 
mise et par suite l'existence de ces actions 
et obligations formaient donc uqe condition 
essentielle, un élément de l'acte du 36 sep- 
tembre ; qu'il est donc incontestable que 
dans cet acte il a été fait usage de ces actions 
et obligations dans le sens de l'art. tZ de la 
loi du 33 frimaire ; 

Attendu qu'on ne saurait invoquer dans 
l'espèce l'excepiion admise en matière d'in- 
ventaire , puisque dans ce cas le notaire se 
borne à mentionner Texistence matérielle 
d'une pièce qu'il ne dépend pas même de lui 
de ne point constater ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le tribunal de Liège a expressément contre- 
venu aux art. 5, 4, 33 et 43 de la loi du 33 fri- 
maire an Vii ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la fausse 
application et violation de l'art. 8 de la loi 
dît 33 frimaire an vu ; en tant que de besoin, 
de la violation des art. 13, 19, 1330 du code 
civil ; 34, 35, 36 et 40 du code de commerce, 
et par suite nouvelle violation des art. 33, 
43, 3, 68, § 1", n*» 10 et 17 et, en tant que 
de besoin, 51 de la loi du 33 frimaire an vu, 
en ce que le jugement attaqué a exempté du 
droit d'enregistrement les actions de la so- 
ciété anonyme de Sambre-et-Meuse, en tes 
envisageant comme de simples extraits de 
Tacte de société : 

Attendu qu'eu considérant les actes dont 
il s'agit, comme des extraits de l'acte de 
société, le tribunal de Liège ne s'est pas 



livré à une simple appréciation défaits, mais 
qu'il a déterminé le caractère juridique de 
ces pièces et a fixé leur qualification au point 
de vue de l'applicabilité de la loi fiscale; 
qu'ainsi sa décision a pu être déférée à la 
censure de la cour de cassation ; 

Attendu que les actions des sociétés ano- 
nymes créées et délivrées en vertu des actes 
d'association qui en déterminent les formes, 
sont des titres essentiellement distiocts de 
ces actes mêmes, ainsi qu'il résulte des arti- 
cles 34 et suivants du code de commerce; 
que les actionnaires comme tels ne figurent 
point nominativement à l'acte de société, et 
qu'un extrait de cet acte ne pourrait rem- 
placer utilement l'action entre leurs Diaios; 

Attendu qu'il suit de là que le tribunal 
de Liège a faussement appliqué l'art. 8 delà 
loi du 23 frimaire an vu et a derechef ex- 
pressément contrevenu aux art. 3, 33 et kî 
de la même loi ; 

Farces motifs, casse et annule le jugement 
attaqué; condainne les défendeurs aux dé- 
pens de l'instance de cassation et à ceux du 
jugement aunulé ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de Tongres pour y être fait droit 
sur l'opposition du 36 juillet 1863; ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres du tribunal de Liège et que men- 
tion en sera faite en marge du jugement an- 
nulé. 

Du 39 juillet 1864. — i" ch. —Prés. M. le 
baron de Gerlache, premier prés. — Rapp. 
M. Stas. — Concl. conf, M. Leclercq, procu- 
reur général. — Plaid. — M. Leclercq et 
Beernaért. 



ÉLECTIONS . — Contribution^ personnelle. 
— Copropriétaire non habitant. 

Un citoyen, copropriétaire d'une maison, 
ne peut, s'il ne l'habite pas, faire comp- 
ter pour son cens électoral une part de 
la contribution personnelle que payent 
les occupants, (Loi du 38 juin 1833, art. G.) 

(vandenbossche.) 

La veuve Vandenbossche est décédée le 
30 novembre 1863, laissant cinq enfants; 
ceux-ci ont atteint, par ce décès, la propriété 
entière de quelques immeubles, nommément 
d'une maison située à Smetlede, habitée par 
quatre d'entre eux ; le cinquième, deman- 
deur en cassation , demeure à Gand. 

Ce dernier, ayant échoué dans la demande 
qu'il avait adressée au collège échevinal de 
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Gand d'être inscrit sur la liste des électeurs 
de cette ville pour la rormation des cham- 
bres et du conseil provincial, porta, par un 
appel du 12 juin 1864, sa réclamation devant 
la députaliou permanente de la Flandreorien- 
taie. 11 soutint qu'on devait lui compter 
pour 186â, 1863 et 1864, soit à titre succes- 
sif, soit à titre personnel, 1/5 des contribu- 
tions foncières qui s'élevaient à 1U3 fr. 

69 c 38 73 

1/5 de la contribution personnelle 
imposée conjointement aux frères et 
sœurs Yandenbosscbepour la maison 
de Smetlede, contribution montant 
à 32 fr. 67 c 6 53 



Total (supérieur au cens) . . fr. 45 26 

La députation admit en compte Timpôt 
foncier, mais non la contribution person- 
iielle nécessaire pour parfaire le cens du 
réclamant. Elle décida que celui-ci, qui 
était établi et domicilié à Gand, ne pouvait 
être envisagé comme Tun des principaux 
occupants de la maison habitée par ses 
frères et sœurs à Smetlede; qu'il ne justi- 
fiait donc pas du cens; en conséquence elle 
rejeta Tappel par un arrêté du 15 juin qui a 
été notifié à Yandenbossche le 27. 

Par déclaration faite au greffe provinciaf 
le 2 juillet, Yandenbossche s'est pourvu ep 
cassation pour violation de la loi électorale. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de Tart. 6 de la loi du 28 juin 1822, la con- 
tribution personnelle étant due par tous 
ceux, propriétaires ou non, qui occupent 
des habitations et bâtiments, il s'ensuit que 
le propriétaire d'une maison occupée par 
d'autres n'est pas débiteur de la contribu- 
tion personnelle et en conséquence ne peut 
l'appliquer à son cens électoral ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que Yandenbossche, demandeur en cassa- 
tion, propriétaire, pour un cinquième, d'une 
maison occupée à Smetlede par ses frères et 
soeurs, est établi et domicilié à Gand ; que 
c'est donc par une juste application de la 
loi qu'il a repoussé sa prétention de com- 
pléter son cens à l'aide du cinquième de la 
contribution personnelle payée pour ladite 
maison ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 1" août 1864. — 2« ch. — Pré». M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Defacqz. ~ Concl. conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. 



ÉLECTIONS. — Habitation en commun. — 
Partage de la contribotion personnelle. 

Deux citoyens qui habitent une ^naison en 
commun doivent chacun la moitié de la 
contribution personnelle, et peuvent faire 
compter cette moitié pour former leur 
cens électoral (>). (Loi du 28 juin 1822, 
art. 6.) 

(DELARUELLE, — c. STA8SE.) 

Le nommé DelarueÙe, comptable à Liège, 
avait formé appel à la députation perma- 
nente du conseil provincial de Liège, contre 
l'inscription sur la liste générale des élec- 
teurs de la commune de Grace-Berleur du 
nommé Stasse, en se fondant sur ce qu'on 
lui avait attdbué : 1** les deux tiers, au lieu 
de la moitié de la contribution foncière qui 
figure au rôle sous les noms de Stasse et Jeu- 
kens ; et 2® la moitié de l'impôt personnel 
qui figure an n^ 15 du rôle sous le nom de 
Jean Jeukens, seul. 

Le l^'juin, la députation a déclaré cet 
appel non fondé par les motifs suivants : 

c Yu le rapport du commissaire d'arron- 
dissement du 30 mai ; 

«i Attendu qu'il résulte tant des extraits 
des rôles que d'uti acte passé devant M" Ber- 
nard, notaire, le 15 février 1842, que le 
sieur Stasse a le droit de s'attribuer les deux 
tiers de l'impôt foncier de la maison et dé- 
pendances qu'il habite avec le sieur Jeukens, 
impôt porté au rôle tous les noms de Stasse 
et Jeukens; 

a Attendu en ce qui concerne la cote 
personnelle contestée, laquelle est inscrite à 
l'art. 15 du rôle sous le nom de Jeukens 
seul, que, suivant les renseignements re- 
cueillis, la maison imposée est habitée en 
commun par les sieurs Stasse et Jeukens et 
que par conséquent l'intimé peut s'attribuer 
la moitié de l'impôt personnel, soit 9 francs 
18 c, tant pour l'année 1865 que pour Tan- 
née 1864; qu'ainsi l'intimé a payé pendant 
ces deux dernières années, en contributions 
directes, à l'Etat, une somme supérieure à 
la quotité du cens électoral û\é par la loi 
à 42 fr. 52 c. ; 

( Attendu qu'on ne lui conteste pas 
d'avoir payé cette quotité pendant l'année 
1862. > 

Delaruelle s'est pourvu en cassation pour 
prétendue violation des art. 1 et 4 de la loi 
électorale. 



(I) Voy. Tarrèl qui précède, en cause V»nden- 
bosschc. 
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Dans une note adressée à la cour, te de- 
mandeur reconnaissait que l'attribution au 
défendeur des deux tiers de la contribution 
foncière contestée, était suffisamment mo- 
tivée; mais il disait, quant à Timpôt per- 
sonnel, que le défendeur, n'étant pas inscrit 
au rôle, ne devait rien de ce chef à TEtat, et 
ne pouvait dès lors s'en attribuer aucune 
part pour compléter son cens ; que Jeukens 
étant seul inscrit, sur sa propre déclaration, 
était débiteur de toute la contribution et ne 
pouvait pas se substituer un tiers ; que s'il 
est vrai qu'en matière d'impôt foncier, le 
propriétaire, quoique ne figurant pas au rôle, 
peut s'attribuer sa part de la contribution 
qui frappe son fonds, il n'en est pas de même 
de l'impôt personnel qui frappe la personne 
et n'est dû que par celui qui est porté au 
rôle ; que l'arrêté attaqué contrevenait donc 
à la loi en attribuant au défendeur la moitié 
d'une contribution qui ne lui est pas imposée. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de ce qu'on a compté au dé- 
fendeur, pour compléter son cens électiirai, 
la moitié des contributions personnelles de 
la maison qu'il habite conjointement avec 
le nommé Jeukens, quoique ce dernier se 
trouve seul inscrit sur le rôle; 

Attendu que l'art. 6 de la loi du 28 juin 
i82i porte que « la contribution personnelle 
est due par tous ceux, propriétaires ou non, 
qui occupent des habitations ou bâtiments ; i 

Attendu qu'il résulte clairement de cette 
disposition que ce n'est point l'inscription 
sur le rôle, mais le fait de Thabitation qui 
est la cause de la dette envers l'Etat ; 

Attendu que cette conséquence est cor- 
roborée par les lois électorales qui ne consi- 
dèrent le payement de l'impôt que comme 
une présomption légale de la possession de 
l'objet imposé et qui, par conséquent, ne per- 
mettent de compter l'impôt qu'à celui qui en 
possède réellement les kises ; 

Attenda que la décision attaquée a donc 
fait une juste application des lois sur la ma- 
tière, eu comptant au défendeur la moitié 
de la contribution personnelle de la maison 
dont il s'agit, après avoir constaté eu fait 
qu'il habite en commun avec le nommé Jeu- 
kens; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, com- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 juillet 1864. — 2« ch. — Pré$. 
M. Peteau, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Paquet, r- Concl. conf. M. Faider, 
premier avocat général. 



ÉLECTIONS. — Ceus. ~ CotiTRiBimoii 
personmei.lk. — habitation commuife. — 
Présomption. — Preuve contraire^ 

L'imposition au râle de ta contribution 
personnelle^ pour l'tiabitatian en com^ 
mun d'un immeuble de terminé, "Slab lit la 
présomption que cliacun des habiianU 
est débiteur envers l'État de sa pari de 
contribution; pour détruire cette pré- 
somption, la députation doit cansteOer 
expressément t'existence de faits con- 
traires (*). (Loi du 28 juin 1822, art. 6.) 

(nahèche.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constaté 
par l'arrêté attaqué que le demandeur est 
imposé au rôle des contributions person- 
nelles, conjointement avec le nommé Laforét, 
à une somme de 772 francs 96 cent, da chef 
d'habitation dans un bâtiment dit le col- 
lège du Pape ; que cette inscription constitue 
pour Je demandeur la présomption qu*il est 
débiteur envers l'Etat de la moitié de la 
somme, et que pour lui refuser la qualité 
d'électeur, la députation ne pouvait se fon- 
der sur ce que la part du demandeur dans la 
contribution dont il s'agit est indéterminée, 
mais devait rechercher quelle était cette 
part, et constater qu'elle ne suffisait pas pour 
former le cens électoral ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que l'ar- 
rêté attaqué a contrevenu à l'art. 6 de la loi 
du 28 juin 1822, aux art. i de la loi électo- 
rale et 7 de la loi communale; 

Par ces motifs, casse et annule la décision 
du conseil provincial du Brabant, en date du 
15 juin 1864; renvoie la cause devant la 
députation permanente du conseil proidn- 
cial d'Anvers, pour y être statué sur les ap- 
pels du demandeur; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de la 
députation permanente du conseil provin- 
cial du Brabant, et que mention en sera faite 
en marge de l'arrêté annulé. 

Du 25 juillet 1864. - 2« ch. — Prés. 
M. Peteau, conseiller ff. de prés. — - Rapp. 
M. Bosquet. — Concl, contr, M. Faider,premier 
avocat général. 



(i) V«y.leftii<Qx arrêts qui précèd«iil (V«adcii- 
bossche et Delaruelie). 
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ÉLECTIONS. — Cens. — Contwbutiom pm- 

SONMELLE. — OCCUPANT. 

Il ne sufpt pat, pour que le propriétaire 
d'une maison puisse s'en attribuer ta 
contribution personnelle et ta comprend 
dre dans son cens électoral, qu'il soit 
constant que cette maison n'est pas louée 
à un individu désigné comme locataire, 
il doit être d'ailleurs constant qu'il t'oc- 
cupe lui-même. (Loi du 28 juin 1822, 
art. 6, 7, 8 et 9.) 

(DUURDIN, -— C. DAMERY.) 

Le nommé Damery avait été porté sur la 
liste des électeurs de la commune de Bas- 
togoe comme payant en contributions fon- 
cières, fr. 20 36 

en contributions personnelles pour 

une maison n"" 42 du rôle . . . . i2 65 

et pour une seconde maison n* 45 

do rôle i2 65 

Ensemble. . . .fr. 45 66 

Le nommé Dujardin avait formé, le 
7 mai, appel contre cette inscription, en se 
fondant sur ce que Damery, n'occupant qu'une 
seule de ses deux maisons, ne pouvait s'at- 
tribuer la contribution personnelle de la 
seconde maison qui est louée au nommé 
Cheppe-Koop et dont il n'occupe lui-même 
aucune partie ; qu'en admettant qu'il soit 
convenu avec son locataire de conserver la 
contribution personuelle à sa charge, cette 
convention ne lui donnerait pas le droit de 
compter cette contribution pour parfaire 
son cens électoral, parce qu'il n'en possède 
pas la base, et que d'après l'art. 7 de la loi 
du 28 juin 1822, c'est l'occupant et non le 
propriétaire de la maison qui en doit la con- 
tribution personnelle ; que Damery ne se 
trouvait pas non plus dans le cas de l'art. 9 
de la même loi qui charge les propriétaires 
bien que non habitants, de payer les contri- 
butions des habitations louées au mois ou à 
la semaine. 

Cet appel ayant été notifié à Damery, 
celui-ci y répondit que le fait allégué par 
l'appelant éiaii inexact et que le sieur Cheppe- 
Koop n'avait jamais été $on locataire, ainsi que 
cela résulte de la déclaration jointe, 

La députation a maintenu Damery sur la 
liste par arrêté du 8 juin qui est ainsi mo- 
tivé : 

« Considérant qu'aux termes de deux ar- 
rêta de la cour de cassation du 2i août i863, 
celui qui paye le cens requis est censé en 



posséder les bases, et que le tiers qui con- 
teste cette possession doit produire les pièces 
et les documents qui justifient sa contesta- 
tion; 

€ Attendu que l'appelant ne produit à 
l'appui de l'appel aucun bail ou attestation 
donton pourrait induire que le sieur Cheppe* 
Koop serait le principal locataire de la se- 
conde maison dont le sieur Damery est pro- 
priétaire ; 

c Attendu que l'intimé produit, au con- 
traire, un certificat dans lequel le sieur 
Cheppe-Koop déclare qu'il n'est pas le loca- 
taire du sieur Damery, et que celui-ci a tou- 
jours payé la contribution personnelle et 
foncière, sans division; 

c Qu'ainsi l'appelant n'a pas prouvé que 
le sieur Damery ne possédait pas les bases 
des impôts auxquels il est cotisé, en son nom, 
au chiffre de fr. 45-66 c. » 

Cette décision a été signifiée, le 11 juin, 
au demandeur qui a formé son recours en 
cassation. 

Le pourvoi était fondé sur l'illégalité de 
l'arrêté dénoncé, qui n'a pas statué dans le 
délai fixé par l'art. 15 de la loi électorale, 
et sur ce que l'allégation que Damery n'oc- 
cupe ni en tout ni en partie l'une de ses 
maisons dont il s'est attribué la contribution 
personnelle, n'a pas été contestée et qu'elle 
n'est pas même contredite parle certificat du 
sieur Cheppe-Koop, qui a lui-même sous- 
loué la maison en question à un nommé 
Forthoiiime, et ne s'est réservé qu'une place 
pour lui, et qui, par ce motif, a pu certifier 
qu'il n'est pas locataire de la maison. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation. 

; 

\ 

\RBÉT. 

LA COUR ;— Attendu que l'arrêté attaqué 
compte au défendeur pour former son cens 
électoral : i** en contributions foncières 
20 francs 56 cent. ; 2° la contribution per- 
sonnelle d'une maison n" 42 du rôle, 12 fr. 
65 cent. ; et 5^ la contribution d'une seconde 
maison n"" 43 du rôle, également 12 fr. 65 c. 
ensemble :.45 fr. 66 cent. ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 6 de la 
loi du 28 juin 1822, la contribution person* 
nelle est due par ceux, propriétaires ou non, 
qui occupent la maison, et que, d'après les 
art. 7, 8 et 9 de la même loi, le propriétaire 
qui n'habite pas la maison, au moins en 
partie, n'en doit la coatribiition que dans le 
seul cas oii il ^n loue lés appartenieAts au 
flMMS ou à la semaine; 
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Attendu que, dans Tespèee, le demandeur 
avait soutenu que le défendeur, qui habite 
Tune de ses deui^ maisons, n'habitait aucune 
partie de Fautre, mais qu'il Favait louée 
tout entière au nommé Cbeppe-Koop, et 
que le défendeur, sans même prétendre qu'il 
habitât une partie de sa seconde maison, ou 
qu'il la louât au mois ou à la semaine, se 
bornait à dénier que Gheppe-Koop en fût 
locataire; 

Attendu qu*en comptant dans le cens du 
défendeur la contribution personnelle de 
cette seconde maison, par le seul motif que 
son inscription au rôle formait une pré- 
somption en sa faveur, et sans constater 
qu'il occupe une partie de cette maison, ou 
qu'il ne la loue qu'au mois ou à la semaine, 
la députation permanente du conseil provin- 
cial a expressément contrevenu aux art. 6, 
7, 8 et 9 de la loi du 28 juin 4822, et à 
l'art. 1 de la loi électorale ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente du conseil provin- 
cial du Luxembourg, rendu, en cause, le 
8 juin 1864; renvoie la cause et les parties 
devant la députation permanente du conseil 
provincial de Namur, pour être statué comme 
il appartiendra; condamne le défendeur 
aux dépens; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de la députa-* 
tionproviucialedu Luxembourg, et que meu- 
tion en sera faite en marge de l'arrêté an- 
nulé. 

Du 8 août 1864. — 2« ch. — Prés, M. le 
comte de Sauvage, président. — Happ, 
M. Paquet. — Conc/. conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



ÉLECTIONS. — Cens. — Contribution per- 
sonnelle. — Principal occupant. 

Ùi personne qui occupe la maison au titre 
principal est seule tenue légalement de 
l'impôt personnel, sauf son recours contre 
les occupants secondaires, s'il y a lieu, 
(Loi du 28 juin 1822, art. 6,7, 12, 18, 24, 28, 
35 et 41). 

C'est l'impôt, tel qu'il est payé à l'État, qui 
règle la capacité électorale, 

(VANDER MEERSCH.) 

Jean et Ferdinand Vander Meersch frères, 
peintres en bâtiments à Gand, y habitent avec 
leur père et leur sœur une maison où se fait 
lecommerce de couleurs ; cette maison est un 
acquêt de la communauté qui a existé entre 



leur père et leur mère décédée en février 
1863. 

Us avaient demandé au collège échevinal 
de Gand leur inscription sur la liste des 
électeurs qui nomment aux chambres et aa 
conseil provincial ; leur réclamation ayant 
été écartée par une décision du 4 mai, ils se 
pourvurent, le 11 du même mois, en appel 
devant la députation permanente de la pro- 
vince. 

Pour justifier la possession du cens, ils 
dirent qu'ils avaient l'un et l'autre, comme 
héritiers de leur mère, le droit de s^attribuer 
pour 1862 et 1863 : 

1*" 1/6 de la contribution foncière de la 
maison ou Fr. 19 47 

2<' 1/6 de la contribution per- 
sonnelle ou 20 62 

3^ 1/6 de la patente payée par la 
communauté ou ..... . 6 89 



Total du sixième. 



Fr. 46 98 



Que pour 1864, ils étaient fondés à s'at- 
tribuer, à titre personnel, encore le sixième 
des contributions foncière et personnelle, 
faisant pour chacun d'eux. . Fr. 39 29 
et en outre la moitié de la patente 
qui leur est délivrée en commun 
{gebroed&r$ Vander Meersch)^ moitié 
qui est de . . 4 36 

Total (supérieur au cens). . Fr. 43 65 

La députation maintint la décision dont 
appel; elle jugea qu'en supposant le système 
des appelants fondé pour l'année 1862, il en 
serait autrement pour les deux suivantes ; 
qu'en 1863 et 1864, le père devait évidem- 
ment être considéré comme le principal oc- 
cupant de la maison où il tient un magasin 
de couleurs ; que lui seul peut donc se pré- 
valoir de la contribution personnelle de ces 
années, d'où la conséquence que les fils ne 
payent pas le cens. 

Les frères Vander Meersch se sont pourvus 
eu se fondant sur la violation des lois rappe- 
lées dans l'arrêt suivant. 

ARRÊT* 

LA COUR ; -— Vu le pourvoi de Jean et de 
Ferdinand Vander Meersch frères, fondé 
sur la violation des articles 2, l'*' partie, § 6, 
de la loi du 12 juillet 1821 ; 6 et 28 «te celle 
du 28 juin 1822 qui, parmi les individus qui 
occupent une maison ne distinguent pas des 
autres le principal occupant, et par saitesur 
la^ violation des art. 1, 2 et 3 -de la loi élec- 
torale : 
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Vu les art. 1, 6, 7, 12, 18, 24, 53 et Ai 
de la loi du 28 juin 1822: 

Considérant que i*imp6t sur le personnel, 
décrété en principe par la loi du 12 juillet 
1821, est exigible suivant les règles établies 
par celle du 28 juin 1822; 

Considérant, quelque généraux que pa- 
raissent les termes des art. 6 et 28 de cette 
dernière loi, que la contribution personnelle 
n^est pas due toujours et indistinctement par 
tous ceux qui occupent une maison, pro- 
priétaires ou non de Timmeuble et du mobi- 
lier; 

Que ces dispositions doivent être rappro- 
chées de Fart. 7 qui les modifie ; 

Que celui-ci statue clairement que la per- 
sonne qui occupe la maison au titre prin- 
cipal est seule tenue de Timpôt, sauf son 
recours contre les occupants secondaires, 
s*il y a lieu ; 

Considérant que les articles 12, 18, 24, 
53 et 41 de la même loi contirment en faveur 
de TËtat rindivisibilité de la contribution 
personnelle, spécialement entre le père et 
les enfants demeurant ensemble dans la même 
maison ; 

Considérant que c'est Timpôt tel qu'il est 
payé à TEtat qui règle la capacité électorale; 

Considérant que Tarrété attaqué dans l'es- 
pèce décide que Yander Meersch , père des 
demandeurs en cassation , doit évidemment 
être regardé comme le principal occupant 
de ]a maison qui lui appartient pour moitié, 
dans laquelle il tient un magasin de couleurs, 
et que ses fils, propriétaires chacun d'un 
sixième, occupent avec lui ; qu'en consé- 
quence ceux-ci ne peuvent parfaire leur cens 
en y ajoutant la contribution personnelle 
due pour cette maison ; 

Considérant que la décision souveraine 
du point* de fait justilie en droit la non-ad- 
mission de l'appel des demandeurs ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 1** août 1864. — 2«ch. — Président. 
M. le comte de Sauvage, président — Rapp, 
M. De Facqz. — Conc/. conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. 



ÉLECTIONS. — Cens du mari. — Contribu- 
tion FONCIÈRE DE LA FEMHB COHMCINE EN 

biens; — Possession des bases. — Titre 
successif. 

La dépuiation permanente, statttanl en ma- 
tière électoralCj peut, sans violer aucune 



loiy décider que la contribution foncière 
payée par la femme commune en biens 
doit être comptée au mari, même lorsque 
la femme n'en possède les bases qu'à 
titre successif C^), (Loi élcct., art. 2 et 3.) 

(dELRUELLE, — C. FLÉRON.) 

^ Le nommé Deiruelle, de Liège, avait formé 
appel auprès de la députation permanente du 
conseil provincial de Liège, contre l'inscrip- 
tion sur la liste générale des électeurs de la 
commune de Rétinne du nommé Fléron, 
Lambert, dont le cens se composait de contri- 
bution foncière art. 251 du rôle. Fr. 30 94 
et de contribution personnelle, ar- 
ticle 58 du rôle. 1 1 57 



Ensemble. . . Fr. 42 51 

Le demandeur soutenait dans son acte 
d'appel que le n"" 251 du rôle de la contri- 
bution foncière portait, non pas le nom de 
Fléron, I^mbert, mais celui de Grailet^ Phi- 
lippine Fléron ; qu'il n'y était pas fait mention 
que cette Crailet, Philippine, fût l'épouse de 
Fléron, et qu'il avait vaiuement cherché leur 
acte de mariage dan$ les registres de l'état 
civil de Rétinne; que la cote de 30 fr. 94 c. 
devait donc être retranchée ; qu'au surplus 
la nommée Crailet n'avait payé cette impo- 
sition ni en 1863 ni en l}i62, et qu'en suppo* 
sant que cette cote dût être attribuée à Fléron 
en 184>4, celui-ci n'aurait pas justifié du 
payement du cens eu 1863 et 1862. 

Cet appel fut repoussé par arrêté de la 
députation provinciale en date du 25 mai 
1864 qui est ainsi motivé : 

c Vu la lettre de l'autorité communale du 
9 mai et le rapport du commissaire dej'ar- 
rondissement de Li^e du 25 mai : 

c Attendu qu'il résulte des pièces produi- 
duites que la cote foncière, art. 251 du rôle, 
que l'on conteste au sieur Fléron est payée 
par sa femme, commune en biens, Crailet, 
Philippine-Joseph, et que celle-ci en possède 
la base à titre successif. » 

Deiruelle s'est pourvu en cassation contre 
cet arrêté. 

Le demandeur observait que dans la 
lettre de l'autorité communale de Rétinne, 
qui sert de base à l'arrêté de la députation, 
il est dit que Fléron et Philippine Crailet 
ont contracté mariage à Evegnée, en 1854; 
que cela est impossible, Fléron étant né en 
1838, et n'ayant eu que 16 ans en 1854 ; que 

(I) Voy. uiTcl du li juill«l 1$6!2 (ce Bccueil, t86S, 
p. 161). 
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la députation n'a d'ailleurs pas mentioniié 
la date du mariage et qu'il était pourtant 
indispensable de constater que ce mariage 
avait eu lieu avant le l*' janvier 186*2, puis- 
qu'on ne peut compter au inari les contribu- 
tions de la femme qu'à dater du jour du 
mariage, et que pour être électeur il faut 
avoir payé le ceus, non-seulement l'année de 
l'élection mais aussi les deux années anté- 
rieures ; que la députation s'est bornée à dire 
que la nommée Grailet possède à titre suc- 
cessif, sans coustater qu'elle ou son auteur a 
déjà possédé les biens, base de la contribu- 
tion, pendant 1865 et i86i ; qu'enfin l'art. 2 
de la loi électorale, qui permet de compter 
au mari les contributions de la femme com- 
mune en biens, ne dit pas qu'on puisse 
également lui compter, pour les auuées an- 
térieures, les contributions payées par les au- 
teurs de la femme, auxquels celle-ci a suc- 
cédé depuis. 

M. le premier avocat général a conclu au 
rejet. 

AERÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le demandeur 
a contesté l'inscription du défendeur >sur la 
liste électorale, par le double motif que les 
50 fr. 94 c. de contribution foncière qu'on 
lui attribue figurent au rôle, art. 251, sous 
le nom de Grailet, Philippine Fléron, et que 
ladite Grailet n'a même payé cet impôt ni en 
1865 ni en 186â ; 

Attendu que l'arrêté dénoncé, qui main- 
tient le défendeur sur la liste, est motivé sur 
ce que la contribution contestée à Fléron 
est payée par sa femme commune en biens, 
Grailet, Philippine-Joseph, et que celle-ci eu 
possède les bases à titre successif ; 

Attendu qu'il importe peu que la date du 
mariage des époux Fléron ne soit pas con- 
statée, puisque l'article 2 de la loi électorale, 
qui dispose que les contributions de la femme 
commune en biens seront comptées au mari, 
ne fait aucune distinction entre les contri- 
butions payées avant le mariage et celles 
payées depuis cette époque ; 

Attendu que la loi, en autorisant le mari à 
compter les contributions de sa femme , 
l'autorise par cela même à les compter avec 
le caractère qu'elles ont acquis au moment 
de la révision des listes électorales ; 

Que dans l'espèce, le défendeur se trouvait 
donc dispensé par la disposition formelle de 
l'article 3 de la loi électorale, de prouver le 
payement de l'impôt dont il s'agit pendant 
lesannées 1862 et 1865, puisqu'il est reconnu 
que sa femme en possédait la base à titre 
successif ; 



Attendu qu'il résulte de tes considérations 
que l'arrêt attaqué, en maintenant le défen^ 
deur sur la liste des électeurs, n'a contre- 
venu à aucuue loi, mais a fait une juste ap- 
plication des art. 2 et 5 de la loi électorale ; 

Par ces motifs , rejette le pourvoi , con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 juillet 1864. — 2« ch. — PrésidenL 
M. Peteau , conseiller ff. de prés. Rapp. 
M. Paquet. — Concl. conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. 



ÉLECTIONS. — Appel. — Réponse dans 

LES DIX lODRS. — PlÈCES PB0DUITE8 APRÈS 

CE DÉLAI. — Nullité. 

L'art. 12 de la loi éleciorale, qui n'accorde 
que dix jours à Vinlimé pour répondre a 
l'appel, ne fait pourtant pas défende à la 
dèputalion de recevoir^ après l'expiration 
de ce délai, les pièces et renseignements 
nécessaires pour éclairer sa religion-, 
il n'y a donc aucune obligation pour 
elle de préciser la date à laquelle veê 
renseignements lui sont parvenus (^), 

(dCJARDIN, — c. LBSPLNOIS et SIMON.) 

Arrêt conforme à la notice, du l*' août 
1864. — 2« oh. — Préi, M. le comte de Sau- 
vage. — Rapp. M. Paquet. — Concl. dbnf, 
M. Faider, premier avocat général. 



ÉLECTIONS. — Acte d'appel. — Pièces a 

l'appui. — DÉCISION DANS LES CINQ JOURS. 

— Nullité. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. - Pro- 
priété INDIVISE. — Occupation commune. 

Il n'est pas prescrit, à peine de nullité, par 
l'art. \2de la loi éleciorale, de joindre à 
l'acte d'appel les pièces^ à l'appui de ce 
recours (•). 

il n'est pas non plus prescrit, à peine de 
nullité, à la députation permanente du 
conseil provincial, de prononcer dans let 
cinq jours sur les appels formés contre 



(!) Môme décision, pnr nrr«l »ïn 25 joillei t86i, 
en raus<i Lambert. 

(2) Même décision, par arrél du mène joor, en 
cause Collaril, rapp. M. Paquet, eood. conf. M. U- 
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/«f inseripiiofiê ou radialions sur iê$ 
liête» éleeiûrakê (*). (Loi électoraie, art. 13.) 
La contribution personnelle est due par 
moitié par le père d'un côté, et par te 
gendre et ta fille de l'autre, occupant en 
commun une maison qui est leur pro- 
priété indivise, et ce nonobstant tes arti- 
cles 12, 18, 2i et suivants de la loi du 
^juin 1822 (•). 

(defot.) 

Le nommé Defoy, de Givroulle, ayant été 
porté par Tautorité communale sur ia liste 
générale des électeurs de Flamierge, le com- 
missaire d'arrondissement de Bastogne avait 
formé appel d'office, en se fondant sur ce 
que Defoy ne payait pas le cens et n*en pos- 
sédait pas les bases, attendu qu'il s'attribuait 
la contribution personnelle d'une maison 
dont il a fait donation à sa fille, épouse 
Guillaume, et que les époux Guillaume habi- 
tent cette maison. 

Cet appel ayant été notifié au demandeur, 
celui-ci y répondit : 4® que l'appel du com- 
missaire d*arrondissement était nul, n'étant 
appuyé d'aucune pièce justificative ; 

^'^ Que s'il est vrai qu'il a fait donation de 
la maison à sa fille, épouse Guillaume, il 
s'en est réservé la jouissance sa vie durant, 
comme le constate le contrat de mariage 
passé devant le notaire Mabin, de Sibret ; 
qull habite cette maison et en paye la per- 
sonnelle, comme le constate l'extrait du rôle. 

Par arrêté du 7 juin, la députation per- 
manente du conseil provincial du Luxem- 
bourg accueillit l'appel et ordonna la radia- 
tion dudemandeur par les motifs suivants : 

t Attendu que l'intimé ne produit qu'un 
seul extrait du rôle de la personnelle en 
1864, au montant de 12 fr. 18 c. ; 

c Attendu qu'il résulte du contrat de ma- 
riage des époux Guillaume, passé devant 
maître Mahin, notaire à Sibret, lel*' octobre 
1857, que le sieur Defoy et son épouse ont 
fait donation entre-vifs k leur fille de la 
maison qu'ils occupent conjointement avec 
leur fille et leur gendre , avec cette clause 



clercq, pror. général ; |iur arrél iu même jour, en 
cause Georges; par an'él tlu i5 juillcl t864, affaire 
Lambert, rapp. M. Paquet, cooel. conf. BJ. le pre- 
mier avocat général Faiiler; par arrél do 18 juillet 
1864, affaire Delfcrriëre, rapp. M. Paquet, mêmes 
conclusions. 

(!) Nème déci«>i on, par arrêt do même jour, en 
cauttc GoUard, rapp. M. Paquet, eoncl. conf. Bl. Le- 
eiereq, proc. général ; par arrél du même jour, en 



que les donateurs se réservent formellement 
leur vie durant, la jouissance en commun 
avec la donataire des immeubles et bâtiments 
faisant l'objet de la donation, pour y vivre en 
commun ménage avec les futurs époux ; 

( Attendu qu'il résulte de cet acte que le 
sieur Defoy, intimé, n'a droit de compter 
pour lui que la moitié des impôts qui frap- 
pent les biens ; qu'en conséquence il n'est 
pas justifié que l'intimé soit imposé pour 
lui-même au montant du cens voulu par la 
loi. • 

Defoy s'est pourvu en cassation. Ce recours 
est fondé : 1" sur la nullité de l'appel du 
commissaire d'arrondissement , celui - ci 
n'ayant pas joint à sa réclamation les pièces 
à l'appui ; 

'i" Sur l'illégalité commise par la députa- 
tion eu ce qu'elle n'a paà statué dans les 
cinq jours après l'expiration du déla^ d'op- 
position ; 

o"" Sur ce que la députation n'a pas tiré 
une conclusion légitime des faits articulés 
par le demandeur ; sur ce que celui-ci, 
nonobstant la donation faite à sa fille, et tout 
en demeurant en commun avec sa femme, 
son gendre et sa fille, est demeuré chef du 
ménage et doit à ce titre la contribution per- 
sonnelle tout entière. 

Le demandeur prétendait en conséquence 
que l'arrêté de la députation contrevient aux 
articles là et 13 de la loi électorale, ainsi 
qu'aux articles 12, 18, i3 et 53 de la loi du 
28 juin 1822. 

M. le procureur général Lcclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

àERÉT. 

LA COUR ; — Sur les moyens de cassa* 
tion déduits : l"* de la violation de l'art. 12 
de la loi électorale, sur ce que l'appehnt 
n'a pas joint à sa réclamation les pièces à 
l'appui ; 2^ de la violation de l'art. 13 de la 
même loi, en ce que la députation perma- 
nenie du conseil provincial n'a pas statué sur 
cette réclamation dans le délai fixé par la 
loi ; et Z" de la violation des art. 12, 18, 24 



cause Georges ; par arrél du {•' aoàt 1864>, affaire 
Dujardin, c. Lespinois, rapp. N. Paquet, concl. conf. 
BA. le premier avocat (général Faiilcr; par arrél du 
25 juillet 1864, affaire Lambert, même rapp., mêmes 
concl.; par arrêt du 18 juillet I86i, affaire Delfer- 
rière, rapp. M. Paquet, mêmes concl. 

(2) Même dvr.iiiioii pour la conlribiition person- 
neUe d*une maison uccopée par on frère et une sœur, 
par arrêt dt même joor, en cause Coltard. 
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et, 33 de la loi du 28 juin I8%%, en ce que la 
même députation n*a attribué au demandeur 
que la moitié de la contribution personnelle 
de la maison qu'il habite avec son gendre et 
sa fille , quoiqu'il soit resté le chef de sa 
famille et doive à ce titre la contribution 
entière ; 

Attendu, sur le premier moyen, que Part. 12 
de la loi électorale, en ordonnant à rappelant 
de joindre à sa réclamation les pièces à Tap- 
pul, ne prescrit qu'une mesure d'ordre afin 
d'accélérer l'instruction de l'affaire, mais que 
la loi ne fait aucune défense à la députation 
permanente du conseil provincial de recevoir 
ultérieurement les renseigneipents dont elle 
a besoin pour juger en connaissance de 
cause; 

Attendu, sur le second moyen, que si 
Fart. 13 enjoint à la députatiom de statuer 
dans un bref délai, il est évident que ce délai 
n'est pas de rigueur, et que la loi n'a pas 
entendu faire dépendre le maintien d'une 
décision frappée d'appel, d'une simple négli- 
gence ou d'un retard dans l'instruction de la 
cause ; 

Attendu, sur le troisième moyeu, que les 
art. 12, 18, 24 et 55 de la lui du 28 juin 
i 822 défendent, il est vrai, toute division des 
bases de l'impôt personnel en faveur des 
membres d'une même famille ; mais que cette 
défense est faite dans le seul intérêt du trésor 
public et afin d'empêcher toute réduction 
d'impôts par la division entre les membres 
d'une famille d'une habitation qu'ils occu- 
pent en commun, mais que ces dispositions 
ne s'opposent aucunement à ce que des 
membres d'une même famille supportent 
respectivement leur. qiiote*part de Timpôt 
qui frappe leur habitation commune ; 

Attendu que, dans l'espèce, pour compter 
au demandeur la moitié seulement de la 
contribution personnelle, la députation s'est 
fondée sur ce qu'il résulte du contrat de 
mariage passé devant le notaire Mahin de 
Sibret le i'' octobre i857, que le demandeur 
et son épouse ont fait donation entre-vifs à 
leur fille, de la maison qu'ils occupent, avec 
cette clause que les c donateurs se réser- 
vent, leur vie durant, la jouissance en com- 
mun des immeubles et bâtiments faisant 
l'objet de la donation, pour y vivre en ménage 
commun avec leur fille et leur gendre ; » 

Que la députation n'a donc porté qu'une 
décision en fait qui échappe au contrôle de 
la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 8 août 1864. ~ 2' ch. - Prés. M. le 



comte de Sauvage, prés. —Bapp. M. Paquet. 
— 'ConcL conf. M. Leclercq, procureur gé- 
néral. 



ÉLECTIONS. — Action populaire. — Chose 

JUGÉE. 

DOMICILE. — Changement. — Appaécu- 

TION INCOMPLÈTE DES FAITS ET CIRCON- 
STA.NCES. 

L'action intettiée par un citoyen, en vertu 
de Vart, \%de la loi électorale , contre une 
inscription sur la liête des éleetetirt, ne 
forme pas obstacle à ce que la même ac- 
tion soit intentée par un autre citoyen. 

L'arrêté qui prononce sur la première n*a 
pas force de chose jugée pour la secondCy 
même dans le cas oit le pourvoi form 
contre cet arrêté n'a pas été notifié au 
défendeur et où la cour a, pour ce motif 
prononcé la déctiéance. 

L'arrêté de la députation permanente^ en 
matière électorale, qui constate qu'un 
électeur n'a point manifesté par une dé' 
claration esp presse son intention de chan- 
ger de domicile, et qui néglige de consta- 
ter que cette intention ne résulte pai 
d'aillrurs des circonstances, ne satisfait 
pas au vœu des art. 104 et 103 du code 

- civil {'), 

(VANDENBERGUE, — C. DEVOS.) 

Joseph Vandenberghe, demeurant à Gaod, 
demandait la cassation d'un arrêta de la dé- 
putation permanente du conseil provincial 
de la Flandre orientale, en date du 29 juin 
1804, qui avait rejeté sa réclamation contre 
l'inscription de François-Michel Devos, sur 
la liste des électeurs de Gand, pour la for- 
mation des chambres législatives et du con- 
seil provincial. 

Cet arrêté est ainsi conçu : 

« Sur l'appel interjeté le 12 mai 1864, 
par Vandenberghe contre l'inscription de 
Devos, sur la liste des électeurs de Gand, 
pour la composition des chambres législa- 
tives et du conseil provincial, appel notifié 
à l'intimé le 13 du même mois, et fondé sur 
ce qu'il serait attaché comme professeur au 



(1) Même décision, par arrêt du i^r août i86i, 
en pause de Cambier eontre Blomroe, ainsi eonçn : 

« La r.oun: — Vu les art. 103, lOi, 105 et 406 du 
code civil, et les arl. 18 et 19 de la loi électorale: 

• Attendu que ta députation permanente de U 
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collège Saiote-Calberioe, à Grammont, et 
que partaot il aurait son domicile en cette 
localité ; 

c Vu la réponse de Tintimé ; 

c Vu la loi électorale et la loi provin- 
ciale ; 

c Attendu que Tintimé a son domicile 
d'origine à Gand, qu'il ne conste pas que, 
quoique recensé à Grammont, il ait, par une 
déclaration faite conformément à Fart. i04 
du code civil, manil'esté Tiotention de fixer 
son principal établissement à Grammont, 
que les fonctions de professeur au collège 
de celle ville sont essentiellement tempo- 
raires et précaires, et ne peuvent être ran- 
gées parmi celles emportant nécessairement 
le domicile de celui qui en est revêtu, dans 
la localité oii elles s'exercent. » 

Le pourvoi était fondé sur la violation 
des art. 103, i04 et iu5 du code civil, 18 et 
19 de la loi électorale. 

Il est à remarquer qu'un sieur Gambier 
avait attaqué la même inscription de Devos, 
et par les mêmes moyens du fond ; mais le 
pourvoi de Gambier a été écarté à défaut de 
notification à Devos, par arrêt du 25 juvllet 
iSU. 

Dans ces circonstances, le défendeur 
Devos opposait l'exception de chose jugée 
au pourvoi de Yaudenberghe. 

M. le procureur général Leclercq a com- 
battu cette exception dans les termes siii- 
vants : 

c Le défendeur oppose, au moyen de ce 
poui*voi, une exception de chose jugée que 



Flandre orientale a écarté, par IVrété attaqué, la 
réclamation de Gambier contre l^inscriplion de 
Blomme sur la liste des électeurs, formée à Nevcle, 
pour la Dominaiion aux chambres ; 

« Que cette décision est fondée sur ee que Pac- 
reptation par Blomme de fonctions temporaires et 
révocab!es à Saint-Nicolas, n^emportant pas transla- 
tion de domicile en cette commune, il avait, en Tab- 
sence d^une déclaration contraire, faite conformé- 
ment ù Tart. lOi du code civil, conservé son domicile 
k Nevele; 

« Attendu que la disposition de Pari. 104 nVsl pas 
abi^oluc, qu^elle doit être eombînée avec celle de 
l'art. i05, qui ajoute qu'à défaut de déclaration ex- 
presse la preuve de rînlention dépendra des circon- 
stances ; 

« Attendu qiril suit de là que, dans le cas prévu 
par Tari. 106, l'absence d'une déclaration n'autorise 
à repousser l'affirmation d'un chanjçemeut do domi- 
cile que lorsqu'il est en même temps constaté que 
l'intention de changer n'a pas été manifestée par les 
circonstances ; 

« Attendu qne, dan« l'espèce, on faisant dépendre 



nous devons apprécier avant de nous occu- 
per du moyen lui-même. 

c Lorsque la députation du conseil pro- 
vincial de la Flandre orientale a rendu l'ar- 
rêté que le demandeur défère à votre cen- 
sure et qui a repoussé sa demande tendante 
à ce que le défendeur fût rayé de la liste des 
électeurs de la ville de Gand pour les cham- 
bres législatives et le conseil provincial, cette 
députation avait rendu un autre arrêté, qui 
repoussait également et par les mêmes mo- 
tifs une demande d'un sieur Gambier ten- 
dante aux mêmes fins; celui-ci a depuis 
formé un pourvoi en cassation contre cet 
arrêté, mais il Ta en quelque sorte aban- 
donné en ne le faisant pas notifier au dé- 
fendeur, et la cour en a prononcé la dé- 
chéance. 

( G'est de ces circonstances qu'est tirée 
l'exception de chose jugée opposée au moyen 
du pourvoi formé par le demaiideur Vanden- 
ber^he contre l'arrêté qui a repoussé sa 
demande. 

c L'on prétend que la déchéance, qui a 
fait écarter le pourvoi du sieur Gambier, 
ayant imprimé le caractère de la chose ju- 
gée à Tarrêté qui a repoussé sa demande, 
cette chose jugée doit s'étendre à l'arrêté 
rendu sur la {demande du sieur Yaudenberghe 
et forme obstacle au moyen sur lequel il 
fonde son pourvoi contre cet arrêté. 

< L'on prétend qu'il doit en être ainsi par 
le motif que quoique dans les deux instances 
les parties fussent nominalement différentes, 
elles étaient en réalité les mêmes; que l'ac- 
tion d'un citoyen intentée pour obtenir la 



d'une déclaration formelle la preuve de l'intention, 
sans l'examiner sous Tautre point de vue légal, l'ar- 
réié attaqué a expressément contrevenu à l'art. 105 
du code civil ; 

« Attendu qu'aux termes des art. 18 et 19 de la 
loi électorale, l'électeur exerçant son droit dans le 
district où il a son domicile réel, ledit arrêté a con- 
trevenu en outre à ces dispositions, en maintenant, 
dans l'étal de la cause, le prénommé Blomme sur la 
liste électorale de Nevele ; 

« Par ces motifs, casse et annole l'arrêté rendu 
dans la cause, le 23 juin i86i, condamne le défen- 
deur aux dépens ; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de la députation perma- 
nente de la Flandre orientale, et que mention en sera 
faite en marge de l'arrêté annulé ; renvoie la cause 
devant la députation permanente du conseil provin- 
cial de la Flandre oeddenlale. » 

(Du 1*' août 1864. — 2« chambre. — PréM. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp, M. Bosquet. — 
Conet, eonf. M. Faider, ««' av. gén. — PL M. Emile 
Oemot.) 
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recliAcalion de« lisM électorales ne Test pas 
dao8 son intérêt personnel, mais dans Tin* 
térét public, que la véritable partie deman- 
deresse dans cette action est la société, à 
laquelle cet intérêt est propre, qu'en consé- 
quence une fois intentée par un citoyen elle 
ne peut pas plus être intentée par un autre, 
qu'une action publique du cbef de crime ou 
de délit une fois intentée par un membre du 
parquet ne peut Tétre par un autre membre, 
et que jugée vis-à-vis de Tun elle est jugée 
vis-à'Vis de tous. 

c Nous ferons remarquer d'abord qu'il 
n'y' a aucune comparaison possible entre les 
membres d'un parquet et les citoyens investis 
du droit de poursuivre la rectification des 
listes électorales; quand les membres d'un 
parquet exercent l'action publique, ils agis* 
sent au nom, par l'ordre, sous la direction 
et sous la surveillance du cbef du parquet, 
et de là résulte l'impossibilité que l'action 
intentée par l'un puisse encore être intentée 
par Pautre, elle est l'action commune de tous, 
ou plutôt l'action de leur cbef, et ce qui est 
jugé vis-à-vis de l'un est jugé vis-à-vis de 
tous. Le citoyen investi du droit de pour- 
suivre la rectification des listes électorales 
se trouve, au moment où il agit, dans une 
position toute difierente : il n'agit au nom 
de personne, il n'agit qu'au sien propre ; il 
ne reçoit d'ordre, il ne subit la direction ni 
la surveillance de personne, il ne relève que 
de sa volonté, il agit au moment qu'il le 
trouve convenable et comme il Je trouve 
convenable; on ne peut donc tirer de sa 
position les conséquences que l'on tire de la 
posilion des membres d'un parquet, il n'y a 
aucune comparaison à faire entre eux, et ce 
que nous venons de dire pour l'établir nous 
conduit à reconnaître que l'exception de 
cbose jugée opposée au pourvoi n'est pas 
fondée. 

< On veut par cette exception que l'ac- 
tion d'un citoyen tendante à la rectification 
des listes électorales à l'eucontre d'un ci- 
toyen, absorbe toute action ultérieure in- 
tentée par un autre du même chef à ren- 
contre du même citoyen et par suite tout ce 
qui peut s'ensuivre; on donne ainsi préven- 
tion à l'un sur tous, on subordonne les 
droits et l'action de tous aux droits et à 
l'action d'un seul, de celui qui aura pris les 
devants sur eux. 

K Tout cela est contraire au texte formel 
de la loi, au but qu'elle s'est proposé d'at- 
teindre par sa disposition, et aux plus sim- 
ples éléments de prudence, dont les lois 
antérieures nous ont laissé des exemples 
marquants dans des matières analogues. 



c L'art. 12 de la loi électorale pour les 
chambres législatives porte : 

( Tout individu jouissant des droits civils 
c et politiques, ainsi que le commissaire de 
c district agissant d'office, pourra au plus 
c tard dans les dix jours, à partir de la ré- 
c ception de la liste au commissariat de dis- 
« trict, interjeter appel auprès de la dépu- 
c tatiou permanente contre chaque inscrip- 
< tion indue. > 

« Par cette disposition, la loi accorde à 
chaque citoyen le droit de demander la rec- 
tification des listes électorales ; elle le lui ac- 
corde en termes absolus, sans réserve, oi 
distinction ni exception. 

c Les conséquences d'une semblable dis- 
position sont claires. 

c Investi d'un droit dans ces termes ab- 
solus, chacun est indépendant de qui que ce 
soit dans l'exercice qu'il peut en faire ; toos 
sont égaux dans cet exercice; aucun n'est 
subordonné à l'autre ; nul ne peut se voir 
privé par un autre de la libre action qui lui 
appartient. 

c Tous pourront donc agir simultanément 
ou successivement. 

« Saisie par l'un d'une demande de recti- 
fication d'un chef déterminé, la députation 
examinera les motifs qu'il en donnera, et 
d'après l'appréciation qu'elle en fera, elle la 
rejettera ou l'accueillera, maintiendra les 
listes dans l'état où elles se trouvent, ou y 
introduira le changement demandé. 

tt Saisie par un autre d'une demande aai 
mêmes fins, ne recevant pas des motifs de 
cette demande des lumières différentes de 
celles de la demande précédemment jugée 
par elle, elle continuera à maintenir les listes 
dans l'état où elle les a déjà maintenues; 
recevant, au contraire, des éclaircissements 
meilleurs, elle rectifiera ce qu'elle n'avait 
pas cru devoir rectifier d'abord, et les listes 
acquerront leur état définitif après l'exa- 
men et le jugement de la dernière des di- 
verses demandes dont elles auront été l'ob- 
jet. 

tt Telles sont les conséquences nécessaires 
des termes absolus dans lesquels est conçue 
la disposition de la loi, qui confère à chaque 
citoyen le droit d'agir en cette matière, et 
contre ces termes ne peuvent rien les rai- 
sons dont s'étaye l'exception de chose ju- 
gée. 

c L'action est publique, dit-on, la société 
y est partie et elle ne peut intenter plusieurs 
\ fois la même action ; et pourquoi ne le pour- 
rait-elle pas, si l'intérêt dans lequel l'action 
est instituée l'exige, et si l'action est intro- 
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dolte, instruite et soutenue par des personnes 
difl'éreotes dont les motifs et les points de 
vue divers peuvent répandre sur son objet 
des lumières, qu^on ne peut trop multiplier 
dans un sujet oii la fraude est si ingénieuse 
et emprunte tant de déguisements. 

c Une personne, dit-on encore, sera donc 
exposée à une infinité d^actions sans trêve 
ni fin ; mais c'est là une exagération ; dix 
jours seulement sont accordés pour intenter 
Taction, et l'^excès n'est pas à craindre dans 
ce court délai, si tant est qu'on puisse sup- 
poser que des citoyens iront s'amuser à re- 
commencer indéfiniment des actions que 
des décisions antérieures auront déjà écar- 
tées; le défendeur d'ailleurs sera toujours 
maître d'empécber le mal qu'on redoute 
pour lui ; il lui sufiira de demander la jonc- 
tion des rnstances dont il ne pourra ignorer 
la coexistence, renfermées qu'elles sont dans 
un intervalle de temps si resserré. 

c Ces objections n'ont donc aucune force, 
elles nous laissent en présence des termes 
absolus de la loi et des conséquences qui en 
dérivent 

c Ces conséquences trouvent une consé- 
cration nouvelle dans le but que la loi s'est 
proposé d'atteindre en conférant à chaque 
citoyen on droit absolu, et dans l'exercice 
duquel il est indépendant et ne peut être 
subordonné à personne. 

« Elle a eu pour but d'assurer l'exacte, la 
complète et la sincère exécution des règles 
tracées par elle pour la confection des listes 
électorales, de déjouer les fraudes nom- 
breuses qu'elle devait prévoir et redouter 
dans une matière où tant d'intérêts et de 
passions sont en conflit et viennent se com- 
battre, de soustraire la société aux graves 
dangers que ces luttes lui font courir. Le 
seul moyen d'y parvenir était ce qu'elle a 
fait : attirer les yeux et l'attention de tous 
sur ces listes et sur les fraudes qui peuvent 
s'y introduire, faire appel à tous, non pas à 
un ou à quelques-uns, mais à chacun indé- 
pendamment des autres, ouvrir la voie à 
toutes les actions, ordonner l'examen et le 
jugement de toutes et ne reconnaître pour 
liste définitive que celle qui sortira d^ cet 
examen et de ce jugement ; sans cette large 
mesure qu'expriment les termes absolus de 
sa disposition et qui en marque ainsi l'éten- 
due, le but ne pouvait être atteint; une pre- 
mière action contre de faux électeurs con- 
certée avec eux, ayant adroitement pris les 
devants sur toute autre, instruite ensuite 
avec le même concert et aboutissant à un 
rejet, la fraude aura triomphé et se rira des 
efforts loyaux de citoyens dévoués, qui pré- 



tendraient la déjouer par leur action; cette 
action sera écartée par la chose jugée, c'est 
ce que la loi a voulu empêcher ; tel est son 
but. et avec ce but concordent parfaitement 
les termes absolus par lesquels elle a con- 
féré à chaque citoyen un droit d'action in- 
dépendant et dont nul ne peut empêcher 
l'exercice. 

< £n présence de ce but et de ces termes, 
il faudrait pour pouvoir prétendre que l'ac- 
tion de l'un absorbe l'action des autres, il 
faudrait que la loi en eût fait l'objet d'une 
disposition expresse, et elle ne l'a point fait, 
quoiqu'elle eûtdevant elle un exemple après 
lequel son silence est une nouvelle preuve 
de sa volonté ; cet exemple lui était donné 
par la loi romaine, pour l'action publique 
du chef de crime, qui appartenait à chaque 
citoyen, c'est-à-dire, dans une matière où 
une disposition expresse était moins néces- 
saire, parce que l'impossibilité d'instruire à 
la fois plusieurs actions criminelles pour un 
même fait contre un même accusé semblait 
la rendre superflue; et pourtant la loi ro- 
maine avait interdit, par une disposition ex- 
presse, la multiplicité des actions publiques 
dans ce cas ; ce que cette loi avait cru né- 
cessaire, l'était bien plus encore pour l'ac- 
tion en rectification des listes électorales si, 
malgré les termes absolus de la disposition 
qui rinstitue et le but dans lequel elle est 
instituée, la loi avait voulu qu'jl en fût d'elle 
comme de l'action publique du droit romain; 
elle s'est abstenue d'une disposition sembla- 
ble, elle ne l'a donc pas voulue, elle a laissé 
libres les actions telles qu'elles les avait in- 
stituées ; nous irons même plus loin : elle 
n'aurait pas pu se borner à une simple dis- 
position expresse interdisant comme la loi 
romaine la multiplicité; elle aurait dû, à 
moins d'être inconséquente et de défaire 
d'une main ce qu'elle faisait de l'autre, imi- 
ter cette loi dans les précautions qu'elle avait 
prises pour que la défense de la multiplicité 
des actions publiques n'aboutît pas à l'impu- 
nité des coupables ; la loi romaine ne s'en 
était pas tenue à l'interdiction, elle avait or^ 
donné que le juge, dans le cas de plusieurs 
actions, choisit entre les demandeurs celui 
qui présenterait le plus de gai'anties, et non 
contente de cette précaution, elle avait im- 
posé l'obligation à la personne choisie de 
fournir caution qu'elle poursuivrait l'action 
jusqu'au bout. 

« Si plures existant, porte la loi 16 ff. (de 
f aecusationibusel intcriplionihus), qtiieum in 
i puhUciijudiciis aeeusare volunt, judix eligere 
« débet eum, qui accuset, causa scilicet cognita, 
< œstimatiê accusatorum personis, tel de di^ 
c gnkûte tel ex eo quod inurest, vel œtate, vel 
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« maribus, tel aiia juiêa causa. > £t la loi 7, 
S 1 : c Cavem itaque singuli quod erimen obji" 
c eianl etprœterea perseveraiuros $e in crimine 
c u$que ad tententiam, i 

< Ces précautions de la loi romaine nous 
déviions les retrouver dans notre loi électo- 
rale avec rinterdiction expresse de la multi- 
plicité des actions en rectitieaiion des listes, 
pour croire, en Tabsence de cette interdiction 
et en présence du but qu'elle s'est proposé, 
et des termes absolus par lesquels elle ma- 
nifeste sa volonté dans ce but, qu'elle ait pu 
avoir la pensée de subordonner Texercice 
du droit d'action conféré à tous sans réserve, 
à l'action de celui qui aurait préveiiu les 
autres dans cet exercice. 

1 Elle ne l'a donc pas voulu, nous devons 
donc rester attachés à la manifestation de sa 
volonté telle qu'elle se présente à nous dans 
les termes et le but de sa disposition ; la 
multiplicité des actions n'est pas interdite; 
toutes doivent être reçues et jugées, et du 
jugement de toutes doit sortir l'eut définitif 
des listes électorales; l'exception de chose 
jugée dont se prévaut le défendeur n'est pas 
fondée. 

I Mais admettons un instant, malgré le 
texte formel de la loi, qu'une action eu rec- 
tification des listes électorales doive à raison 
de son caractère d'action publique étendre 
ses effets sur les actions que d'autres ci- 
toyens intenteraient aux mêmes fins : encore 
faudrait-il pour qu'elle eût pareille consé- 
quence qu'elle fût épuisée et conduite par le 
demandeur dans toutes les voies qu'elle 
peut et doit suivre pour parvenir à une 
heureuse issue ; à ce prix seulement elle 
pourrait jouir du privilège de prévention 
sur toutes, parce qu'è^ce prix seulement 
justice complète serait rendue sur le point 
eu litige, si tant est qu'on pût se contenter 
d'une seule épreuve la où la fraude et la col- 
lusion sont si faciles; mais si toutes les 
voies ne sont point parcourues, si le de- 
mandeur arrête le cours possible de son ac- 
tion, et l'abandonne quand il peut encore la 
continuer et que le succès peut encore en 
être acquis, il n'a pas accompli la mission 
que la loi lui a confiée en même temps qu'à 
tous ses concitoyens, et dès lors ceux-ci re- 
prennent le droit de l'accomplir pour leur 
compte, à supposer que ce droit ait pu leur 
être enlevé. 

c Ainsi en était-il en droit romain pour 
l'action publique du chef de crime ; après le 
choix d'un des accusateurs, les autres lui 
étaient adjoints et pouvaient en conséquence 
continuer l'action , s'il l'abandonnait ; et 
même un autre pouvait la reprendre dans 



le cas où tous l'abandonnaient, comme dans 
celui de son abolition publique ou privée. 

« Huic libello accuiolionh, dit Potbier 
dans ses Pandectes, livre 48, titre 2, n' 29, 
interdum plûtes subscribebant , scilicet cum 
plures ad accusandutn prosiluerant ; qui ex 
his vicerat in divinatione, et primas in accu- 
salione panes obibat, accusulor dic€batur;eœtm 
subscriplores, sotebantqueaccusatorem adjuvare. 
* Ab alio delaium, porte la loi 11, § 2,ff. 
{de accusalionibus et inscriptionibus), alius de- 
% ferre non polesiised cum, qui abolUione publics 
i vel privata interveniente, aut de^istente accuta- 
I ' tore, de rets exempius est, alius déferre non 
\ prohibetur, i 

! Et la loi 5, § 1, ibid. : tQuod si libelli in- 
uriptionum légitime ordinati non fuerint^rei 
nomen aboletur, et ex integro repetendi reum 
potestas fiet. » « 

« Ce qui se passait chez les Romains de- 
vrait se passer dans des cas semblables pour 
les actions en rectification des listes électo- 
rales, si l'une pouvait absorber l'autre et ses 
suites ; ce résultat ne pourrait se produire 
qu'autant que l'action intentée la première 
soit épuisée, c'est-à-dire, ait parcouru toutes 
les phases par lesquelles elle peut passer, 
sinon une large porte serait encore de ce 
côté ouverte à la fraude, en même temps qoe 
la condition naturelle de l'absorption d'une 
action dans une autre ne serait pas remplie; 
or, dans l'espèce , cette condition ne Ta pas 
été, les actions tendantes à la rectification 
des listes électorales sont, pour l'application 
de la loi, de la compétence de la cour de cas- 
sation, qui exerce à cet égard un contrôle 
suprême sur les décisions des députatious 
des conseils provinciaux ; l'action n'est donc 
épuisée vis-à-vis des autres contradicteurs 
possibles , que la loi donne aux listes élec- 
torales , qu'autant que ces décisions lui aient 
été soumises de manière qu'elle puisse exer- 
cer sur elle son contrôle, et c'est ce qui n'a 
pas eu lieu dans Fespèce où le demandeur 
dans la première action , négligeant de noti- 
fier son pourvoi , l'a laissé tomber et n'en a 
pas saisi la cour qui n'a pu qu'en prononcer 
la déchéance, sans pouvoir prendre connais- 
sance de la décision attaquée et juger si 
cette décision est ou non conforme à la loi, 
si l'action a été légalement jugée ou si dans 
le cas contraire elle doit être reportée et re- 
prise devant une autre députation. 

c Âiusi , sous quelque point de vae 
qu'on examine l'exception de chose jogée , 
nous sommes toujours amenés à reconnaître 
qu'elle u*est pas fondée et que le moyen du 
pourvoi doit être apprécié en lui-même. 

I « Sur ce moyen, qu'avait déjà accueilli 



COUR D£ CASSATION. 



54i 



dans une affaire tout à fait semblable Farrét 
rap|M)rté ci -dessus en note, M. le procureur 
générale conclu à Fannulation de Tarrété 
attaqué, par le motif que la députation du 
conseil provincial avait fait une fausse ap- 
plication des articles 106 et 107 du code 
civil , en fondant le refus de reconnaître le 
changement de domicile du défendeur, sur 
le caractère de révocabilité des fonctions de 
professeur acceptées et exercées par lui au 
collège de Crammont ; 

« Que le débat élevé devant elle ne se 
présentait pas dans ces termes, qu'il se pré- 
sentait dans les termes des articles 104 et 
105 du code civil; qu'elle aurait dû en con- 
séquence, et conformément à ces articles, 
rechercher si le défendeur en transférant sa 
demeure à Graramont, dans les circonstances 
qu'invoquait le demandeur, avait eu Finten- 
tion d'y fixer son principal établissement, et 
que, pour ne l'avoir pas fait, elle a contrevenu 
aux mêmes articles et aux articles 6 et 7 de 
la loi électorale, suivant lesquels chaque 
électeur doit être inscrit dans la commune 
de son domicile, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyeu tiré de la 
chose jugée, en ce que par arrêt de cette 
cour, en date du â5 juillet 18(54, un sieur 
Cambier, dans le pourvoi qu'il avait dirigé 
contre une décision identique de la même 
députation permanente provinciale, concer- 
nant le défendeur en cause, en a été déclaré 
déchu pour défaut de notificatiop de son 
pourvoi, et qu'en conséquence le maintien 
du défendeur sur la liste électorale est de- 
venu à l'égard de tous définitif et irrévocable ; 

Attendu que, dans cette cause, le deman- 
deur en cassation n'est plus Cambier mais 
Joseph Yandenberghe, électeur à Gand, à 
qui appartient d'une manière absolue, et 
quelle que soit la décision intervenue sur la 
demanae formée par ledit Cambier, l'exer- 
cice de l'action populaire accordée sans con- 
dition aucune à tout individu jouissant des 
di^oits civils et politiques ; qu'il s'ensuit que 
le moyen tiré de la chose jugée est sans 
fondement ; 

Au fond : 

Vu les art. 105, 104 et 105 du code civil, 
et les art. 18 et 19 de la loi électorale : 

Attendu que la députation permanente de 
la Flandre orientale a écarté, par l'arrêté 
attaqué, la réclamation de Yandenberghe 
contre l'inscription de Devos sur la liste des 
électeurs, formée à Gand, pour la nomina- 
tion aux chaml)res ; 

PASIC, 1864. — 1" PARTIE. ^ 



Que cette décision est principalement 
fondée sur ce que le domicile d'origine de 
Devos est à Gand, et que s'il a transféré 
actuellement son habitation à Grammont 
pour y remplir au collège Sainte-Catherine 
les fonctions de professeur, son intention de 
changer de domicile ne résulte pas d'une 
déclaration expresse faite conformément à 
l'art. 106 du code civil ; 

Attendu que la disposition de l'art. 104 
n'est pas absolue, qu'elle doit être combinée 
avec celle de l'art. 105 qui ajoute qu'à dé- 
faut de déclaration expresse la preuve de 
l'intention dépendra des circonstances ; 

Attendu qu'il suit de là, que l'absence 
d'une déclaration n'autorise à repousser l'af- 
firmation d'un changement de domicile, que 
lorsqu'il est en même temps constaté que 
l'intention de changer n'a pas été manifestée 
par les circonstances ; 

Attendu que dans l'espèce, en faisant dé- 
pendre seulement d'une déclaration formelle 
la preuve de l'intention, sans l'examiner 
sous l'autre point de vue légal, l'arrêté at- 
taqué a expressément contrevenu à l'art. 105 
du code civil ; 

Attendu qu'aux terme's des art. 18 et 19 de 
la loi électorale, l'électeur exerçant son dro|t 
dans le district oit il a son domicile réel, 
ledit arrêté a contrevenu eu outre à ces dis- 
positious, en maintenant dans l'état de la 
cause le prénommé Devos sur la liste élec* 
torale de Gand ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la fin de 
non-recevoir et statuant au fond^ casse et 
annule l'arrêté rendu dans la cause le 
^9 juin 1864; condamne le défendeur aux 
dépens; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de la députation 
permanente de la Flandre orientale et que 
mention en sera faite en marge de l'arrîté 
annulé ; renvoie la cause à la députation du 
conseil provincial de la Flandre occidentale. 

Du 8 août 1864. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Bosquet. — ConcL conf, M. Leclerc^, 
procureur général. ~ Plaid. MM. De Mot et 
Lequime. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Mari* — Femme séparée de biens. 

Le mari ne peut, quoique demeurant avec 
sa femme dont il est séparé de biens, faire j 
compter pour son cens électoral la oon" 
tribulion personnelle payée pour une 
maison appartenant à la femme. (Loi élec- 
torale^ art. 1, 2,5.) 

22 



5i2 



JURISPRUDKNCE DE BELGIQUE. 



BOFFTN, — C. A.EL8TER8. 
' ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le pourvoi formé par 
Jean Boffyn, contre une décision de la dépu- 
talion provinciale permanente de la Flandre 
orientale en date du 8 juin 1B64, pourvoi 
fondé sur la violation des art. 47 et 53 de la 
Constitution et des art. i, 2 et 3 de la loi 
électorale du 3 mars 1831, modifiée par la 
loi du 1*' avril 1843, en ce que le défendeur, 
intimé devant la députation, ne payerait 
plus, de son chef, le cens requis pour être 
électeur ; qu'il ne peut profiter que des con- 
tributions payées sous son nom et qu'il a 
droit <]e s'attribuer, et que s'il est fait une 
exception à ce principe, en faveur du mari 
)[)onr les contributions de la femme commune 
en biens, son application cesse lorsque, comme 
dans l'espèce, la communauté n'existe plus; 

Attendu qu'il est justifié par l'avertisse- 
ment du receveur des contributions que ce 
n'est pas le défendeur qui est imposé à une 
contribution personnelle de 88 francs 60 cen- 
times, afiférente à la maison qui appartient à 
sa femme, et qu*elle habite conjointement 
avec son mari, dont elle est séparée de 
biens; / 

Attendu que cette contribution person- 
nelle étant portée au rôle au nom de la 
femme du défendeur, c'est elle seule qui en 
est redevable vis-à-vis de l'Etat, d'où suit 
que le défendeur ne peut pas s'attribuer ce 
chiffre de contribution comme cens élec- 
toral, et qu'en décidant le contraire, la dé- 
putation a méconnu la foi due à un acte 
authentique et a par suite contrevenu aux 
art. 47 et 53 de la Constitution et 1 , 2, 3 et 4 
de la loi électorale modifiée par la loi du 
1" avril 1843: 

Par ces motifs, casse et annule la décision 
rendue par la députation permanente du 
conseil provincial de la Flandre orientale, le 
8 juin 1864; renvoie la cause devant la dé- 
putation permanente du conseil provincial 
de la Flandre occidentale pour être statué 
sur l'appel de Jean Bofiyn, condamne le dé- 
fendeur aux dépens de l'instance en cassa- 
lion ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de la députation permanente 
dii conseil provincial de la Flandre orien- 
tale, et que mention en sera faite en marge 
de l'arrêté annulé. 

Du 12 juillet 1864. — 2« c^. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Bapp, 
M. Bosquet. — - Cond. conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. — Plaid. M. Lequime 
pour le demandeur. 



ELECTIONS. — Jdgb suppléant. - 

DOWCILE. 

L'acceptation des fonctions de juge sup- 
pléant prés d'un tribunal civil de pre- 
mière instance, n'entraîne pas transla- 
tion immédiate de domicile dans le lieu 
où siège le tribunal (^). (Code ci v., art. 102 
et 107; décret du 18 août 1810, art. 29; loi 
du 26 fév. 1847, art. L, Constitution, art. 100; 
loi du 4 août 1852, art. 49) 

(GOUVERMELR du BRABANT, — c. DAELS.) 

Un arrêt de cette cour, en date du 15 juil- 
let 1863, a décidé que Daels, ici défendeur, 
ayant accepté et exerçant les fonctions ina- 
movibles de juge suppléant près du tribunal 
de première instance de Louvain, fonctions 
qui fixent d'ofiîce son domicile civil et poli- 
tique dans cette dernière ville, il ne pouvait 
avoir un domicile réel légal dans une autre 
commune pour y exercer ses droits électo- 
raux, et la députation permanente du con- 
seil provincial d'Anvers, saisie de cette 
affaire par suite de renvoi, s'était rangée à 
l'avis de la cour et avait ordonné la radiation 
du nom du sieur Daels de la liste électorale 
d'Aerschot. 

En 1864, le collège des boui^mestre et 
échevins de la ville d'Aerschot ayant dû, 
conformément à la loi, procéder à la révision 
des listes, Daels lui a présenté une requête 
aux fins d'y être reporté, son domicile réel 
étant de notoriété publique à Aerschot; mais 
par décision du 2 mai, sa demande n^a pas 
été accueillie. Voici la décision du collège 
échevinal. 

< Délibérant sur cette demande : 

« MM. les échevins font observer qu'en 
présence de la décision de la députation per- 
manente du conseil provincial d'Anvers en 
date du 7 août 1863, prise à la suite d'un 
arrêt de renvoi de la cour de cassation du 
18 juillet précédent adressée au collège par 
lettre de M. le gouverneur df la province en 
date du 1 3 août 1 833, n« 6531 1 , qui a décidé 
pour les motifs y énoncés que le sieur Daels, 
en sa qualité de juge suppléant près le tri- 
bunal de première instance de Louvain, a 
perdu les conditions essentielles pour être 
électeur à Aerschot et ordonné en même 
temps au collège de rayer son nom des di- 
verses listes électorales d'Aerschot, ils croient 
devoir maintenir celte décision, attendu que 



(1) Vo3r.,en sens codira ire, 13 juillet 1863 (ce Re- 
eaeil, 1863, 1,405). 
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la position du sieur Da^ n*a pas changé 
depuis cette époque. 

c M. ]e bourgmestre fait observer que le 
sieur Daels continue cependant à avoir son 
habitation réelle à Aerschot et qu'il ne se 
rend à Louvain que quand son office et ses 
affaires Vy appellent ; que jusqu'^ présent il 
n'a pas fait de changement de domicile pour 
cette dernière ville' et qu'il est de notoriété 
publique qu'il a conservé son domicile réel 
à Aerschot et que pour ces motifs il est d'avis 
d'admettre la demande du Kieur Daels. 

c Le collège, pour les motifs énoncés ci- 
dessus, décide par deux voix contre une, 
que la demande du isieur Daels ne peut être 
accueillie. > 

Le 5 mai, cette décision ayant été notifiée 
à Daels, ce dernier en a formé appel à la dé- 
putation permanente du conseil provincial 
duBrabant; ce collège, accueillant cet appel, 
a ordonné la réinscription de son nom sur 
les listes électorales d' Aerschot pour les 
chambres et le conseil provincial. 

L'arrêté de la députation est ainsi conçu : 

«Vu notre décision interlocutoire du 
1 i mai dernier ; 

c Attendu qu'il est établi que l'appelant, 
bien qu'ayant accepté et continuant à rem- 
^ plir les fonctions de juge suppléant près le 
tribunal de première instance séant à Lou- 
vain, habite cependant Aerschot, rue du Ci- 
metière, n'a pas ailleurs d'autre habitation 
et y est inscrit sur les registres de popula- 
tion ; qu'il y exerce sa principale profession 
savoir, celle d'avocat et le mandat de con- 
seiller communal ; qu'il y est astreint aux 
charges locales ; n'a jamais manifesté, de la 
manière énoncée à l'art. 104 du code civil, 
l'intention de transférer ailleurs son domi- 
cile ; qu'il ne se rend à Louvain que quand 
son olUcë secondaire de juge suppléant ou 
ses affaires particulières l'y appellent; que, de 
plu>i, d'après l'art. 29 du décret du 18 août 
4810, dérogeant à l'art. 107 du code civil, 
les juges suppléants ne sont pas obligés de 
résider dans la ville où siège le tribunal 
auquel ils sont attachés, et qu'ainsi ils con- 
servent leor domicile au lieu oii ils ont leur 
principal établissement, conformément à 
l'art. i02 du code civil; qu'il résulte donc 
de ce qui précède que le fait de l'habitation 
réelle du sieur Daels ne peut être contesté. 

c Vu les art. i% de la loi électorale et 5 de 
la loi provinciale. 

c L'appel est accueilli, i 

Le gouverneur a fait au greffe provincial 
une déclaration de recours en cassation qu'il 



a fait notifier le même jour k Daels en son 
domicile à Aerschot. 

Yoici le texte du recours : • 

c Aux termes de l'art. 107 du code civil 
c l'acceptation de fonctions conférées à vie 

• emportera translation immédiate du demi- 
c cHe du fonctionnaire dans le lieu où il doit 

• exercer ses fonctions, i 

c lia décision contre laquelle le pourvoi 
est dirigé allègue que le sieur Daels, bien 
qu'ayant accepté et continuant à remplir les 
fonctions de juge suppléant près le tribunal 
de première instance de Louvain, habite 
cependant Aerschot, n'a pas ailleurs d'autre 
habitation et y est inscrit sur les registres 
de la population ; qu'il y exerce sa principale 
profession d'avocat et le mandat de conseiller 
communal; qu'il y est astreint aux charges 
locales et n'a jamais manifesté, de la manière 
énoncée à l'art. 104 du code civil,* l'intention 
de transférer ailleurs sou domicile... Ces 
circonstances peuvent être vraies, mais elles 
ne devaient exercer aucune influence sur la 
solution delà question. 

c La translation de domicile qui résulte du 
fait de l'acceptation de fonctions publiques 
conférées à vie et irrévocables, est immédiate: 
c'est la loi même qui prononce cette transla- 
tion et rien ne peut en arrêter, suspendre ou 
limiter l'effet. Ainsi il n'çst besoin pour que 
cette translation s'opère,, ni de la double dé- 
claration mentionnée à l'art. i04 du code 
ci^l, ni de l'habitation réelle au lieu où doi- 
vent s'exercer les nouvelles fonctions, et 
toute manifestation quelconque d'intention 
coDtraire de la part du fonctionnaire, est 
sans force. (Yoy. Dalioz, Répert., y* Domicile^ 
n«M04, 105, 106 et 107.) 

c Cette présomptioQ légale est de celles 
qui ne peuvent être combattues par la preuve 
contraire : « On chercherait donc vainement 

• à faire prévaloir sur la présomption de la 
c loi le fait ou l'intention ; la translation de 
c domicile a lieu forcément , nonobstant 
c toutes déclarations, protestations ou con- 
c ventions contraires.— Cette doctrine a été 
c combattue '; mais elle est admise aujour- 
c d'hui par tous les auteurs et par la juris- 
c dence. (Boiieux, Commentaire sur le code 
civil, ar 107.) 

€ Voilà pour le code civil , voyons les 
lois électorales. Ces lois exigent le domicile 
réel. La question est donc de savoir ce qu'il 
faut entendre par domicile réel, 

c Les mots de domicile réel ont été intro- 
duits par opposition au domicile politique, 
que la législation belge repousse. — Une ju- 
risprudence constante décide que le domicile 
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réel, requis par la loi électorale, n^est rien 
autre chose que le domicile tel quMl est réglé 
par les art. 102 et suivants du code civil.— 
Voy. Dotammeat les arrêts de la cour des 
18 juillet 4834, 6 juin 4848, 25 juillet 18^ 
et 15 juillet 4863. Toutes les députatioos 
permanentes ont adopté cette jurisprudence. 
(Dans le même sens Tielemans, képerioire, 
y^ Domicile, W" 2 ; Delcour, Traité du droit 
électoral, n*' 24 et suivants.) 

c Seul, un commentateur, M. Delebecque, 
a essayé d'une distinction. Il insinue, plutôt 
même qu'il ne Taffirme, que, au point de 
vue de Pélectorat et de Téligibilité, il ne faut 
tenir compte que du domicile de fait et non 
du domicile de droit. (Commentaire $ur le$ 
trois hit électorales, n"» 299.) 

1 Mais le commentateur s'était, d'avance, 
réfuté lui-même lorsqu'il avait reconnu : 
l' que f la loi belge confond le domicile poli" 
c tiqne avec le domicile réel où le citoyen doit 
• exercer ses droits politiques; » 2*" que, c il 
c fallait appliquer au domicile réel tous les 
t principes du code civil relatifs au domicile, 
f parce que domicile et domicile réel sont sy- 
1 nonymes dans la loi électorale, c (Même 
Commentaire, n"»* 287 et 293.) 

c La théorie, imaginée par M. Delebecque, 
du domicile de droit et du domicile de fait est 
donc inadmissible. Elle rétablirait le domi- 
cile politique et attribuerait à un citoyen 
deux domiciles, alors que le législateur 
belge n'a voulu qu'un seul et même domicile 
pour l'exercice des droits civils et des droits 
politiques. 

c II n'est pas besoin de relever, dans l'arrêté 
contre lequel on se pourvoit, la citation de 
l'art. 27 du décret du 18 août 1810, qui est 
étranger à la question^— Il suffit de faire re- 
marquer, que, en 4810, les juges suppléants 
ne jouissaient pas de l'inamovibilité qui leur 
a été conférée par les art. 400 de notre con- 
stitution et 49 de la loi oi^anique de l'ordre 
judiciaire. 

c Fait à Bruxelles, au greffe provincial. » . 

Dans sa réponse au pourvoi, Daels soute- 
nait le bien jugé de la décision attaquée. 
Les juges suppléants, disait-il, ne sont pas 
tenus de résider au lieu où ils exercent leurs 
fonctions. 

Ils sont libres de fixer leur domicile réel 
où ils l'entendent. 

On ne peut tirer de l'acceptation des fonc- 
tions déjuge suppléant aucune conséquence 
quant à l'intention de fixer son domicile au 
lieu où l'on doit exercer ces fonctions. 

Peu importéque les juges suppléants rési- 
dent ou non au siège du tribunal ou dans le 



canton ; la seule conséquence, c'est qu'ils peu- 
vent, à défaut de résidence, être considérés 
comme démissionnaires. 

Le juge suppléant a son domicile, comme 
tous les citoyens, là où il a son principal éta- 
blissement, là où il a établi sa demeure, 
(code civil, art. 102). La loi ne peut avoir 
voulu fixer le domicile ailleurs ; la résidence 
est le signe du domicile. 

Le défendeur entrait ensuite dans de longs 
développements poiir démontrer que la na- 
ture des fonctions précaires des juges sup- 
pléants, qui sont libres d'exercer tontes 
autres fonctions ou professions^ est incom- 
patible avec la pensée que le législateur au- 
rait voulu leur imposer une résidence (voyez 
Cass. de Belg., 42 juill. 1833, Pas., 33,1, 325). 

La loi électorale, d'autre part, est formelle: 
l'exercice des droits électoraux doit avoir 
lieu au domicile réel; le citoyen qui aurait 
ailleurs un domicile fictif ne peut donc, dans 
l'intention du législateur, être par ce motif 
privé de son droit d'élire. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet du pourvoi. 

Il a développé à l'audience les considéra- 
tions essentielles dont nous donnons l'ana- 
lyse : 

c Nous désirons soumettre à la cour quel- 
ques, considérations nouvelles sur cette af- 
faire. Ne pensant pas pouvoir nous rallier à 
l'arrêt de cette cour prononcé le 13 juillet 
4863, nous avons soumis la question à une 
étude attentive. 

c Cet arrêt s'appuyait sur deux principes : 

c 1<* Que, d'api'ès la loi électorale, les 
listes se font par communes, lesquelles sont 
le lieu de domicile des inscrits ; 

« 2» Que, d'après le code civil (art. 107) 
combiné avec la loi judiciaire (art. 49) et la 
constitution (art. luO), leseul domicile d'un 
juge suppléant nommé à vie est la commune 
où il doit exercer ses fonctions. 

< Or, d'après l'arrêt, Daels étant légale- 
ment domicilié à Louvain, il avait cessé 
d'être domicilié à Âerschot. 

f Nous nous demandons si cela est vrai, 
dans un sens absolu, pour les juges suppléants? 
Non ; M. le procureur général l'a déjà fait 
remarquer l'an dernier : il y a une première 
dérogation au code civil dans l'art 29 du 
décret du 18 août 1840 qui autorise les juges 
suppléants à résider dans une des communes 
du canton. • 

c Voilà pour les juges suppléants des tri- 
bunaux de première instance ; il y a, ajoute- 
rons-nous, une semblable dérogation au 
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code ciyil daos Tart. 4 de la loi du 26 fé- 
vrier 1847» relative à la nomiDation des juges 
de paix. 

c II est certain que ces deui dispositioos, 
dont Tapplicabilité n'est pas contestable, dé- 
rogent à la rigueur du principe de l'art. 107 
du code civil. 

c Cette dérogation s'explique de deux 
manières : 

c 1"* Par le sens même de l'art. 107 du 
code civil ; 

c S^'Par la nature des fonctions de juge 
suppléant. 

c Ouvrez Locré ^t lisez les discours sur 
le domicile (d'Emery, de Monricault,- de 
Malherbe), vous serez convaincu que l'arti- 
cle 107 se rapporte aux seuls magistrats qui, 
en acceptant leurs Tonctions, ont la yolonté 
d'en faire leur occupation essentielle, exclu- 
sive, absolue; Emery parle des magistrats 
qui ODi l'intention de comacrer le^r vie à leurs 
fonctions. Mouricault et Malherbe disent que 
c'est dans la villede leurs fonctions qu'ett leur 
principal étahliuement. Demolombe (n* 364), 
rappelant les termes de l'art. 107 du code 
et les exposés des motifs, dit que l'intention 
dérive ici de l'acceptation même, par laquelle 
le fonctionnaire s'engage à se dévouer aux 
devoirs de l'emploi qui devient son principal 
établissement. Au reste, ajoute-t-il, n"* â65, 
l'art. 107 ne s'applique qu'aux fonctionnaires 
publics dont les devoirs exigent ou du moins 
supposent une coniuante assiduité de soins. Et 
il excepte les pairs de France , etc. (Cf. Dal- 
loz, v» Domfci7e,nM02.) 

c Ce qui prouve que c'est le vrai sens de 
l'art. 107 du code en rapport avec l'art. 102, 
c'est, nous le répétons, le texte de l'art. 29 
du décret de 1810 ; irconflrme le code civil 
pour les juges et il s'abstient de l'appliquer 
aux juges suppléants. 

« Et pourquoi? Parce que les fonctions de 
juge suppléant sont bien différentes de celles 
de juge. 

c On en voit la preuve dans l'art. 12 de la 
loi du 27 Tentôse an viii : les juges sup- 
pléants n'auront point de fonctions habi- 
tuelles ; lisseront uniquement nommés pour 
remplacer momentanément, selon l'ordre de 
leur nomination, soit les juges soit les com- 
missaires du gouvernement. 

< Ce caractère qu'on ne peut méconnaître, 
vous l'avez proclamé dans Totre arrêt du 
12 juillet 1833 (p. 325) par lequel vous avez 
décidé que les juges suppléants ne peuvent 
exiger qu'on les convoque aux assemblées 
générales du tribunal; cet arrêt est fondé 
sur cet art. 12. 



c Et en effet, s'il est yrai, d'une part, que 
les juges suppléants ont le caractère de ma- 
gistrat, jouissent des prérogatives et des ga- 
ranties qui sont dévolues par nos lois aux 
magistrats dans leurs fonctions ; s'ils sont 
soumis aux règles de la parenté ; il est vrai, 
d'autre part, que bien des traits distinguent 
le juge qui consacre sa vie à ses fonctions, 
d'avec le juge suppléant qui n'a point de fonc» 
tionshabituelles. D'abord, le motmémede/oitc- 
ifoiMde l'art. 107 du code ne peut s'entendre 
de ce qui, dans la loi de Fan iii, ne constitue 
pas une fonction habituelle. 

«^Ensuite, sous aucun régime, les sup-, 
pléants n'ont été assimilés aux juges : nous 
avons parlé de la résidence (art. 29 du décret 
du 1 8 août 1810 en rapport avec l'art. 100 du 
décret du 30 mars 1808), ils n'ont pas de 
traitement, si ce n'est dans les cas d'intérim 
prévus par les art. 5 et 6 de la loi du 20 mai 
1845. 

« Les incompatibilités sont différentes; ils 
peuvent faire partie des conseilsprovinciaux, 
des ^chambres législatives, des députations 
permanentes; ils peuvent étre^ siïppléantsà 
la fois d'un tribunal et d'une justice de paix 
(pratique constante. —Morin, vol. 2, n<> 577). 

« Pour les absences et les congés, lés sup- 
pléants ne sont pas soumis aux règles com- 
munes avec autant de sévérité, la discipline 
est moins sévère pour eux (art. 30 et 31 du 
décret du i 8 août 1810); ils sont d'ailleurs, 
comme avocats^ soumis à la discipline du 
barreau. 

t Après diverses phases d'organisation, 
notre constitution restaura l'inamovibilité 
des juges suppléants d'une manière absolue; 
l'art. 100 s'appliquait évidemment aux sup- 
pléants des tribunaux ; aussi le projet de loi . 
sur l'organisation judiciaire de 1851 ne 
disait pas un mot sur l'Inamovibilité. Le 
projet proposé par le gouvernement se bor- 
nait, pour dissiper tout doute, à dire, art. 4: 
« Les juges de paix et leurs suppléants sont 
c nommés directement par le roi : ils sont 
c à vie.» Ce projet jugeait inutile de s'occu- 
per des suppléants des tribunaux. Lors de la 
discussion (art. 49) on souleva la question de 
savoir si les suppléants étaient juges (Jlfe'iif- 
teur du 24 juin 1852); on leur reconnut l'ina- 
movibilité : mais le décret du 18 août 1810 
restaiten vigueur pour la résidence; l'inamo- 
vibilité se concilie tout aussi bien avec ce 
décret qu'avec la loi de 1847; il reste cer- 
tain que, quoique nommés à vie, les sup- 
pléants ne sont pas régis par l'art. 107 du 
code civil. 

< Si éela est vrai, que reste-t-il? Comme 
vous le disait M. le procureur général, l'an 
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dernier, il reste une question disciplinaire 
se rattachant à la résidence hors du canton 
de Louvain, et les conséquences du défaut dé 
résidence dans le canton sont étrangères aux 
autorités copimunales chargées de former 
les listes électorales. Et c*est ici que nous 
pouvons dire que le principe de fa confection 
coinmunale des listes, invoqué dans Tarrét 
de 1863, tombe à faux; car de quel droit 
attribuerait-on à Daéls Louvain plutôt que 
Tune des autres communes du canton?— Et 
cependant, il doit été porté sur une liste 
électorale! Sur laquelle? Le collège, ne pou- 
vant arbitrairement choisir une commune, 
prend celle où Daels réside d*une manière 
permanente , où il exerce sa profession ha- 
bituelle d'avocat, où il a son principal éta- 
blissement, où il est conseiller communal. 

I On ne saurait soutenir que si Daels peut 
avoir, aux termes du décret de 1810, une 
résidence dànè le canton, il doit avoir son 
domicile légal à Louvain, siège du tribunal 
auquel il est attaché ; car, où Tinscriralt- 
on, où le convoquerait-on, comme électeur 
ou comme jiiré, où agirait-il comme habitant, 
comme électeur? Ce serait d'ailleurs rétablir 
les deux domiciles, le domicile politique et le 
domicile réel ou civil, qui sont aujourd'hui 
complètement confondus (arrêts des 18juil- 
let 1854,8 novembre 1841). Ce serait forcer 
le juge suppléant à résider au chef-lieu de 
son arrondissement ou de son canton, con- 
trairement au décret de 1810 ou à la loi 
de 1847. Ce serait interpréter le code civil 
contrairement aux intentions exprimées par 
le tribunat et le conseil d'Etat. 

c Donc, nous sommes amenés à considé- 
rer la résidence permise domme le vrai et 
seul domicile et à reconnaître que la décision 
prise par la députation permanente ne.sau- 
rait être annulée sans faire une fausse appli- 
cation de l'art. 107. 

« Pour justifier son infraction à l'obliga- 
tion de résidence dans le canton de Louvain, 
Daels a invoqué la prétendue infraction que 
commettent un grand nombre de magistrats 
qui résident dans les faubourgs des grandes 
villes où est le siège des cours. Ce fait a déjà 
attiré l'attention du conseil communal de 
Bruxelles qui, par délibération du 25 mars 
1848, avait réclainé la rentrée dans la capi- 
tale des fonctionnaires et notamment des 
magistrats qui y exercent leurs fonctions. 
Cette démarche n'a pas eu de résultat, et 
pourquoi? 

c Parce qu'elle reposait, comme l'objection 
ormulée par Daels, sur une fausse interpré- 
ation de l'art. 107; car lorsque cet article 
arle de la translation du domicile dans le 



lieu où sont exercée» les fonctions, if ne 
peut et ne doit entendre que l'agglomération 
des habitations qui, ville et faubourgs, 
constituent le lieu où le service se fait sans 
difficultés, sans entraves, sans interruption. 
C'est ainsi que» sous l'empireet pour Bruxelles 
même, l'art. 107 du code civil avait déjà été 
compris ; c'est ainsi qu'on l'a compris en 1 848: 
un magistrat éminent a démontré alors qu'il 
n'avait nullement contrevenu à la loi en s'éta- 
bliss^nt dans un des faubourgs ; qu'il rési- 
dait réellement dans le lieu où il exerce ses 
fonctions; que le service ne peut souffrir de 
ce qpe le magistrat ou le fonctionnaire soit à 
une distance plus ou moins grande du siège 
de ses fonctions; puisque tel qui demeure 
dans un faubourg est plus près du palais de 
justice que tel autre qui demeure dans une 
partie reculée de la ville même de Bruxelles. 
A proprement parler, la ville de Bruxelles, 
par exemple, pour les étrangers comme pour 
les habitants, s'entend de l'agglomération 
bruxelloise ; c'est là le lieu où siège la coar 
de cassation ou la cour d'appel : le vrai sens 
des mots, l'usage, la réalité, la force des 
choses s'accordent pour écarter ainsi l'objec- 
tion à laquelle ces remarques sommaires ser- 
vent de réponse (*) : l'exemple est donc mal 
choisi pour s'autoriser à enfreindre la loi. 

€ Toutes ces considérations doivent en- 
traîner le rejet du pourvoi : c'est à quoi nous 
concluons, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'art. 107 du 
code civil qui détermine le domicile de droit 
des fonctionnaires inamovibles, n'a eu en 
vue que les fonctionnaires publics dont les 
devoirs supposent et exigent une résidence 
au lieu où ils exercent leurs fonctions, ainsi 
que cela résulte de la rédaction primitive de 
cette disposition, telle qu'elle a été présentée 
au conseil d'Etat ; 

Attendu que la rédaction de cet article a 
été modifiée par la section de législation du 
tribunat qui a proposé deux dispositions 
nouvelles, embrassant tout à la fois les fonc- 



(I) Ost fions ce sens que, dans la diseossion de 
la lui du 26 février 1847, sur une ÎRlerpcIlHtion de 
M. Fleussu, le ministre de lu jusiice déclarail qoc 
les juges de |»aix pouiraieni habiter n'importe quelle 
partie d'une ville divisée eo plusieurs cantons • Tad- 
ministrallon de la justice, disail-il, n*auro pas à 
souffrir de ce que le juge de paii habite une rue de 
la yilte plutôt qu'une autre. » Le même raisonnement 
8*applique à une agglomération, telle que fagglomér 
ralioa îiruxelloise, |)Our les magistrats dont la juri- 
dictioo nVsl pas renrerméc dans an canton.. 
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tionoaires amovibles et les fooctionnaires 
inamoyibles, mais que loin qu*on puisse en 
conclure que le but et la poi-tée de l*art. i07 
du code civil, tel qu'il a été adopté par le 
conseil d'Etat, aient été modifiés, Torateur 
du tribunat a formellement déclaré à la 
séance du corps législatif du 23 ventôse 
au II, que le domicile du fonctionnaire pu- 
blic à vie doit être le lieu où ses fonctions 
rappellent, parce que son devoir y exige une 
perpétuelle résidence; 

Qu'il en résulte que Fart. 407 précité est 
inapplicable aux juges suppléants déclarés 
inamovibles par les art. 100 de la constitu- 
tion et 49 delà loi du 4 août i83â, puisque 
ces fonctionnaires ne sont pas obligés de 
résider au lieu où ils peuvent être appelés à 
exeixer leurs fonctions, et que Part. 29 du 
décret du 18 août 1810 les autorise à résider 
dans une des communes du canton ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 11 juillet 1864. — 2« ch. ^Prés, M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. M. de 
Wandre. — Concl. conf, M. Faider, premier 
avocat général. — PL M. Fétis. 



ÉLECTIONS. — Cens.— PATfiifENT effectif. 
— Inscription au rôle des cotes irrécou- 
vrables. 

La capacité électorale n'est point soumise 
a la preuve du payement effectif ^e« contri- 
butions dont tes citoyens ont à justifier 
pour être portés sur les listes. Le cens 
électoral est suffisamment justifié par un 
extrait du rôle des contributions ou par 
les avertissements durecf*veiir{'^). La cir- 
constance que te redevable est porté sur 
le râle des cotes irrécouvrables pour, 
l'avant'dernière année ^ n'altère pas ta ca- 
pacité électorale et n'a pas pour effet légal 
de faire perdre la possession des taxes 
du cens (*). 

(gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE, — 

G. BOFFTN.) 

Jean Boffyn avait appelé d*une décision, en 
date du 2 mai 1864, du collège des bourg- 
mestre et écbevins de Gand, laquelle, malgré 
ses réclamations, avait inaintenu 3ur la liste 



(t) Voy. arréi conforme du 29 jaia 1863 (ce Re- 
cueil, 1863, p. 347) La dépulQlion permaoeote du 
Brabaut, ft laquelle Taffaire BolTyo a été renvoyée, 
s'est ralliée à la ductriue de la cour,comiue la dépa- 



électorale pour 1864, le nom de soîxante-^ 
treize citoyens de Gand, bien qu'il fût prouvé 
qu'ils n'avaient pas acquitté le cens élec- 
toral ni pour 1863 ni même pour 1862 iTap» 
pel de la décision du collège des bourgmestre 
et échévins était fondé sur ce que ces indi- 
vidus n'ont point payé leur contribution 
personnelle pour Tannée 4862, qu'ils sont 
portés de ce chef, pour ladite année, sur 
l'état des cotes irrécouvrables et qu'ils n'ont 
pas payé le cens électoral pour le mémo 
exercice; il est à remarquer que, l'an dernier, 
la question avait déjà été soumise à la dépu- 
tatioi» provinciale permanente de la Flandre 
orientale; mais il ne s'agissait alors que du 
payement des contributions personnelles pour 
186i, .donc seulement pour l'année immé* 
diatement antérieure ; la députation les 
ayant tous rayés de cette liste, par le motif 
quHls n'avaient pas acquitté leur cens électoral 
pour 1862, le gouverneur s'était pourvu en 
cassation contre l'arrêté qui ordonnait ces 
radiations, en se fondant sur ce que ces con- 
tribuables pouvaient encore se libérer pour 
1862, jusqu'au 30 septembre 1863; la cour 
rendit un arrêt qui a cassé la décision de la 
députation et qui a décidé que les défendeurs 
intimés ne devaient pas être rayés de la liste 
des électeurs pour la composition des cham- 
bres législatives pour le motif quHls ne justi- 
fiaient pas d'avoir acquitté le montant requis de 
leur contribution personnelle pour l'année 1 862, 
la capacité électorale n'étant pas soumise à 
la preuve du payement eifectué du cens élec- 
toral. Ici la même question se représentait, 
mais avec cette nuance, qu'on produisait la 
preuve contre les défendeurs intimés, non- 
seulement qu'ils n'ont pas acquitté leurs 
contributions pour 1862 et pour 1863, mais 
de plus que , quant à leurs contributions 
pour 1 862, elles sont passées en non^valeurs 
au 1"' octobre 1863, par l'inscription des 
contribuables en retard sur l'état des cotes 
irrécouvrables. 

^ Dans ces circonstances, Boffyn a soutenu 
devant la députation provinciale permanente 
deGaud, qu'il ne pouvait considérer les dé- 
cisions dont appel comme étant conformes 
à la loi ; qu'en effet elles reposaient uniqae- 
ment sur cette considération qu'il suffit d'être 
imposé, qu'il ne faut rien verser au trésor, 
qu'ainsi t'entendait la loi de 1831 ; que la loi 
de 1843 n'a pas innové; que la loi de 1831 
exigeait le payement en écus ; que le doute, 



tation permaiieiile de la Flandre ocridcnlalc, s^étnit 
ralliée à la doctrine de Tarrél du 29 juin 1^65. 

(2) Mène décision eu termes identiques, par arrêt 
du uiëiue jour, eu cause de Rogghé contre Boffyn. 
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ayant la loi de iSiS, n*a jamais existé sur ce 
point, mais seulement sur la question de 
savoir si ce payement devait être égal au 
cens requis et s'il fallait posséder la base du 
cens : la discussion qui a eu lieu àlachambre, 
en 18^3, ajoutait Boffyn, établit que la loi 
de 1831 voulait, outre le versement en écus, 
la possession desbasesde Timpùt, et quant 
à Tart. i de la loi de 1831 , il est complété 
par Fart. 16, qui enlève tout fondement à 
Tinterprétation donnée par le collège échevi- 
nal ; enfin Boffyn déclarait ne pas pouvoir 
considérer comme sérieuse la possession du 
cens électoral, qui reposeraitsur une contri- 
bution passée en non-valeurs sur Fétat des 
cotes irrécouvrables : en conséquence, il a 
conclu devant la députation à la radiation 
des listes électorales de Gand, des personnes 
qui, selon lui, y avaient été inscrites indû- 
ment. La députation rendit, le i juin, la dé- 
cision dont la teneur suit : 

c Attendu qu*aux termes, tant de la con- 
stitution que des lois électorales belges, pour 
être élecienr, il faut entre autres conditions 
payer ou verser au trésor de VEtai le cens dé- 
terminé par ces lois. (Constitution, art. 47 
et 33. —Loi électorale du 3 mars 1831, mo- 
difiée par celle du 1*' avril 1843, art. 1. — 
Loi communale, art. 7, et loi provinciale, 
art. 5.) 

< Attendu que ces termes, déjà clairs et 
précis par eux-mêmes, ne sauraient laisser 
le moindre doute sur leur signification, 
quand on consulte Fexposé des motifs, le 
rapport de la section centrale sur les divers 
articles cités, ainsi que les discussions qui 
ont eu lieu sur ces actes de notre législation, 
tant au congrès que dans la chambre des re- 
présentants (^ le sénat. 

f Qu'il en résulte, en eflFet,que le principe 
fondamental du système électoral belge con- 
siste dans Fobligation, pour être électeur, 
non-seulement d'être imposé au profit de 
FEtat et de posséder les bases du cens, mais, 
encore, d'en payer ou verser le montant au 
trésor; que c'est ce payement seul, qui peut 
donner la preuve de la fortune présubée du 
citoyen, fortune dans laquelle le législateur 
a voulu trouver la garantie de Fattachement 
de ce dernier à Fordre public et aux institu- 
tions du pays, à telle enseigne quMi a ci u 
devoir exclure de Fexercice du droit poli- 
tique dont il s'agit, non-seulement les pro- 
létaires, mais même tous ceux qui, quoique 
nécessairement présumés capables parce 
qu'ils exercent une profession libérale ou 
remplissent des fonctions publiques plus ou 
moins importantes, ne payent pas le cens 
voulu. 



c Qu'ainsi, admettre et maintenir sur lés 
listes électorales des personnes qui, n'ayant 
pu payer les contributions pour lesquelles 
elles ont été imposées, ont été portées sur 
Fétat des cotes irrécouvrables, et partant 
doivent être considérées comme insolvables 
(puisque en matière dlmpùt il ne peut être 
établi de privilège— art. 112 de la constiiu- 
tion),admettredes personnes pareilles comme 
électeurs, serait aller à Fencontre de la 
volonté clairement manifestée par le légis- 
lateur. 

« Attendu, du reste, que le système con- 
traire cond uirait à des conséquences absurdes 
et immorales, en ce qu'on maintiendrait sur 
les listes électorales ceux contre lesquels il 
serait prouvé que depuis deux ou trois ans 
ils n'ont pas payé une obole à l'Etat, tandis 
qu'on devrait en rayer impitoyablement ceux 
qui prouveraient que, depuis nombre d'an- 
nées, ils ont versé au trésor de l'Etat, ne fût- 
ce qu'un centime de moins que le censvoolu, 
et en ce que, n'obligeant plus à faire des sa- 
crifice^ d'argent pour tenter de créer de faux 
électeurs, ce système constituerait un encou- 
ragement direct à la fraude. 

c Attendu que si l'expression c payer des 
contributions » peut dans un certain sens 
s'entendre comme l'équivalent de celle € être 
< imposé I elle implique nécessairement, 
dans cette acception, le payement effectif, le 
versement de ces contributions aux époques 
où il doit ou peut avoir normalement lieu, et 
qu'elle cesserait d'être applicable à la per- 
sonne dont les taxes auraient été admises 
définitivement en cotes irrécouvrables. 

t Attendu que lors même que Fart, â de 
la loi du l*"** avril 184^3 n'aurait été édicté 
expressément que pour faire cesser le doute 
sur le poiut de savoir si les contributions 
directes des années antérieures devaient, 
pour conférer Félectorat, être égales au cens, 
on n'eu serait pas moins autorisé à -admettre 
que le législateur, étant censé ne rien faire 
sans motifs, a, avec inteution, remplacé les 
mots t que pour autant qu'il a été imposé ou 
t patenté 9 de la loi du 3 mars 1851, par 
ceux c pour autant qu'il a payé; i termes 
qu'il a pv considérer comme précisant mieux 
sa pensée et comme plus en harmonie avec 
le vœu de la constitution et de l'art. 1"" de 
ladite loi ; ^ 

« Attendu que c'est en vain que l'on in- 
voque l'art, à de la loi qui porte que le cens 
électoral sera justifié, soit par un extrait des 
rôles des contributions, soit par les quittances 
de l'année courante, soit par les avertissements 
du receveur des contributions, sans exiger la 
preuve du payement. 
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« Qu'en effet, il résulte bien de cet article 
que celui qui justifie de la manière y indiquée 
qu'il est imposé jusqu'à concurrence du cens 
électoral, peut être porté sur la liste des 
électeurs, parce qu'il a pour lui la présomp- 
tion qull a payé ou qu'il payera le cens; 
mais quUi n'en résulte nullement qu'il deyra 
être maintenu sur cette liste, si, «par la pro- 
duction de l'état des cotes irrécouvrables, il 
est prouvé que tout en étant imposé suffisam- 
ment, il n'a pu à cause de son état d'insol- 
vabilité, dûment constaté et reconnu, verser 
ni être contrainte verser au trésor de l'Etat, 
dans le délai voulu, la quotité des contribu- 
tions qui forme son cens, et qu'ainsi, il lui 
manque une des conditions constitutives de 
l'électeur, déterminées par les art. i à 3 de 
la même loi. 

c Am^te : 

< Sont rayés, etc. i 

Le gouverneur de la Flandre orientale 
s'est pourvu en cassation contre cet arrêté. 
Ce pourvoi était fondé sur ce que la députa- 
tion permanente avait fait une fausse appli- 
cation des art. 5 et 4 de la loi du 3 mars 
1831, modifiée par celle du !«'* avril 1845, 
et méconnu les principes sur lesquels repose 
l'arrêt de cette cour en date du 29 juin 
1863, d'oii il résulte : 

1» Que l'art. 47 de la constitution ni l'ar- 
ticle !«' de la loi du 5 mars 1831 u'out sou- 
mis la capacité électorale à la prruve du 
payement effectif du cens ; 

â» Que l'art. 3 de la loi du 3 mars 1831, 
en disposant expressément que les contribu- 
tions et patentes ne sont comptées à l'élec- 
teur que pour autant qu'il a été imposé ou 
patenté l'année précédente, n'a pas exigé que 
les contributions et patentes eussent été réel- 
lement acquittées; 

3* Que l'art, â de la loi du l'' avril 1843 
en substituant les mots : t qu autant qu'il a 
payé le cens, » à ceux que pour autant qu'il a 
éié imposé, n'a eu d*autre but que def faire 
cesser le doute qui s'était élevé sur le point 
de savoir si les contributions et patentes de 
l'année antérieure devaient être égales aux 
cens requis; 

4*" Qu'en exigeant le payement du cens en 
contributions autres que l'impôt foncier, pen« 
dant chacune des deux dernière^ années, le 
législateur n'a pu entendre parler d'un paye- 
ment effectué, dans le courant de chacune 
de ces années, des contributions qui forment 
les éléments du cens électoral ; 

5"* Que le législateur, loin de subordonner 
la capacité électorale à la preuve de l'acquit- 
tement des impôts constitutifs du cens, a 



maintenu la disposition de Fart. 4 de la loi du 
3 mars 1831, qui statue formellement que 
tant pour l'année courante que pour les an- 
nées antérieures, le cens électoral est suffi- 
samment justiOé par un extrait du rôle des 
contributions ou par les avertissements du 
receveur; 

Q° Qu'en employant les mots : payer le cens^ 
avoir payé le cens, le législateur a voulu 
désigner les contribuables, assujettis à une 
quotité d'impôts déterminée par la loi, pour 
conférer la capacité électorale. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu à la cassation dans les termes sui- 
vants : 

c Messieurs, vous avez jugé le 29 juin 1863, 
conformément aux conclusions de M. le 
procureur général Leclercq et sur le rapport 
de M. le conseiller Decuyper, que la capacité 
électorale n'est point soumise à la preuve du 
payement effectif des contributions et que le 
cens électoral es/ suffisamment justifié par un 
extrait du râle des contributions ou par les 
avertissements du receveur. Pour le juger ai usj, 
Ja cour a rappelé la signification dé Tart. 4*7 
de la constitution et du décret électoral du 
30 mars 1831, voté par le congrès même; 
elle a rappelé le motif spécial de la loi du 
f avril 1843 (art. 3); elle a également rap- 
pelé comment on doit comprendre les mots 
payer le cens, et elle en a conclu que nos lois 
électorales n'exigent pas que le citoyen porté 
sur les listes électorales ait acquitté ses 
* contributions. La députation permaneute de 
Bruges, à laquelle l'affaire avait été renvoyée 
l'an dernier, s'est ralliée au système de la 
cour. La députation permanente de Gand, au 
contraire, n'a pas cru pouvoir se rallier à 
cette doctrine; accueillant les réclamations 
de Bufl'yu, elle a rayé un certain nombre 
d'inscrits parce que, leurs noms figurant 
sur le rôle des cotes irrécouvrables de l8(iâ, 
il en résulterait la preuve qu'ils n'ont pas 
payé leurs contributionset qu'il leur manque 
une des conditions constitutives de l'électeur, 
c'est-à> dire le payement du cens. 

« Boffyn, soit dans son acte d'appel devant 
la députation, soit dans des écrits et notes 
qui sont soumis à la cour, s'efforce de faire 
prévaloir Télrauge système adopté par la 
députation, lequel, pour êire neuf, n'en est 
pas moins absolument insoutenable. 

• Nous croyons que l'arrêt si arJemmeut 
critiqué et combattu au nom de Boffyn, a 
consacré le seul système légal et pratique de 
nos lois électorales actuellement en vigueur; 
que les redoutables conséquences signalées 
par l'arrêté attaqué ne sont pas à craindre; 
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que, d^srflleors, il n^appariient qu'au législa- 
teur de les prévenir. 

c Voyons (l'abord quel est le sysième dn 
congrès.— Il a dit que pour être électeur il 
faut T^a^&c le cens déterminé par la loi élec- 
torale (art. V! de la constitution); que pour 
être sénateur il faut payer au moins i ,000 /l. 
d'impositions directes: les plus imposés de la 
province élaient subsidialremenl appelés 
(art. 56); que pour élre électeur, il faut verser 
au trésor une quotité de contributions directes 
(art. I*' du décret du 3 mars 1861) : de plus, 
il fallait être imposé ou patenté pour Tannée 
antérieure à celle de réleciion (art. 3 duméme 
décret); Taffiche dis électeurs doit inviter 
les ciioyens qui payent le cens requis dans 
d'autres communes, à en justifier (art. 8 du 
même décret) ; ce même article prescrit Tio- 
dication du lieu oii chaque citoyen payé de$ 

contributions propres ou déléguées. 

> 

c Dans cet ensemble de dii$)ipsi(ions , nous 
voyons les locutions payer le cens, payer les 
contributions^ verser au trésor ^ être imposé ou 
paten/^> employées comme absolument syuo* 
nymes : cela veut dire, selon les mots em- 
ployés par votre arrêt de 1863 : être assujetti 
à une quotité d'impôts déterminée, être reconnu 
devoir Vimpot. 

c Comme vous Favez dit, messieurs, cela 
est grammaticalement vrai ; nous voyous en 
eifei, en langage fiscal, cette acception 
donnée par rAcadémie au mot payer : < Payer 
c se dit quelquefois des personnes ou des 
< choses qui sont sujettes à queljque impôt, 
€ qui doivent quelque droit. Ce marchand 
« paye cent francs de patente. Ce proprié- 
c taire paye mille francs de contributions. 
« Ce département paye tant de contributions, 
t Cette marchandise paye tant à la douane, 
c L'hectolitre de vin paye tant d'entrée (V. i 
Donc, grammaticalement, payer le cens veut 
dire, dans le langage du congrès, être assu- 
jetti au cens, devoir le cens, être imposé (arti- 
cle 56 de la constitution). 

c Nous allons voir que le congrès n'a pas 
voulu parler autrement que le dictionnaire ; 
si on rapproche l'art. 8 du décret de 1831, de 
Tart. 47 de la constitution, on en sera con- 
vaincu : en effet, qu'est-ce que payer le cens 
dans d'autres commîmes, qu'est-ce que payer 
des contributions dans telle ou telle commune 
au moment de la formation, de l'affiche, de 
la correction des listes électorales? C'est 
devoir le cens, c'est indiquer le cens, c'est 
&e déclarer imposé ou patenté : ce n'est pas 



(i)Gouf. Bescberelle. 



avoir payé, car à ce moment il est impossible 
d'avoir payé ; on n'est qu'imposé. 

c Le langage du congrès est donc vrai- 
ment celui qu'a reconnu votre arrêt de 1865. 

< Insistons sur ce point et démontrons que, 
dans le sysième du décret de 1831, le con- 
grès n'a pas pu et n'a pas voulu parler autre- 
ment, parce que le payement des contributions 
n'était eiigé que pour l'année antérieure à 
celle dans laquelle l'électioij a lieu; parce que, 
dans le système de perception qui existait 
eu 1831 ei qui existe encore aujourd'hui 
(système de 1821 et 1822), le' payement effec- 
tt'/ du cens de l'année antérieure n'est, dans 
une multitude de cas, nullement fait au mo- 
ment où l'on doit s'occuper de la révision des 
listes (en avril); parce que, dans cet ordre 
d'idées, l'art. 3 du décret de 1831 a tenu 
compte de cet état de choses lorsqu'il a em- ' 
ployé les mots imposé ou patenté : Il n'a pas 
pu admettre que la contribution de l'année an- 
térieure aurait été payée, versée au trésor ou 
acquittée au moment de la révision des listes. 

« Est-ce dans un autre sens qu'a parlé la 
loicommuuale? Evidemment, non, puisqu'elle 
n'exige que pour l'année antérieure à celle 
de l'élection, le payement des cooiributioDS 
(art. 10).— Mais elle emploie les mois verser 
au trésor (art. 7, n^ 3); elle parle des contribu- 
tions payées par la femme^ payées par les en- 
fants mineurs (art. 8) (^) ; elle se sert de la 
même expression, art. 9 et 14. Or, toute la 
différence qu'il y a entre l'art. 3 du décret 
de 4831 et l'art. 10 de la loi coramupale, 
c'est que les mots imposé ou patenté sont rem- 
placés par les mots pai^^ le cens électoral, —11 
en est de même de Fan. 2 de la loi électorale 
du 1'' avril 1843; il faut avoir payé le cens en 
impôt loncier l'année antérieure ; avoir pay^ le 
cens en impôt direct pendant chacune des ileux 
années antérieures, — Or, ce que nous avons dit 
de l'impossibilité d'exiger, sous l'empire du 
décret de 1831, le payement effectif dt l'impôt 
de l'année antérieure, s'applique : 1® aux im- 
positions exigées par la loi com^iunale ; 2"* à 
l'impôt foncier e^igé par la loi électorale 
de 1845.— Pour ces deux grandes catégories 
de censitaires,qui nedoiveut payer l'année an- 
térieure que par douzièmes; qui, très-souvent, 
doivent, dans l'année couranie, les derniers 
douzièiîies de Tannée antérieure ; qui, quoi- 
que poursuivis, ne sont jamais et ne peuvent 
jamais être portés au rôle des irréèouvrables 
(31 mai) avant la révision des listes ; pour ces 
deux grandes catégories, disons-nous, la pré- 
tention de Boffyu et de l'arrêté attaqué esi in- 



(3) Voir aassi Tari. 6 de la loi provinciale. 
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admissible, impraticable, légalement absurde. 

c II en est de même d'une aaire grande 
catégorie de censitaires, leséligibles ao sénat 
qui doivent payer 1,000 fr. dimpôt direct : 
exigera-i-on le payement efleciif de celte 
somme, lorsque surioul, notez-le bien, le der- 
nier § de Fart. 56 de la consiituiion se borne 
à exiger, pour compléter la liste, l'addition 
des plus IMPOSÉS de la province : le mot imposé 
reste donc constiiutioonellement consacré 
comme synonyme de verser au trésor, de payer, 
comme il Tétait dans le décret de i851 
(art. 5) (') ; il est reproduit, comme il devait 
réire, dans fart. 42 de la loi électorale; 
Part. 44 veut que la liste indique les lieux 
où les éligibles payent leurs contributions : 
s'agit'il vraiment là de contributions acquit- 
tées au moment de la formation de la liste? 
Il est vraiment puéril de le demauder (>). 

c Reste l'argument tiré de la partie de 
Part. 2 de la loi du i*' avril 1843 qui exige 
que rélecteur ait payé en impôts directs pen- 
dantchacune des deuxannées antérieures. Ainsi, 
suivant le texte rigoureux, la liste de 1864 
formée à GanJ ne devrait contenir que les 
noms des électeurs qui ont payé' en 4864, 
qui ont payé en 1863, qui ont payé en 1862; 
mais il est certain et reconnu que, pour 18t)4, 
ou ne peut exiger le payement de 1864 
puisque en avril, la plupart du temps,' le re- 
devable n'a pu rien payer pour cette année; 
nous croyons avoir établi que l'on ne peut 
pas exiger non plus le payement dès impôts 
pour 1863, et que, daus aucun cas, la preuve 
légale du non-payement ne peut être fournie; 
doit-on, peui-ou exiger ce payement com> 
plet, en numération de monnaie, pour 1862? 
Selon nous, nou, parce que le vouloir ainsi 
ce serait attacher deux significations réelles 
au même mot, pour la même chose : payer, 
dans l'art. 2 de la loi de 1843, signifierait 
être imposé pour 1864 et 1863; il signifierait 
autre chose pour 1862! Suivant la députa- 
tion, le législateur l'aurait' voulu ainsi? Une 
pareille absurdité ressortirait des discussions 
de la loi de 1843(0? 

< Telle n'est pas, telle ne peut pas^ire la 
signification des discours prononcés sur la 
loi de 1843. On^a voulu alors réprimer des 
fraudes signalées, et tout en maintenant le 
système ancien pour la contribution foncière 
pour laquelle on n'exige l'imposition que pour 



(1) Voir aussi Tarrèlé d'exécution (lu Uoviil t832. 

(2; Mous devons encore fuire remarquei', dans cet 
ordre d'idées, que fart. 9 de la loi communale parle 
aussi dcê habiianta let plut imposée, dans le sens 
qu''adop(e Turt. 3 du décret de 1831.' 



Tannée antérieure, on a voulu, comme ^F* 
déclaré le ministre de l'intérieur tant à la 
chambre qu'au sénat, exiger les autres im* 
ipôts directs durant les deux années anté- 
rieures à titre de présomption de possession 
des bases du cens : et lés mots pager, verser, 
acquitter qui ont été employé» par divers 
orateurs et notamment par le rapporteur, 
M. Matou, ne l'ont pas été dans le sens de 
numération effective, parce que cela était pra- 
tiquement impossible, parce que le mot im- 
poser dans le sens de devoir le cens restait 
daus la constitution, restait dans la loi élec^ 
torale, restait dans la loi communale ; parce 
que, comme l'a dit votre arrêt de 1863, la 
loi de 1843 n'a eu d'autre but que de lever 
les doutes sur la question de savoir si les 
impositions des années antérieures devaient 
être égales au cens requis; parce qu'enfin 
l'argument tiré par votre même .arrêt de 
l'art. 4 du décret de 1831 qui n'a subi aucun 
changement en 1843, est péremptoire, irré* 
futable, car il safltt aujourd'hui, en présence 
du mot payer, comme il suffisait avant 1843 
en présence des mots imposé ou patenté, de 
produire, non pas seulement une quittance, 
mais un simple extrait du rôle, mais un aver- 
. tissement du receveur, ce qui est en parfaite 
harmonie avec le système pratique de la loi , 
avec le mécanisme administratif, avec l'es- 
prit et le texte de la loi, tels que nous les^ 
avons analysés. 

c Nous avons dit que les discussions de 
l'art. 2 de la loi du 1"' avril 1843 ne permet- 
tent pas d'interpréter cet article comme le 
fait Boffyn. — Nous ajoutons, que toute la ju- 
risprudence de cette cour exclut pareille 
interprétation. — C'est en vain qu'on pré- 
tend s'appuyer sur ces prétendus précé- 
dents de la cour. Passons brièyement en revue 
ces arrêts; nous verrons que pas un seul u*a 
abordé la question aujourd'hui en débat . 

c L'arrêt du 13 juillet 1837 juge que l'im- 
pôt de l'année antérieure ne doit pas être de 
même nature que celui de l'année courante; 
le mot payé y est employé comme l'emploie 
l'art. 10 de la loi communale, et l'arrêt se 
sert des mots cotisé au rôle, imposé dans le 
même sens. 

c Les arrêts du 12 juillet et du 16 août 
1842 décident, sous l'empire du décret de 
1831, que c'est le cens électoral et non pas une 
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^3) BoflTyn va plus loin encore daus cette voie de 
Tabsurde, car il dit expressément dans son acte d'ap- 
pel :« Le soussigné est convaincu que la lot de 1831 
exigeait le payement en écus. • Cela est inadmissible 
et faui fondamentalement. 
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somroe quelconque que rétecteur . doit avoir 
payé rannée antérieurje; remploi des mois 
verser, payer, imposé ou patenté, preuve de 
payement, a lieu dans le sens et dans Tordre 
de preuves des an. 5 et 4 de ce décret. 

c Deux arrêts des 19 juin et 26 juin 1843 
décident que Télecleur doit payer le cens 
élec,toral entier en impôt foncier pendant un 
an ; mais que si cet impôt est mélangé 
d'autres impôts directs, le payement doit avoir 
lieu pendant les deux années antérieures. 

< L'arrêt du 26 juin 1843 doit être mis en 
rapport avec celui du 17 septembre 1858 et 
celui qui a été prononcé, il y a peu de^jours, 
en causé Deruetle, sûr Tapplication des arti- 
cles 7, 8 et 9 de la loi du 28 juin 1822. 

< Aucun des arrêts cités par Bofiyu ne 
porte sur la question aujourd'hui en débat : 
cette question est sans précédents ; elle a été 
soulevée pour la première fois eu 1863, 
jugée pour ta première fois eu 1863.— Et 
nous pourrions, pour prouver que dans ces 
arrêts de 1837, de 1842 et de 1843, la cour 
n'a pas entendu interpréter directement Tar- 
ticle 2 de la loi de 1843, citer un autre arrêt 
du 26 juin 1843, qui décide que c'est au 
moment de Tinscription que celui qui se 
prétend électeur doit fournir la preuve qu'il 
estimposé à la quotité légale de contributions; 
cet arrêt, en citant la loi du 1«' avril 1843, se 
sert du mot impos^comme nous le faisons, tant 
n est vrai que c'est là la signiGcatiou réélit^ 
de la loi. 

t Yotre jurisprudence établit d'ailleurs par 
une longue »érie d'arrêts et notamment par 
celui du 29 juin 1857, p. 346, que Hnscrip- 
iiou au rôle est une présomption légale de la 
possession des bases <iu cens ('). 

t Jusqu'ici, nous avons démontré que le 
sens vrai de la loi de 1843 est bien celui que 
lui a donné voire arrêt de 1863 ; vouloir, en 
présence des disparates monstrueuses qui 
résulteraieni de Tinterpréiation admise par 
la députation permanente de la Flandre 
orientale, soutenir qu'il faut payer dans un 
cas, saus qu'il soit nécessaire de poj/er dans 
un autre, est inadmissible : il faut respecter le 
' législateur en interprétant la loi ; vitanda est 



(I) Notons qoe les lois électorales françaises n'ont 
pas one autre signification. Voy. Daliox,vo£)rot(po2t' 
tique, n«* 163-167 ; an n» 156, il cite une jurispru- 
dence remarquable ; les contribu liions doivenl ëire 
contptées à IVIedeur, quoique le rôle ne soil pas en- 
core en recouvrement, s^il est constaté par un certi- 
ficat du directeur quMI y est imposé, ei la circonstance 
que le contribuable est en réclamation pour faire 
réduire le. mqulanl de ses impôts, ne Tempéche pas 



interpretatU) quœ absurde faceret legisla- 
tores, 

c Nous devons examiner maintenant la 
portée réelle de l'état des cotes irrécouvra- 
bles. On vous a expliqué le but et le mécanisme 
de ce document de comptabilité. Le receveur 
des cônlribi^tions est comptable envers le 
trésor du montant du rôle; il doit en assurer 
la rentrée et en poursuivre le recouvre- 
ment ; il peut employer les voies decontraiiite 
et de saisie; s'il n'a pu opérer le recouvre- 
ment, après avoir poursuivi le contribuable 
et formé son procès-verbal de carence, il doit 
solliciter, pour l'apurement de son rôle, Tal- 
localioq à son profit, sur lebiKlgel des noo- 
valeurs, les cotes déclarées irrécouvra- 
bles («). 

< D'après cela, aux termes des instructions 
existantes, le receveur fait une demaude en 
décbarge, en double expédition , avant le 
31 mai; cette demande est vérifiée siicce.ssi- 
vemenl par le contrôleur (en juin), par le 
directeur (en juillet); ces formalités remplies, 
le receveur obtient sa décharge, et Tétai des 
non valeurs est transmis au ministre des 
finances en octobre et novembre. 

c L'irrécouvrabilité ne peut être motivée 
que sur l'absence, le décès, l'indigence dn 
redevable; cela veut dire que si le redevable 
n'a pas pu être retrouvé, que s'il est iitort 
sans laisser de représentants légaux, que si 
l'on n'a pu rien saisir chez lui, le receveur est 
payé de ses cotes irrécouvrables sur le budget 
des non-valeurs; sa responsabilité est déga- 
gée, son rôle est apuré. 

t Tout cela est une opération de compta- 
bilité, entré le trésor qui est créancier du 
receveur et ce dernier qui est comptable au 
trésor du montant de son rôle. La foroia- 
tion de l'état des cotes Irrécouvrables libère 
le receveur, mais elle ne libère pas le con- 
tribuable sur lequel ou n'a pu recouvrer son 
impôt. 

« £n effet, l'impôt ne se prescrit que par 
trois années (') et il est admis que l'inscrip- 
tion sur le rôle des non-valeurs n'empécbe 
pas de recouvrer sur le redevable le montant 
de son impôt s'il est retrouvé ou s'il est par- 
venu à meilleure fortune. 



de se servir de la totalité de ces impôts pour former 
son cens. S'agit-il là du payement? 

(2) Art. 10 de la loi sur la comptabilité de TEtal; 
circulaire du 5 septembre 1853, n» 365 du recnei' 
administratif; Leloir, règlement général sur le 
recouvrement et la poursuite des contributions di- 
rectes, art. 78, no« 1512 et s. 

(3) Loi du 3 frimaire an vu, art. ii9 et 150'* 
arrêté du 16 ihermidor an vui, art. 17. 
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f Le redevable D*est point censé s*élre ac- 
quitté lorsqu'il est raugé parmi les irrécou- 
vrables; il doit encore. Il est censé s'être ac- 
quitté lorsqu'il peut invoquer la prescription ; 
il ne doit plus. Il y a présomption légale de 
payement fondée sur Fabscnce de poursuites 
pendant trois ans à dater du dernier acte de 
poursuite (art. 2219 du code civil; Leioir, 
n«* 1055 et 1056; Troplong fur Fart 2219). 

c II est donc impossible de considérer 
réiaides cotes irrécouvrables comme la preuve 
légale de rirrécouvrabilitéde Timpôt, comme 
la preuve que la Ibrination du rôle a été 
fautive et que la force probante que Fari. 4 
de la loi électorale attache au rôle de la con- 
tribution est anéantie par ce document. Il 
n'est pas exact de dire qu'il y a légalement 
une insolvabilité, une indigence constatée 
contre l'individu porté sur Tétat des cotés 
irréqpuvrables. 

c Le procès -verbal de carence prouve bien 
que le receveur n*a rien trouvé à saisir et 
qu'il n'a pu par conséquent percevoir Tim- 
pôi, mais il ne prouve pas que le redevable 
est indigent. Le redevable peut n'avoir aucun 
mobilier saisissable et posséder les autres 
bases du cens ; il peut être propriétaire fon> 
cier, éire propriétaire d'immeubles grevés 
d'hypothèques, ne pas payer son impôt, être 
porté sur les cotes irrécouvrables et continuer 
à être imposé; ce serait, pare^temple^, le cas 
d'un sénateur obéré qui n'aurait pas payé 
son impôt. Le redevable absent peut être 
riche de valeur mobilières, être porté sur 
les cotes irrécouvrables, n'avoir rien laissé à 
saisir, revenir et payer son impôt. L'insol- 
vable même est ailmis à payer entre les 
mains du receveur tout comme ce dernier 
peut le poursuivre, s'il parvient à meilleure 
fortune. Enfin, la décision attaquée ne con- 
state pas même l'indigence absolue des indi- 
vidus portés sur les cotes irrécouvrables; 
elle ne constate pas qu'ils ne possèdent pas 
les bases du cens; elle dit, en résumé, que 
I par la production de l'état des cotes irré- 
I couvrables, il est prouvé que tout en étant 
i imposé sutfisaminent, le redevable n'a pu, 

< à cause de son insolvabilité, dûment con- 

< slatée et reconnue, verserniétre contrait à 

< verser au trésor de l'Etat, daps le délai 

< voulu y la quotité des contributions qui 
f forme son cens, et qu'ainsi il lui manque 
I une des conditions constitutives de l'élec- 

< teur (à savoir d'avoir payé ou versé au tré- 
« sor le ceus déterminé), f Or, cette conclusion 
est fausse sous plusieurs rapports : 

€ 1° Elle donne aux mots pai^er ou verser au 
trénor, un sens que nous avons démontré 
u'étre pas celui de la loi et que la loi même 



repousse par diverses dispositions où le mot 
imposé est conservé ; 

€ 2^ Elle exige le vertement effectif dont le 
délai voulu^ c'est-à-dire, d'après les lois fis* 
cales, par douzièmes, dans Tannée courante, 
ce qui esiabsolumeni faux, nous l'avons établi; 

c 5° Elle ne dit pas que le redevable ne 
possède pas les bases du cens ou des bases 
suifisauies puur être imposé, pour figurer 
au rôle des contributions, elle dit que /Viai 
d'insolvabilité de l'imposé est constaté : or, le 
fait de n'avoir point payé n'exclut pas la 
redevabilité de l'imposition portée au rôle, 
la dette du contribuable; de plus, l'état des 
cotes irrécouvrables est un document admi- 
nistratif qui prouve, aux yeux du ministre 
des finances, que le receveur n'a pas pu 
encaisser les cotes poursuivies, mais cet 
état n'est point érigé par la lui comme 
document probant capable d'anéantir la jus- 
tification du ceus faite par les documents 
probants indiqués par Tart. 4 de la loi élec- 
torale. 

c Donb, l'arrêté attaqué a attaché de 
fausses conséquences à l'existence de l'état 
des cotes irrécouvrables ; et jamais, jusqu'ici, 
on n'avait songé à tirer une preuve, que la 
loi n'avoue pas, de ce document de compta- 
bilité qui établit les diligences du receveur, 
sans anéantir la dette de l'imposé. Et nous 
nous demandons ici de quel droit, à quel 
titre, en vertu de quelle disposition, le rece- 
veur a cru pouvoir délivrer des extraits du 
registre des cotes irrécouvrables. La loi 
n'autorise que la délivrance des documents 
prévus par les art. 4 et 16 ; comment est-il 
possible d'util i>cr ici ces documents délivrés, 
selon nous, irrégulièrement ? 

c Remarquez, d'ailleurs, que si Ton pousse 
un peu le raisonnement que nous combattons, 
on arrivera à prouver, par tout moyen de 
preuve ou d'enquête, le non-payement àes 
contributions, et l'abus peut aller loin dans 
cette voie; on irait jusqu'à vérifier si c'est 
bien avec son propre argent que le redevable 
a payé. 

c Ou parle des fraudes auxquelles ce sys- 
tème peut donner lieu et Ton a cité des dis- 
cours pleins d'alarmes prononcés lors de la 
discussion de 1845. Sans doute la fraude ne 
sera jamais absolument évitée, et le ministre 
de l'intérieur le pressentait assez dans son 
argumentation; il se contentait de /a présomp^ 
tion du cens qui résulte des documents indi- 
qués dans l'art. 4 et de deux années de coti- 
satiou d'impôts directs; s'il est nécessaire 
d'aller plus loin pour réprimer les fraudes^ 
disait-il, on le fera plus tard. Mais résulte- 
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t-il de là que la jastice doit ériger, 2i côté du 
système légal et clair de la loi, un autre 
sysième de contrôle que la loi n*a pas re- 
connu ? Parce que des redevables dûment 
portés et maintenus sur les rôles pendant 
trois années n*ont pas payé la première de 
ces années en résulte-t-il la preuve légale de 
leur insolvabilité et la nécessité de les exclure 
des droits électoraux ? ^ous ne saurions Tad- 
mettre. Sortir des limites légales^ tracées par . 
la loi de 1845, créer des présomptions nou- 
velles à côté de celles qui sont consacrées 
par la loi, c*est manquer au premier devoir 
du juge, qui doit appliquer la loi et non pas 
là suppléer; qui ne doit pas vouloir être plus 
sage ou plus prévoyant que le législateur. 

t Nous concluons à la cassation, i 

ABRÊT. 

LÀ COLR ; — Sur le pourvoi formé par 
le gouverneur de la Flandre orfentalé, contre 
deux arrêtés de la députation provinciale 
permanente de cette province, en date du 
4 juin 4864, qui ont rayé de \d liste des 
électeurs (!e Gand pour la formation des 
chambres législatives et du conseil provin- 
cial, comme y étant indûment inscrites, 
73 personnes défenderesses en cause,' et 
parmi lesquelles une seule, PhilémonRogghé, 
employé à Gand, s'est lui-même pourvu en 
cassation contre celui des deux arrêtés sus- 
mentionnés qui le concerne ; 

Ces deux pourvois fondés sur ce que les 
décisions attaquées, en ordonnant les radia- 
tions de ces 7*5 personnes, portées sur Tétat 
des cotes irrécouvrables pour 4862, ont con- 
trevenu aux art. 3 et 4 de la loi du 5 mars 
4831, modifiée par celle du 4*' avril 4345, en 
ce qu'elles ont soumis la capacité électorale 
à la preuve du payement effectif dii^ cens; 

Attendu que ni Tart. 47 de la constitution, 
ni Fart, i^ de la loi du 3 mars 4831, n'ont 
fait dépendre la capacité électorale de la 
preuve du payement effectif de la quotité 
d'impôis requise pour qu'un citoyen puisse 
jouir des droits électoraux; 

Qu'il n'a rien été innové à cet égard par la 
loi du 4^' avril 4843 ; que ce qui le prouve, , 
c'est le maintien dans cette loi, sansauiune 
modification, de la disposition de l'art. 4 de 
la loi de 4834 ; qu'en effet cet article traitant 
de la justification du cens, tant pour l'année 
courante que pour les années antérieures, se 
borne à statuer^ que le cens électoral sera 
justifié, soH par un extrait des rôles des con' 
tributions, soit par les quittances de Vannée 
courantey soit par ks avertissements du receveur 
des contributions ; 



Attendu que si l'art 2 de la.loî du 4*' avril 
4843 qui a pris la place de l'art. 3 de la loi 
de 4 834 , a substitué aux mots : < pour autant 
qu'il a été imposé ou patenté » de celte der- 
nière loi, ceux-ci : pour autant qu'il a payé le 
cens requis > ce changement n'a eu d'autre 
but que de faire cesser les doutes qui s'étaient 
élevés sous l'empire de la loi de 4834, sur le 
point de savoir s'il suffit d'avoir été Imposé 
l'année antérieure, peu importe à quelle 
somme, ou bien si l'impôt de l'aAnée anté- 
rieure doit être au moins égal au cens requis; 
qu'ainsi ces termes avoir payé, de la loi 
de 4843, ont conservé la même signification 
que ceux de la loi de 4834 : avoir été imposé; 

Qu'il en résulte que. si daûs ce même ar- 
ticle 2 de la loi de 4843, le législateur exige, 
pour être porté sur la liste électorale, que 
l'on ait payé le cens requis, en' impôt foncier 
l'année antérieure, ou bien en impôts directs 
de quelque nature que ce soit, pendant cha- 
cune des deux années antérieures, il n'a pu 
entendre par là parler d'un payement effectif, 
pendant aucune de ces années, des contri- 
butions qui forment le cens électoral ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les mots 
payer^ avoir payé le cens, employés dans l'ar- 
ticle 47 de la constitution et dans la loi 
de 4834, modifiée par la loi de 4843, n'ont 
pas d'autre signification grammaticale que 
celle de désigner ceux des contribuables qui 
sont soumis à une quotité d'impôts détermi- 
née, pour être électeurs, c'est-à-dire qui en 
sont redevables à l'Etat; 

Attendu que, si la capacité électorale n'est 
pas soumise à la preuve du payement effectif 
du cens et que celui-ci est justifié par les 
documents que la loi indique, il en résulte 
que le défaut de payement de la quotité d'im- 
pôts exigée est un fait irrelevani ; 

Qu'il en est de même, quant au fait d'être 
porté sur l'état des cotes irrécouvrables; 
que ce n'est là qu'une mesure administrative 
dont le but est d'établir, dans l'intérêt de la 
comptabilité, à la fin de l'année qui suit 
chaque exercice, la situation financière da 
receveur vis-à-vis de l'Etat, pour cet exercice, 
et quant à l'imposé, il n'en reste pas moins 
redevable à l'Etat pendant trois ans ; que la 
loi électorale ne s'e^t donc pas occupée et 
n'a pas même pu s'occuper des conséquences 
de cette situation, pour le contribuable, au 
point de vue de sa capacité électorale; qu'en 
effet, l'art. 3 de la loi du 3 mars 4831 
n'exigeait la justification du cens que pour 
l'année antérieure à celle de l'inscription, et 
cependant l'état des cotes, irrécouvrables 
pour cette année antérieure ne pouvait être 
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clos par le receveur que le 51 mai de Tannée 
suivante, el ne devenait définitif qu en octo- 
bre ou novembre, après Tapprobation du mi- 
nistre des finances ; 

Attendu que, d'un autre côté, les listes élec- 
torales devant être closes à la fin de mai, il en 
résultait une impossi()îlité de se préoccuper, 
lors de la formation des listes électorales, 
des cotes irrécouvrables relatives à Tannée 
antérieure ; 

Attendu que la loi du 1*' avril 1843 n'a pas 
modifié à cet égard les principes de la loi de 
1831; qu'il n'est question des non-valeurs 
ou cotes irrécouvrables, ni danSvSon art. 7, 
ni dans son art. 16; qu'elle a continué, 
comme la loi de 1831, à n'exiger la justification 
du cens que pour Tannée antérieure, lorsqu'il 
est dû sur l'impôt foncier; que si elle a voulu 
une justification du cens durant deux années 
antérieures, lorsqu'il est dû en impôts directs 
de quelque nature que ce soit, il est à remar- 
quer qu'une seule année antérieure sufiit 
aussi pour la qualité d'électeur communal, 
et que si Ton doit avoir égard aux cotes irré- 
couvrables, le censitaire communal, quoique 
porté sur l'état des cotes irrécouvrables, se- 
rait électeur pour la commune, et ne le serait 
pas pour les chambres, conséquence qui dé- 
montre le non-fondement de ce moyen ; > 

Qu'il résulte de ce qui précède qu'en déci- 
dant que le demandeur Rogghé et les 72 dé- 
fendeurs, intimés devant la déptitation per- 
manente, devaient être rayés de la liste 
des électeurs pour la composition des cham- 
bres législatives, par le motif qu'ils n'avaient 
pas acquitté leurs contributions pour Tan- 
née 1862 et étaient portés de ce chef sur 
Tétat des cotes irrécouvrables, les arrêtés 
attaqués ont contrevenu aux art. 3 et 4 de la 
loi du 3 mars 1851, modifiée par la loi du 
1" avril! 843; ^ 

Attendu que les décisions attaquées ont 
été rendues sur appel interjeté par le défen- 
deur Boffyn contre les autres défendeurs, 
dans l'intérêt desquels Tannulation de ces ar- 
rêtés sera prononcée ; qu'il y a donc lieu de 
condamner ledit Bofiyn seul, aux dépens de 
Tinstance de cassation ; 

Par ces inoiifs, casse et annule les deux 
décisions rendues par la députation perma- 
nente du conseil provincial de la Flandre 
orientale, le 4 juin 1864; renvoie la cause 
devant la députatiou permauente du conseil 
provincial du Brabant, pour être statué sur 
les appels de Jean Boffyn ; condamne celui- 
ci aux dépens de Tinstance en cassation ; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de la députation permanente 



du conseil provincial de la Flandre orientale, 
et que mention en sera faite en marge des 
arrêtés annulés. 

Du 12 juillet 1864. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Bosquet. — ConcL conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. — PL !!«• Orts et 
G. Lequime. 

On remarquera que cet arrêt prononce le 
renvoi de Talfaire devant la députation per- 
manente du Brabant. Boffyn, soutenant que 
Taffaire aurait dî](être renvoyée à la députation 
permauente de la Flandre occidentale, plus 
voisine de Gand, crut devoir adresser à la 
2* chambre de la cour la requête^ suivante: 

c A messieurs les président et conseillers 
composant la 2® chambre de la cour de cas- 
sation de Belgique ; 

c Messieurs, expose avec profond respect le 
soussigné, que par arrêt du 12 de ce mois, 
vous avez accueilli le pourvoi formé contre 
l'arrêté de la députatiou permanente du con- 
seil provincial en date du 4 juin dernier le- 
quel sur la réclamation du soussigné avait 
rayé *** de la liste des électeurs de la ville 
de Gand pour la composition des chambres 
législatives ; 

€ Que vous avez en conséquence cassé le- 
dit arrêté; que vous avez ensuite renvoyé 
Taffaire élevant la députation permanente du 
Brabant pour être fait droit au fond ; 

< Que cependant la députation permaneute 
du conseil provincial le plus voisin (voir ar- 
ticle 14 de la loi électorale) est celle de la 
Flandre occidentale; 

c Que Bruges n'est en effet qu'à 45 kilo- 
mètres de Gand, taudis que Bruxelles est à 
57 kilomètres de cette deruière ville (voir/6 
Guid$ officiel des chemins de fer) ; que si on 
consulte le tableau des distances légales dressé 
en exécution de l'arrêté royal du 18 juin 
1849, Bruges est par la voie ordinaire à 
46 kilomètres de Gand, tandis que Bruxelles 
en est à 54 kilomètres ; 

c Qu'il vous appartient évidemment de 
corriger cette partie du dispositif qui fixe la 
juridiction de renvoi (voir Dalioz, iVouveau 
répertoire, y^Çassation, n** 2140 et suivants). 
A ces causes le soussigné, vous prie mes- 
sieurs, de corriger ladite erreur de fait et de 
substituer à la députation permanente du 

Brabant indiquée dans ^votre prédit arrêt, 
celle de la Flandre occidentale; 

c Et vous ferez jastice ; 

c Gand le 16 juillet 1864; 

c {Signé) J. Boffyn. i 
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Celte requéie fui, séaoee tenante, commu- 
niquée au minisière public qui prit les con« 
clusious suivantes : 

c L'avocat général soussigné, vu la requête 
ci-conire, estiine que la cour conserve aux 
termes de Tart. f 4 de la loi électorale, eu 
Tabsence de toute nullité prononcée, un 
droit d'appréciation réglementaire , dont 
Texercice ne donne lieu à aucun recours; 
que ce droit d'appréciation peut et doit 
s'exercer lorsque la cour juge qu'il y a lieu, 
dans rintérét des parties, de choisir parmi les 
députations les plus voisines; que ce droit, 
pour la cour, e»t d'autant, plus évident que 
la loi communale (art. 18, § final), également 
en matière électorale, lui a laissé toute lati- 
tude pour le choix de la dépuiatiou perma- 
nente chargée «le prononcer sur le renvoi ; 
que, dans Fespèce, il y avait un motif parti- 
culier pour ne pas renvoyer la cause devant 
la députation permanente de la Flandre oc- 
cidentale,' celle-ci ayant été appelée , par 
l'arrêt du â9 juin 1863, à juger une question 
identique, et l'ayant décidée dans le même 
sens que la cour par arrêté du 6 août sui- 
vant. 

< En conséquence, il est d*avis que la re- 
quête ne saurait être accueillie. 

f Bruxelles, le 18 juillet 1864. 

c (Signé) Ch. Faider. t 

La cour, statuant eu chambre du conseil, 
rendit l'arrêt suivant : 

f La cour, statuant en chambre du conseil, 
oui M. le. conseiller Bosquet en son rapport 
et vu le réquisitoire de M. Faider, premier 
avocat général, par les motifs énoncés dans 
ce réquisitoire, rejette la requête de Jean 
Boffyn.» 

elections. — contkibution personnelle. 
— Locataire principal. — Sous-location 
au mois ou a la semaine. 

On ne peut compter la contribution person- 
nelle au propriétaire ou locataire prin^ 
cipal qui n'habite pas la maison imposée, 
que dans le seul cas où il sous-loue au 
mois ou à la semaine. (Loi du 28 juin 1822, 
art. 6, 7,'8 et9 combinés.) 

(PLETINCKX, — c. BECEX.) 

Pletinckx avait réclamé, auprès du collège, 
des bourgmestre et échevins de Louvain, 
contre l'inscription de Stanislas Beckx sur 
la liste des électeurs de ladite ville, et sa 



réclamation n'ayant pas été accueillie , il 
s'était pourvu en appel devant la députation 
permanente du conseil provincial, en se fon- 
dant sur ce que Beckx est fils de famille, 
n'exerçant personnellement aucune profes- 
sion ; qu'il demeure avec son père et s'est 
frauduleusement attribue un droit de patente 
et des contributions personnelles, qui sont 
dus par ce dernier; que de semblables récla- 
mations ayant déjà été formées contre le 
demandeur en 1862 et en 1863, la députation 
d'Anvers, à laquelle les alfaires avaient été 
renvoyées, après cassation des décisions de , 
la députation du Brabant, a décidé, par deux 
arrêtés des 26 septembre 1862 et 30 octobre 
1863, que Beckx n'a point possédé les bases 
du cens pendant ces deux années, et en a 
parsuite ordonné la radiation de la liste des 
électeurs; que ces deux décisions sont 
passées en force de chose jugée et qu'il est 
dès lors irrévocablement décidé que Beckx 
n'a payé le cens ni en 1862 ni en 1863, ce 
qui suflit déjà pour le faire écarter de la liste, 
aux termes de l'art. 5 de la loi électorale ; 
qu'au surplus il ne posisède pas davantage le 
cens en 1864. 

Le 15 juin 1864, la députation permanente 
du conseil provincial du Brabant a déclaré 
non fondé l'appel interjeté par le demandeur, 
par les motifs : 1" que les listes électorales 
devant être revisées chaque année, les déci- 
sions prises ne peuvent former chose jugée 
pour les listes d'une année subséquente, et 
2** sur ce que le défendeur possède réelle- 
ment en 1804 et avait déjà possédé, pendant 
les deux années antérieures, les bases du 
cens ; qu'il exerce pour son propre compte 
le commerce de vins, pour lequel il est patenté 
et est locataire principal d'une maison qu'il 
sous-loue par quartiers. 

Voici le texte de cette décision : 

I Vu notre décision'interlocuioire du 25 mai 
dernier ; 

f Attendu que l'appel est fondé : i** sur 
ce que par deux arrêtés rendus en 1862 et 
1865, par la députation permanente du con- 
seil provincial d'Anvers, et passés en foi ce 
de chose jugée , il a été décidé que l'intimé 
ne possédait pas la base des impôts qu'il 
s'attribuait; qu'il ne peut donc invoquer ces 
impôts pour lesdiles années; 2<* sur ce qu'il 
n'a pas encore aujourd'hui le droit de comp- 
ter à sou profil les droits de patente dus, du 
chef du commerce de vin et de boissons 
alcooliques, ces professions étant exercées 
par son père; S"* sur ce qu'il ne peut non plus 
se prévaloir de la contribution personnelle 
frappant la maison cabaret sise rue de Namur, 
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D* 52, celte maison appartenant à son père, 
avec lequel Tintiiné denieuie ; 

f Atiendii que les listes électorales étant 
siijeiies à révision «riine année à Taiitre, 
aucune décision prise à Tégard de celle d*une 
aniiée antérieure n'a ei ne peut avoir dWet 
sur celle de Tannée suivante; qu*ii n'y a pas 
ici matière à droit acquis ni au bénéfice de 
la chose jugée, puisque en^procédant à la 
révision annuelle, Tamorité chargée de ce 
soin est eniièrement libre de Topérer comme 
elle reniend. dans les limiies des prescrip- 
tions de la loi ; qu'on ne peut donc tirer au- 
cune exception ni conclusion des arguments 
dont la dé|>«itation permanente d'Anvers a 
cru devoir se servir, ni des résolutions qu'elle 
a prises, l'atraire se présentant aujonrdhui à 
nouveau et sans que le collège des bourg- 
mesire et éclievins, pas plus que notre propre 
collège, aient à s'occuper de ce qui s'est t'ait 
eni86icH863; 

f Attendu qu'il résulte des renseignements 
recueillis que riuiimé exerce pour son propre 
compte le commerce de vins pour lequel il 
est patenté, cl dont il s'occupait déjà lors- 
qu'il habitait encore la ville de Gand ; que, 
par conséquent, il posïiède la ba!»e de la pa- 
leute dout il s'agit ; 

« 2<> Qu'il est le locataire principal d'une 
maison sise rue de Namur,5â, qu il exploite 
en la sous-louani en quartiers et dont, consé- 
queniment, la contribution personnelle lui 
est allribuée à bon droit ; 

c Aitendu que la possession de ces diffé- 
rentes bases a été reconnue à l'intimé par 
nosarrétésdu M juiu1862etdu5 juiu18()3, 
ei qu'elle ne peut lui être contestée avec plus 
de fondement aujourd'hui qu'alors, la posi- 
tion du sieur Beckx étant resiée la niéme; 

c Vu les art. i 3 de la loi électorale et 5 de 
la loi provinciale ; 

« L'appel n'est pas accueilli, i 

Plelinckx s'est pourvu en cassation contre 
cet arrêté; il invoquait plusieurs moyens ; 
nous nous bornons à indiquer celui qui a été 
accueilli par la cour : / 

t La décision attaquée, disait le deman- 
deur, pour compter au défendeur les contri- 
butions personnelles d'une maison, située 
rue de Namdr, n'* 52, se fonde uniquement 
sur ce qu'il en est le locataire principal, et 
qu'il rexploilc en la sous-louunlparquariiers. 
Or, fart. 6 de la loi du 28 juin i822 dispose 
que la contribution personnelle est due par 
ceux qui habiteui la maison, el d'après l'ar- 
licle 9, le locataire d'une maison qui ne 
riiabile pas ne doit la contribution que lors- 
qu'il loue des habitations au mois ou à la 

PISIC, 1864. — V* PAATIE. 



semaiiie. Dans Tespèce, il résultait dé tontes 
les pièces, notamment des extraits des rôles, 
que le défendeur demeure avec sou père, rue 
de^ Brasseurs, n** 31 . La décision attaquée en 
neconstataut pas qu'il sous-louajl lesqnariitTS 
de la maison de la rue de Nutnur par mois 
ou à la semaine, ne pouvait lui en compter la 
coalribution personnelle sans contrevenir 
aux articles 6, 7, 8 et 9 de la loi du 28 juin 
1822. • 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu à la cassation, en rappelant le système 
des an. 6, 7, 8 et 9 de la loi du 28 juin 1822, 
articles déjà plusieurs fois interprétés par la 
cour. 

ARRÊT. 

LA COUn ; — Aitendu que l'appel formé 
par le demandeur coulre Tinscripiion du dé- 
fendeur sur la liste géhérale des électeurs de 
la ville deLouvain, était l'onde enire autres 
sur ce que le dt'fendeur demeure avec ses 
parents, rue des Brasseurs, el que la maison 
située rue de Namur, n^ S*^, dont il s'attribue 
la contribution personnelle, appartient à son 
frère, qui l'a successivement louée à différents 
individus ; 

Attendu que la dépniaiion permanente du 
conseil provincial a néanmoins complé dans 
le cens électoral du défendeur la contribu- 
tion personnelle de la maison dont il s'agit, 
par le seul motif qu'il résuite des renseigne- 
ments recueillis, qu'il en est le locataire prin- 
cipal et quil Vûxploite en la sous-louant par 
quartiers ; 

Aitebdu qu'au^ termes de l'art. 5 de la loi 
du 28 juin 1822,1a conlribution personnelle 
est due par ceux qui occupent la maison ; 
que d'après les art. 7 el 8, celui qui sous loue 
des chambres ou appartements n'est tenu de 
la contribution entière de la maison^ que 
lorsqu'il y demeure lui-même; qu'enfin d'a- 
près l'art. 9, le propriétaire ou le bailleur 
qui n'habite point la maison, n'en doit la 
contribution que dans le seul cas où il ne 
loue les habitations qu'au mois ou à la se- 
maine ; 

Attendu que l'arrêté attaqué en comptant 
au défendeur les contributions de la, maison 
dont il s'agit, alors que celui-ci n'alléguait 
même pas qu'il rhabitâl lui-même ou qu'il 
p'ensous-louâlles parties qu'au mois ou à la 
Semaine, a formellement contrevenu aux ar- 
ticles 6, 7, 8 et 9 de la loi du 28 juin 1822 
et l**" de la loi électorale ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députai ion ttermanenle du conseil provin- 
cial du brabant rendu en cause, le 15 juin 
18()4, et renvoie l'affaire devant la députa- 
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lion permanente da conseil provincial d*An- 
vers pour être stauié comme il nppariiendra; 

Condamne le défvndeuir aui dépens; 

Ordclnneqtiele présent arrêt sera transcrit 
sur les regisires de la députaiion peruianente 
du conseil provincial du Jirabant, el que 
mention en ibcra faite en marge de Tarrété 
annulé ; 

Du 25 juillet 1864. — 2« ch. — Président. 
M. Peieau, conseiller, (T. de président. — 
Rapp, M. Paquet. — ConcL conf, M. Faider, 
1^' avocat général. 



I'' ÉLECTIONS.— APPEL.— PiÈCEs'DéP08i£E$. 
— Intéressés. — CoimuNiCATior^. 

2* RENSEIGNEMENTS RtCl)EILLIS.-DÉ. 

PUTATIOXS PERUANENTES. — MOTlFS DE 
LEURS DÉCISIONS. 

3" APPEL. — Appel 'non accueilli.— Rejet 
DE l'appel. — Décision au fond. 

i^ PRINCIPAL OCCUPANT. — Contribu- 
tions. — Payement. — Décision en 

FAIT. 

i° En ordonnant que, en cas d'appel, il soit 
donné avx intéressés communication des 
pièces déposées au greffe principal, la loi 
électorale suppose une démarche spon^ 
fanée des intéressés ell n'exige pas que 
ceux-ci soient avertis d'office ou par la 
partie Adverse. (Loi élei-.torale, art. i5.) 

2** La loi électorale ne détermine pas les 
moyens dont les députalions peuvent user 
pour s'éclairer; en conséquence celles^ 
ci, pour motiver leurs décisions, peuvent 
se borner à invoquer les renseignements 
recueillis par elles, sans devoir indiquer 
en quoi consistent ces renseignements, 
(Loi électorale, art. 15; Constitution, art.97.) 

3^ L'arrêté de la députation permanente qui 
dit que l'appel n'est pas accueilli, statue 
au fond et prononce le rejet de Tappel. 

i^ Il appartient à la députation permanente 
de décider souverainement en fait qu'un 
citoyvn est le\ principal occupant d'une 
maison et que, partant, c'est lui qui en 
doit la contribution personnelle et qui 
peut la faire compter pour former son 
cens électoral, (Loi du 28 juin 1822, art. 7.) 

(iONIAU, — c. gotens, rousselle, cbrckel, 
scuoEPS, sayen et uascard.) 

Ces diverses questions ont été «décidées 
par six arréis prononcés le 2§ juillet 1864, 



au rapport de M. Do Facqz : ces arrêts font 
siiffîsainmeut connaître les laits el les moyens; 
nous en rapportons le texte en tant qu'il donne 
la solution des questions posées. 

(40NIAU , — c. GOTENS.) 

arrêt. ' 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation pris d'i^ne contravention aux dis- 
positions de Fart. 15 de la loi du 5 mars 
1851, ordonnant la communication de toutes 
les pièces et la notification immédiate des 
décihions aux parties ijitéressées : 

Considérant qu*en prescrivant qu*il soit 
donné communication de toutes les pièces 
aux intéressés qui le requerront. Tari. 13de 
la loi électorale suppose une démarcbe spon- 
tanée des intéressés et n'exige nuileinent, 
si quelque pièce est produite après riotro- 
duction de Tappei, qu'ils en soient avertis 
soit par la députation soit par la partie qui 
opère le dépôt ; 

Considérant qu*il suffît de lire Tart. 13 
précité, pour leconnattre que les décisions 
dont il ordonne la notiGcation immédiate.ne 
sont que les décisions définitives ; 

Considérant qu'on ne peut, sous aiicnn 
rapport, as^iHliler à une pareille «lécision la 
mesure de la députation qui demande, par voie 
administrative, l'avis d'une autorité commu- 
nale, ainsi qu'elle Ta fait dans l'espèce; 

Considérant qu*il suit de ce qui précède 
que ce moyeu de cassation porte entièrement 
à faux ; 

Sur le second moyen, déduit d'une contra- 
vention à l'art. 15 de la loi électorale et à 
l'art. 97 de la constitution, ces dispositions 
exigeant que les décisions soient motivées, 
et l'arrêté attaqué n'étant fondé que sur 
des renseignements recueillis dont il n'indique 
ni la source ni la nature : 

Considérant que la loi électorale ne dé- 
(eritiine pas les moyens dont les députalions 
peuvent user pour s'éclairer sur les contes- 
tations relatives aux droits politiques dont 
elle les cousiiiiie juges, et qu'elle leur pres- 
crit de décider dans un bref délai ; 

Considérant que la demande d'avis ou de 
renseignements à laquelle la députation a eu 
recours' est coriforine aux usages adminiislra- 
tifs, et n'a rien de contraire à la loi ; 

Considérant que l'arrêté attaqué déclare 
explicitement en quoi consistent les leiisei- 
gnemenis recueillis et coiiMàte qu'ils é!ab!is- 
sent, cbez le défendeur, la possession des 
bases du cens ; qu'il suit de tout cela que le 
moyen n'est pas fondé ; 
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Par ces moiifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. f 

Du 25 juillcl 1864. — 2« ch. — Président. 
M. Peieau , conseiller , ff. de président. — 
Rapp. M. De Facqz. — ConcL conf. M. Faider, 
i" avocat général. 

(J021IAU,*— G. ROUSSELLE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ;~Sur le 1*' moyen de cassation 
tiré de la violation par défaut de motifs de 
Tan. 13 de la loi électorale ei de Tari. 97 de 
la constitution, en ce que Tarrélé attaque 
qui refuse d'accueillir Tappel, c'esl-à-dire qui 
le rppoussc par nue fin de pon-recevoir, ne 
contient que des motifs qui s'appliquent au 
fond : 

Con.QÎdérant qu'après avoir établi dans 
ses motifs le non-fondement de Tappel, far- 
rété attaqué, en déclarant dans son dispositif 
qu'il ne peut accueillir cet appe/, statue au 
loud sans aucun *doute possible i et qu'il 
rejette en d'autres termes, l'appel comme 
non jusliQé : 

Sur le quatrième moyen , qui a pour base 
une fausse appréciation des faits en ce qui 
concerne Toccupation par le défcudeur de la 
maison dont il paye la contribution person- 
nelle : 

Considérant que la cour de cassation qui 
ne connaît pas du fond des affaires, n'a pas 
à reviser les faits consiatés par les juges du 
fond ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 juillet 1864. — 2«^ch. —Président. 
M. Peieau, conseiller, ff. de (président. — 
Rapp. M. De Facqz.— Conc/. conf. M. Faider, 
!«>* avocat général (>). 

(JONIAU,— C. CERCKIX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le deuxième moyen 
consistant dans la violai ion de l'art. 7 de la 
loi (lu 28 juin i82i et de l'art. 1", n° 5 de la 
loi électorale, en ce que l'on a compté à Cerckel 
fils la contribution personnelle de la maison 
qu'il habite, tandis que le père, qui l'occupe 
au moins en partie, est, comme propriétaire, 
seul débiteur de l'impôt : 



(1) Les 2c et 3« moytns sonljcs mêmes que dans 
Tarrèl Goyens ci-dessus. 

(2) Les 3* et i« moyens invoqués par Joniau 
sonl les mêmes que duos Parrdi Goyens i le (•' moyen 



Considérant qu'aux termes de rarticle 7 
invoqué par le demandeur, c'est le principal 
occupant d'une maison , propriétaire ou 
autre, qui doit la contribution personnelle ; 

Considérant que les faits constatés par 
l'arrêté attaqué, faits que la cour n'a pas à 
vérifier, établissent que Cerckel fils est le 
principal occupant de la maison, dont le' 
père n'habite qu'un simple appartement : 
qu'il s'ensuit donc que c'est avec raison 
qu'on a compté au fds pour le cens l'impôt 
dont il s'agit ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du.25 juillet 1864. — 2* cli. — Président. 
M. Peteau, conseiller, ff. de président. — 
Rapp, M. De Facqz.— Conc/.con/^. M. Faider, 
i«' avocat général ('). 

. *' (JONIAU , — C. SCOOEPS.) 
ARRÊT. 

• 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation pris de la violaiion des art. 6, 12, 
et 18 de la loi du 28 juin 1822 ; 1«% n« 3 de 
la loi électorale ; 97 de la constitution et 7 de 
la loi du 20 avril 18 lO, en ce que la députa- 
tion, qui se borne à reconnaître que le dé- 
fendeur possède les bases de la patente, en 
tire la conséquence qu'il peutaussis'atiribuer 
en totalité la coniribiftion personnelle de la 
mai^^on qu'il habile avec ses deux sœurs et 
et dont il ne doit que le tiers ; 

Considérant que l'arrêté attaqué admettant 
que le défendeur est le chef el l'unique exploit 
tant du commerce exercé dans la maison quil 
habite^ conclut de là qu'il s*aUribue à bon droit 
les impôië qui forment son cens électoral; 

Considérant que, prise dans son ensemble 
etenjtndue sainement, cette décision, dans 
ses expressions non moins que dans la pen- 
sée de la députation, constate dans le chef 
du défendeur non-seulement la qualité de 
patentable, mais aussi celle de principal oc- 
cupant de la maisou, ce qui l'oblige au paye- 
ment de toute la contribution et pariant 
l'autorise à l'imputer sur sou cens ; 

Du 25 juillet 1864. — 2« ch. — Président. 
M. Peteau, conseiller, ff. de président. — 
Rapp. M. De Facqz. - Conc/. conf. M. Faider, 
1" avocat général ('). 



est le même que le ier moyen dans rarrél.Jlous- 
selle. 

(3) Les moyens 2 et 3 quHnvoquait Joniaa sont lee 
marnes que dans Vnnèi Go}'ens. 
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ABftÊT. 

LA COI R : — Sor le deniiètiie moyen 
dvéuli de la vioblioo des art 7* de la loi do 
"i» juin 1822 et !"« n* 3 de la joi elecioraie, 
en ce que Tarréié atlaqué attribue au défeo* 
deur la eouiribuiinn personnelle par lui 
payée pour la mai^o qu*il occupe avec sa 
mère, quoique celle-ci, comme propriétaire 
de la malsou, soit seule tenue de l'impôt ; 

Considérant que c*e&t le principal occu- 
pant d*une maison, propriétaire ou au ire, 
que Tart. 7 de la loi du 28 juin 1822 oblige 
au payement delà contribuiiou personnelle, 
et que dans Tespèce, en se fondant sur des 
faits que la cour n*a pas à apprécier, Tarrété 
al laqué décide que le défendeur est le prin- 
cipal occupant de la maison ; 

Considérant que Tapplication de ladite 
contribution au cens du défendeur est la 
conséquence légale de cette décision ; 

Par ces niollfs, rejelie le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 juillet 1864. - 2« cb. — Président. 
/ M. Peteau, conseiller, ff. de président. — 
RnpiK M. De Facqz. —Conc/. conf. M. Faider, 
!•' avocat général ('). 



!• ÉLECTIONS. — Appel. — Pièces dépo- 

SlâKS. — ImTÉUëSSÉS. — COMMUNICATION. 

2*. DOMIClLIi). — Gouverneur. — Fonctions 
BttvocAitLES. — Changement. — Inten- 
tion. — DÉCISION bN FAIT. 

s* ACTLS.— Indica'iion du lieu de domicile. 
— Force probante. 

4* LISTES DËI.IGIBLES AU SÉNAT. — 
Indication des lieux ou les contribu- 
tions DOIVENT £tHE payées. — NULLITÉ. 

5» CENS D^ÉLIGIBILITÉ. - Payement. — 
Possession des bases. — Décision en 

FAIT. 

{• En ordonnant qu€,€n cas d'appel, il soit 
donné au» intéressés communication des 
pièces déposées au greffe principal, ta toi 
électorale suppose une dèmarctie spon*- 
tunée des intéressés, et n'exige pas qtte 
C6i/a*-ci' soient avertis d*o/lice ou par ta 
partie adverse (*). (Loi clectorale, art. 13.) 

S* Les fonctions de gouverneur étant rrro- 



(t) Le l** moyen Ml le néneque le |cr moyen 
4<àa« Terrél Goye ne. — Sofia, le !>• err^l, eu couse 



emblas^ leur meeeptsttian n'emporte pas 
iranslatiom iwumédimte de domicile dam 
le lieu om s'exercent ces fonctions. — H 
appariieui é ia dèputation permanent 
d'apprécier souverainement en fait si le 
pmeiioitnaire a manifesté Vinte/dion dt 
changer de ilomicite. (Code civil, art. 10(, 
105, 106, 107. loi électorale, art. 46.) 

€* Des actes qui n'ont pas pour objet de 
constater le lieu du domicile, ne peuvent 
être invoqués pour prouver un ctionge- 
ment de domicile» 

4* L'omission, sur tes listes des éligibles on 
sénat, de l'indication des lieux où ht 
contributions doivent être payées, ne peut 
porter aucune atteinte au droit de VéU- 
gible. (Loi éleclorale, art. 4^.) 

SI* tl appartient à la dèputation permanenle 
d'apprécier en fait si te citoyen paye le 
cetis d'éligibilité au sénat et s'Jl en pos- 
sède les bases. 

(PLETINCKXy — C. DE LCESKMANS.) 

Au mois d'avril 18G4, la dépuiaiinn du 
coD.seil provincial ilu firabanl a dressé la liste 
des citoyens de la province réunissant leb con- 
ditions requises pour être éligibles au sétial, 
et efle a porté sur ccite liste le nom do bïtiit 
De Lueseinaus, ancien bourgmestre de Loii- 
vain, qui depuis a été uoiunié gouverneur de 
Liège. 

Le sieur Plctim-kx de Louvain a réclamé 
contre cette inscription devant la dèputation 
susdite, en prétendant que le sieur De Lue- 
senians n'avait pas le droit d'y Ggurer : 

\° Parce que, depuis sa nomination à la 
place de gouverneur à Liège, il travail plus 
son doniiclle à Louvain ; et "i^ parce qu'il De 
payait pas le cens voulu (1,000 0.) pouréire 
éligible au sénat ; 

Sur le premier point, il soutint que depuis 
qu'il est gouverneur à Liège où il a son mé- 
nage et son principal établissement , De 
Lueseinans a cessé d'avoir son domicile à 
Louvain; 

Qu'au surplus, la maison qu'il occupait 
auparavant à Louvain ne lui appartenait 
plu», Texpropriation de cette nlai^ou ayaol 
été prononcée pour cau^e d'utilité publique, 
déjà avant la confection de la lisie, en lerta 
d'un jugement du tribunal de première io- 
stanee eu date du 13 avril 1864 qui a dé- 
claré que toutes les formalités avaient été 

iooiao c Hasconi, est le même que rarrét Goyros. 
(I) Voy. ei-dttsus I arrêt Goyeni« 
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remplies et a transféré la propriété de cette 
maison à la ville de Louvain; 

Que s1l avait négligé de faire an bureau 
de police une déclaration de changement de 
domicile, il avait U*auire part, dans un inter- 
valle de plus de ^ix mois avant la confection 
de la liste, déclaré dans plusieurs actes pu- 
blics el authentiques, qu'il esl domicilié à 
Liège ; 

Que ces déclarations répétées étaient plus 
que suffisantes pour lui avoir fait perdre son 
ancien domicile ; que ces faits étaient établis 
par les pièces levées au greffe du tribunalde 
Louvain, notamment par les extraits des actes 
posés tant par De Luesemans que par Tad- 
minisl ration communale, le tribunal et les 
experts, dans deux alfaires^ celle de Texpro- 
priation de la maison de Louvain, et celle 
d'un ordre où H a produit, pièces qui avaient 
été remises à la députation avec une autre 
réclamation antérieure qui tendait aux mêmes 
fins et que, au besoin,* le demandeur offrait de 
lever de nouveau ; 

Que pour ce qui concernait les contribu- 
tions qui appartenaient réellement à De Lue- 
senians, y compris celles qu*il invoquait du 
chef de son épouse actuelle, la dame Smets, 
et de son fils niineur,elles étaient loin d*at- 
teindre le chitfre exjgé par la loi pour pou- 
voir figurer sur la liste des sénateurs, puis- 
qu'elles ne s'élcvaieni pas à 1,âK9 francs, et 
que les autres impositions qu'il invoquait 
concernaient la demoiselle De Luesemans, sa 
fille issue de son premier mariage avec la 
dame L'upbémie de Menten de Longcbamp : 
le réclamant est entré à cet égard dans de 
longs développcmenis qui ont été appréciés 
par la députation provinciale. 

De son côté, le sieur De Luesemans, dans 
sa réponse à la réclamation de Pletiuckx, a 
déclaré, quant à la question de domicile, qii*il 
s'en référait à ce qu'il avait fait connaître à 
la députation dans un autre procès qu'il 
avait eu avec un sieur Becker, qui lui con- 
testait aussi sa qualité d'électeur à Louvain; 

Que le sieur Pletinckx était tellement con- 
vaincu qu'il avait conservé son domicile à 
Louvain, que c'est à sa maison en ladite ville 
qu'il lui a fait signifier la copie de sa récla- 
mation eJQ parlant \ son gardien ; 

Qu'il est vrai qu'il désignait cette maison 
comme le domicile élu du défendeur, parce 
qu'elle était ainsi désignée dans la liste des 
éligihles au sénat, mais que c'était à tort, le 
défendeur n'ayant pas eu à élire de domicile 
et n'ayant d'ailleurs pas à coopérer à la con- 
fection de cette liste. 

Quant au second point, c'est-à-dire quant 



au chiffre des contributions qu'il invoquait 
pour prouver qu'il avait payé le cens requis. 
De Luesemans alléguait que Tannée dernière, 
dans un autre procès identique, la députation 
avait déjà fait justice des principaux argu- 
ments répétés aujourd'hui par le sieur Ple- 
tinckx, qui ne tient aucun compte de cette 
cour qui l'a débouté de sa demande en 1863. 

Le défendeur faisait observer qu'il s'est 
marié en 1835 avec la baronne.de Menten de 
Longe hamp ; 

Que, par son contrat de mariage, il a été 
institué usufruitier universel des propriétés . 
immobilières de son épouse et héritier d'une 
part des biens meubles de la communauté ; 

Qu'il est en possession de son usufruit 
qui ne lui est nullement contesté par ses en- 
fants; ' / 

Qu'il a donc le droit de porter à son actif 
toutes les contributions payées pour les 
propriétés comprises dans cet usufruit, telles 
que les terres de Longcbamp, Leuze, Eglezée 
et la maison de Louvain ; 

Qu'il a outre acheté à Longcbamp plu- 
sieurs 7>ropriétés qu'il pourrait faire valoir; 
mais qu'il n'a aucun intérêt à le faire, puis- 
que son cens est suffisamment élevé sans 
cela : le défendeur l'établissait en prenant le 
chiffre reconnu dans la réclamation même de 
Pletinckx. 

Sur les dires des parties, la députation a 
rendu l'arrêté attaqué, par lequel elle a rejeté 
la réclamation du sieur Pletinckx, en décla- 
rant : 

* 

1<* Que le sieur De Luesemans a conservé 
son domicile à Louvain malgré sa nomina- 
tion à la place de gouverneur à Liège ; et 
2" qu'il paye le cens requis pour être porté 
sur la liste des éligihles au sénat, et qu'il' 
possède les bases des impositions qu'il paye 
à cet effet. 

Cet arrêté est ainsi conçu : 

c Vu notre décision interlocutoire du 
19 mai dernier; 

f En ce qui concerne le domicile : 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 106 du 
co(ie civil, le citoyen appelé à une fonction 
publique révocable, telle que celle de gou- 
verneur de province remplie par le sieur De 
Luesemans, conserve le domicile qu'il avait 
auparavant, Vil n'a pas manifesté d'intention 
contraire ; 

f Attendu que l'intention résulte, soit ie 
la double déclaration mentionnée à l'arti- 
cle 104 du même code» soit des circon^ 
stances; 
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f Attendu que rirttimé n'a pas fait la dé- 
claratîou dont il s'agit; qu'il a, au contraire, 
manifesté et continue à manifester, dans sa 
réponse à Tappei du sieur De Becker, sa 
résolution de conserver son doniiciie^à Lou- 
valu, oîi d'ailleurs il fait encore des séjours 
nombreux et prolongés et oii il possède une 
habiiation dont l'expropriation n'a pas éié 
encore dénniiivemeni prononcée et du chef 
de laquelle il est astreint, en 1864, à des 
contributions foncière et personnelle ; qu'où 
ne peut tirer aucune induction des faits cités 
par rappelant, l'intimé déclarant n'en avoir 
pas eu connaissance et n'avoir pas donné 
d'iustriiciiou à ce sujet aux avocats chargés 
de ses intérêts ; 

(I Attendu qu'il ressort de ce qui précède 
que l'intimé a sou domicile à Louvain ; 

f En ce qui concerne le payement des con- 
tributions : 

c Attendu que l'intimé justifie, à sufli- 
sance de droit, par les diverses pièces qu'il 
a proiiuites et notamment par des extraits 
des rôles, qu1l est imposé à une somme de 
contributions suflisaute pour être inscrit 
su;* la liste des éligibles payant le droit 
intégral requis par la loi (1,000 fl.)> et qu'il 
en possède les bases ; 

f Attendu, d'ailleurs, que le réclamant 
prétend à tort qu'où ne peut être éligible au 
sénat sans payer le cens entier de 2,116 fr. 
il c. fixé à l'art. 56 de la Constitution ; cette 
disposition prévoyant elle-uiéme^l^! possibi- 
lité d'une réduction et le cas qu'elle prévoit 
étant applicable au Brabant où, à raison de 
la population, la liste des éligibles doit com- 
prendre 140 noms et où 121 ciioyens seule- 
ment atteignent, par leurs impôts, le chiffre 
de 2,110 francs 41 centimes; qu'il y faut donc 
recourir à des éligibles supplémentaires dont 
le moins imposé paye 1,398 fr. 91 c. ; or, le 
réclamant, dans sa requête du 18 mai 1864, 
reconnaît à l'intimé uue somme de coctribu- 
tion de 1,258 francs 44 c, à laquelle il faut 
ajouter celle de 570 fr. 50 c, montant de la 
contribution personnelle payée à Liège (ar- 
ticle 1881 du rôle), soit en tout 1,80^ francs 
74 c. et dans une note supplémentaire il lui 
reconnaît 1,515 fr. 9 c, soit avec l'impôt 
personnel précité, 2,085 fr. 59 c., le sieur 
De Luesemans a donc, dans tous les cas, le 
droit d'être inacril sur la liste des éligibles 
du Brabant, et le second argument du sieur 
Pletinrkx n'est pas plus fonde que le premier; 

c Vu les art, 56 de la Constitution ; 42 et 
44 de la toi électorale ; 5 et 4 de l'arrêté royal 
du 14 avril 1852 ; 

c La réclamation n'est pas accueillie. » 



Pletinckx 8*est pourvu eu cassation contre 
cet arrêté. 

L'arrêt fait suffisamment connaître les 
moyens qui ont été invoqués. 

h\. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet de ces moyens, et a cunsialé 
que la question du domicile et celle du paye- 
ment du cens d'éligibilité av^aient d'aiiieurs 
été jugées en fait par la députation perma- 
nente. 

ARRÊT. 

LA COtJR ; — Sur le premier moyen de 
cassation pris d'ube contravention aux dis- 
positions de l'art. 13.. de la loi du 3 mars 
1851, ordonnant la communication de toutes 
les pièces et la notification immédiate des 
décisions aux parties intéressées : 

Attendu qu'en prescrivant qu'il soitdonDé 
communication de toutes les pièces aux inté- 
ressé;« qui le requerront, l'art. 15 de la loi 
électorale suppose une démarche spootanée 
des intéressés et n'exige nullement, si quel- 
que pièce est produite après l'introduction 
de rappel, qu'ils en soient avertis, soit par 
la députation, soit par la partie qui a opéré 
le dépôt ; 

Attendu qu'il suffit de lire Fart. 15 pré- 
cité, pour reconnaître que les décisions dont 
il ordonne la notification immédiate ne soot 
que les décisions définitives ; 

Attendu qu'on ne peut, sous aucun rapport, 
assimiler ^ une pareille décision la mesure 
de la députation qui demande, par voie ad- 
ministrative, J'avis d'une autorité comma- 
nale, ainsi qu'elle l'a fait dans Tespèce ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
ce moyen de cassation porte entièrement à 
faux ; 

Sur le deuxième moyen présenté par le 
pourvoi, fond^ sur ce que l'arrêté attaqué dé- 
clare que lé défendeur est encore domicilié à 
Louvain, tandis qu'en acceptant les fonctioDS 
de gouverneur à Liège où il s'est établi, il a, 
par ce fait, acquis son domicile de droit dans 
celte dernière ville : 

Attendu que les fonctions de gouverneur 
de province étant révocables, leur acceptation 
n'emporte point translation immédiate da 
dotnicile du fonctionnaire dans le lieu où il 
doit exercer ses fonctions, l'art. 107 du code 
civil n'attribuaht cet effet qu'à i'acceptatioo 
de fonctions conférées à vie; qu'il en résulte 
qu'aux termes de l'art 106 du même code, 
celui qui accepte des fonctions révocables 
comme celles de jg^puverneur de province, 
conserve le domicile qQ'!#avait auparavant 
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si! n'a pas manifesté dlntenlion contraire, 
soit |>ar une déclaration expresse faite con- 
forniémeni à Tari. 104 de ce code, soit qu'à 
défaut de celle déclaïaiiou, la preuve de son 
inieuiiou résulie des circonstances (arii- 
cle 1U5); 

Atiendu que, sotis ce double rapport, la 
députaiion a, par Tarrété aiiaqué, constaté 
en fait, non-seulement que le défendeur, en 
acceptant lés fonctions de {(ouvrrneur de 
Liège, n*a pas fait jla déclaration de vouloir 
chauger de domicile, mais appréciant les 
circonsiances de la cause, a déclaré qu'il a 
au contraire manifesté sa résolution de con- 
server son domicile à Louvain, où il fait en- 
core des séjours prolongés et où il a une 
demeure du.chef de Jaquelle il est astreint, 
eu 18t)4, à des contributions foncière et per- 
sonnelle ; 

Aitendu que, par suite de cette apprécia- 
tion qui échappe au contrôle de la cour de 
cassation, la députaiion, en déclarant que le 
défendeur a conservé son domicile à Louvain, 
a fait une juste application du code civil sur 
la matière, et n'a pu violer aucune des dis- 
positions citées par le pourvoi à Tappui de 
ce moyen, ni Part. 46 de la loi électorale, 
qui ne permet pas de porter, sur la liste des 
éiigibles au sénat, d'autres noms que ceux 
des personnes domiciliées dans la province; 

Sur le troisième moyen, fondé sur la viola- 
lion de la foi due à certains actes authenti- 
ques dans lesquelles te défendeur est indiqué 
comme domicilié à Liège : 

Attendu que ces actes n'ont pas pour objet 
de consiuter le domicile et ont été rédigés 
sans rintervenlion du défendeur ; ' 

Sur le quatrième moyen, fondé snr la viola- 
lion de l'art. 44 de la loi électorale, en ce 
que la liste des éiigibles ne porte pas Tindi- 
cation des lieux où le défeudeitr paye les con- 
tributions : 

Aitendu que cette indication n'est qu'une 
mesure dont l'inobservaiion ne peut porter 
aucune atteinte aux droils des citoyens ; 

Sur le dernier moyen consistant à soute- 
nir que le défendeur ne possède pas le cens 
voulu pour cire porté sur la liste des éiigibles 
au sénat : 

Aitendu que la députation a également 
consiaté en fait que le défendeur a justifié 
devant elle, à sufUsance de droit, par les 
diverses pièces qu'il a produites, et notam- 
ment par des extraits de rôles, quil est im- 
poséàunesomme de contributions suflisanie 
pour être inscrit sur la liste des éiigibles 
payant le droit intégral de 1,000 florins exigé 
parla loi et qu1l cd possède les bases ; 



1 

Attendu que cette décision souveraine 
suffit pour repousser ce moyens 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demaudettraux dépens. 

Du !«' août 1864. — «• cb. — Pré$. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. Bosquet. 
-> ConcL conf. M. Faider, premier avocat 
général. 



ÉLECTIONS. — Recours porté directement 

DEVANT LA DÉPUTATION PERMANENTE. — 

Absence de nÉcLiMATioN a l'autorité 

COMMUNALE. — NoN-RECEVABILITÉ. 

Un recours porté directement devant la dé- 

pufation permanente ne pt*ul jamais, en 

matière électorale et quelles que soient 

les circonstances, être accueilli; l'inté" 

ressé doit d'abord porter sa réclamation 

devant l'autorité communale; vainement 

il s'appuierait sur ce que la décision ou 

l'acte dont il a à se plaindre ne lui aurait 

pas été communiqué ou ne serait pas par^ 

venu à sa connaissance en temps utile ('). 

(Loi électorale, art. 12.) 
» 

(LAMBERT.) 

Jean-Baptiste Lambert , propriétaire à Lu- 
zery, commune de Noville, demandait la cas- 
sation d'un arrêté de la députaiion provinciale 
du Luxembourg, en se fondant sur les faits 
suivants : 

c Inscrit en 1863 k Noville, sur la liste des 
électeurs pour les chambres, il a été main- 
tenu sur celle qui fut aflichée dans la même 
commune, le â4^vrll 1864 : cependant son 
nom en était retranché lorsqu'elle fut trans- 
mise au commissariat du district, t 

Cette altération de la liste eut lieu d'uiie 
manière occulte ; l'iniéressé ne reçut pas 
l'avis de sa radiation prescrit par la loi du 
25 juillet 1834 ; il ne l'apprit que trop lard 
pour réclamer près de l'administration com- 
mun'ale. 

Pour vérifier ces allégations, il avait dé- 
posé, en faisant sa déclaration de recours, 
deux certificats signés par dos habitants de 
la commune qui disaient avoir dénoncé ces 
faits, avec d'autres de même nature, au gou- 
verneur de la province. 

Quoi qu'il en soit, Lambert porta immé- 
diatement sa réclamation devant la députa* 

(t) Voy. ee Rceoeil, 1860, I, SIO ; iS65, i , S63. 
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Mon permanente; par une reqnéte da 10 mai, 
H lui demanda à cire réintégré sur la liste 
électorale, en lin exposant les faits rapportés 
ci-d(ssus et en produisant les pièces qui 
justifiaient, disait-il, le paycinon( du cens. 

La députalion pensa qu'elle ne pouvait 
connaître des réclamations contre les listes 
électorales qu*cn degré d'appel, et Lambert 
ne s'élant pas pourvu en première instance 
devant Tauiorité communale, elle déclara 
rappel non rccevable. 

Un^rooiir de la décision semble indiquer 
qu'elle aurait reçu Tappel à défaut d'avertis- 
sement de la radiation conformément à la loi 
du 25 juillet 1834, mais elle considéra cette 
formalilécommeabrogéeparlaloidul*'avril 
1843. 

M. « le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi. 

■ 

ARRÊT. 

LA COl]R ; — Considérant qu'en instituant, 
en matière électorale, Tappel à la députation 
permanente du conseil provincial, la loi du 
5 mars 183.1 détermine nettement, en. son 
art. là, les cas où Texerrlce en est permis; 
que nommément ce recours n'est ouvert à 
l'individu indûment inscrit, omis, rayé ou 
autrement lésé, que lorsque ^a réclamation 
n'a pas été admise par l'administration com- 
munale; 

ê ' 

Considérant que l'existence d'une disposi- 
tion intervenue en première instance est une 
condition dont rien ne dispense, pouf se 
pourvoir en appel, parce que l'observation 
des degrés de juridiction, qui maintient clia- 
que autorité dans les attributions qui lui sont 
profères, est un principe essentiel d'ordre 
public; , 

Considérant que, dans l'espèce, Lambert, 
demandeur en cassation, sans avoir préala- 
blement réclamé auprès de l'administration 
communale, a demandé à la députation pro- 
vinciale permanente du Luxembourg, par re- 
quête d'appel du lO mai 1864, sa réintégra- 
tion sur la liste des électeurs de la commune 
de Noville, appelés à nommer les membres 
des chambres; que, pour justifier Fomission 
du premier ressort, il aflirme, dans sa décla- 
ration de pourvoi en cassation, que son nom, 
inscrit sur la liste électorale allichée à No- 
ville, en avait été clandestinement éliminé 
lors de l'envoi de cette liste au commissariat 
de district; et qu'il n'a eu connaissance de 
cette illégalité que fortuitement et après le 
délai fixé pour réclamer en première instance; 

, . Considérant que ces circonstances, lors 



même qn'elles seraient jarîdiqnement véri- 
fiées, ne sauraient éteudiè à des cas noo 
prévus par la loi, la juridiction exceptionnelle 
dontellealimitativementinvcstiladépuUilioQ 
comme juge d appel; que si nu recours utile 
est nôcessairemeui ouvert à tout citoyen que 
l'arbitraire ou la fraude auraient supprimé 
d'une lisl4) électorale devenue définitive et 
ir réforma ble, ce ne serait pas au moyen de 
l'appel circonscrit par Kart. 12 précité qu'il 
pourrait s'y faire rétablir; qu'en conséquence 
l'arrêté attaqué s'est conformé rigoureuse- 
ment à la loi eu déclarant Tappel de Lambert 
non rccevable ; 

Par ces motifs , rejette lé pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 26 août 1864. — 2« ch. — Prés. M. le 
baron de Gerlacbe, prés. — Rapp. M.. De 
Facqz. — ConcL conf, M. Faider, premier 
avocat général. 

1» ÉLECTJONS. — RÉCLAMATIONS. — PlèCES 

▲ l'appui. — Députation permanente. 
— Renseignements. — appréciation. 

2» DÉCISION DANS LES CINQ JOIRS. - 

DÉPUTATION PERMANENTE. — NULLITÉ. 

5* FAUX (reproche de) contre une pièce de 

PROCÉDURE. — ^ON-PERTINENCE. — COM- 
' MUNICATION DE PIÈCES AUX INTÉRESSÉS. 

1" L'article \^ite la loi électorale, en disant 
que l'appelant joindra à sa réclamation 
les pièces à l'appui, n'a attaché ni nullité 
ni déchéance à l'omission de cette forma- 
lité{^). La députation a d'ailleurs le droit 
de recueillir tous les renseignements pro- 
pres à l'éclairer, cl etU peut apprécier 
tous les moyens que lui rétèlé l'instruc- 

' lion de la cause, même ceux que n'au- 
rait pas invoqués l'appelant. (Loi élec- 
torale, art. 12.) 

2^ La députation perinanente n'est pas obli- 
gée, à peine de nullité, de statuer endéans 
le délai de cinq jours indiqué dans l'arti' 
cle 15 de la loié lectorale (^). 

3^ N'est ni pertinent ni rccevable en cassa- 
tion le simple reproche de faux articulé 
contre un document produit dans la pro- 
cédure, et la communication de ce docu- 
ment à t'inféressé n'est prescrite par la 
loi électorale que par la voie du greffe 
provincial [^). (Loi électorale, art. 15.) 

(t) Voy. cîhIcssus CC9 questions résolues dans le 
inéme sens par plusieurs arrêts. — Décisions i<)rnli- 
ques par arrêt eo cause Giot, ra'pporleur M. DeCny- 
per. . 
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(dEUHER, — C. LE COMMISSAIRE D*ARRONDISSE- 
MENT DE BASTOGNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens tires de la 
violation des articles 12 et 13 de fa loi élec- 
torale : 

Attendu que Tart. 7 de la loi du 1*' avril 
1845 (art. 12 du décret du 3 mars 1831), 
qui prescrit à celui qui inlerjetie appel contre 
une inscr ption ou radiation indue, de joindre 
à sa réclama lion les pièces à Tappui, ne 
prononce ni nullité ni déchéance, en cas 
d'inobserxation de cetfe disposition, et que 
rien ne s*oppose à ce que la dépntaiiun perma- 
nente se fonde, pour accueillir l'appel inter- 
jeté, sur les renseignements qu^elle a pris ou 
obtenus ultérieurement; 

Qu*en effet une fois saisie par Tappel de la 
connaissance d'une affaire^ elle n'est pas 
obligée de restreindre son examen aux seuls 
moyens indiqués dans Tacte d*appel, mais 
doit apprécier tous les moyens que lui révèle 
rinstruction de la cause ; 

Que c*est ainsi que, si, dans Tcspèce, le 
moyen invoqué par le commissaire d'ar- 
rondissement de irastogne, dans son acte 
d'appel, a été, après véiincalion, reconnu 
être sans fondement, il a été d'un autre 
côté con>taté en fait par la déjMilatiMn appré- 
ciant souverainement les rensri^nemcnts 
fournis, que le demandeur s'attribuait indû- 
ment une contribution foncière de 5 l'r. 94 c. 
(art. 124 du rôle) ; que cette contribution ne 
lui appartient pas, mais bien à son père qui 
porte le> mêmes prénoms que lui ; que des 
lors le montant total des contributions dont 
il a le droit tle se prévaloir se, trom ait réduit 
au chiffre de37 fr. 25 c, et inférieur au cens 
électoral, c'est à bon droit qu'il a été rayé de 
la liste des électeurs ; 

Attendu quei'art. 13 de la loi électorale, en 
prescrivant à la dépuiation permanente de 
statuer dans les cinq jours après l'expiration 
du délai accordé à l'intimé pour répondre à 
l'appel, ne prohonce pas de nullité, et que 
n'ayant d'autre but que d'accélérer les déci- 
sions des contestations électorales, elle n'a 
pu vouloir faire dépendre le maintien d'iine 
décision frappée d'appel, d'un simple retard 
qui peut être quelquefois nécessaire à l'in- 
struction de la cause; 

Attendu enfin, quant au moyen fondé sur 
ùD reproche de faux contre une lettre du 
bourgmestre de Wardin en date du 4 juin 
1864, et qui n'est que mentionné dans l'acte 
de ponrroi, que ce n'est là qu'un simple dire 



exptimé par le demandeur et resté à Tétat 
de pure allégation ; 

Qu'en vain il se plaint que Cette lettre ne 
lui aurait pas été notifiée, puisque l'art. 13 
de la loi électorale, qui prescrit de donner 
communication de toutes les pièces aux in- 
téressés, suppose de leur part une démarche 
spontanée et n'exige nullement, si quelque 
pièce est produite après Tintroduciiou de 
l'appel, qu'ils en soient avertis soit par la 
députation permanente, soit par la partie qui 
opère le dépôt ; qu'il s'ensuit que ces moyens 
ne sont pas plus fondés que les autres ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 26 août 1864. — 2« ch. — Prés. M. le 
baron de Gerlache, premier prés. -- liapp. 
M. Bosquet. — Concl. conf. M. Faide/', premier 
avocat général. 

■ 

1® PRESSE (délits de). ~ Écrits imprimés 
contraires aux ronnes moeurs. — jurt. 
-^Compêten'ce. 

2» CASSATION CRIMINELLE. — Pourvoi 
d'office. — Effet vis-a-vis des parties 

POURSUIVIES ou condamnées.' 

1" Le fait d'avoir exposé en vente ou distri- 
bué,de8 écrits imprimés tendants à cor~ 
rompre les mœurs, constitue un délit de 
presse et doit être déféré au jury. (Consti- 
tution, art. 14. IK, 9^; décrets du 19 et du 
20 juillet 1851; code pénal, art. 287.) 

2° La cassation des actes judiciaires, juge^ 
tnents et arrêts rendus en matière répres^ 
sive, prononcée d'office en vertu de Varti^ 
\ çte 441 du code d'instruction criminelle, 
profite à la partie condamnée soit sûr te 
fond soit sur la question de compé" 
ience (>). 

(van reersel et CONS.) 

, Cette affaire se lie intimement à celle que 
nous avons rapportée plus haut pag. 102. 

Le réquisitoire suivant de M. le procureur 
général et Tarrét qui a adopté les motifs de 
ce réquisitoire, font connaître les faits et 
incideuts. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — - Vu le réquisitoire présenté 
par le procureur général près cette cour. 



(I) Voy. ce Rccneil, 25 févrîer t856 (année 1856, 
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coDforméinent à Tart. 441 du code d^lnstr. 
crini. et en vertu d*un ordre spécial du mi* 
nistre de la justice en date du 14 mai cou- 
rani, lequel réquisitoire est ainsi conçu : 

c A la cour de cassation : 

€ I.e procureur générai expose que par 
lettre du 14 mai 1864, M. le ministre de la 
justice lui a donné, en vertu de Tart. 441 du 
code d'insir. crim., Tordre formel de dénon- 
cer à ta cour un arrêt rendu par la cour 
d'appel de Bruxelles, chambre des appels 
correctionnels, le 19 septembre 1863, dans 
les circonstances suivantes : 

f Jean-Jo<eph Jooslens, Ursule Van Béer- 
f sel. Julien Gervais, Armand De Meuleuecre, 
i Henri Bourlard et Marie lioelandts ont été 
f poursuivis comme prévenus d'avoir dis- 
c tribué ou exposé en vente dés brochures 
c tendantes à corrompre les mœurs; 

c Mis en prévention 7)ar une ordonnatice 
f de la chambre du conseil, ils ont été tra- 
f duiis de ce chef devant le tribunal correc- 
€ tionnel de Brnxe les, mais ce tribunal s|est 
c déclaré incompétent, oonrorniément à leurs 
« confusions , par le motif que Tobjet de la 
« proveniion était un délit de presse, dont le 
t jury seul pouvait connaître ('). » 

c Le ministère public a interjeté appel; 
se fondant sur ce que le fait était un acte 
contraire aux mœurs, délit justiciable des 
tribunaux correctionnels et non un délit 
de presse de la compétence des cours d'as- 
sises. 

« Sur cet appel dirigé contre tous les 
prévenus et contre lequel ceux-ci étaient 
par cela même défendeurs intimés, la cour, 
adoptant les conclusions du ministère pu- 
blic, réforma le jugement et se déclara com- 
pétente par Tarrét dénoncé (']. 

€ Mais son arrêt, qui était contradictoire 
quant aux prévenus Van Beersel, Gervais, 
De Meuleneere, Bourlard et Uoelandts, était 
par défaut contre Joostens, éditeur, se décla- 
claranl auteur des brochures incriminées, et 
celui-ci y forma opposition. Cette opposition 
fut accueillie, et la cour, revenant sur sa 
décision par défaut, se déclara incompétente 
* par arrêt du 24 décembre 1863 ('). 

. c Ce nouvel arrêt fut en vain frappé d'un 
pourvoi par le ministère public, la cour 
de cassation le rejeta par arrêt du 2â fé- 
vrier 1864 (*), Elle reconnut que le fait était 



- (i) Ce jngemenl est rapporté dans ce Recueil, 
5te partie, 1864, p. 53. ^ 

(2) Cet arrêt est rapporté dans ce Beeaeil, 2« par- 
tie, 1864, p. 53. 



un délit de presse, justiciable des cours d'as* 
sises, et l'arrêt d'appel rendu dans ce sens 
entre Joostens se déclarant l'auteur, et le 
ministère public, se trouve aujourd'hui conlé 
en force de clio>e jugée, tandis que l'arrêt 
dénoncé, rendu dans un sens contraire couire 
les prévenus à litre de distributeurs, a ac- 
quis la même force, faute par eux de s'élre 
pourvus en temps utile. 

c 11 y a ainsi dans une même poursuite, à 
raison d'un tnéme fait et contre des person- 
nes dont les intérêts sont connexes, deux 
arrêts absolument opposés l'un à l'autre: ce 
qui est délit de presse pour l'un des préve- 
nus, n'en est pas un pour les autres, mais 
e^ un délit d'atteinte aux bonnes mœurs; 
ce qui rend l'un justiciable de la cour d'as- 
si&es, rend les autres justiciables des tribu- 
naux correctionnels, et pourtant ce n'est 
qu'un seul et même fait ; un pareil état de 
cbo.^es engendre des conséquences trop gra- 
ves pour qu'il puisse subsisieiv: contradiction 
judiciaire, contravention nécessaire à la loi 
dans l'un ou l'autre arrêt, demande d'une 
partie des prévenus injustement repoussée, 
. la justice compromise dans la considération 
publique, telles sont, pour la plupart, ces 
conséquences; il en résulte encore que les 
prévenus distributeurs et le prévenu se dé- 
clarant l'auteur des brochui^es, seraient ju- 
gés par des juridictions diflërentes, tandis 
qu'il leur importe, s'il y a délit de presse, 
d'être jugés coutra<lîctoircment entre eux, les 
premiers devant être renvoyés des poursuites, 
dans le cas où le second serait reconnu pour 
ce qu'il a déclaré être ; bien plus , on pour- 
rait prétendre contre eux que le fait n'étant 
pas un délit de presse, la question d'auteur 
est sans influence sur leur culpabilité, et 
taudis qu'ils pourraient être condamnés 
nonob>taut la solution de cette question, 
l'auteur pourrait de son côté être condauitié 
par la cour d'assises comme coupable du 
même fait, qualilié délit de presse. 

f Cet état de choses est essentiellement 
incompatible ave« la marche régulière de la 
justice et les intérêts d'ordre public qui s'y 
rattachent, en même temps que l'arrêt, qui 
le produit, contient une coniraveniion ex- 
presse aux art. 14, 18 et 98 de la con<%tilu- 
tion sur la liberté de la presse; il appelle en 
conséquence un remède, et ce rentède se 
trouve dans Part. 441 du code d'insiructioB ; 



{i) Cet arrêt est au même Rreaeil, p. 84. 
(4) Voy. ci-dfssus, page 109. 
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cet article ouvre un recours contre les actes 
judiciaires, jugements ou arrêts contraires à 
la loi; il 1 ouvre non pas seulement dans Tin- 
térèt de la loi, mais dans rioiérét de Tordre 
public avec tous les etîets, que comporte cet 
intérêt/; il Touvre aux fins d'une annulation 
qui profile à tous les intérêts lésés et ne 
s'arrête que devant un intérêt privé juridi- 
quement reconnu et en opposition avec 
elle. 

c La preuve eu est dans les termes gérié- 
raux de Fart. 441 , dans la différence de ces 
termes et de ceux de Part. 442 relatif au 
pourvoi dans riutéréi de la loi et dans le 
but, en vue duquel e«tte voie spéciale de 
recours, sur Tordre du ministre de la justice, 
a été ouverte ; la jurisprudence est constante 
sur ce point, ci la cour Ta reconnu dans un 
arréi du 25 février 1<S5H (<) aux motifs du- 
quel ou ne peut que se référer * 

• DansTespèce, Tarrét de la cour d'appel du 
49 septembre 1865 qui déclare la juridiction 
correctionnelle compélente et maintient la 
prévention devant elle, est contraire à la toi, 
c'est ce que démontrent clairement et les 
motifs de Tarrét rendu sur Topposiiion de 
Jopstens par la même cour, et les motifs de 
Tarrét de rejet de la cour de cassation. 

€ Ces motifs dispensent d'entrer dans au- 
cun autre développement; il suflit de rappe- 
ler que Tarticle 18 de la Constitution et 
Tart. 14, dont il est le corrélatif et tire son 
étendue' et ses limites, en ce que la presse 
est Tinstrumeui le plus puissant de la mani- 
festation de la pensée, sont conçus dans les 
termes les plus généraux ; que le principe 
dont ces articles sont Tapplication, c'esi- 
à-dire le droit qu'a tout homme de sentir, de 
penser et d'émettre ses scutiments et ses 
idées sous toutes les formes, sauf sa respon- 
sabilité pour tout acte attentoire au droit 
d'auipui et à Tordre public, est non moins 
général, et que la Constitution n*a pu vouloir 
apporter plus de restriction dans la garantie 
dont elle a entouré Texercice de ce droit par 
Tart. 98, en soumettant sans exception au- 
cune au jury lés délits de presse comme les 
matières "criminelles et politiques. 

€ Devant une contravention si manifeste 
et les intérêts d'ordre public et privé qu'elle 
compromet, il ne peut y avoir de doute sur 
la Décessilé d'annuler Tarrêi qui la contient , 
et -de Tannuler non pas seulement dans Tin- 
térét de la loi, mais purement et simplement, 
c'est-à-dire, dans Tintérêt de Tordre public 

(1) Cet arrêt est rapporté dans ce Recueil, année 
1896, iré partie^ p. 1S4. 



^en parfait accord avec Tintérêt même des 
'prévenus contre lesquels il a été rendu, et 
auxquels il a enlevé une garantie qui leur 
était assurée et qu'ils ont réclamée dès Tin- 
troduction de Tinstance;cette atmulation aura 
pour résultat de dessaisir la juridiction cor- 
rectionnelle, de donner à tous les prévenus un 
même juge, celui-là seul qui est compétent, 
et de faire cesser le trouble que la contra- 
riété d'arréis a jeié dans la marche de la 
justice ; 

« Par ces considérations, le procureur 
général requiert qu'il plaise à la cour an- 
nuler Tarrêi rendu le 19 septembre 1863 par 
la cour d'appel de Bruxelles, entre le pro- 
cureur du roi près le tribunal de première 
instance de cette ville et les prévenus autres 
que Joosteus, 

I Ordonner que Tarrét d'annulation sera 
transcrit sur les registres de la cour, et que 
mention en sera faite en marge de Tarrét 
annulé. 

I Fait au parquet, le 19 mai 1864. 

c Signé : M.-N.-J. Leclercq. » 

Et adoptant les motifs' qui sont énoujcés 
dans le réquisitoire qui précède ; 

Casse et annule l'arrêt rendu en cause par 
la cour d'appel de Bruxelles, le 19 septembre 
1865, chambre des appels de police correc- 
tionnelle ; 

Ordonne qiie le présent arrêt soit inscrit 
sur les registres de ladite cour, et que men- 
tion eu soit faite en marge de Tarrét annulé. 

Du 24 mai 1864. — 2« ch. — PréMent, 
M. Marcq, conseiller, ff. de président. — 
Rapp. M. Paquet. — Concl, conf. M. Faitjer, 
premier avocat général. 

II est à remarquer que le ministère public, 
agissant en vertu de Tarrét de la cour d'appel 
de Bruxelles du 19 septembre 1865, qui avait 
proclamé sa coniipéience vis-à-vis des préve- 
nus Van Beerscl et consorts , les avait fait 
assigner devant cette cour pour être statué 
au fond à leur égard, et comme ils s'étaient 
bornés à distribuer les brochures incrimi- 
nées, qu'ils avaient désigné Joostens comme 
auteur, et que celui-cr s'était en effet reconnu 
auteur, le ministère t)ublic conclut à Icujr 
acquittement en vertu de Tarticle 18 de la 
constitution qui porte : f Lorsque Tauteur 
est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, 
l'imprimeur ou le distributeur ne peut être 
poursuivi, i Mais la cour d'appel n'accueillit 
pas ces conclusions; elle crut devoir remettre 
la cause jusqu'à ce qu'il eût été statué par là 
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juridiction compétente (conr d'assiges et 
jury), sur la qiiesiioo d*auteiJr vis-à-vis de 
Joostens ; Tarrét est du 22 avril, 1864, il est 
ainsi conçu : 

f Âiiendu quepararrél rendu le 24 décem- 
bre 18(>5,l«l cour s'est déclurée incompétente 
pour conuaîire de la préviMiiioii mise à la 
charge de Jean- Joseph Joo>teDs par le motif 
que celte prévention constituerait, si elle 
était établie , un délit de la presse qui doit 
être soumis au jugement du jury ; 

< Attendu que Jeau-Josoph Joostens, do- 
micilié en Belgique, s'est reconnu ranteur 
des livres incriminés dans Pinstruction 
écrite poursuivie à sa charge et à charge des 
cinq prévenus dont il s'agit au procès ; 

c Attendu que si ce fait allégué par 
J.^J. Joostens était judiciairement reconnu, 
il s'ensuivrait que les cinq prévenus, incul- 
pés d'avoir exposé eiuvenie et distribué les 
livres incriminés devraient, aux termes de 
Tart. 18 de ia constitution, être mis hors de 
cause sans frais, aucune pouHîuiie ne pou- 
vant être dirigée contre les disiributeurs 
lorsque fauteur est connu et domicilié en 
Belgique ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, il 
y a lieu de surseoir jusqu'à ce qu'il ait été 
statué, par la Juridiction compétente, snria 
question d'auteur, désormais inséparable de 
la qn^estion de savoir ^si les disli ibntenrs 
peuvent avoir à répondre devaut la justice 
des faits de distribution po>és par eux ; 

c Par ces motifs , la cour remet la canse 
jusqu'à ce qu1i ai tété statué par la juridiction 
compétente >urla question d'auteur, pour être 
jugé alors ainsi qu'il appartiendra, etc. > 

Le procureur général près la cour â'appel 
de Bruxelles s'est pourvu en cassation contre 
cet ariét en Invoquant la violation des arti- 
cles 153, 190, 209, 211 et 215 du code 
d'instr. cri m. 

La question que soulevait ce pourvoi était 
de savoii* si la cour d'appel, ^près avoir re- 
connu la compétence à l'égard des cinq dé- 
fendeurs, |»ar un arrêt passé en force de 
chose jugée, devait statuer au fond, sans se 
préoccuper de la poursuite dirigée contre 
Joostens, ou si Fart 11 du décret sur la 
presse lui faisait un devoir de surseoir au 
jugement du fond jusqu'à ce que ce dernier 
eût été reconnu ju<liciaireineut comme auteur 
des brochures incriminées. 

Dans une note fournie à l'appui du pourvoi 
et siguée par M. l'avocat général Mesdaeh, 
on soutenait que l'arrêt d'iucompéience 
rendu à l'égard de Joostens ne décide rien 
sur les devoirs de la partie publique, laquelle 



reste souveraine appréciatrice de Tof^oriu- 
nité d'une poursuite en cour d'assises ; que 
la considération qu'une poursuite reprise 
plus d'un an après la' perpétration du délit 
aurait pour conséquence d'occasionner du 
scandale et d'attirer la curiosité publique sur 
d'ignobles écrits , jusque-là heureusement 
demeurés dans l'obscurité , lui imposait le 
devoir de renoncer à nue poursuite dont les 
rësulfats, quels qu'ils fussent, ne pourraient 
que tourner au détriment tle la société ; qu'à 
cet égard le ministère public ne n lève que de 
sa conscience, sauf le cas exceptionuel d'un 
ordre formel des chambres réunies de la 
cour; que, quant aux cinq défendeurs au 
pourvoi , la poursuite a dû avoir son cours, 
puisque la cour d'appel avait reconnu le ju- 
gement dh fond par un arrêt coulé en force 
de chose jugée ;' que rien ne s'opposait à ce 
que la cour décidât la question d auteur à 
l'égard des prévenus dont elle avail retenu 
le jugement, en vertu du principe que le juge 
de l'action est aussi celui des exceptions, ei 
parce qu'eu fait, les prévenus avaient excipé 
de leur qualité de distributeurs et de celle 
d'auteur dans le chef de Joostens ; qu'il 
restait donc dans les attributions de la cour 
d'appel de juger cette exception, la décision 
ne pouvant rien préjuger quai^ à Jtmsiens 
dont la qualité d'auteur n'a été appréciée que 
relativement à ses coprévenus ; que ia cour 
ne pouvait indéliniment suspendre son juge- 
ment et subordonner celui ci à un événement 
futur eX incertain, puisque dans le cas où 
l'action publique ne serait pas reprise contre 
Joostens, ou qu'elle viendrait à s'éteindre par 
le décès de ce dernier, le cours de la justice 
se trouverait arrêté; que l'arrêt attaqué con- 
tenait dotic un déni de justice et coutrcvenait 
formellement aux art. 155 et 209 du code 
d'iosir.crim. 

La pour de cassation n'a pas eu à statuer 
sur ce pourvoi; en présence de l'arrêt qu'elle . 
venait de prononcer sur le réquisitoire de 
M. le procureur général et qui avait mis au 
néant l'arrêt de compétence du 19 septem- 
bre U65, celui du 22 avril 1864 devenait 
sans objet ; il ne restait donc plus qu*à décla- 
rer n'y avoir lieu de statuer sur le pourvoi 
contre ce dernier arrêt et à rayer la cause 
du rôle : c'est dans ce sens qu'a conclu M. le 
premier avocat général Faider, et qu'a jugé 
la cour par l'arrêt suivant : 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Attendu que, par suite de 
l'arrêt prononcé à l'audience de ce jour et 
qui annule, en vertu de Fart. 441 do code 
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d*iii8tr. criflii., Tarrét de la cour d'appel de | 
Bruxelles eu date du i9 septembre 1803, par 
lequel elle avail recouuu sa couipéieuce à 
regard des défeudcurs au pourvoi, celle cour 
se douve dessaisie de la couuaihsauce de la 
cause cl (|iiedè:» l<»i'S le pourvoi fonué par le 
miuisièro publié cou ire Tarrél du 'iâ avril 
48()4, par lequel la cour a remis Tailaire 
ju>qu'àce qu'il ail élé sialué par la juiidic- 
lioii couipéietite sur la quc^lion d'auieur 
ûes brochures iucriminées, ebl devenue saus 
objet ; 

Par ces motifs, déclare qu'il n^y.a pas lieu 
de statuer sur ledit pourvoi, et ordouue que 
la cause »oit rayée du rôle. 

Du 24 mai i8G4. — 2" cb. — Président. 
M. Marcq, couseiller, IT. de prcsideut. — 
liapp. M. Paquet. — ConcL conf. M. Faider, 
preuiier avocat général. 



AMENDE (C03IDA1INATION A l'). — MILITAIRE. 
— DÉLIT COMMIS AVANT l'K^ITRÉB AU SER- 
VICE. 

^ Le militaire, poursuivi pour un délit com- 
mis par lui avant son entrée au service, 
peut être condamné à l'amende (^). (Code 
péual Diilit., art. 24 ) 

(le min. pub., — C HOX.) 

René Hax , âgé de 21 ans, soldat au régi- 
meut des grenadiers, en garnison, à Louvaiu 
et Joseph Uox, cultivateur, âgé de 30 ans, 
tous deux nés et domiciliés à HaSi^elt, préve- 
nus, Tuu et Taulre, de tapages injurieux, et le 
premier prévenu en outre tie bris de clôiure, 
au pféjuilice des époux Bauwens, laits com- 
mis à^iasseli le 3 avril i8G4, avant rentrée 
au service de Kené Uox, ont été pour ces 
faits cités le 19devaui le tribunal correction- 
uel de Uasselt. 

Ayant comparu à Taudience du 29 avril , 
Kené lio\ y fut déclaré coupable du délit de 
bris de clôiure et condamne à une amenile de 
5 francs, laquelle en cas de non-payement 
sera remplacée par deux jours de prison, avec 
condamnation par corps aux frais du procès; 
il fut acquillé, ainsi que Joseph Hox, du chef 
de tapajjes injurieux. Ce jugement est ainsi 
conçu t 

t Oui le minîsnère public en son résumé 
et ses conclusious : 

t Atiendu qae la prévention de tapages 

(i) Voy. Dalioz, Jw. du xix« siècle, K 6, p. 155. 



Injurieux n*est établie vis-à-vis d'aucun des 
prévenus, mais qu1l résulte de rinslruciion 
que le 3 avriM864,à Hasscit, le prévenu 
lieué Hox a voloniairement coiiiniis un bris 
de clôiure au domicile, et au préjudice des 
époux Bauwens; 

f Attendu que des circonstances atté- 
nuantes milileut en faveur du prévenu liené 
Uox ; 

f Vu les art. 456 du code pénal ; 6 de la 
loidu15mai i849;19idu(-oded'instr.crim.; 
51 et 58 du nouveau code pénal, lus par M. le 
président et conçus comme suit : . . . . 

• Par ces motifs, le tribunal déclare Hox, 
René, âgé de 23 ans, né à Uasselt, aujourdliui 
soldat au régiment des grenadiers, 5* batail- 
loii, i'* compagnie, en garnison à Couvain, 
coupable d*avoir le 3 avril 1864, à Uasselt, 
commis un bris de clôture au ptéjudice des 
époux Bauwens ; en conséquence le con- 
damne à une amende de 5 ir., laquelle en cas 
de non-payement ^era remplacée par â jours 
de prison ; ^ 

c Le condamne en outre, par corps, aux 
frais du.procès, liquidés à 3 fr. 60., limite à 
8 jours ta durée de la contrainte pour le re- 
couvrement de ces frais ; 

< Acquitte ledit René Hox, ainsi que son 
frère Joseph Hox. âgé de 30 ans, cultivateur, 
domicJté a Uasselt, de la prévention de ta- 
pages injurieux ; 

f Le ministère public est chargé de Texé- 
cuiion du |)résent jugement ; 

t Fait et jugé à Taudience publique du 
â9 avril 1864. » 

Le 9 mai, appel du procureur du roi, de 
Hassell, fondé sur ce qu*cu appliquant à un 
individu appartenant â rarmée active, une 
peine pécuniaire, le tribunal correctionnel de 
Uasselt avait violé les dispositions de Tar- 
licie 2-i du code pénal militaire. 

Par suite de cet appel, René Hox a com- 
paru le 29 juin devant la cour de Liège, 
chambre des appels de police correctionnelle, 
qui a confirmé ce même jour le jugement de 
Hasselt , dans les termes suivants : 

t Y a-l-jl lieu de conûrmer le jugement 
dont esi appel ? 

< Attendu que le fait imputé au prévenu 
et qui a di-nué lieu aux poursuites, est anté- 
rieur à son incorporation et à la lecture dos 
lois iniliiaires; qu'ainsi, à la date du délit, le 
prévenu ne pou van l éire considéré comme 
appartenant a I armée, le code jténal mili- 
taire et les lois sur la discipline ne peuvent 
éire invoqués dans Tespèce; qu*eD effet les 
art. !<' et 9 de ce code déclarent, en termes 
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formels, que ses dispositions ne sont appli- 
cables qu'à regard de toutes personnes qui 
appartiennent à Tannée de lerre, et que la 
loi ne considère comme militaires que ceux 
qui sont eu activité de service ; 

c Que, suivant Part. 2, les soldais des dif- 
férents corps et les recrues ne font partie 
de Tarmée qu'après que la lecture du code 
pénal leur a été faite et que Tart* 173 de Sa 
loi du 8 janvier 1817 n'assimile la milice 
nationale aux corps de Tarmée de ligne, que 
lorsqu'elle se trouve en activité de service, 
e*est-à-dire après l'incorporation et cette 
lecture; 

< Que ces règles sont en outre confirmées 
par l'arréié royal du 30 juillet 1831, tant 
dans ses motifs que dans sa décision, suivant 
laquelle les miliciens en congé permanent ne 
sont pas soumis à la juridiciion militaire, 
quoique ce congé soit révocable ; 

< Attendu, d'ailleurs, qu'il est de principe 
que l'on ne peut prononcer d'autres peines 
que celles comminées par la loi au moment 
de la perpétration du fait ; « 

c Que , s'il y a exception dans le cas de 
concouisde deux It^gislâtions, celte exception 
ne se présente pas daus l'espèce, puisqu'il 
s*agit alors non d'un changement de qualité 
daus la personne de l'Imulpé, mais d'un 
méine et identique fait auquel une loi posté- 
rieure auraii,apporté des modifications quant 
au taux plus modéré de la peine ; 

c Que, ce concours pût -il même être invo* 
que, il en résulterait encore que l'amende est 
une peine plus douce que les arrêts, qui, 
selon l'art. 38 du code pénal militaire, en- 
traînent pour le soldat la détention daus une 
prison ou dans un cachot avec ou sans les 
fers aux pieds et aux mains, avec nourri- 
ture au pain et à l'eau, selon les circou- 
sianccs ; 

c Que, d'un autre côté, on ne peut prendre 
en considération une qualité survenue pos- 
térieurement au fait, reproché, pour substi- 
tuer une pénalité exceptionnelle à une 
pénalité de droit commun, qui s'attache à 
tout fait commis par uti' particulier , en se 
fondant uniquement sur l'existence de cette 
nouvelle qualité à l'époque du jugement, 
puisqu'on donnerait ainsi à la loi militaire un 
effet rétroactif ] 

t 'Qu'à la vérité , Tartlcle 24 de cette loi 
affranchit le militaire des peines pécuniaires; 
que celte disposition est fondée sur ce que 
le produit de la solde est en général la res- 
source du soldat, et qu'en opérant des rete- 
nues, on compromettrait sa position tout en 
entravant le service; mais qu'on ne peut, en 



matière pénale surtout, étendre les disposi- 
tions de ce code excepiionnel à des faits 
commis par un individu non militaire, ni ea 
invoquer les motifs pour changer les pé- 
nalités ; 

c Qu'au surplus, ces motifs ne sont pas 
tellement exclusifs, qu'ils puissent servir à 
écarter la condamnaiion aux frais avec touies 
ses conséquences, laquelle entraîne la con- 
trainte par corps dont la durée peut éire 
portée à un an ; que dans ce (!as, cependani, 
tous les inconvénients signalés se présentent; 

c La cour, par ces motifs et ceux du pre- 
mier juge sur ta délibération de culpabilité, 
confirme le jugement dont est appel ; 

c Ainsi fait et prononcé à l'audience pu- 
blique de la cour d'appel de Liège, au palais 
de justice, le 2h juin 1864. t 

Cet arrêt a été dénoncé à la cour de cas- 
sation par le procureur général. 

c La question que soulève le pourvoi, 
disait Te demandeur, consiste dans le poiut 
de savoir si un militaire peut être condamné 
à une amende, alors que le fait délictueux 
est antérieur à Son entrée au service; en 
d'autres termes, si la disposition de l'art. U 
du Qode pénal militaire n'est pas applicable à 
cet individu ? 

c Nonobstant les motifs savamment dé- 
duits de l'arrêt de la cour, le point sennble 
comporter certain doute ic^esl pourquoi nous 
en avons déféré l'examen à la haute appré- 
ciation de la cour suprême. 

cCettequestion ne doit pas être confondue 
avec une autre dont la cour d'appel parait 
,s'étrc préoccupée .*nous voulons parler delà 
juridiciion. Il est certain qu'en l'espèce ie 
tribunal correctionnel était compétent. Cette 
compétence existait non - seulemetit parce 
qu'un autre individu non militaire était eu 
même tein|>s poursuivi, si (las pour le ménie 
fait, au moins pour faits connexes ; mais en- 
core parce qu'il s'agissait de faits posés par 
le militaire avant son entrée au service. 

c C'est ce qu'enseigne notamment Mer- 
lin : 

< Pour juger dît- il, si un prévenu est 
c justiciable d'un conseil de guerre à raison 
c de sa qualité personnelle, il faut s'attacher 
c uniquement à la qualité qu'il avait an mo- 
t ment où a été commis soit le crime soit le 
c délit, t (Rép., V» Délit milUaire, n" il). 
La cour de cassation de France a formelle- 
ment consacré cette doctrine le 18 juin 18:24. 
Pour être justiciable des tribunaux mili- 
taires, il faut donc se trouver en service actif, 
lorsque le fait, objet des poursuites, a été 



COUR DE CASSATION. 



571 



posé. Nous dirons spécialement qu'à Tégard 
d*uu milicien (c'est ici le c;is), il ne stifiil pas, 
pour fonder la conipéicnce niiliiaire, de 1 in- 
corporation et dt»la lecture des lois miliiaires 
avantia perpci ration du fait. Lapresence sous 
le drapeau etti une condition indispensable à 
cette fin. Il est constant, en eti'et, que les 
art. 1, 2 et 13 du code pénal militaire oon- 
cerueul exclusivement Tarmée permanente 
et nullement les personnes appelées an ser- 
vice de ta milice nationale. La cour de cas- 
sation Ta ainsi décidé par plusieurs arrêts 
(ai novembre 1842, 26 juillet 1847), et c'est 
ce qui résulte de Tarréié royal du 20 janvier 
1821. C'est même pour ce motif qu'aux 
termes de ce dernier arrêté royal et des ar- 
rêts précités, les miliciens en congé perma- 
nent ne sont pas, pendant le ternie de leur 
congé, soumis à la juridiction militaire. 

c Mais dans Tespèce, c'est non pas d'une 
question de compétence mais d'une question 
de pénalité qu'il s'agit: Peut-on inlliger à un 
milicien une peine pécuniaire à raison d'un 
fait pose par luF avant son entrée au 
service? 

« Sans doute, eu thèse générale, ce sont 
les peine;» eomminécs par les lois au moment 
du tait qui doivent ^ire appliquées. Il existe 
en faveur des prévenus une espèce de droit 
acquis à l'application de ces peines ; il n'en 
serait autrement que dans le cas de concours 
de deux législations et si la loi nouvelle 
édictait une peine moins forte : cette dernière 
seule serait prononcée. D'après cela, un mi- 
licien serait puni des peines du droit com- 
mun, si pendant la durée de son service il 
était poursuivi pour des lai s antérieurs. 

« L'applicabilité des peines militaires ne 
doit réellement commencer pour lui qu'à 
dater de sonarrivée sous les drapeaux et pour 
des faits commis depuis lors. Mais n'existe- 
t-il pas une exception pour J^'amende ? 

c C'est ce qui semble assez résulter et du 
texte et de l'esprit de l'art. 24 du code pénal 
militaire. 

c L'art. 24 porte : < Les juges miliiai- 
f res n'imposeront jamais d'amende; mais 
c lorsqu'il se présentera des cas où il de- 
f vrait en être imposé d'après le code pénal 
c ou les lois actuellement en vigueur, ils 
c h comniueroul dans leur jugement en la 
t peine des arrêts ou de la détention. > 

« Nous n'avons pas à nous arrêter aux 
expressions les juges miliiaires, La loi p^rle 
Ici de eo quod plerumque pt. C'est que la plu- 
part du ti'uips ce sont les couseils de guerre 
qui pronoucent les peines ; la juridiction 
ordinaire n'intervient que rarement ou ex- 



ceptionnellement : Fart. 24 peut dès lors 
très- bien concerner et concerne en réalité le 
cas où ce sont les tribunaux communs qui 
.sont saisis des poursuites contre les mili- 
taires. 

« La cour de cassation l'a du reste ainsi 
jugé le 8 août 1859 et sa jurisprudence vient 
d'être coulirmée par la cour de Bruxelles 
(artét du 1 G janvier 1804) Or, d'après l'ar- 
ticle24, Tamende ne peut jamais être imposée 
à des militaires. Certes cette défense est 
nette, claire, péremptoire ; impossible de 
voir une disposition conçue en termes plus 
prohibitifs. 

c L'esprit du- législateur- se révèle tout 
entier dans les motifs qui lui ont fait décré- 
ter l'art. 24. Quels sont ces moiifs ? 

c M, Ctoquette, avocat général, les a ex- 
posés dans les,couclusiotis qui ont précédé 
l'arrêt précité de 1859. 

t Le législateur, a dit ce savant magistrat, 
a pensé que l'amende était une peine qu'il 
ne convenait^pas d'appliquer à des offi- 
ciers et à des soldats comme étant de sa 
nature incompatible avec les conditions de 
l'état militaire; 

t L'homme de guerre n'a pour solde que 
ce qui est strictement nécessaire à ses 
besoins, et il ne s'occupe nullement de ce 
qui procure ou de qui augmente un patri- 
moine. Contre lui le recouvrement eût 
souvent été impossible, et il n'eût pu 
s'eli'eciucr par des retenues sur sa suide 
ou autrement sans porter atteinte à la 
discipline, et sans nuire à l'administration 
de r«irmée. La disposition de l'article 24 
tient moins à la nature de la juridiction 
militaire qu'à celle de l'état militaire lui- 
même ; elle s'attache comme une nécessité 
à la personne même du soldat, et la raison 
dit qu'elle doit le suivre quand il a à 
répondre d'un délit militaire devant la 
juridiction civile, de même que devant la 
juridi.tion militaire; 

c La loi militaire, en défendant au juge 
militaire de prononcer la peine de l'a- 
ine nde, et en décrétant que, toutes les 
fois que cette peine aurait dû être pro- 
noncée d'après Je'^code pénal ordinaire, 
elle sera remplacée par celle des arrêts, 
ne fait évidemment autre chose qiie de 
déclarer que le militaire ne peut être pas- 
sible de l'amende. > 

c La loi ne veut donc pas de Vamende ponr 
un militaire : euvigeant sa qualité et sa con- 
dition actuelle, elle considère cette peine 
comme ne pouvant lui être infligée. De hautes 
raisons d'ordre et de discipline le défendent. 
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t Mais ces motifs s'appliquent à toute cs- 
|jèce d'amcude que Ton voudrait prouoncer 
couire un iniiiiaire, «{u'il s'agishe d'une 
animile po:ir un fait délictueux autérieur ou 
postérieur à rentrée au service, peu imporic : 
les iucouvéuients et les dangers sout )es 
mêmes dans un cas coumie dans Tau ire. 

c 11 n'y a dès lors pas lieu de distinguer ; 
on ne doit voir que ïélat actuel du m.litaire, 
et cet état n'autorise jamais sa comlaninaiion 
à nue amende. Un doit, le cas échéant, les 
commuer eu la peine des arrêts. 

« L*arrêt atiai|ué argumente des frais aux- 
quels, suivant lui, le militaire condamné est 
tenu avec toutes les conséquences qui en 
résultent, et en particulier la. contrainie par 
corps : les incouvenieuls de Tamende exis- 
lent, dit-il, avec la coudaunaiionaux frais^et 
cepeniiani le militaire ne peui y échapper. 

'< Mais la cour perd de vue une disposition 
de bieu\eillauce et dhumaniié introduite 
pour les militaires condanuiés : c'est celle de 
l'art. 185 du code de procédure militaire qui 
autorise àehlimer et à modérer les frais aux- 
quels le militaire est exposé : c'e>t assez dire 
que la condamuation de ce chef peut être ré- 
duite au %tid du juge, et que souvent cette con- 
damnation se réduira à un cliitlreinsignîliant.» 

M. l'avocat général Cloq nette a conclu au 
rejet do pourvoi en ces termes : 

« Quelque générale que soit, dans ses 
termes, la di>position de 1 article â4 du code 
pénal militaire, on ne peut admettre que le 
législateur ait voulu déroger aux priticipes 
de justice, qui sont. en quelque sorte la base 
du droit criminel ; et dans l'application de 
cette disposition, il faut se garder de violer 
le principe tutélaire de la non-rétroactivité, 
inscrit dans Yurl. 4 du code pénal. 

c Licsdélits ne peuvent ni s'aggraver ni s'atté- 
nuer par des circonstances qui leur sont étran- 
gères et qui sont postérieures à leur perpétra- 
tion. C'est Tépoque à laquelle l'action a eu lieu 
qui détermine ce qu'ils sout, et qu'il faut con- 
sulter pour l'application de la pénalité qui 
leur est applicable. Les faits qui peuveiit se 
-produire après cette époque > dans le temps 
intermédiaire entre l'action et le jour où le 
délinquant est mis- en jugement, ne peuvent 
ni changer le caractère primitif du délit, ni 
autoriser l'application d'une autre pénalité. 

c Le fait à raison duquel René Uox a été 
poursuivi était un bris de clôture commis 
par un non militaire, et punissable d'un eni- 
prisonneineni et d'une ameude cumulative- 
ment, ou Nseulement d'un emprisonnement 
ou d'une simple ameude, par les lois péuales 
ordinaires. l.a circonstance que l'auteur de 



ce fait était devenu soldat lorsqu'il a été 
jugé, n'a pu réiroagir, et faire de ce délit 
un délit commis par nu /militaire : elle n'a 
pu reiidre le délinquaul passible delà peine 
des arrêts ou de la détention, que l'art. i4 
du code pénal militaire prescrit depronooccr, 
au litMi et place de l'amende , dans tous les 
cas où ramende est établie par les lois ordi- 
naires. Appliquer dans l'espèce la disposition 
de cet articl^e, ce serait lui imprimer«un ellet 
rétroactif, par la prise en considération d'une 
nouvelle qualité, acquise par Rcnc Uox après 
que son délit eût été consommé, et parfad- 
jonction à ce délit d'un nouvel élément de 
l'ail ; ce srraii violer le principe de la non- 
rétroactivité inscrit dans l'art. 4 du code 
pénal, qui régit aussi les lois pénales oiili- 
laires, et auquel l'art. «24 du code pénal 
militaire doit être subordouné. 

c L'arrêt de la cour de 1849, iuvoquéà 
l'appui du pourvoi, a été rendu dans une tout 
autre espèce. 

I Nous concluGlns au rejet. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les articles 4 et m da 
code pénal militaire et G de la loi du 15 mai 
1»49: 

Attendu qu'il s'agit , dans cette cause, de 
la réparation d'un délit impute à nue per- 
sonne qui n était pas encore entrée au service 
militaire au moment où le fait a été coroniis; 

Attendu qu'il est de principe fondamental, 
en matière pénale, que les juges ne peuvent 
appliquer que les peines comminées par la 
loi, au moment où le délit est commis; qu'on 
ne trouve d'exception à cette règle générale, 
que dans les lois transitoires, lorsque enire 
^le jour de la perpétration d'un délit et celui 
du jugement il Cbt intervenu, ce qui ne se 
présente pas ici, une autre loi qui mitigé la 
rigueur des pénalités antérieures ; 

Qu'en vain le pourvoi invoque la disposi- 
tiou de l'art. 24 du*code pénal militaire 
portant c que les juges militaires n'impose- 
ront jamais d'amende ; mais lorsqu'il se 
présentera des cas où il devrait en être im- 
posé, d'après le code pénal ou les lois en 
vigueur, ils la commueront en la peine des 
arrêts ou de la détention ; t 

Que c'csf en effet avec raison que l'arrct 
attaqué déclare qu'on ne peut s'arrêter à 
une qualité survenue posiérieuremeui au 
fait incriminé, pour substituer une péualiié 
exceptionnelile et plus rigoureuse à une 
pénalité de droit commun, qui s'atlache à 
tout fait commis par un particulier, en se 
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fondant uniquement sur l'existence de cette 
nouvelle qualité, au moment du jugement ; 

Que si Tart. 24 du code pénal militaire 
affranchit le soldat de peines pécuniaires, 
cette disposition n'est applicable qu*au délit 
commis par celui-ci, lorsqu*il est en service 
actif; 

Qu'on ne saurait admettre que Ton puisse 
se fonder uniquement sur les motifs de la 
disposition excepiiounelle susmeniionnôe , 
pour pouvoir rétendre à des faits punissables 
imputés à des personnes qui n'étaient pas au 
service^ militaire, lors de leur perpétration, 
et ainsi changer les pénalités qu'elles ont 
encourues au moment où elles commettaient 
ces délits ; 

Qu'ainsi la cour d'appel de Liège, d'après 
les considérations qui précèdent, loin d'avoir 
contrevenu aux dispositions de la loi ci- 
dessus visées, eu a fait au contraire une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du M octobre i864.— â« ch.—Prés, M. le 
comte de Sauvage, prés. ^ Rapp, Al. Bos- 
quet. — ConcL conf, M. Cloquétte, avocat 
général. 



V DONATION ENTRE -VIFS, -r Partage 
d'ascendant. — Démission de biens. 

2* ET 5«> DONATION AVEC RÉSERVE D'U- 
SUFRUIT. — Ihputabilité des biens 
ainsi donnés sur la quotité disponible. 
— Rapport du surplus a la succes- 
sion. 

4<» ET 5« PENSIONS ALIMENTAIRES assu- 
rées par un père a ses enfants. — 
Rapport. — Usufruitier. — Nu pro- 
priétaire. — Grosses réparations. 

i^ Pour qu'un acte de donation fait par un 
père à ses enfanU de ses biens présent s f 
soit soumis aux dispositions des arti- 
cles 1075 et sutP, du code civil, il fnut que 
cet acte présente les caractères essentiels 
à tout partage et notamment qu'il con- 
tienne la distribution des biens, el l'allo^ 
tissement des donataires. 

2o L'art, 918 est applicable à la donation de 
ses biens faite par un père a ses enfants 
sous réserve d'usufruit; pareille dona^ 
tion est censée_faite avec dispense de rap- 
port et doit être imputée sur ta quotité 
disponible, l'excédant seulement doit être 
rapporté à la masse, 

S« Les anciennes démissions de biens ^ diffê" 

PASic, 1864, — i'* partir. 



ranidés partages actuels d'ascendants, 
ont été abolies par le code civil. 

i^ Les pensions payées par un père à ses 
enfants et destinées à être consommées ne 
sont pas sujettes à rapport, surtout si ces 
pensions n'excédaient point les ressour^ 
ces du donateur et que loin d'avoir été 
prélevées sur le capital du patrimoine, 
elles ont pu être prises sur les revenu». 
(C. civ., art. 852, 856.) 

*C^ Il est loisible aux parties de déroger par 
leurs conventions aux dispositions des 
art. OOa, 600 et 608 du code civil qui impo- 
sent aux nus propriétaires ta ctiarge des 
grosses réparations : celte dérogation peut 
être une condition de ta cession même de 
l'usufruit. 

{\' vermandel, née rockus, — c. verhandel.) 

Pierre-Jean Vermandel avait épousé en 
premières noces Françoise Vande Wiuckel. 

Par contrat an ténuptiel du 18 octobre 1808, 
les futurs stipuiem une communauté univer- 
selle, avec attribution au survivant, eu cas 
d'exi-iteuce d'eufans , de Tusufruil de la 
moitié de tous les biens meubles et immeu- 
bles du prémourant. 

Le il octobre 1849, décéda Françoise 
Vande Winckel, laissant trois enfants, Victor 
Vermandel et les dames Latour et Dufour, 
défendeurs au pourvoi. 

Dans la masse des biens communs exis- 
tant au décès, les enfants avaient droit à un 
quart en pleine propriété et à un quart en 
nue propriété seulement. 

Le 6 juin 850, inteiviut entre le père 
Vermandel et ses enfants un acte, dont l'ap- 
préciatiou forme le principal objet du litige. 

Par cet acte, le père dispose euire-vifs, en 
faveur de ses enfants, de la nue propriété de 
sa moitié indivise dans les biens immeubles 
et créances hypothécaires. 

De leur côté, les enfants abandonnent à 
leur père la jouissance de la part indivise 
dont ils sont pleins propriétaires dans les 
mêmes biens et ce, à condition : 1" que le 
père payera annuellement à chacune de ses 
tilles f ,200 fr. et à son fils i,800 fr. ; 2« que 
le père est chargé de faire les grosses n pa- 
rations, de payer les rentes qui grèvent les 
immeubles et toutes les contributions quel- 
conques. 

11 était en outre stipulé que les enfants 
Vermandel suspendent pendant cinq ans tout 
partage des biens communs et que, lorsqu'ils 

24 
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sortiront de rindivision, la dame Latour rap- 
portera 8,000 et la dame Dufour 12,000 fr., 
qu*elles ont respectivemeot reçus en avan- 
cernent d^hoirie. 

Le 28 mai 1851, Pierre- Jean Yermandel 
se remaria avec la demoiselle Isabelle Roc- 
kos. 

Les futurs époux avaient adopté le régime 
de la communauté d'acquêts, et ils avaient 
stipulé que, dans le cas d'existence d'enfants 
à répoque du décès de Tun des conjoints, le 
survivant aurait droit à Tusufruit de la plus 
forte part de biens dont la loi permettait à 
Tautre époux de disposer. 

De ce second mariage naquit Jean-Marie- 
Âlphonse-Désiré Yermandel. 

Le père Yermandel décéda le 10 avril 1862. 

Par exploit du 30 octobre de la même 
apnée, les eufants du premier lit fireut as^ 
signer les demandeurs en cassation à Teffet 
de procéder conjointement avec eux, au 
partage et à la liquidation de la seconde 
communauté, et de la succession de feu Yer- 
mandel ; les assignés ne coutestèrent pas 
cette demande, mais conclurent de leur côté 
à ce qu'il fût procédé en même temps à la li- 
quidation de la première communauté, aGn 
de déterminer quels étaient dans cette com- 
munauté les droits du défunt. 

Les parlies ne purent s'entendre sur les 
bases de ces partages. 

Dans l'intérêt de la veuve et du mineur 
Yermandel, on soutint : i^ que l'acte du 
6 juin 1850 est nul et saus valeur, soit aux 
termes de Tart. 1078 du code civil, soit 
comme portant sur des biens autres que ceux 
de l'ascendant opérant le partage , soit 
comme partage ordinaire; 2<^ qu'il n'y a point 
lieu d'appliquer à l'espèce l'art. 918 du code 
civil en ce qu'il consacre une dispense de 
rapport ; 5"* que tous les avantages faits aux 
enfants du premier lit, dots, pensions et 
charges consenties par l'auteur commun, 
doivent être réduits à la quotité disponible et 
rapportés à la succession. 

Des conclusions motivées furent respecti- 
vement signifiées. 

Le 20 juin 1863, le tribunal de Bruxelles 
rendit son jugement dont les motifs ont été 
purement et simplement adoptés par l'arrêt 
dénoncé. 

Ce jugementqui fait bien connaître les pré- 
tentions respectives des parties, porte : 

c Attendu que l'action a pour objet le 
partage et la liquidaiion de la communauté 
ayant existé entre feu Pierre-Jean Yermandel 
etsa seconde épouse ladlamelsabelleRockus, 



ainsi que de la succession du prédit Yer- 
mandel; 

c Attendu que les défendeurs, tout en ne 
contestant pas celte demande ont conclu ^è 
ce qu*il fût procédé en même temps au par- 
tage et à la liquidaiion de la première eem- 
munauté, qui a existé entre l'auteur des 
demandeurs et la dame Françoise Yaode 
Winckel,sa défunte épouse, et que cette con- 
clusion n'est pas conlestée par les deman- 
deurs ; 

c Mais, attendu que, les parties n'étant 
pas d'accord entre elles sur les bases des^its 
partages et liquidation, il échet de les déter- 
miner ; 

c Attendu que par acte passé par-deyantle 
notaire Heetveld, de cette ville, le 6 juio 
1850, enregistré, le sieur Yermandel, pré- 
quafié a disposé, en faveur des demandeurs, de 
la nue propriété de la moitié des biens im- 
meubles et obligations hypothécaires, dé- 
pendant de la première communauté, sous 
diverses clauses et conditions, à savoir no- 
tamment ; 

4 1*^ Que le donateur jouirait des immeu- 
bles et obligations repris dans Tacie, eo 
totalité, sa vie durant; 2<' qu1l serait tenu de 
supporter les grosses réparations des im- 
meubles désignés dans l'acte, et de payer 
les intérêts des capitaux grevant ceux-ci; 
S** qu'il payerait une pension à chacun des 
demandeurs ; 4^ que les donataires suspen- 
draient pendant cinq ans le partage de tous 
les biens leur cédés indivisément; 5^ que 
deux des donataires, la veuve Cbristiaens etia 
dame Dufour, rapporteraient les dots reçues 
par elles antérieurement lorsqu'il serait 
procédé au partage; 

f Attendu queles défendeurs soutiennent 
que cet acte constituant un partage d'ascen- 
dants, il est nul aux ternies de l'arf. i078 
du code civil, pour n'avoir pas été fait entre 
tous les eufants existants au décès du sieur 
Yermandel ; qu'il échet dès lors d'apprécier 
le caractère de cet acte ; 

« Attendu que tout partage suppose nne 
distribution de biens et une attribution de 
lots, en d'autres termes la division entre les 
copartageants des biens leur appartenant 
indivisément ; que ces caractères qui appar- 
tiennent aux partages ordinaires sont inhé- 
rents également anx partages d'ascendants, 
puisque ceux-ci ne sont qu'un partage anti- 
cipé de la succession ; que cela est si vrai, 
que l'art. 1075 du code civil qui autorise les 
partages d'ascendants, dit en termes formels 
que les père et mère, et autres ascendants 
pourront faire entre leurs enfants la distribu- 
tion et le partage de leurs biens ; 
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- c Attendu que le législateur en autorisant 
pareils partages a ëlé principalement guidé 
par cette considération, qu'il devait importer 
au père de famille de faire de sou vivant la 
répariition de ses biens à ses enfants, pour 
prévenir les contestations qui ne s'élèveuique 
trop souvent entre eux à Toccasion du par- 
tage des biens de leurs parents, et comme le 
dit Justinien, dans la novelle 18, au ch^ VII : 
t Uta paterne certamine eos prœservenL • 

c Que celte sollicitude du législateur 
romain animait également le législateur 
français, lorsqu'il disait par Torgane de 
H- Bigot de Préameneu dans Texposé des 
motifs, que pour calmer les inquiétudes des 
parents au sujet des dissensions qui pour- 
raient s*éiever entre leurs enfants, Il était 
juste de leur permettre de faire, entre leurs 
enfants, la répariition de leurs biens, dont ils 
connaissent mieux que personne la valeur, 
les avantage^et les Inconvénients ; 

c Attendu qu'il suit de là que ce serait 
aller à rencontre du but que le législateur 
s*est proposé, que d'admettre comme par- 
tages d'ascendants des actes dans lesquels il 
n'y a qu'une simple démission de biens, sans 
distribution, sans attribution de lots, et qui 
engendreraient, après la mort des parents, 
ces dissensions que l'acte devait avoir pré- 
cisément p^ur but de prévenir ; 

c Attendu qu'en appliquant ces principesà 
l'acte du 6 juin 1850 prérappelé, il est mani- 
feste qu'il ne peut être considéré comme un 
partage d'ascendants ; qu'il lui manque, pour 
être tel, la division et le pariagedes biens entre 
les donataires ; que le texte et l'esprit de cet 
acte protestent au surplusconlreleciassement 
que les défendeurs lui assignent, puisque, 
bien loin que dans l'eusemble de ses dispo- 
sitions il révèle, de la pari du demandeur, 
l'intention de partager ses biens entre ses 
enfants, il stipule formellement l'indivision 
pendant l'espace de cinq ans ; 

€ Attendu, d'ailleurs, que si un doute pou- 
vait rester sur le caracière de cet actejl s'é- 
vanouirait en présence des stipulations de la 
convention verbale du 21 octobre 1849, dont 
l'acte do 6 juin 1850 n'est pour ainsi dire que 
la reproduction authentique; que ladite con- 
vention porte en effet que l'indivision entre 
les propriétaires des biens^ leur vendus par 
leur père sous réserve d'ui^ufrult ne cessera 
qu'après le décès de celui-ci, preuve évidente 
que dans la pensée des contractants, dans 
Facte du 6 juinJ850, il ne s'agissait nullement 
dèTaire un partage d'ascendanis ; 

c Attendu qu'il ne saurait être douteux. 



que l'acte prérappelé ne renferme une dôna« 
tion avec réserve d'usufruit des biens énu- 
mérésdans ledit acte, et que, comme telle, 
elle rentre sous la disposition de l'art. 9ié 
du code civil, en ce sens que la valeur en 
pleine propriété des biens /ormant Tobjet de 
la donation doit être imputée sur la portion 
disponible ; 

I Attendu en effet que Pcx pression, bien$ 
aliénés, employée dans l'art. 918, est géné- 
rale, et comprend dans sa généralité les 
aliénations à titre gratuit aussi bien que celles 
faites à titre onéreux ; que le sens grammatical 
du verbe aliéner aussi bien que le sens juri- 
dique, loin d'être contraire à cette opinion, 
lui est plutôt favorable ; qu'en effet, le mot 
aliéner exprime grammaticalement Tidée de 
faire sortir de son domaine un objet pour le 
faire entrer en possession d'aufcrui ; alienam 
rem facere, et que, juridiquement, le législa- 
teur l'emploie fréquemment pour exprimer 
les aliénations à titre gratuit,' et celles à titre 
onéreux; 

c Attendu que les origines de la disposi- 
tion de cet article, ainsi que les travaux 
préparatoires qui ont précédé son adoption, 
viennent donner leur appui à rinterprétation 
combattue par les défendeurs ; 

t Attendu, en effet, que la première ré- 
daction de l'article en question désignait 
nommément les donations à charge de rente 
viagère , et les ventes à fond perdu ou sous 
réserve d'usufruit ; que celte première ré- 
daction, conforme à celle de l'art. 24 de la loi 
du 17 nivôse an ii, à Texception que celui ci 
ne mentionnait pas les ventes avec réserve 
d'usufruit , ajani, après amendement, été 
renvoyé par le conseil d'Etat à la section de 
législation, celle-ci présenta la rédaction de 
l'article actuel qui fut acceptée sans discus- 
sion ; que dans les discussions au conseil 
d'Ëtat,Tien ne s'étant produit pour faire écar- 
ter de la disposition les donations à charge de 
rente viagère, il faut admettre que la section 
de législation en proposant la rédaction de 
l'article actuel, et en substituant les mots 
biens a/iVnifs à ceux du projet primitif, n'a 
fait que réunir sous une expression géné- 
rique ce que la première rédaction avait 
divisé ; 

c Atfendu que les défendeurs s'appuient 
vainement sur les motifs qui ont dicté la dis- 
position de l'art. 918, pour en induire qu'elle 
ne peut raisonnablement s'appliquer qu'aux 
aliénations à titre onéreux ; 

c Que s'il est vrai, en/effet, que le légis- 
leura eu principalement en vue, comme le 
prouvent les discussions au conseil d'Ltai, les 
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actes à litre onéreux qui pouTaieot prêter 
à la fraude et à la simulation , il n'en est pas 
moins certain que la rédaction primitive 
comprenait nominatiTenient les aliénations à 
titre gratuit, et auxquelles ne pouTaient 
s'appliquer les fraudes et siroularions dont 
se préoccupait le conseil d'Eiat ; qu'il suit 
de là que le défaut d'application possible aux 
dispositions à titre gratuit, des motifs invo- 
qués dans les discussions sur l'an. 918, ne 
peut faire rejeter de celte disposition ce qui 
y est formellement compris ; 

c Aiiendu, au surplus, qu'on peut raison- 
nablement supposer que le législateur en 
comprenant dans l'art. 918, les donations à 
charge de rente viagère et celles avec réserve 
d'usufruit, a voulu d'un côté prévenir les 
contestations qu'engendrerait le caractère 
aléatoire de la charge de rente viagère, et 
établir d'autre part la présomption que la 
donation de la nue propriété, qui serait sans 
proljt pour le donataire si elle devait être 
supportée, emporterah implicitement la dis- 
pense de rapport ; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède, 
que les demandeurs sont fondés à imputer 
sur la portion disponible la valeur en pleine 
propriété des biens qui font l'objet de la do- 
nation du 6 juin 1850 ;,, 

« Attendu, eu ce qui touche le rapport à 
la succession de Texcédant de la valeur, que 
la défenderesse, en nom personnel, est sans 
qualité pour y conclure, puisque aux termes 
de l'art. 918, l'imputation et le rapport ne 
peuvent être demandés que par les succès- 
sibles en ligne directe ; que néanmoins, et à 
défaut de justification jusqu'ores de la valeur 
réelle de la succession du sieur Vermandel, 
elle est recevable à demander le rapport 
fictif à la masse de ladite succession des 
biens qui ont fait l'objet de la donation 
du 6 juin 1850, pour établir l'étendue de la 
portion disponible, et exercer, s'il y a lieu, sur 
les biens de la succession, autres que ceux 
rapportés, ses droits de légataire ou de dona- 
taire ; - 

I En ce qui touche le rapport des pen- 
sions : 

« Attendu qu'en admettant que la défen- 
deresse fût recevable à en exiger eu nom 
personnel le rapport, elle y serait en tout cas 
non fondée, tout comme la partie de uiaitre 
FJasschoeu ; 

c Attendu, en effet, que le payement des 
pensions aux demandeurs par le défunt de 
cujus, depuis le 13 juillet 1850 jusqu'au jour 
de son décès, en exécution de l'acte de dona- 
tion du 6 juin de la même année prérappelé, 



loiu de constituer une pure libéralité ao 
profit des demandeurs, n'était que raccom- 
plissement d'une des charges stipulées daD$ 
ledit acte, en compensation de l'abandon de 
l'usufruit sur le quart des biens fait par les 
enfants ao profit de leur père ; que dès lors, 
les sommespayées annuellement par celui-ci 
aux demandeurs, à titre de pension ne peu- 
vent être considérées comme des libéralités 
sujettes à rapport sur pied de l'art. 8^3 do 
code civil ; 

c Attendu que s'il est vrai que, dans les pre- 
mières années qui ont suivi l'acte du 6 juin 
1 )t50, les revenus des biens dont la jouis- 
sance était attribuée au sieur Vermandel 
n'étaient pas en rapport avec le chiffre des 
pensions payées aux demandeurs, il appert 
néanmoins des comptes du défunt, non con- 
testés par les défendeurs, que dès l'aoDée 
1853, les revenus avaient atteint le chiffre 
de 11,000 francs environ et qu'en 1860, ils 
étalent portés à la somme de 13,000 fr. ; 
que dès lors le chiffre des pensions se rap- 
prochait du montant des revenus abandon- 
nés par les enfants ; 

c Attendu, au surplus, qu'en admettant 
que les pensions dont il s'agît pussent être 
envisagées comme des libéralités pures, elles 
n'en seraient pas moins dispensées de tout 
rapport à la succession ; 

c Attendu , en effet, qu'aux termes de 
l'art. 856 do code civil, les fruits et les inté- 
rêts des choses sujettes à rapport ne sont 
dus qu'à compter du jour de l'ouverture de 
la'succession ; que ce principe, dont la jus- 
tice est incontestable lorsqu'il s'agit de 
donations d'objets qui produisent des fruits 
ou des intérêts , doit trouver également sou 
application lorsque la donation a eu directe- 
ment pour objet des jouissances, puisque 
dans l'un comme dans l'autre cas, il y aurait 
eu injustice à obliger le rapport des fruits 
ou intérêts consommés depuis de longues 
années, et dont la restitution aurait été, dans 
bien desr circonstances, une cause de ruine 
pour le donataire qui y serait soumis ; 

c Attendu que le système contraire con- 
duirait du reste à cette singulière consé- 
quence que le législateur aurait dispensé du 
rapport, alors que le donataire aurait reçu 
l'objet et tes fruits, tandis qu'il les y eût 
soumis lorsqu'il lùturait reçu en don que ces 
derniers, qu'une pareille conséquence doit 
faire repousser le système qui la produi- 
rait; 

c Attendu que dans la cause actuelle l'In- 
justice du système contraire serait d'autant 
plus grande, que les éléments du procès ne 
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perroetteot pas de douter que les pensions 
payées aux demandeurs ne fussent en rapport 
avec les ressources de leur auteur, ei que 
dès lors les arrérages, loin d'avoir été préle- 
vés sur le capital, ont pu être pris sur les 
revenus dont ce dernier avait au surplus la 
libre disposition; 

c Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent s'appliquent, au même titre,à la pen- 
sion de 400 francs , que les défendeurs 
prétendent avoir été payée li Tu n des deman- 
deurs depuis le i^' juillet i845 jusqu'au 
i*' novembre i849 ; 

c £n ce qui touche les dots : 

c Attendu que les demanderesses, les 
dames de Latour et Dufour, ont reconnu 
avoir reçu, la première une dot de 8,000 fr. 
et la deuxième une dot de iâ,000 francs, et 
qu'elles ont déclaré être prêtes à faire rap- 
port au proût de la partie Fiasschoen de la 
moitié dicelle, à savoir, d'une somme de 
10,000 fr; 

c Attendu que, pour justifier la réduction 
du rapport à la moitié, les demanderesses ont 
soutenu que les dots dont le rapport est de- 
mandé ayant été constituées conjointement 
par leur père et mère, ceux-ci sont présumés 
avoir doté chacun pour moitié ; (|ue dès 
lors la mqitié seulement des dots est sujette 
à rapport à la succession de leur père ; 

c Attendu que la partie Fiasschoen qui 
seule a droit à ce rapport, en sa qualité de 
cohéritière, n'ayant fourni aucun contredit à 
ce soutènement, il y a lieu de tenir l'alléga- 
tion des demanderesses pour avérée ; 

c En ce qui concerne les frais d'équipe- 
ment : 

c Attendu qu'aux termes de Fart. 852 du 
code civil, les frais ordinaires d'équipement 
sont seuls dispensés du rapport ; que dès lors, 
s'il est justifié par la partie Fiasschoen que 
Victor Vermandel a reçu de son père des 
sommes ou.valeurs pour frais extraordinaires 
d'équipement, le rapport doit en être fait à la 
succession ; 

c Quant au rapport des frais de grosses 
réparations et des charges hypothécaires: 

€ Attendu que ces diverses charges impo- 
sées au père des-demaudeurs par l'acte pré- 
rappelé du 6 juin i850, comme condition de 
rabandon du droit d'usufruit dans le quart des 
biens ne constituent pas une libéralité indi- 
recte en faveur des demandeurs; que dès lors 
elles ne sont pas soumises au rapport ; qu'il 
résulte en effet de l'ensemble des stipulations 
de l'acte prérappelé, que l'auteur des deman- 



deurs n'a pas eu vue d'autres avantages 
pour les demandeurs que celui résultant dé 
l'art. 918 du code civil, et, acceptant les 
charges dont il est question plus haut, il n'a 
fait que compenser le profit qui résultait 
pour lui de l'abandon de l'usufruit lui fait 
par ses enfants; 

c Attendu que les demandeurs ne contes- 
tent pas qu'il doivent rapporter les intérêts 
des capitaux sujets à rapport, à compt.er du 
jour de l'ouverture de la succession ; 

c Par ce& motifs, M. Heyvaert, juge sup- 
pléant, faisant fonction de procureur di^roi, 
entendu et de son avis, le tribunal condamne 
les défendeurs à procéder au partage et à la 
liquidatiou de la communauté qui a existé 
«entre feu Pierre Vermandel et la défende- 
resse sa seconde épouse, ainsi que de la suc- 
cession du prédit Vermandel ; 

c Ordonne qu'il sera également procédé à 
la liquidiiiion de la première comiiiunauté 
dudit Vermandel avec sa défunte épouse, la 
dame Françoise Vande Winckel, afin de dé- 
terminer la part qui revenait à ce dernier ; 

« Commet pour y procéder maîtres Tous- 
saint et Maes, notaires à Bruxelles, à l'in- 
tervention de M. le juge de paix compé- 
tent et en présence de la tutrice, du tuteur 
et subrogé tuteur ad hoc, le tout conformé- 
ment à la loi du 12 juin 1816; 

c Dit pour droH que l'acte du 6 juin 1850 
prémèniionné constitue une aliénation de 
biens avec réserve d'usufruit; que dès lors, les 
demandeurs pourront, sur pied de l'art. 918 
du code civil, imputer la valeur en pleine pro- 
priété des biens aliénés sur la portion dispo- 
nible, c'est-à-dire sur le quart de la succes- 
sion du défunt ; 

c Dit que l'excédant, s'il y en a, sera par 
eux rapporté en valeur à la masse; dit qu'à 
l'égard de la défenderesse, il sera foit par les 
demandeurs un rapport fictif à ladite masse 
des biens et obligations faisant l'objet de la 
donation du 6 juin 1850 jusqu'à concurrence 
des droits du défunt sur lesdits -biens au 
moment de la donation, à l'effet de fixer 
l'étendue de laquotitédisponible et d'exercer, 

s'il y a lieu, sur les autres valeurs de la 
succession, ses droits de légataire oade dona- 
taire ; 

c Ordonne aux demanderesses, les dames 
de Latour et Dufour, de rapporter à la suc- 
cession, la première 4,000 fr. et la seconde 
6,000 fr., du chef des dots reçues par elles du ^ 
défunt dé ctijtts, ainsi que les intérêts légaux 
de ces sommes à partir du jour de l'ouver- 
ture de la succession ; ordonne également au 
demandeur Victor Vermandeh, de ra|)porier 
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à ladite sucee8sioD,avec les intéréU l^anz 
depuis rouveriure de celle-ci, la valeur de 
réquipemenl extraordinaire qu'il avait reçu 
de son père défunt, pour autant qu'il en sera 
dûment jusiiûo par la partie de maître Flas- 
scboen ; 

c Déclare la défenderesse non recevable à 
demander en nom personnel les rapports 
ci-dessus ; dit n'y avoir lieu de rapporter à 
la succession; Â. les pensions payées aux 
demandeurs, en exécution de l'acte du 6 juin 
1360 prérappelé ; .B. la pension de 4,000 fr. 
prétendument payée par le défunt à son fils 
YicKu*; C. les avances pour grosses répa- 
rations et les charges hypothécaires con- 
cernant la partie des biens appartenant aux 
demandeurs et comprise dans l'acte du 6 juin 
1850; déclare les défendeurs non fondés 
dans le surplus de leurs conclusions ; 

c Et attendu que, jusqu'à la liquidation de 
la première communauté et de la succession 
du défunt, les droits des demandeurs sont 
Incertains dans leurs quotités , dit n'y avoir 
lieu d'adjuger les demandes provisionnel- 
les de leur exploit Iniroductif d'instance; 

c Ordonne que la pan nette revenant au 
mineur dans, la succession de son père sera 
par la tuirice,à la diligence dti tuteur spécial, 
versée à la caisse des dépôts et consignations 
pour n'en être retirée que conformément à 
la loi ; 

c Et, va Tart. 20 de la loi du 25 mars i 845, 
ordonne l'exécution provisdlre du présent 
Jugement, nonobstant appel ; 

t Dit que les dépens seront supportés par 
la masse. » 

La dame Rockus, veuve Vermandel, et con- 
sorts interjetèrent appel de ce jugement le 
2 juillet i865. 

Le U janvier 1864, la cour de Bruxelles, 
déierminée parles motifs des premiers juges, 
conlirma purement et simplement leur sen- 
tence. ' 

C'est contre cette décision qu'était dirigé 
le recours eu cassation de la veuve Ver- 
mandel. 

A l'appui du pourvoi on invoquait trois 
moyens : 

Premier moyen. — Fausse application de 
l'art. 894 du code civil ; violation des arti- 
cles 1075, 4076, «134, H35, i078, H79 et 
H 85 en ce que l'arrêt attaqué décide que la 
disposition par laquelle -Pierre- Jean Ver- 
maudel s'est démis de ses biens immeubles 
et créances hypothécaires en faveur des dé- 
fendeurs est une donation entre-vifs, et non 
un partage d'ascendants. 



Par l'iacte du 6 juin 1850, P.-J. Termandd 
fait donation de ses biens k ses trois enfants 
sous réserve d'usufruit; l'acte, à la vériié, 
n'annonce pas un partage et ne rappelle pas 
les art. 1075 et 4076 du code civil, mais la 
donation porte sur la totalité des -biens im- 
meubles et créances hypothécaires. Elle est 
accompagnée d'un état exact de tous les 
biens et d'une évaluation de chaque iinmeo- 
ble ; elle constate les dettes. Elle est faite 
en faveur de tons les enfants et investit 
chacun d'eux d'un tiers de la nue propriété. 
Elle fixe les rapports à effectuer par les en- 
fants qui ont reçu des avances d'hoirie. Enfin 
le père manifeste l'intention de maintenir 
entre eux la plus complète égalité. 

L'arrêt attaqué, en tant qu'il apprécie cet 
acte dans ses rapports avec la loi, ne saurait 
échapper k la censure de la cour de cas- 
sation. 

Deux motifs sont donnés pour refuser à 
l'acte de 4850 la qualification de paruge 
d'ascendants. 

Tout partage, y est-il dit, si|ppose une dis- 
tribution de biens et une attribution de lots. 

Ces caractères sont inhérents aux parta- 
ges des ascendants comme à tous autres par- 
tages. 

Mais en faisant l'application de ce principe 
à l'espèce, Tarrét attaqué confond le partage 
avec l'alloiissement ; par cela même que le 
donateur a donné ses biens«à ses trois enfants 
conjointement et sans im galiié de partSy il 
est réputé de plein droit leur en avoir attri- 
bué à chacun un tiers, chaque enfant est saisi 
de son tiers en propriété, au moment où Tactc 
est dressé. Comme il n'y a pas suivant la loi 
de différence entre avoir droit à une chose et 
avoir la chose elle-même, il y a véritable- 
ment distribution et partage dans l'espèce. 

Les art. 4075. et 4076, en autorisant le 
partage des ascendants par donation entre- 
vifs n'imposent pas à ces ascendants l'obli- 
gation d'opérer la division matérielle des 
b:ens. 

H s'agit ici d'une disposition exception- 
nelle dont les règles forment l'objet d'un 
chapitre spécial du code civil. 

C'est à tort que l'arrêt attaqué dit qu'on 
ne peut admettre comme partages des actes 
dans lesquels il n'y a qu'une simple démis- 
sîon de biens, car les dispositions prévues au 
code civil sous le nom de donations portant 
partage, sont précisément les démissions de 
biens de l'ancien droit, sauf la révocabi- 
lité {«}. 

(t) Voy. Loer4, t. 5, p. 33S, n» 7d. 
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Or, la condition du partage matériel , de 
rallolissement n*a jamais été de l'essence des 
démissions de Tancien droit. Une seule con- 
dition éiait essenielte, le titre universel de 
la disposition, et c'est à cette seule condition 
qu'il faut encore s'attacher aujourd'hui ('). 

Le second moilf, donné par l'arrêt attaqué 
à Tappui de sa décision est tiré de la clause 
par laquelle les codoiiaiaires déclarent sus- 
pendre pour cinq ans le partage de tous les 
biens qu'ils possèdent indivisément. 

Mais si, ainsi qu'on vient de Je dire> la 
division matérielle des biens n'est pas de 
l'essence des partages d'ase ndanfs, l'ajour- 
neuieut de ceiie division dont les enfants 
donataires pourront convenir n'empêchera 
pas que l'acte ne soit un partage d'ascen- 
dants. 

Et, quelles que puissent avoir été la pensée 
et rinteniion des pariiesjl est certain que cette 
intention est sans influence aucune sur la 
nature de l'acte lui-même , du moment que 
l'acte réunit les éléments constitutifs de la 
disposition prévue par les art. 1075 et 1076 
du code civil. 

Enfin, ce qu'il importe de ne pas perdre de 
vue, c*est que dans l'espèce le père Verman- 
del n'avait, au moment de la donation, qu'un 
droit indivis dans les biens ; or, caUe circon- 
stance , qui rendait l'allotissemement , la 
division matérielle impossible, ne pouvait 
avoir pour effet de priver le père de famille 
de l'exercice du droit que lui attribuaient les 
art. 1075 et 1076 du code civil. De tout temps 
la cour de cassation de France a considéré 
l'Impossibilité de partager matériellemeift 
comme sutlisanie pour légitimer dans les par- 
tages d'ascendants le maintien de l'indivi- 
sion (*). 

Réponse au premier moyen. ~ La partie 
delà décision attaquée, qui détermine quel est 
le caractère qu'il fautdonner à l'acte du 6 juin* 
1850, n'est qu'une appréciation de fait, qui 
échappe au contrôle de la cour de cassation. 

La cour d'appel ne s'est pas bornée à con- 
stater qu'en fait, l'acte du 6 juin 1850 n'o- 
péraii aucune distribution ni attribution de 
lots ; la cour constate en outre qu'en fait, 
il n'a jamaii été dans l'intention des parties de 
procéder à un partage de biens. 

L'arrêt attaqué arrive à cette conséquence 
en combinant le texte et l'esprit de l'acte. 



(1) Voy. Consotlalion de Ghainpionnière et Rigaud 
(Recueil de SIrey, 1836, 1, 50i) ; arréls de la cour 
de cass. de France, S6 avril 1836 (id. 1836, 1, 499), 
et 18 avril 1829 (id., 18i9, 1 , i86) ; Dalloi, Pfouv, 



en recourant aux documents versés au 
procès. 

C'est à défaut de toute intention de par- 
tager, rapprochée de cet autre fait constant, 
qu'il n'y a en effet dans l'acte du 6 juin 1850, 
aucune distribution ni attribution de parts, 
que la cour se refuse à voir dans cet acte un 
partage d'ascendants. 

Toute la discussion à laquelle se livrent les 
demandeurs sur leur premier moyen est donc 
complètement oiseuse. 

S'il fallait examiner en ordre subsidiaire 
la doctrine que défend le pourvoi, il serait 
facile de démontrer qu'elle n'est point fondée. 

Qui dit partage, dit nécessairement fixa- 
tion et attribution de parts (code civil, arti' 
de 815). 

Comment dès lors comprendre un pareil 
acte sans division matérielle de Tobjet à par- 
tager, ou tout au moins à défaut de division 
matérielle immédiate, sans l'attribution faite 
à chacun, de droits exclusifs sur une partie 
de J'objet à partager, sauf à réaliser ulté- 
rieurement l'attribution par une division 
matérielle. 

Dans l'espèce, bien loin qu'il y eût rien de 
pareil, le prétendu partage stipulait au con- 
traire l'indivision, ce qui, aux termes exprès 
de la loi comme du bon sens, est l'opposé du 
partage. 

Le terme de cinq années que l'acte stipulait 
était une éviit^nte allusion au S 2 de l'ar- 
ticle 815, qui traite des conventions permises 
en vue de suspendre tout partage. 

La . décision attaquée ne méconnaissait 
point les précédents historiques de l'art. 1076. 

Certes, la seule démission de biens en de- 
hors de toute pensée d'arriver à un partage 
ne suffit pas pour placer une disposition sous 
l'empire de l'art. 1076 ; car toute donation- 
renferme une démission de biens. 

Et c'est uniquement parce que le juge n'a 
pas trouvé dans l'acte la preuve que cette 
démission de biens était faite à titre de par- 
tage, qu'il en a conclu qu'il ne contenait 
qu'une donation ordinaire. 

La démission de biens d'ailleurs valait 
partage dans l'ancien droit, ce n'était nulle- 
ment celle que contient l'acte du 6 juin 1850. 

Dans l'ancien droit, la démission de biens, 
qui était considérée comme partage était l'a* 



Rép„ s^ Bnregistr , no 3933; Champlonnière el 
Rigaod, l, 3, nM259t el 2618. 

(2) Voy. arrêt de la coor de cass. de Pi>anep« do 
S9 mars ISSt {Joum. du Pataii, A sa date). 
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baodon universel de tous le$ biem meuble$ et 
immeubleê faits par le donateur au profil de 
ses héritiers. 

De manière que le donateur ouvrait en 
quelque sorte sa propre succession, et an- 
nonçait nettement par là son inleniion de 
partager son hérédité. 

Les nombreuses autorités citées par le 
pourvoi sont bien loin de justifier le système 
qu'il défend. Il en résulte au contraire que 
ce qui constitue la donation pour cause de 
partage des art. 1075 et 1076, c'est, avant 
tout, d'être faite en vue de fixer les parts des 
enfants du donateur dans la succession de 
leur auteur : c Pour qu'il y ait partage de 
tout ou partie des biens d'un ascendant, il 
faut, dit Dalioz ( Dhpoùiions entre - vifs , 
n** 4467), que l'acte d'où l'on prétend le faire 
résulter en présente les caractères et surtout 
que le disposant ait manifesté l'intention de 
prévenir Tindivision entre ses successibles. > 

Deuxième moyen. — Fausse inapplication 
des art. 918 et 844 du code civil ; violation 
des art. 918, 843 et 919 du même code, en ce 
que la cour d'appel a ordonné que la valeur 
eu pleine propriété des biens donnés par 
Pierre-Jean Vermandel à ses enfants sera 
imputée sur la quotité disponible, et l'excé- 
dant rapporté à la masse par application du 
premier des actes cités. 

En admettant, contrairement à la thèse 
soutenue par iepottrvoisurle premier moyen, 
que l'acte du 6 juin 1850 es^ une donation 
entre-vifs et non un partage d'ascendants, la 
cour de Bruxelles devait reconnaître, aux 
représentants du mineur Vermandel, le droit 
d'exiger des défendeurs actuels lé rapport à 
la succession des biens donnés. 

L'acte ne renferme aucune clause de pré- 
ciput. 

Le rapport était dû, aux termes des arti- 
cles 843 et 919 du code civil. 

Cependant l'arrêt attaqué admet en faveur 
des donataires une dispense tacite de rap- 
port, fondée sur Tari. 918, le donateur s'étaut 
réservé l'usufruit des biens donnés. 

L*art. 918 du codej civil tire son origine 
de fart. 26 de la loi du 27 nivôse an ii. 

Cet article poruit : Toutes donations à 
charge de rentes viagères oujoentes à fonds 
perdu en ligne directe ou collatérale h Vun des 
héritiers présomptifs ou a ses descendants, sont 
interdites h moins que tes parents du degré de 
l'acquéreur ou de degrés de plus prochains n'y 
consentent. 

Personne n'a jamais prétendu que cet 
article fût applicable aux donations avec ré- 
serve d'usufruit. 



La loi ioierdisait les aliénations à fonds 
perdu, parce que ces aliénations, à cause de 
leur caractère aléatoire, pouvaient facilement 
servir à déguiser des donations prohibées. 
C'est ce que prouve le décret interprétatif du 
22 ventôse an ii. 

Mais les donations avec réserve d'usufruit 
n'ont rien d'aléatoire, ce sont des donatioos 
pures et simples de la nue propriété. 

L'art. 918 du code civil est venu appliquer 

à un système d'égalité mitigée la présomption 

de fraude, que l'art. 26 de la loi de l'an n 

avait mise au service d'un système d'égalité 

absolue. 

f 

Pour atteindre son but, le législateur de 
1804 s'occupe aussi des contrats aléatoires, 
qui sont plus particulièrement usités pour 
déguiser de véritables donations, c'est-à-dire 
desaliénationsàfonds perdu, et illeurresiiiue 
leur véritable caractère. 

Si le législateur attache à ces aliénations 
une dispense implicite de rapport, c'est sur- 
tout parce telle parait être en effet la pensée 
et l'intention du père de famille, lorsque, 
pour déguiser sa libéralité, il adopte la forme 
d'un contrat onéred^. 

Cette Interprétation est confirmée par 
l'historique de la rédaction de lart. 918. 

Le projet élaboré par la section de légis- 
lation du conseil d'Etat portait : La valeur 
en pleine propriété des biens donnés à charge 
de rente viagère et de ceux vendus à fonds perdu 
ou avec réserve d'usufruit à l'un des successi- 
bles en ligne directe sera imputée sur la quotité 
disponible. 

Le projet mentionnait, de'plus que la loi 
de nivôse, la vente avec réserve d'uiufruit^ qui 
se prête dans une certaine mesureaux mêmes 
simulations que la vente à fonds perdus. 

Mais le projet excluait de son énumération 
les donations avec réserve d'usufruit. 

La discussion fut ouverte au conseil d'Etal 
le 28 pluviôse an ii. 

Le_ but de la loi signalé par le rapporteur 
est d'enlever au père le moyen d'éluder ses 
dispositions eu déguisant sous la forme de 
contrats à titre onéreux ou aléatoire deslibé- 
ralités excessives. 

Et, pour que le but ne soit point dépassé, 
Berlier propose d'excepter de la disposition, 
à l'exemple de la loi de nivôse , le cas où les 
héritiers ont donné leur consentement au 
contrat, et reconnu ainsi le titre onéreux de 
l'aliénation. 

L'article est adopté avec cet amendement, 
et renvoyé à la section de législation. 
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Dans la séance du 3 germinal an ii, rariicle 
revient au conseil dans sa forme actuelle. 

En présentant cette nouvelle rédaction, 
Bigot de Préameneu dit c qxi'elte a été faite 
d'après V amendement adopté > dans la séance 
du ^8 pluviôse. 

Le conseil d*Ëtat adopte sans discussion 
(Locré, t. V. p. 222-237, u»« 12, 277 et 278). 

Ces renseignements permettent de Gxer le 
sens des mots biens aliénés de Tarticle. 

La section de législaiion n*avait pas com- 
pris dans Tariicle du projet les donations de 
nue propriété. 

Le conseil d'Eiat n*a discuté aucun chan- 
gement en vue de les y introduire. 

La section, en remaniant Farticle, n'a pu 
avoir Tintention d'en étendre Tapplication à 
un cas non prévu. L'article était adopté et la 
section n'avait pas le pouvoir de le changer. 

L'explication des mots biens aliénés est donc 
des plus simples 

L'article du projet n'a subi qu'un change- 
ment -tie rédaction : on a réuni sous une 
qualification conimunece qui était séparédans 
la loi de l'an ii et dans le projet, savoir ~: les 
biens donnés à charge de rente viagère et 
ceux vendus à fonds perdu ou avec réserve 
d'usufruit, mais on n'a pas franchi ces limites. 

Le rapport du tribun Jaubert du 9 floréal 
an II couOrme cette explicaiiou (Locré, t. V, 
p. 292, a° 16). 

Enfin, le système du pourvoi a pour lui le 
texte de l'art. 918 et les principes généraux 
de la matière. 

L'art. 918 est la sanction des art. 913 et 
915. Il garantit l'indisponibilité limitée des 
biens composant la réserve. 

Ou s'explique les précautions prises par le 
législateur à l'effet d'empêcher que la ré- 
serve des héritiers ne soit entamée au moyen 
de simulations, mais il est impossible de 
comprendre que les mêmes mesures s'appli- 
quent à des actes qui se présentent ouverte- 
ment avec le caractère de libéralité. 

D'ailleurs, l'interprétation donnée à l'arti- 
cle 918 par l'arrêt attaqué ne tend à rien 
moius qu'à consacrer des pactes sur une 
succession fuiure, contrairement aux art. 791, 
1130 et 1601. 

Et l'on ne conçoit vraiment pas comment 
la réserve d'usufruit, ajoutée par le père de 
famille à une douatiou, puisse servir de base 
à une présomptiou de dispense de rapport. 

La présomption de préciput paraît même 
d'autant moins admissible dans l'espèce, 
qu'il s'agit d'une donation de tous biens im- 



meubles et créances hypothécaires do dona- 
teur, faites à tous les enfants existant au 
jour de la donation, tandis que Tart. 918 
suppose des avantages faits à l'un des suc- 
cessibles en ligne directe, au détriment des 
autres. 

Vainement argumcnte-t-on de la généra- 
lité des expressions biens aliénés. 

Dans l'usage, le mot aliéner s'applique ra- 
rement à des transmissions à titre purement 
gratuit ; il s'en faut ûé beaucoup que le mot 
aliéner soit synonyme de donner : le mot 
aliéner csl mis en opposition au moi, donner, 
à Tart. 21 7,du code civil, et à l'art. 484 le sens 
du met aliéner est restreint aux dispositions 
à titre onéreux (*). 

On raisonné encore en vain, en faveur de 
la dispense présumée de rapport, de ce que 
la donation de la nue propriété serait sans 
profit pour le donataire, si elle devait être 
rapportée. Mais ce motif s'appliquerait éga- 
ment aux successibles en ligne collatérale 
auxquels l'art. 91 8 est étranger, et l'héritier 
avantagé par testament doit le rapport de 
son legs, bien que ce legs ne lui soit dès lors 
d'aucune utilité (*). 

Réponse au deuxième moyen, — Il e&t 
d'abord à remarquer que, d'après les diverses 
clauses de l'acte du G juin 1850, dont l'arrêt 
dénoncé fait état, cet acte na saurait être 
considéré comme une pure libéralité. 

Il y avait dans cet acte un ensemble de 
charges et d'avantages dont l'évaluation exacte 
eût été impossible. 

On pourrait donc soutenir que Tart. 918 
lui était applicable, alors, même que Tinter- 
prétalion donnée à cet article par le pourvoi 
serait fondée. 

♦ 

Mais cette interprétation est en tous points 
inadmissible. 

Ce n'est pas dans la législation de nivôse 
an II seule qu'il faut chercher le sens de l'ar- 
ticle 918. ^ 

L'art. 29 de cette loi ne s'occupait point 
des actes faits sous réserve d'usufruit, qu'ils 
fussent d'ailleurs à titre onéreux ou à titre 
purement gratuit. 

Mais l'art. 26 ne faisait aucune distinction 
entre le^ actes qui s'annonçaient ouverte- 
ment comme des libéralités, et les actes à 
titre onéreux. 



(4) Voy. aussi les obsei'Y. du tribun Jaubei't , 
sur Pari. 918 (l^ocré, I. 5, p. 351, n» 37)." 

(2) Voy. DemoJombe, l. 9, p. 413, n« 506 : Du- 
vergiei', sui*Toulli«r,i. 3,0» 132, note a; Troplong, 
Teil. et Donal.y art. 918; Marcadé, ibid. 
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Il D*y a donc rien d'élonoant qae Fart. 918 
du eodé civil, afiors quMI ajoute aux actes 
prévus par i'anicle précité les actes faits 
sous réserve d'usufruit, mette également sur 
la même ligne ia vente et la donation, qui 
présenferout tous deux ce caractère. 

En^tous cas le mot a/i^tier employé par 
Tariicle 9t8 est décisif. 

Le sens grammatical dece terme condamne 
par sa généralité absolue la restriction qoe 
veut y apporter le pourvoi. 

Si parfois le mot aliéner est pris dans le 
senssoii d'une aliénation onéreuse, soit d'une 
aliénation gratuite, c'est qu'alors le mot est 
employé par opposition à un autre terme, 
qui en restreint la portée générale (arti- 
cles 217, 484). 

Mais par contre dans une foule de disposi- 
tions du code, le terme est employé dans son 
sens grammatical. 

En règle générale aliéner c'est donner 
aussi bien qoe vendre (<)• 

Il est certain et reconnu que les termes 
aliéner soU à charge de rente viagère, soU à 
fonds perdu ou avec réserve d'usufruit, com- 
prennent les donations à charge de rente 
viagère. 

Or, si les donations à charge de rente 
viagère sont comprises dans Fart. 918, c'est 
que le mot aliénés veut dire à la fois vendus 
et donnés. 

Si, dans sa rédaction définitive, Tart. 918 
a réuni les deux mois donnés et vendus du 
projet, dans un seul terme, le mot aliénés, 
c'est évidemment parce qu'on a entendu 
prendre ce mot dans son acception générale, 
qui embrasse la donation comme la vente. 

Ce qu'on ne saurait raisonnablement sou- 
tenir, c'est que le seul e< unique terme 
qu'emploie l'art. 918 puisse avoir daus la 
même disposition, dans la même phrase, à la 
fois une signification générale et une signi- 
fication restreinte. 

On argumente vainement des travaux 
préparatoires qui ont amené l'adoption de 
Fart. 918. 

En modifiant profondément, en changeant 
complètement la première partie du texte du 
projet, le législateur a évidemment répudié 
la pensée de la rédaction primitive. 

Le silence gardé sur les motifs du chan- 

(1) Voy. art. 128,274, 499, 513, 1038, 1554, 
1555, «598,1535,1576. 

(2) Voy. Truplong, nit. 918, n« 862; MarcaJé, 
art. 918. 



gement, dans les procès-verliafix des discus- 
sions, ne peut prévaloir contre le texte 
précis de la loi, intentionnellement modifié. 

Beaucoup de changements ont été intro- 
duits dans différentes dispositions des codes 
sans que les motifs en apparaissent dans des 
procès-verbaux, souvent très-incompJets. 

Du reste l'art; 918 n'a pas eu en vue seu- 
lement de réprimer la fraude, qui pourrait 
résulter de donaiîons déguisées sous la forme 
de contrats k titre onéreux. 

De l'aven da pourvoi, l'arilcle s'applique 
comme la loi de nivôse aux donations à 
charge de rente viagère , c'est-à-dire à des 
acies s'annonçant hautement et franchement 
comme étant de pure libéralité. 

Non-seulement l'art. 918 a pour but de 
déjouer la fraude, il a aussi, pour base une 
présomption de dispense de rapport, qui 
résulte implicitement, dans la pensée du do- 
nateur, de la nature ou de la forme de l'acte 
de libéralité qu'il passe (*}. 

On comprend que, sous ce rapport, le légis- 
lateur ait assimilé la donation sous réserve 
d'usufruit aux autres actes impliquant dis- 
pense de rapport. * 

Si pareille donation n*était pas di>pensée 
de rapport, elle ne serait plus un acte de 
libéralité, elle serait même plutôt préjudi- 
ciable au donataire. 

Celui - ci aura été chargé de frais d'actes, 
d'enregistrement et de grosses réparations et 
à la mort du douateur, la donation s'évanouira 
sans compensation pour le douataire. 

On voit dès lors aussi que la même pré- 
somption de dispense n'existe pas pour le 
legs. 

En cas de legs, Il n'y a rien de fait avant 
l'ouverture de la succession, le législateur 
n'a supporté aucune charge, fait aucun sacri- 
fice, acquis aucun droit. 

Et qu'on ne dise pas que le consentement 
que donneraient les successibles en ligne 
directe à une donation avec réserve d'usu- 
fruit, serait un pacte sur une succession 
future. 

Car on devrait dire la même chose du con- 
sentement donné par les héritiers à réserve 
à une donation à charge de rente viagère, et 
cependant cette donation, le pourvoi le recon- 
naît, tombe sous l'application de l'art. 918('). 

(3) Viiy. Merlin, R('p,, ^o Réserve, fccl. 3, S 3. 
DO 8 : Dulioz, Disp. entre-vifs^ et testament. ; Gre- 
nier, 11^639 ; Zaehariœ, $ 631 ; Douoi, 30 déc. 1843 
(Sirey, 18ii, 1, 304;; Cour de cass. de France, 
Tfévr. 1848 (i<|., 1849, 1, 139). 
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Troisième mùyen. — Ce noyen avait pour 
objet les rapports à effectuer par les défen- 
deurs. La première branche concerDe le 
rapport des pensions et la deuxième le rap- 
port des autres charges que le défunt a ac- 
quittées pour les enfants du premier lit. 

Première branche, — Violation des art. 845 
et 853 du code civil, en ce que Tarrét attaqué 
a décidé qu'il n*y avait pas lieu au rapport 
des pensions stipulées dans Pacte du (> juin 
iS50 et fausse application de Part. 856, et 
par suite, violation de Part. 845 du même 
code en ce qiie Tarrét a également affranchi 
de Tobligatiou' du rapport la pension de 
400 francs que les demandeurs prétendent, 
avec offfe de preuve, avoir été payée par le 
défunt à Victor Vermandel,du i«' juillet i^5 
au i^' novembre 1869. 

L*arrét attaqué constate que, dans les pre- 
mières annés qui ont suivi Pacte du 6 juin 
i850, les revenus des biens dont la jouisr 
sance était attribuée au père Vermandel 
n'étaient pas en rapport avec le chiffre des pensions 
payées aux enfants, et qu'à dater de 1860, le 
chiffre des pensions se rapprochait seule- 
ment du moulant des revenus. 

Il y avait donc là un avantage présentant 
toutes les conditions voulues pour être sujet à 
rapport ; avantage indirect résultant d'une 
convention passée avec te défunt et existant 
au moment même de la convention. 

, L^arrétattaquéva plus loin: en supposantque 
les pensious puissent être envisagées comme 
des libéralités pures, il cherche à démontrer 
qu'encore elles seraient dispensées de toute 
obligation de rapport. 

Le pourvoi pensait au contraire que le 
rapport des pensions est conforme aux prin- 
cipes du code civil, tombant sous la dispo- 
sition de Part. 843. 

L'art. 856 ne déroge à la règle que pour 
les fruits et intérêts des choses sujettes à 
rapport. 

Cette exception ne peut êiVe étendue aux 
actes par lesquels des fruits ou des intérêts 
sont donnés principalement, et forment ainsi 
eux-mêmes des capitaux. 

Le^otif prédominant de Part. 856, c*est 
que ces fruits et intérêts n'ont pas été don- 
nés eux-mêmes,^ et que ces produits sont le 
résultat de l'activité personnelle de l'héritier, 
de son travail appliqué à la terre ou au ca- 
pital ; or, ces motifs ne s'appliquent pas aux 
pensions, qui proviennent directement du 
patrimoine du donateur ('). 

r 

(t) Voy. Mcrliit, Rép., v® Rapport à iuceeition, 
$ 4, art. I, n» 8 ; Doranlon, t. 4, p. tlN), n»* 373-579; 



Deuxième branche, — Violation des arti- 
cles 843, 851, 853, 605, 606, 608, 1154, 
1135, 1310 et 1341 du code civil, en ce que 
Parrêt atta(|iié a décidé qu'il n'y avait pas 
lieu à rapport à la succession du père Ver- 
mandel, des grosses réparations et autres 
dépenses faites par ce dernier pour les dé- 
fendeurs. 

En exemptant du rapport les grosses ré- 
parations et autres charges de la propriété 
qui incombaient aux enfants donataires et 
que le père a payées à leur lieu et place, 
Parrêi attaqué a non-seulement contrevenu 
aux art. 845 et 853, mais aussi aux disposi- 
tions qui règlent les devoirs respectifs du nu 
propriétaire et de Pusufruiiier, et de l'arti- 
cle 851, portant c que le rapport est dû de 
ce qui a été employé pour le payement des 
dettes de Pbéritier. t 

En décidant, qu'en acceptant les charges 
dont il s'agit, Vermandel n'a fait que com- 
penser le protii qui résultait pour lui de 
l'abandon de Pusufruit lui fait par les en- 
fants, l'arrêt attaqué viole la loi du contrat 
et la foi due aux actes. 

L'/irrét en effet, constate souverainement 
que la valeur de Pusufruit cédé n'a atteint à 
aucun époque le chiffre des pensions; toutes 
les charges autres que ces pensions ont donc 
été acquittées par le père sans compensa- 
lion : c'étaient donc de pures libéralités. 

Réponse au 3* moyen^ 1'* branche, — L'arrêt 
attaqué ne reconnaît pas, ainsi que le sou- 
tient le pourvoi, qoe les peusions dont il 
s'agit réunissent les conditions voulues pour 
constituer des avantages indirects, 

11 constate au contraire en fait que ces 
pensions ne constituent point de véritables 
libéralités, — Ces peusions sont* le prix de 
l'usufruit abandonné au père. 

Le pourvoi argumente vainement du rap- 
port existant entre les pensions, et, le revena 
des biens abandonné au moment du contrat. 

Pour apprécier si le prix payé aux enfants 
était supérieur à la valenr de Pusufruit, il 
fallait tenir compte de l'ensemble des chances 
que couraient les enfants. 

liC revenu cédé, augmentant fous ^es ans, 
pouvait finir par dépasser notablement le 
chiffre des pensions. 

Au moment du contrat les enfants n*élaient 
pas certains d'y trouver un avautnge assuré, 
et les parties n'avaient pas en vue une libé- 
ralité indirecte; c'est ce que reconnaît Parrêt 

Brux., 24 jaillet 1858 {Pasicrisie, 1858, 2, 120} ; 
Demaote, t. 3, n* 191. 
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attaqué. Cet arrêt iovoque ici encore uo 
second motif, suffisant pour le justifier. 

Une pension, ou revenu annuel alloué par 
un père à ses enfants, n'est pas sujette à rap- 
port. 

Une pension n'est que Fîntérét annuel 
d'un capital, que conserye le père, en en 
abandonnant la jouissance à ses enfants. 

Si le capital était donné, il devrait être 
rapporté. 

Mai» comme, aux termes de Tart. 856, les 
Intérêts des choses sujettes à rapport eu 
sont dispensés, le revenu ainsi abandonné 
aonuelloment ne saurait être rapportable. 

Le pourvoi se méprend sur le motif de 
cette disposition. 

L'on ne peut dire que le donataire qui 
touche les loyers de la maison donnée, ou les 
, intc-rêts d'un titre de rente, qui lui est aban- 
donnée, reçoit le fruit de son travail. 

Le véritable motif de l'exemption con- 
sacrée par l'art. 856, c'est, évidemment que 
les intérêts annuels, dans rinleniiou même 
du donateur, sont destinés à se consommer 
chaque année et que, d'autre part, pris sur 
le revenu du donateur, ils n'entament pas 
son patrimoine (*). 

2« branche du 3« moyen. — Ce qui vient 
d^éire dit répond déjà à cette partie du 
pourvoi, qui du reste, ne saurait se soutenir 
en présence des appréciations souveraines en 
fait de l'arrêt attaqué. 

M. l'avocat général Cloqueite a conclu au 
rejet du pourvoi. 

c Le premier moyen, a-t-il dit, est tiré de 
la fausse application de l'art. 894 du code 
civil et de la violation des art. 1075, 1076, 
1154, 1135, 1078, 1179 et 1183 du même 
code, en ce que Farrét attaqué a décidé que 
la disposition par laquelle Pierre Vermandel 
s'est démis de ses biens immeubles et créan- 
ces hypothécaires en faveur des enfants de 
son premier mariage, est une donation entre- 
vifs, et non un partage d'ascendant. — La~ 
décision de la conr d'appel portant que < l'acte 
c du 6 juin 1850 contient, non pas le par- 
t iage d'ascendant, dont il est parlé aux 
c art. 1075 et suiv. du code civil, annulable 
c par survenance d'enfant, mais une dona- 
c tion enlre-vifs, avec réserve d'usufruit, 
c d'une nature irrévocable, p est bien moins, 
^'après l'ensemble de ses motifs, une décision 
de principe, susceptible d'un recours en cas- 
sation qu'une simple décision en fait, souve- 



(lî Voy. Dalloi, vo Successions, n© 1223 ; Cliabol, 
sur Part. 856, ii« 5 ; Zachariie, $ 631 in fine ; Démo- 



rainement rendue par ladite cour ; et le 
pourvoi en méconnaît le véritable caractère, 
lorsqu'il soutient que, pour se refuser à voir 
un partage d'a<icendant dans l'acte prérappelé 
du 6 juin 1850, l'arrêt dénoncé s'est unique- 
ment fondé sur deux motifs, qui, d'après lui, 
Introduisent erronément dans la loi, comme 
éléments constitutifs d'un pareil partage, 
deux conditions qu'elle n'exige aucunement. 

< Ces deux motifs, consistant en ce qu'il 
faudrait, pour donner lieu à Tappliiation des 
art. 1075 et 1076, qu'il y eût avec la démis- 
sion de biens, faite par un ascendant en 
faveur de ses enfants, distribution et attribu- 
tion de biens par lots pour chacun d^eux, et 
.d'autre part, qu'il n'y eût pas de convention 
entre les enfants de suspendre, pendant un 
temps plus ou moins long, la mise à exécu- 
tion du partage ainsi fait par l'ascendant, se 
trouvent, il est vrai, en léic du jugement de 
preniièie instance, dont l'arrêt de la cour 
d'appel s'est approprié les motifs ; et si l'arrêt 
n'eût rien ajouté à ces motifs, il donnerait 
incoiiicstablenicnt ouverture aux attaques du 
pourvoi, comme ayant statué en droit : vous 
ne pourriez alors vous dispenser d*en exami- 
ner la valeur. 

c Mais après avoir, dans ses pi*emiers con- 
sidérants, posé en principe que ee serait aller 
à rencontre du but que te législateur s'est 
proposé, que d'aàmettre comme partages 
d'ascendants, des actes dans lesquels il n'y a 
qu'une démission de biens sans distribution 
et sans aliribution de lots , et après y avoir 
déclaré que l'acte du 6 juin 1850 ne pouvait 
être considéré comme un partage d'asceu - 
drjut eu l'absence de toute division matérielle 
des biens, décrétée par le père, et en présence 
d'un ajournement à tout partage, convenu 
entre tes enfants, Farrét continue en disant 
que c le texte et l'esprit dudit acte protes- 
c tent, au surplus, contre le classement qu*on 
« lui assigne, puisque bien loin que dans 
c l'ensemble de ses dispositions il révèle, de la 
c part de Pierre Vermandel, rinten tion de par- 
c lager ses biens entre ses enfants, il stipule 
• formellement l'indivision pendant l'espace 
c de cinq ans; que, d'ailleur$,s'il pouvait rester 
c un doute sur le caractère de cet acte, il 
t s'évanouirait en présence des stipulations 
c de la convention verbale du SI octobre 
c 1849, dont l'acte du 6 juin 1850 n'est, pour 
t ainsi dire, que la reproduction autheuti- 
< que ; que ladite convention porte, en effet, 
f que rindivision entre les propriétaires des 
c biens à eux vendus par. leur père, sons 



tombe, t. 6. 6t\ belge, n»* 457 et 438 : Garni, 
ISK juillet 1852 (PasicttJiV. 1853, 2, 125). 
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c réserve d'usufruit, ue cessera qu'après le 
^c décès de celui-ci, preuve évidente que 
c dans la pensée des contra ctaats , dans 
c Tacte du 6 juin 1850, il ne s'agissait nul- 
c lemeni de faire uu partage d'ascendant. • 

c Des lignes que nous venons de transcrire 
il se voit que Tarrét attaqué a pour base 
non -seulement des considérations de droit, 
applicables à tout acte produit comme con- 
tenant un partage d'ascendani, mais encore 
des considérations de fait et d'intention, par- 
ticulières à Pacte du 6 juin i850, et que 
Tarrét- déclare suffire à elles seules pour ôter 
à cet acte le caractère d'un partage d'as- 
cendant. On n'y trouve en effet rien qui le 
dislingue d'une donation enlre-vifs ordi- 
naire, et qui annonce que l'asceudanl ait 
voulu faire le partage anticipé de sa succes- 
sion, dont il s'agit dans les art. 1075 et 
suiv. du code civil : et il ne contient aucun 
élément qui devrait lui faire assigner le carac- 
tère d'un partage, plutôt que celui d'une 
donation entre>vifs. ('ependani le pourvoi 
en signale un. La démission de biens était, 
dit-il, sous la jurisprudence antérieure au 
code, reconnue comme caractéristique d'un 
acte de partage; elle doit encore avoir au- 
jourd'hui le même caractère, et l'acte du 
6 Juin 1850 contient une démission de biens. 
Sous l'ancienne jurisprudence , la démission 
de biens ne s'entetidail que de l'abandon de 
l'universaliié des biens, et lorsque l'abandon 
ne portait que sur une partie des biens, il n'y 
avait ni démission ni partage. Or, rien ne 
constate que les biens qui font l'objet de 
l'acte du 6 juin 1850 constituent l'universa- 
lité des biens de Vermandel père; et à défaut 
de cette constatation, le principe du droit 
ancien que le pourvoi invoque, ne pourrait, 
s'il était encore applicable, recevoir ici son 
application. 

c Uacie authentique du G juin 1850 n'est 
que la reproduction d'un acte sous seing privé, 
dans lequel Vermandel père déclarait vouloir 
faire uue donation à ses enfants ; dans son 
contrat de maniage avec Isabelle RockuSi sa 
seconde femme, il a aussi parlé de l'acte du 
6 juin 1850 comme contenant une donation, 
et on ne voit nulle part le moindre indicequ'il 
aurait eu l'intention de faire uu partage 
d'ascendant. La qualiâcation, que la cour 
d'appel a donnée à cet acte, est parfaitement 
conforme à la volonté des parties contrac- 
tantes : le moyen n'est donc pas recevable, 
d'ailleurs il n'est pas fondé. S'il est vrai, 
comme le pourvoi le soutient, que l'allotisse- 
ment n'est pas une condition essentielle de 
tout partage, c'est au moins, croyons-nous, 
une condition requise pour constituer le par- 



tage d'asceiidant, réglé par les articles 107S 
et suivants. du code civil : c Le partage, per- 
c mis au chef de famille, dit Dalioz, v^» Dis- 
c positions entre-vifs^ n" 4467, a pour but de 
c prévenir les contestations qui pourraient 
t s'élever entre les héritiers sur la distribu- 
c tion de sa fortune. Or il est manifeste que 
c ce but n'est pas atteint par un acte de libé- 
c ralité qui laisse subsister entre eux l'indivi- 
c sîon ; I et cet auteur ajoute que c pour 
i être couforme aux termes comme à l'esprit 
i de la loi, le partage d'ascendants doit assi- 
c gner à chacun des copartagés un loi en 
« rapport avec ses droits sur la succession, i 
Il seraitjmpossible de dire, dans l'espèce qui 
nous occupe, quelle serait, au point de vue 
d*un partage, l'utilité de l'acte du G juin 1 850. 
Mais outre que les parties n'ont aucunement 
manifesté l'intention de faire un partage, elles 
ont exclu le partage en stipulant formelle«< 
ment Fludivision pendant cinq ans. L'indivi- 
sion est l'opposé du partage , et il est diffi- 
cile de comprendre un pareil acte sans 
une division matérielle de l'objet à par- 
tager, ou au moins sans l'attribution, faite k 
chacun, de droits exclusifs sur une partie de 
l'objet à partager. Ce qui constitué principa- 
lement, d'après les auteurs, le caractère dis- 
tinctif des partages d'ascendants, c'est qu'ils 
préviennent l'état d'indivision entre les suc- 
cessibles, et les contestations qui peuvent en 
résulter: or cet élément fait ici complètement 
défaut; le premier moyen n'est donc foudé ni 
en droit ni en fait. ^ 

c Deuxième moyen, — L'art. 918 du code 
civil attache à certains actes faits par le dé- 
funt, en faveur d'un ou de plusieurs de ses 
successibles en ligne directe, la présomption 
légale qu'ils constituent des libéralités, que 
le défunt a voulu leur faire par préciput et 
hors part, sans exprimer cette clause ; cou- 
séqueinment des libéralités dont les succes- 
sibles qui en sont gratifiés ne doivent pas le 
rapport, et qui, aux ternies de l'article pré- 
cité, sont valables jusqu'à concurrence de la 
portion disponible sur laquelle elles doivent 
être imputées. Parmi les actes que l'art. 918 
énumère comme emportant par eux-mêmes 
cette dispense tacite du rapport, figurent leê 
aliénations avec réserve d'usufruit ; et l'arrêt 
attaqué s'est appuyé, pour exempter du rap- 
port les biens que, par l'acte du 6 juin 1850, 
Vermandel père a transmis en nue propriété 
à ses enfants du premier lit, sur ce que, dans 
cet acte, la transmission avait le caractère 
d'une aliénation avec réserve d'usufruit, 

c Le pourvoi soutient que par aliénation 
avec réserve d'usufruit^ l'art. 918 ii''a eptenda 
que les aliénations faites à titre onéreux ; 
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que cet article D*e8t pas applicable aux alié- 
naiioos à tilre gratuit; et que la cour de 
Bruxelles ne pouvait, en vertu de'cet article, 
dispenser^u rapport la donation avec réserve 
d'usufruit, qui se trouve daus Tacto du 6 juin 
IS50, parce que cette donation ne cousti- 
tue qu'une aliénation à titre gratuit. Le 
pourvoi vous dénonce, de ce chef, la fausse 
application, par Tarrét attaqué,, des art. 918 
et 84i du code civil, et la violation des arti- 
cles 918, 843 et 9 19 du même code : c'est là 
Tobjet de son deuxième moyen. 

. « Sans doute il ne faut pas isoler, dans 
rinlerprétation de Pacte du juin 1850, !a 
disposition par laquelle Pierre Vermandel 
transmet à ses enfants la nue propriété de la 
moitié des biens immeubles et des obligations 
bypoibéc^ires dépendant de la communauté 
de son premier niaiîage, des autres disposi- 
tions qui raccompagnent et qui la modifieut, 
et il est vrai, comme le disent les défendeurs 
au pourvoi, que celte disposition n'est qu'un 
des éléments d'une convention qui impose 
aux parties des obligations réciproques ; mais 
Farfét attaqué ne considère ces autres dis- 
positions, quelle que soit leur importance, 
que comme des charges, puisqu'il déclare 
que dans son ensemble la convention cou- 
atiine une donation entre-vifs. En présence 
de cette qualification donnée par l'arrêt à 
Tacte du 6 juin 1850, les défendeurs ne sont 
pas recevables à soutcnir-que cet acte faîl foi 
foi d'une aliénation à tilre onéreux : et il faut 
tenir pour coostant qu'il s'y agit d'une alié- 
nation à titre gratuit. Il y a doue lieu d'exa- 
miner si la dispense du rapport, édictée par 
l'art. 918, s'applique aussi à des donations 
entre-vifs. 

c La doctrine que le pourvoi développe 
sur le sens de cet article ne nous parait pas 
fondée. 

. c La disposition de l'art. 948, sur l'impu- 
tation et le rapport des biens aliénés avec 
réserve d'usufruit, comprend les aliénaiîous 
à titre gratuit comme celles à titre onéreux; 
le mot aliénés, dont cet article se sert, a, 
grammaticalement^ une signification géné- 
rale qui comprend les donations et les legs 
comme les ventes ; et ptur lui attribuer un 
sens juridique autre que le sens usuel et ne 
Tappliquerqu'à une certaine catégorie d'alié- 
nations, il faudrait trouver dans la loi-mém^ 
quelque chose qui permît de restreindre la géa. 
Déralitéde la signification ordinaire dece mot. 
Or, c'est le contraire qui existe ; les art. -499 
et 515, qui défendent aux personnes placées 
80US conseil judiciaire (Valiéner leurs biens 
sans l'assistance de ce conseil, doivent évi- 
demment s'entendre des aliénatioas à titre 



gratuit comme de celles à titre onéreux ; et 
jamais dn n'a songé à soutenir que ces 
personnes pouvaient donner leurs biens, et 
non les vendre. Pourquoi cette expression 
aurait-elle, dans l'art. 918, une signification 
moins étendue que celle qii'on est forcé de 
lui reconnaître dans les art. 499 et 515, 
lorsque dans l'art. 918, pas plus que dans 
les art. 499 et 515, rien ne restreint sa gé- 
néralité ? On cite d'autres articles, dans les» 
quels il en est autrement ; mais dans ces 
articles, le sens limité du mot aliénation 
ressort des expressions qui l'accompagnent, 
ll^est donc vrai de dire, en s'atiachant au 
texte de l'art. 918, que lorsque Vermandel 
père a donné ses immeubles à ses enfants, 
sous. réserve d'usufruit, il les a aliénés sous 
cette condition; car aliéner c'est donner, 
tout aussi bien que vendre. L'art. 26 de la 
loi du 17 nivôse an ii, auquel l'art. 918 du 
code civil doit son origine, quoique les deux 
loissoient différentes au fond, parlait des biens 
donnés à charge de rente viagère , et des 
biens vendus à fonds perdus, et il les sou- 
mettait à la même règle. Lors des travaux 
préparatoires du code, le projet élaboré par 
le conseil d'Etat modifia la règle de la loi 
de nivôse, en parlant comme elle de biens 
donnés et de biens vendus; et la rédaction 
définitive de l'art. 918 ne s'est servie du 
mot aliénés que pour embrasser dans une 
seule dénomination les actes faits sous la 
forme de donation, comme ceux faits sous la 
forme d^un contrat onéreux. Si c'était dans 
une penséede restriction que ce mot nouveau 
eût été employé, les procès-verbaux des dis- 
cussions au conseil d'Etat le feraient con- 
naître : ils ne disent rien à ^t égard, et 
leur silence est une preuve qu'il ne faut 
attacher aucune Importance à ce changement 
de rédaction. 

c La situation que régit l'article 918 est 
l'inégalité .résultant d'avantages faits à Tua 
des successibles en ligne directe au détri- 
ment des autres ; et sou but n'a pas été seu- 
lement d'atteindre les avantages indirects et 
déguisés qui pouvaient résulter de certains 
contrats passés avec des successibles en 
ligne directe, an préjudice d'autres succès- 
bibles ; cet article a eu également pour but 
de prévenir les diflicultés qu'il devait y avoir 
lors du règlemeht des droits des successibles, 
à évaluer Timportance des avantages confé- 
rés et l'étendue de l'obligation de rapporter, 
en présence dn caractère aléatoire des char- 
ges attachées par le défunt à sa libéralité, 
soit déguisée, soit ouvertement manifestée. 
Or dans le cas de donation, l'inégalité et la 
difficulté d'évaluation sont les mêmes qu^en 
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cas de rente : les motifs de la disposition de 
l*art. 9i8 ne comportent donc aiiciine dis- 
tinction tirée de la forme de l'aliénation. 
C'est cette doctrine qui a prévalu le plus 
généralement dans la jurisprudence et dans 
les auteurs : elle a pour elle rauioriié d'un, 
arrêt de cassation de France, en date du 
i9 août 4847. 

c Le troisième moyen est dirigé contre cette, 
autre décision du même arrêt, qui déclare : 
1* n'y avoir lieu de rapportera la succession 
de Yermandel père, les pensions que, par 
l'acte du 6 juin i850, il s'était obligé de 
payer à ses enfants du premier lit ; 2<* qu'il 
n'y a lieu non plus d'y rapporter les charges 
qu*en vertu du même acte il devait acquitter 
pour eux ; et 11 vous dénonce cette partie dé 
l'arrêt comme une violation ou une fausse 
application des art. 845» 853 et 856 du code 
civil au titre des successions, des art. 605, 
606 et 608 du même code, au titre de l'usu- 
fruit, et. eu même temps, une violation de la 
loi du contrat et du priucipe que les actes 
authentiques font pleiue foi des conventions 
qu'ils renferment. 

c L'arrêt attaqué a affranchi du rapport 
les pensions, annuellement payées aux en- 
fants du premier lit, par deux motifs dis- 
tincts : d'abord, parce que faisant partie des 
charges que l'acte prérappelé du 6 juin 1850 
imposait au père, en compensation de l'aban- 
don qtie ses enfants lui faisaient d'une partie 
de riisufruit, ces pensions ne pouvaient être 
considérées comme des libéralités sujettes à 
rapport, sur le pied de Fart. 843 ; ensuite, 
parce que, fallût-il même les considérer 
comme ^ telles, elles devaient eiicore être 
exemptes du rapport, en vertu de l'art. 856, 
dont la disposition exceptionqelie leur était 
applicable. 

c Quant au premier de ces deux motifs, il 
est démenti, selon le pourvoi, par les faits 
constatés par l'arrêt lui-même. L'arrêt con- 
state, dit-il, que dans les. premières années 
qui ont suivi l'acte du 6 juin i850, les re- 
venus des. biens dont la jouissance était 
abandonnée au père par ledit acte, n'étaient 
pas ea rapport avec le chiffre des pensions 
qu*il payait à ses enfants ; il constate aussi 
que ce n'est qp'à dafer de f860 que le chiffre 
des pensions s'est rapproché du montant des 
revenus ; et de là le pourvoi conclut que la 
convention, dont cet acte était l'instrument, 
présentait lorsqu'elle a été faite, un avantage 
indirect pour les enfants, avantage qui la 
soumettait à la loi du rapport, non-seulement 
en vertu du principe édicté par l'art. 863, mais 
encore aux termes de la disposition spéciale 
de rarticle 853. 



c En thèse générale, c*est aux juges du 
fait quil appartient de décider si les proffls, 
que des héritiers, ont 'pu retirer d'une con- 
vention passée avec le défunt, constituent 
des avantages sujets à rapport, car ce n*est là 
qu'une question d'appréciation des circon- 
stances qui se rattachent à la conveution, et 
de l'intention des parties qui l'ont conclue. Or 
Farrét attaqué dit formellement que c les pen- 
i sions dont il s'agit ne constituaient pas de 
i véritables libéralités; que le payement de 
c ces pensions, loin d'être une libéralité 
c pure, n'était que l'accomplissement d'une 
t des * charges stipulées en compensation de 
i Tabandon de l'usufruit sur le quart des 
*• biens, fait par les enfants au protit de leur 
i père ; et que, dans l'espèce, les sommes 
c payées annuellement ne peuvent être con- 
c sfdcrées comme des libéralités sujettes 
c à rapport , sur pied de l'art. 843 du code 
i civil. • 

c Ces déclarations de l'arrêt déterminent 
souverainement le caractère qu'il faut assi- 
gner aux pensions, et repoussent la conclu- 
sion que le pourvoi veut tirer des faits qu'il 
invoque. Deceque,dans les premières années, 
les revenus des biens n'étaient pas en rapport 
avec l'élévation des pensions, et que ce n'est 
qu'à dater de 1860 -que le chiffre des pen- 
sions s'est rapproché du montant des reve- 
nus, il ne résulte pas néces>airement que la 
convention présentât, pour les enfants, un 
avantage indirect sujet à rapport ; et l'arrêt 
ne s'est pas mis en contradiction avec les 
faits constatés par lui-même, et que le pour- 
voi invoque, en déclarant le contraire. La 
convention avait de sa nature quelque chose 
d'aléatoire, et dans les conventions de cette 
espèce, une égalité tangible et certaine ne 
peut exister. Si quelqu'un des enfants était 
venu à décéder, le père eûjt continué de jouir 
comme auparavant de l'usufruit qui lui était 
cédé, sans avoir désormais de pension à lui 
payer ; le rapide accroissement des valeurs 
immobilières pouvait , eu peu d'années , 
augmenter sensiblement les revenus; d'au- 
tres circonstances encore pouvaient, dans 
la manière de voir des parties, égaliser ce 
qui était acquis et ce qui était abandonné de 
part et d'autre. Pour que l'inégalité, si elle 
existait, imposât la loi ilu rapport, il eût encore 
fallu qu'il fût constaté qu'elle provenait de la 
volonté que le père aurait eue de constituer 
un avantage à ses enfants ilu premier lit ; 
tandis qu'il est possible qu'elle ait été le' 
résultat d'un bon marché fait par les enfants, 
sans que le père ait cherché à les avantager. 
Ainsi, loin de constater que Yermandel père 
aurait voulu gratifier ses enfants du premier 
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lit, l'arrêt attaqué attesce, elr nous devons 
admettre que les pensions étaient stipulées 
comme compensation de f usufruit cédé. 

c L'arrêt se fonde, en outre, sur ce que, 
dans la supposition gratuite qu'il faudrait 
admettre que les pensions constitueraient 
des libéralités pures, on devrait encore les 
exempter du rapport par application de 
Tart. 856 du code civil, et le pourvoi combat 
également comme erronée celte décision en 
droit. 

i S*attachant surtout au texte de Tarti- 
cle 856, le pourvoi prétend que cet article 
ne déroge à la règle que pour les fruits et 
intérêts des choses sujettes à rapport, et qu'il 
D'est pas permis d'étendre cette disposition 
exceptionnelle à des pensions, qui sont la 
chose donnée elle-même, et non ses fruits 
ou ses intérêts ; il ajoute que si les fruits et 
intérêts sont exempts du rapport, c'est parce 
qu'ils sont les produits de Tactivité person- 
nelle et du travail de l'héritier, et qu'ils 
n'ont jamais fuit partie du patrimoine du 
donateur ; et il cite des auteurs qui ren- 
seignaient ainsi sous la jurisprudence anté- 
rieure du code. Cette' question éiaîi contro- 
versée sous la jurisprudence ancienne, et tes 
mêmes dissidences ont continué sous le 
code. Mais dans une matière toute d'équité, 
comme la matière des rapports, c'est bieu 
plus par Tesprit de la loi que par sou texte, 
qu'il faut se laisser guider; et, d'après la 
doctrine ia plus récente des commentateurs 
et des arrêts, les pensions données par les 
père et mère à leurs enfants ne doivent 
pas être, à chaque annuité, considérées 
comme des donations principales sujettes à 
rapport. 

i La dîspositiou de Tart. 856 du coJe 
civil, qui exempte du rapport les fruits et 
les intérêts des choses données, est fondée 
sur la volonté présumée du donateur , et sur 
ce que l'obligation du rapport ne s'applique 
pas aux choses dont la nature et la destina- 
tion sont d'être employées journellement aux 
besoins de la vie, et qui sont données et 
reçues comme telles par les parties contrac- 
tantes : or, la même présomption de volonté, 
qui, dans la disposition de Tart. 856, a porté 
le législateur à affranchir du rapport les 
fruits et les intérêts des chose» données, doit 
faire appliquer la même disposition aux pen- 
sions, puisque le but de celui qui les donne 
est de faire vivre celui qui les reçoit ; et que 
loin d'être payées et reçues comme des capi- 
taux, elles ont une nature et une destination 
identiques avec celles des fruits et des inté- 
rêts. En pareil cas , le donateur ne peut être 
censé avoir vonlu soumettre au rapport le 



donataire qu'il a gratifié ; et comme l'en- 
seigne Demolomhe, il faut dire que c ce 
c qui fait l'objet direct et unique de la do- 
c nation c'est le droit conféré au soccessible 
< de réclamer les annuités, droit dont les 
t annuités n'ont été elles-mêmes que les 
• fruits, f - 

c Par l'acte du 6 juin 1850, Vermandel 
père s'était obligé à supporter des frais de 
grosses réparations et des charges hypothé- 
caires, qui incombaient à ses enfants dona- 
taires, à raison de biens dont il n'avait que 
l'usufruit , et dont la nue propriété apparte- 
nait à ses enfants; et l'arrêt attaqué a déclaré 
que ces frais et charges, que le père a sup- 
portés aux lieu et place des enfants, ne de- 
vaient pas être rapportés. 

c Dans la seconde branche de son troi- 
sième moyen, le pourvoi attaque cette déci- 
sion, comme contrevenant aux art. 843, 851 
et 853 du code civil, sur les rapports ; comme 
méconnaissant les droits et les devoirs res- 
pectifs de l'usufruitier et du nu propriétaire; 
et comme violant la loi du contrat et la foi 
due adx actes authentiques, en ce qu'en 
exemptant du rapport des frais et charges 
qui devaient, de leur nature, incomber aux 
enfants donataires, il a laissé jouir les en- 
fants d'un avantage auquel le rapport était 
applicable. 

c L'arrêt porte, en termes exprès, que 
c les diverses charges dont il s'agit, imposées 
i par l'acte du 6 juin 1850, au père des 
i demandeurs (ce sont ici les défendeurs en 
c cassation,) comme condition de l'abandon 
c du droit d'usufruit dans le quart des biens, 
t ne constituent pas une libéralité indirecte 
c en faveur des demandeurs ; que dès lors 
c elles ne sont pas soumises à rapport ; quMI 
c résulte, en efl'et, de l'ensemble des stipu- 
t lations dudit acte, que l'auteur des deman- 
t deurs n'a pas eu en vue d'autre avantage, 
c pour les demandeurs, que celui résultant 
i, de l'art. 918 du code civil ; et qu'en acccp- 
c tant les charges dont il est question, il na 
c fait que compenser le profit résultant, 
c pour lui, de l'abandon de l'usufruit lui 
c fait par ses enfants, i C'est là une appré- 
ciation en fait, qui établit souveraincuient 
que si le rapport n'a pas été ordonné, c*est 
qu'il n'y avait, pour les enfants, d'autre avan- 
tage que celui que l'art. 918 exempte du 
rapport, en dérogeant aux art. 845, 851 et 
853. 

t La violation de la loi du contrat et de la 
foi due aux actes authentiques n'ei»t, dans le 
système du pourvoi, que la conséquence de 
l'interprétation qu'il donne à la stipulation 
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qui, dans Tact^ da 6 juin 1850, est relative 
aux charges. 

c LlDterprétaiioD du pourvoi disparais- 
sant devant rinierpréiation souveraine des 
joges du fond, la violation prétendue des 
art. il 31, 1135, I3i 9 et 1341 du code civil 
s*évanoult avec elle ; et il en est de même de 
celle des art. 605, 606 et 608 sur l'usufruit. 

c Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation des demandeurs à Tamende , à Tin- 
demnité et aux dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la fausse application de 
Tart. 894 du code civil; de la violation des 
art. 1075, 1076, 1134, 1135, 1078, 1179 et 
1185, en ce que Tarréi attaqué décide que la 
disposition par laquelle Pierre-Jean Yerman* 
del s'est démis de ses biens immeubles et 
créances hypothécaires en faveur des deman- 
deurs, est une donation eotre-yifs et non un 
partage d'ascendant : 

Attendu que par l'acte du 6 juin 1850 dont 
la décision attaquée rapporte et interprète 
les clauses, Pierre-Jean Vermandel a disposé 
en faveur des défendeurs de la nue propriété 
de la moitié des bjens immeubles et obliga- 
tions hypothécaires dépendant de la pre- 
mière communauté ayant existé entre lui et 
Françoise Vande Winckel, et ce sous dififé- 
rentes clauses et conditions, et notamment 
avec réserve de l'usufruit, an proût du dona- 
teur sur'la totalité des bien^s ; 

Que le juge du fond a qualifié de donation 
entre-vife «étte disposition par laquelle Ver- 
mandel se dépouille actuellement et irrévo- 
cablenient au profit des défendeurs de la nue 
propriété dont il s'agit , et qu'il n*y a point 
reconnu les éléments constitutifs d'un partage 
d'ascendant; 

Attendu, en effet, que Tacte du 6 juin, ainsi 
que le reconnaît la cour de Bruxelles, ne 
renferme ni attribution de lots, ni distribu- 
tion de biens entre les donataires, et que loin 
de révéler de la part du donateur l'inteution 
de partager ses biens entre se3 enfants, il 
stipule formellement l'Indivision pendant 
cinq ans ; 

Que cet acte ne présente donc pas les ca- 
ractères essentiels à tout partage ; 

Attendu que le législateur en permettant 
aux parents de faire anticipa tivement entre 
leurs enfants la distribution de leurs biens, a 
eu en vue de prévenir les discussions qui ne 
s'élèvent que trop souvent dans les familles 
à l'occasion de la liquidation etdu partage des 
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successions ; mais que ce but ne saurait être 
atteint, que les difficultés auxquelles le légl- 
lateur a voulu obvier ne peuvent être préve- 
nues que pour autant qu'il y ait réellement 
attribution de lots ; 

Que le système du pourvoi est donc aussi 
contraire au but et à l'esprit qu'au texte 
même des articles 1075 et suivants du code 
civil ; 

Attendu qu'on invoque vainement les 
principes relatifs aux démissions de biens, 
puisque les anciennes démissions de biens 
différaient des partages actuels d'ascendants ; 
qujs le code civil n'autorise point ce mode de 
disposer , et que même ses auteurs ont en- 
tendu le supprimer, ainsi que cela résulte de 
l'exposé des imotifs de Bigot-Préameneu, du 
rapport de Joubert au tribunat et du dis- 
cours du tribun Favard au corps législatif, 
faits respectivement les % 9 et 13 floréal 
an XI ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué n'a ni 
faussement appliqué l'art. 894 du code civil, 
ni contrevenu à aucune des autres disposi- 
tions invoquées à l'appui du premier moyen ; 

Sur le deuxième moyen de Icassationliré 
de la fausse application des art. 918 et 844 
du code civil; de la violation des art. 918, 
843 et 919 du même code, en ce que la cour 
d'appel a ordonné que la valeur en pleine 
propriété des biens donnés par Pierre-Jean 
Vermandel à ses enfants sera imputée sur 
la quotité disponible , et Texcédant rapporté 
à la masse par application du premier des 
textes cités ; 

Attendu que l'expression biens aliénés dont 
se sert l'art. 918 s'applique» dans son sens 
étymologique et usuel aussi bien que dans 
son acception juridique, à tonte aliénatiou 
soit gratuite, soit à titre onéreux ; que si, 
dans certains articles de la loi, ces mots n'ont . 
pas cette signification générale, c'est que les 
termes qui les accompagnent et Tensemble 
des dispositions en restreignent la portée ; 

Attendu que dans l'article 918 rien ne 
réclame pareille restriction, qui serait d'ail- 
leurs condamnée par les renseignements que. 
nous fournissent les origines de la disposi- 
tion et les travaux préparatoires qui en ont 
précédé l'adoption ; 

Qu'en effet, le projet primitif de l'article 
en question, conforme sous ce rapport à 
Tartlcle 26 de la loi du 17 nivi^se an ii, 
désignait nommément les donations à charge 
de rente viagère ; que rien n'ipdique qu'on ait 
entendu exclure ces donations par la rédac- 
tion définitive de l'article; qu'il est donc 
rationnel de comprendre sous l'expression 
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biens alténés les biens dooDés à charge de 
rente viagère ; v 

Attendu que les mots biens aliénés ne sau- 
raient avoir dans Tart. 918 tantôt un sens 
généra], tantôt une portée limitée et res- 
treinte, selon qu'ils se rapportent soit à des 
aliénations à charge de rente viagère, soit à 
des aliénations faites avec réserve d'usufruit; 

Attendu qu'en substituant aux mots biens 
donnés à charge de rente viagère ou vendus à 
fonds perdu ou avec réserve d'usufruit du projet 
primitif j les mots biens aliénés soit à charge 
de rente viagère^ soit à fonds perdu, ou avec 
réserve d'usufruit, la section de législation du, 
conseil d'Etat ne peut avoir eu en vue en 
réunissant soiis une seule expression ce que 
la première rédaction avait divisé, que de 
généraliser la disposition et de la rendre 
applicable à toute aliénation, soit vente, soit 
donation, faite aux conditions indiquées; 
que la disposition ainsi modifiée fut acceptée 
sans observation par le conseil d'Etat, et 
votée par le tribunat et par le corps législar 
lif ; que si, dans les délibérations do conseil 
d'Etat, on ne trouye point l'explication de 
ce changement, ce silence ne saurait préva- 
loir contre la pensée du législateur, exprimée 
par un texte clair et précis ; 

Attendu qu'à la vérité, le législateur en 
portant l'art. 918, a eu principalement en 
vue, comme le prouvent les discussions du 
conseil d'Etat, les actes à titre onéreux qui 
pouvaient prêter à la simulation, mais qu'il 
n'en est pas moins certain que même d'après 
son texte primitif, l'article s'étend à des 
dispositions à titre gratuit, auxquelles ne 
peuveut pas s'appliquer les fraudes dont 
se préoccupait particulièrement le conseil 
d'Etat ; 

Que l'on conçoit d'ailleurs que le législa- 
teur en comprenant dans l'art. 918 les 
donations à charge de rente viagère et celles 
aivec réserve d'usufruit, ait voulu, d'une part, 
prévenir les difficultés d'évaluation qu'entraî- 
nerait le caractère aléatoire de la charge de 
rente viagère et établir, d'autre part, une 
présomption de dispense de rapport en faveur 
' des donations de nue propriété, qui, sans cela, 
seraient en général , contrairement au vœu 
probable des donateurs, sans profit pour les 
donataires ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
second moyen est également non fondé ; 

Sur le troisième moyen tiré : 1*^ de la vio- 
lation des art. 843 et 855 du code civil, ainsi 
que de la fausse application d,e l'art 856 et 
par suite de la violation de l'art. 843 du 
même code, en ce que l'arrêt attaqué a 



décidé qu'il n'y avait pas lien à rappdrt ni 
des pensions stipulées par l'acte du 6 juin 
1850, ni de celle de 400 francs que le défunt 
aurait payée à. Victor Vermandel ; 2*" de la 
violation des art. 845, 851, 859, 605, 606, 
608, 1134, 1135, 1519 et 1541 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué a également décidé 
qu'il n*y avait pas lieu à rapport à la succes- 
sion de Pierre-Jean Vermandel, des grosses 
réparations et autres dépenses faites par ce 
dernier pour les défendeurs : 

Attendu qu'il résulte de l'interprétatioD 
des clauses de l'acte du 6 juin 1850 et de la 
constatation des faits de la cause auxquelles 
se sont livrés les juges du fond, que les pen- 
sions payées par Pierre Vermandel aux trois 
enfants issus de son mariage avec Françoise 
Vande Winckel, ainsi que les frais de répa- 
rations et les rentes hypothécaires qui lui 
étaient imposées à leur décharge, n'éuient 
que la compensation de l'abandon de l'uso- 
fruit sur le quart de biens fait par les enfants 
au profit de leur4)ère ; que les revenus des 
biens dont la jouissance était ainsi abandon- 
née à Vermandel, étaient variables ; qnlls 
augmentaient d'année en année, et se rap- 
prochaient ainsi de plus en plus du chiffre 
des pensions et charges dont il s'agit ; que, 
dans ces circonstances, la cour d'appel de 
Bruxelles a pu ne point reconnaître à ces pen- 
sions et charges le caractère de libéralités, 
sujettes à rapport sur le pied de l'art. 843 
du code civil ; 

Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît d'ail- 
leurs, d'après les éléments du procès, que 
les pensions payées aux défendeurs et des- 
tinées à être consommées, étaieM en rapport 
avec les ressources de leur auteur, et que 
loin d'avoir dû être prélevées sur le capital 
du patrimoine, elles ont pu être prises sur 
les revenus dont le père avait la libre dispo- 
sition ; 

Que ces pensions étaient donc encore 
exemptes de rapport, d'après les principes 
consacrés par les art. 852 et 856 ; 

Qu'on ne saurait en effet raisonnablement 
admettre que je donataire qui a reçu et le 
capital et les iptérêts , est dispensé de rap- 
porter les intérêts, tandis que celui qui n'au- 
rait reçu que les revenus, alors que le 
donateur aurait conservé par-devers lui le 
capital, serait soumis à cette obligation ; 

Attendu que si, aux termes des art. 605, 
606 et 608, le nu propriétaire est tenu des 
grosses réparations, cette règle n'est pas 
d'ordre public ; qu'i( est loisible aux parties 
d'y déroger par leurs conventions, et que 
cette dérogation se conçoit parfaitement, 
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lonqaef eoaune dans Fespèèé, elle forme, 
ainsi qae le reconnatt Tarrét attaqué, une 
conditieo de la cession même d^usa fruit ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la cour d'appel de Bruielles n'a égale- 
ment pas contreyenu aux dispositions invo- 
quées à Tappui du trèisième moyeu de cas- 
sation ; 

Par ces motifs, rejette le pounroi; con- 
damne les demandeurs aux dépens, à une 
indemnité de 150 francs envers les défen- 
deurs, et à une amende de pareille somme 
envers FEtat. 

Du le juillet 1864. — !'• ch.-^Prés. M. le 
baron de Gerlacbe, premier prés. —IRapp. 
M. Stas. —Concl, conf. M. Cloquette, avocat 
général. — PL MM. Orts et Leclercq. 



USUFRUIT. — Nue propriété. — Réunion. 
— Droits de succession}. — Exigibilité. 

La réunion de l'usufruit à la nue propriété 
s'opère ndh^seuletnent par le décès de 
l'usufruitier, mais aussi par le fait de 
celte réunion sur la tête d'un tiers. 

En conséquence, le droit de succession sur 
la nue propriété, provisoirement tenu en 
suspens, devient exigible dès que le pro- 
priétaire devient, en même tempti, usu- 
fruitier 0). (C. civ., art. 617; Loi du 27 déc. 
1817, art. 20, SS 1,2; 5, S 2.) 

(GENNERÉ, V* VLEMINCE, ~C. LE HIM. ÎDES FIN.) 

Par testament mystique du 15 juillet 1843, 
feu Joseph Yleminck, disposant de ses biens 
immeubles, en légua l'usufruit à Richard- 
Auguste-Louis-Joseph Yleminck, et la nue 
propriété aux deux fils de ce dernier, Au- 
guste et Richard Yleminck. Ceux-ci obtin- 
rent, couformément à Tart. 20 susmentionné 
de la loi du 27 décembre 181 7, que, jusqu'à 
répoque de la réunion de Tusufruit à la nue 
propriété, il fût sursis au payement des droits 
dus sur leur legs. 

Par acte notarial du 21 septembre 1853, 
Richard Yleminck , Tun des légataires de la 
nue propriété, fit donation entre- vifs à Elise 
Genneré qu'il épousa ensuite, de 20 hectares 
de terre à prendre au choix dans ceux qui 
lui avaient été légués, sauf l'usufruit réservé 
à son père» 

Le 29 novembre 1855, Richard et Auguste 

(I) Voy. Rutgeerls, Manuel du droit de succession, 
1851, t. l,p. 175, n» 170. ' 



Yleminck partagèrent les biens dont la nue 
propriété leur avait été léguée et k femme 
de Richard intervint à l'acte de partage à 
raison des droits qui lui étaient attribués, 
dans l'acte de donation de 20 hectares de ces 
mêmes biens. 

Le 13 septembre 1859, le même Richard 
Yleminck vint à mourir, laissant pour héri- 
tiers trois enfants mineurs : Fanny, Louise 
et Richard. 

Le 29 octobre suivant, Yleminck père, 
céda : l"" à son fils Auguste Yleminck ; 2'* à 
la veuve de son fils Richard née Genneré, la 
plus grande partie dé l'usufruit qui lui ap- 
partenait sur les biens dont la nue propriété 
avait été léguée à ses fils par le testament 
du 13 juillet 1843. 

Cette cession fut faite moyennant une 
rente annuelle et viagère de 10,000 francs à 
payer par juste moitié par les deux cession- 
naires, et l'acte mentionne qu'elle est appli- 
cable pour la somme de 2,686 fr. 81 c. à la 
cession d'usufruit en faveur de la veuve 
Richard Yleminck des biens non compris 
dans la donation du 21 septembre 1853, et 
pour 2,313 fr. 19 c. à la cession de ces der- 
niers biens (20 hectares). 

L'administration de l'enregistrement dé- 
cida que, quant â ces 20 hectares, il y avait 
réunion de l'usufrit et delà nue propriété, et 
décerna le 25 mars 1861 contre les trois en- 
fants mineurs de feu Richard Yleminck une 
contrainte en payement des droits de succes- 
sion tenus en suspens. La veuve de celui-ci, 
tutrice légale de ses enfants, fit à cette con- 
trainteune opposition fondée sur ce que dans 
le système de la loi du 27 décembre 1817, 
l'époque de l'exigibilité du. droit resté en 
suspens est en général déterminée par le 
décès de rusufruitier;qu'iln'y a d'exception 
à cette règle que dans le cas où, du vivant 
de l'usufruitier, l'usufruit se réunit à la nue 
propriété dans le chef de celui qui était ori- 
ginairement tenu au payement du droit, 
par suite de la déclaration de succession ; 
que, dans l'espèce, le droit dont l'adminis- 
tration poursuit Te payement, n*^t dû par les 
enfants mineurs que comme (léritiers de leur 
père, qui en était débiteur originaire en qua- 
lité de légataire de la nue propriété de ces 
biens, et qu'en fait, d'une part, l'usufrutier 
desdits biens n'est pas décédé, et que, d'autre 
part, aucune réunion de l'usufruit à la nue 
propriété n'a eu lieu, ni dans le chef des mi-^ 
neurs en cause ni dans le chef de leur père ; 
et qu'enfin l'acte de cession du 29 octobre 
1859, invoqué contre eux, leur est absolu- 
ment étranger; que, partant, les droits dont 
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le pajemeoi est réclamé à leur charge ne 
sont pas eocore exigibles. 

Le 16 juillet 1865, le tribunal de Nivelles 
prononça un jugement, ainsi conçu : 

f Attendu que par exploit de Thulssier 
Francotie du 15 février 1861 , Tadministra- 
tîon de Tenregistrement a feit sommer la 
dame Elisa Genneré, veuve de Nicolas Vie- 
minck, de faire la déclaration de cessation 
d*usufruit conformément au prescrit de la 
loi du 27 décembre~181 7, art. 5, $2 ; que cette 
sommation n*ayant pas produit Teffet désiré 
par Tadministration, une contrainte en date 
du 25 mars 1 861 , suivie d'un commandement, 
enregistré, a été décernée contre les trois 
enfants mineurs de Nicolas Vleminck en la 
personne d*£lisa Genneré leur mère et tutrice 
légale , pour obtenir le payement de ce qui 
était dû par leur père au fisc , pour droit de 
succession laissé en suspens à la mort de 
Joseph Vleminck et montant , sauf rectifica- 
tion, à la somme de 11,000 francs à raison 
de 20 hectares seulement, pris au choix dans 
la part de la succession de celui-ci échue à 
Nicolas Vleminck ; 

i Attendu que la dame Genneré a formé 
opposition à cette contrainte par exploit de 
rhuissier Francotte de Jodoigne, du 22 juin 
1864, et a assigné Fadministration devant 
ce tribunal pour voir déclarer celle-ci non 
fondée dans sa prétention, et par suite, dé- 
clarer nulle et vexatoire ladite contrainte ; 

c Attendu qu!en règle générale il est dû 
à FËtat un droit de succession ou de muta- 
tion pour tout bien qui est acquis ou hérité 
par un habitant du royaume et plus spécia- 
lement il est dû un droit de succession par 
celui qui acquiert, par décès, l'usufruit d'un 
immeuble et un droit par celui qui obtient la 
nue propriété du même immeuble ; 

i Attendu que ces droits sont acquis, et 
dus au trésor dès l'instant de la transmission 
du bien ; mais le législateur considérant que 
celui qui acquiert, la nue propriété seulement 
n'en retire aucun Iruit, accorde au nu pro- 
priétaire la faveur dé n'effectuer le payement 
des droits que lorsque l'usufruit se réunira à 
la nue propriété ; 

c Attendu que cette réunion a lieu par le 
décès de l'usufruitier, mais elle peut aussi 
avoir lieu du vivant de l'usufruitier et, dans 
l'un et l'autre cas, la loi oblige celui qui par- 
vient à la jouissance de la pleine propriété , 
d'en faire la déclaration, parce que la faveur 
du délai de payen^ent du droit n'a plus de 
raison d'être et la loi ne distingue pas si c'est 
le propriétaire originaire ou le tiers à qui 
celui-là auraitcédé son droit, qui est parvenu 



à réunir sur sa tête la pleine propriété, 
l'expression générale celui qui, dont elle se 
sert, désigne aussi bien le tiers que rhéritier, 
le légataire ou donataire ; 

i Attendu que le demandeur en opposi- 
tion ne conteste pas et ne peut contester 
que les droits réclamés par l'administration 
sont dus à raison de la nue propriété re- 
cueillie par Nicolas-Hubert Vleminck repré- 
senté par ses enfants mineurs, mais elle di(, 
pour écarter l'action et éloigner l'époque du 
payement des droits, que l'usufruitier n'est 
pas mort; que ce n'est pas sur la tête de leur 
père qu'il y a eu réunion de l'usufruit à la 
nue propriété, et,au surplus, que les mineurs 
qu'elle représente sont étrangers aux actes 
par suite desquels la réunion s'est opérée ; 

I Attendu que la loi, dans son article 5, 
prévoit le cas de réunion par le décès de 
l'usufruitier et celui où la réunion a lieu de 
son vivant, et, dans l'un comme dans l'antre 
cas, elle dit que celui qui, c'estr-à-dire toute 
personne, soit l'héritier, le légataire ou do- 
nataire, soit même un tiers, comme dans 
l'espèce, qui parvient à la-^ouissance de la 
pleine propriété, est tenu d'en faire la décla- 
ration au bureau où a été précédemment 
faite Ja déclaration de l'usufruit acquis par 
décès ; 

c Attendu que Richard Vleminck frère, 
usufruitier, et la demanderesse parvenus à 
la jouissance de la pleine propriété en ne 
faisant pas cette déclaration ont manqué au 
prescrit de la loi, et l'administration ne pou- 
vait s'adresser qu'à ceux qui représentent le 
déclarant primitif, c'est-à-dire les mineurs 
en cause, enfants de Nicolas -Hubert Vle- 
minck, acquéreur de la nue propriété, par le 
décès de Joseph Vleminck, son oncle, dona- 
teur ; 

i Attendu que c'est en vain et sans raison 
que la demanderesse soutient que les mi- 
neurs doivent rester étrangers aux actes 
passés par leur auteur ; ils en sont respon- 
^sables et doivent acquitter les obligations 
qui en découlent et, aussi longtemps qu'ils 
n'auront pas , ou quelqu'un pour eux et en 
leur place, effectué le payement des droits 
restés en suspens, ils en restent débiteurs 
en vertu de la déclaration de succession 
faite par leur père lors du décès de Joseph 
Vleminck, à moins que leur mère, ici deman- 
deresse en cause, ne veuille prendre cette 
dette à sa charge, comme étant la personne 
qui retire tous les profits de la pleine pro- 
priété, et comme ayant coopéré à tous les 
aetes qui ont réuni sur sa tête l'usufruit et 
la nue propriété;' 
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t Âttenda qu'il suit de ce qui précède que 
le sursis accordé aa payemeut da droit de 
succession réclamé est fini et que le droit 
laissé en si^spens est actuellement exigible à 
cause de la réunion de l'usufruit à la nue 
propriété dans les mains d'Ëlisa Genneré, 
veuve de Nicolas-Hubert Vieminck, confor- 
mément aux art. 5 ei 20 de la loi du 27 dé- 
cembre 1817, et cela à raison seulement de 
20 hectares à prendre au choix, dans la part 
échue au père des mineurs en cause, dans la 
succession de Joseph Vieminck, en vertu du 
testament de ce dernier en date du 15 juil- 
let 1845; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare la 
demanderesse non fondée dans son opposi- 
tion, et dit pour droit que la contrainte du 
25 mars 1861 sortira ses pleins et entiers 
eflfets. » 

Ce jugement à été déféré, par la dame Gen- 
neré veuve Vieminck, à la censure de la cour 
iJe cassation pour fausse interprétation de 
lart. 5, S 2, de la loi du 27 décembre 1817 
et pour violation de Tart. 20 , SS ^ et 2 de la 
même loi. 

Devant le tribunal de Nivelles, disait la 
demanderesse, la question avait été posée 
dans les termes suivants : 

c Les enfants de Richard Vieminck comme 
héritiers de leur père, lequel était légataire 
de la nue propriété des immeubles dont il 
s'agit, et, à ce titre débiteur des droits pour 
le payement desquels il a fourni caution, ces 
enfants peuvent-ils être contraints aujouT' 
(Tkui au payement de ces droits, alors que 
Vusufruitm est encore vivant f i 

Cette question reproduite devant la cour 
suprême et sa solution négative ne paraît 
pas pouvoir être douteuse. 

En effet, Tart. 20, S ^^', de la loi du 27 dé- 
cembre 1817 pose d'abord le principe qu'en 
cas d'usufruit, il est sursis, jusqu'à l'époque 
de la réunion de l'usufruit à la nue propriété, 
au payement du droit de succession pour ce 
qui est recueilli ou acquis en nue pro- 
priété, etc. 

Le S 2 détermine ensuite par qui et à quelle 
époque ce droit doit être acquitté, c Celui 
qui par la réunion de l'usufruit à la nue pro- 
priété parvient à la jouissance de la pleine 
propriété, acquittera, etc. > 

Or, ainsi que l'a décidé la cour de cassa- 
tion par arrêt du 14 juillet 1845 ('), il est 
évident que, nonobstant l'expression indé- 
finie celvi qui, dont se sert le législateur, il 

(f) Voy. ce Recueil, 1843, i, p. 419. 



entend parler de celui qui, ayant recueilli 
comme héritier, légataire ou donataire, avait 
été provisoirement dispensé du payement du 
droit, on de ses successeurs. 

.Dès lors, dans l'espèce, la question se 
réduit à savoir si, débiteursdes droits, comme 
héritiers de leur père , les enfants Vieminck 
sont parvenus à la jouissance de la pleine 
propriété par la réunion de Tusufruit à la 
nue propriété ? 

Le débat ainsi formulé n'est pas même 
susceptible de discussion. 

Vis-à-vis des enfants Vieminck l'usufruit 
n'est pas éteint, la personne de Tusufruitier 
a seulement changé par l'acte du 29 octo- 
bre 1859, lequel est pour eux res inter alios 
açia et n'a pu avoir pour effet de les faire 

{parvenir ni directement ni indirectement à 
a pleine jouissance de la propriété. 

Dans le système du jugement dénoncé le 
simple fait de la réunion de l'usufruit à la nue 
propriété entre n'importe quelles mains, suffit 
pour rendre exigibles les droits tenus en 
suspens et ce jugement est fondé sur l'art. 5, 
§ 2, de la loi de 1817; mais cet article doit 
nécessairement être combiné avec l'art. 20, et 
les mots : celui qui parvient h la jmissance de 
la pleine propriété, ne sauraient y avoir, au 
point de vue de l'exigibilité du droit, une 
autre signification que celle qu'ont ces mêmes 
mots dans l'art. 20. Sans cela, il faudrait 
adn^ettre, ce qui est impossible, que le droit 
devient exigible à charge de la personne 
même entre les mains de laquelle il y a réu- 
nion de l'usufruit à la nue propriété, peu 
importe du reste quelle soit cette personne. 

Quaud on étudie attentivementréconomie 
de la loi dans les art. 5 et 20, on acquiert la 
conviction qu'en principe le terme de la sur- 
séance au payement du droit c'est le décès 
de Vusufruitier , que le débiteur du droit 
ait du reste conservé la nue propriété ou 
qu'il l'ait aliénée. Â cette règle générale le 
législateur à introduit Yexception unique, qui 
fait l'objet du $ 2 de l'art. 5. Or, comme il 
a été établi que l'art. 20, avec lequel l'art. 5 
est en corrélation, ne s'occupe que du débi- 
teur du droit en suspens qui parvient à la 
pleine jouissance , il en résulte que ce n'est 
que pour le cas spécial où ce débiteur arrive 
à la pleine jouissance avant le décès de l'usu- 
fruitier, que ledit art. 5, S 2 avance le terme 
de l'exigibilité. Hors de là, on reste dans la 
règle générale. C'est pour en avoir décidé 
autrement que le jugement dénoncé a con- 
trevenu aux dispositions citées dans le 
pourvoi. 

Réponse. — Le droit dont l'administration 
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réclame le payement est dû par les enfanta 
YlemincL La demanderesse en cassation, qai 
est lear lotrice, ne le conteste pas. Toute la 
question est de savoir si ce droit est actuel- 
lement exigible. 

Or, aux termes de Tart. 20, S ^"y <1® ^ \^^ 
de 1817, en cas de legs d*un usufruit, il est 
sursis au payement du droit de succession 
sur la nue propriété juiqu^à Pépoque de la 
réunion de l'usufruit .à la nue profniété, sans 
distinguer si cette réunion s'opère du vivant 
ou par la mort de Tusufruitier; et c'est pré- 
cisément par cette raison, et nullement à 
titre é^exception (expression et pensée dont 
il n'y a pas de trace dans la loi), que YirU 5, 
s'occopant des déclarations à faire en cas de 
réunion , parle successivement du cas où la 
réunion a lieu par la mort de Tusufruitler, 
et du cas où elle a lieu de son vivant. 

En fait, il n'est pas contesté, dans l'espèce, 
que la réunion $'e»t opérée ; donc le sursis a 
cessé et le droit est devenu exigible. 

Telle est la conséquence du S i'' de l'ar- 
ticle 20 de la loi de 1817.— Quant au S % il 
ne fait que dire comment et dans quel délai 
le droit, devenu exigible , doit être acquitté. 
Si, trameundo, il parle de la réunion de l'u- 
sufruit et de la nue propriété dans le chef 
du débiteur même, il ne contient rien qui 
exclue rexigibilité lorsque cette réunion 
s'opère en d'autres mains et qui restreigne 
la règle générale du § i". D'ailleurs, aux 
yeux de la loi, c*est le titulaire primitif de la 
nue propriété, qui reste toujours débiteur du 
droit envers le trésor. Ceux auxquels il l'a 
transmise dans l'intervalle ne sont de ce 
chef, pour l'administration, que ses ayants 
cause et la réunion qui s'opère entre leurs 
mains est, pour le trésor, comme si elle 
s'opérait dans les mains du débiteur lui- 
même. Si célui^i,en cédant sa nue propriété, 
s'est mis dans l'impossibilité de parvenir 
jamais personnellement à la jouissance de la 
pleine propriété, il faut nécessairement s'at- 
tacber à la réunion qui s'opère entre les 
mains de ceux qu'il s'est substitués et qui 
par suite le représentent. 

Si l'exigibilité du droit était subordonnée, 
comme la demanderesse le prétend, à la mort 
de l'usufruitier, le droit qu'elle-même recon- 
natt être dû dans l'espèce, ne deviendrait 
jamais exigible, parce que, même à l'époque 
de ce décès, les enfants Yleminck n'obtien- 
dront pas, conformément à l'art. 20, % 2, la 
jouissance dé la pleine propriété des 20 bec- 
tares dont il s*agit. 

Le défendeur Invoquait à l'appui de son 
système des considérations déduites dans un 



jugement du tribunal de première instancede 
Bruxelles du 28 juillet 1856 (0. 

Il y est dit : c La condition suspensive da 
payement du droit de succession est attachée 
non pas aux personnes, mais à l'existence de 
la séparation delà nue propriété d'avec l'osa- 
fruit, et cela par le seul motif qu'il eût été 
inique de forcer celui qui ne reçoit rien pour 
le moment, à réaliser à perte sa nue propriété 
pour satisfaire à la loi d'impôt ; il suit du 
même motif que le droit est dû dès rinstaot 
où la réunion a lieu, peu importe dans quelles 
mains ; dès lors, la réunion de la nue pro- 
priété ou de l'usufruit s'opérant entre les 
mains des représentants des légataires ou de 
leurs ayants droit, équivaut, quant à ses effets, 
et pour le cas de surséance qui nous occupe, 
à celle qui aurait lieu entre les mains des 
légataires eux-mêmes. • 

M. l'avocat général Gloquette a conclu au 
rejet du pourvoi en ces termes : 

c L'art. 20, au S 1", de la loi du 27 dé- 
cembre 1817, qui accorde un sursis au paye- 
ment du droit de succession, pour ce qui est 
recueilli en nue propriété, saiif à fournir 
caution suffisante, est conçu dans des ternies 
absolus. 

c II dit généralement qu'il sera sursis au 
payement du 'droit, jusqu'à l'époque de la 
réunion de l'usufruit à la nue propriété; ei 
d'après son texte, la réunion de l'usufruit à 
la nue propriété e&l toujours le terme fatal 
du sursis accordé, n'importe en quelles mains 
et de quelle manière elle a lieu ; soit qu'elle 
se fasse entre les mains des titulaires prinAi- 
tifs de l'usufruit et de la nue propriété , ou 
dans celles dés tiers acquéreurs de leurs 
droits ; soit qu'elle s'effectue par le décès de 
l'usufruitier, ou par l'effet d'une convention 
entre l'usufruitier et le nu propriétaire, ou 
leurs ayants cause. Cette disposition ne s'at- 
tache qu'au seul fait de la réunion de l'usu- 
fruit et de la nue propriété ; et toute distinc- 
tion, tirée des diverses circonstances qui 
peuvent produire ce fait, serait purement 
arbitraire, et sans fondement. 

i Le S 2 de l'art. 20 a un objet tout diffé- 
rent de celui du $ l*' : il ne s'agit plus, au S 2, 
du sursis et de sa durée ; il ne fait que pré- 
ciser par qui doit être acquitté le droit tenu 
en suspens, et dans quel délai le payement 
doit avoir lieu, alors que le droit est devenu 
exigible. C'est donc à toit que, sans tenir 
compte du § l*', le pourvoi veut induire 
du S 2 que le sursis doit durer jusqu'à ce 
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que le nu propriétaire, débiteur du droit en 
suspens, soit parvenu à la jouissance de la 
pleine propriété, par la réunion dans ses 
mains de Tusufruit à la nue propriété ; et 
qu'il pré^nd que cette réunion est la condi- 
tion essentielle de Texigibilité du droit. 

c Si tel était le sens du § 2, il s'ensuivrait 
que lorsque le nu propriétaire a, comtne 
dans Tespèce, aliéné la nue propriété, le 
sursis serait sans fin, le débiteur du droit 
n'étant plus, en ce cas, la personne qui par- 
viendra à la jouissance de la pleine pro- 
priété, et cette personne n'étant autre que 
l'acquéreur de la nue propriété. C'est là une 
conséquence impossible, qui démontre la 
fausseté de l'interprétation que le pourvoi 
donne au % 2. Cependant le pourvoi cberche 
à justifier son interprétation, et à cet effet 
il se fonde sur ce qu'il résulte, d'après lui, 
de l'ensembje de la loi du S7 décembre 1847, 
que le décès de l'usufruitier est, en principe, 
le terme opposé à la surséauce du droit dû, 
pour ce qui est recueilli en nue propriété ; 
d'où suit que ce décès arrivant, le droit 
devient exigible, même au cas où le nu pro- 
priétaire débiteur du droit a aliéné sa nue 
propriété, et ainsi ne peut plus parvenir à la 
jouissance de la pleine propriété ; c'est encore 
là de la part du pourvoi une' véritable péti- 
tion de principe. Nulle part la loi ne dit que 
le décès de l'usufruitier est, en règle générale, 
le terme accordé pour le payement du droit ; 
le seul terme qu'elle établisse c'est la réunion 
de l'usufruit à la nue propriété, et ce terme 
elle l'établit sans aucune restriction, eipar une 
disposition formelle. 

c Cette réunion doit donc rendre le droit 
exigible, lorsqu'elle a lieu du* vivaut de 
l'usufruitier, comme quand^elle s'effectue par 

son décès. 

c 11 n'est pas douteux que dans son % 2, 
l'art. âO n'ait généralement voulu . parler, 
comme vous l'avez reconnu par un de vos 
arrêts en date du 14 juillet 1843, que le 
pourvoi invoque, de quiconque est débiteur 
du droit tenu en suspens ; mais lorsque cet 
article dit que le débiteur qu'il vient de 
désigner, acquittera le droit quand il sera 
parvenu à la jouissance de la pleine propriété 
parla réunion de l'usufruit à la nue propriété, 
ce n'est pas qu'il veuille limiter sa disposi- 
tion ; mais c'est qu'il se préoccupe du cas le 
plus ordinaire, c'est-à-dire du cas où le dé- 
biteur a conèervé la nue propriété qu'il a 
recueillie, et que c'est lui-même qui parvient 
à la jouissance de la pleine propriété ; et ce 
n'est aucunement pour faire entendre, con- 
trairement à ce qu'il avait dit au § l*', que le 



moment d'effectuer le payement du droit de 
succession n'est pas encore venu pour le 
débiteur, quand ce n'est pas lui, mais toute 
autre personne qui parvient à la jouissance 
de la pleine propriété, par la réunion de l'u- 
sufruit à la nue propriété. 

c Le système du pourvoi sur la durée du 
sursis trouve un autre obstacle dans la dis- 
position de l'art; 5 de la même loi. D'après 
cet article, celui qui, du vivant de l'usufrui- 
tier, parvient à la jouissance de la pleine 
propriété, est tenu d'en faire la déclaration 
au bureau du droit de succession, tout comme 
celui qui y parvient par le décès de l'usu- 
fruitier. L'obligation de faire cette déclara- 
tion, qui doit servir au payement du droit, 
est la même pour l'un et pour l'autre, et 
annonce pour tous deux la fin du sursis. 
C'est donc sans fondement que le pourvoi 
proclame, comme un principe dominant cette 
matière, que le décès de l'usufruitier est, 
avaut^tout, le terme du sursis : ce terme 
n'est autre que la réunion de l'usufruit à la 
nue propriété, entendue dans le sens absolu 
que comporte le S 1^ de l'art. 20; et les 
conséquences que le pourvoi déduit du faux 
principe qu'il émet tombent avec lui. 

c En consultant l'esprit de la loi, on arrive 
à la même solution. Pour quel motif accordé- 
t-elle un sursis à celui qui ne recueille que 
la nue propriété? C'est qu'il pourrait être 
contraint à une réalisation onéreuse, s'il 
devait satisfaire au payement du droit, lors- 
qu'il n'a pas encore la jouissance du bien. 
Mais, lorsque sans y être contraint, il a tiré 
parti de la nue propriété, en l'aliénant spon- 
tanément et selon ses convenances, et que 
. par suite de cette aliénation elle vient à se 
réunir à l'usufruit, il n'existe plus de motif 
pour continuer de surseoir au payement du 
droit. 

c Le jugement du tribunal de Nivelles, 
contre lequel le pourvoi est dirigé, n'a donc 
pas violé l'art. 20, %% 1 6^2, de la loi du 
27 décembre 1817; et l'unique moyen de 
cassation qu'on vous présente n'est pas 
fondé; 

c Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation de la demanderesse à l'amende, à l'in- 
demnité et aux dépens. • 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Sur le moyen tinique de 
cassation déduit de la fausse interprétation 
de l'art. 5, S % ^^ la loi du 27 décembre 
1817 pour laperceptiondudroi;desuccession, 
et de la violation de l'art. 20, §§ 1 et 2 de la- 
dite loi, en ce que le jugement dénoncé décide 
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qae, lorsque pendant la vie de Tusufruitier, 
Fusufruil se réunit à la nup propriété sur la 
tête d*na tiers, le droit, pour le payement 
duquel il a été fourni caution, devient im- 
médiatement exigible, sans que le fisc doive 
attendre le décès de Tusufruitier ; 

Considérant qu*aux termes des art. 4 et 9 
de la loi du 27 décembre 1817, les héritiers 
et légataires universels dans la succession 
d*un habitant du royaume sont tenus de faire 
la déclaration, et d*acquitter les droits de 
succession, dans les délais respectivement 
fixés par les art. 9 et 25, % 2, de cette loi; 

Que lorsqu*un même bien est recueilli 
pour Tusufruit par un héritier Ou légataire, 
et pour la nue propriété par un autre, la loi 
accorde à ce dernier, à charge de fournir 
caution, un sursis pour le payement du droit ' 
jusqu*à répoque de la réunion de Tusufrult à 
la nue propriété (S i*', art. 20} ; 

Considérant que cette réunion peut avoir 
lieu non-seulement par le décès de Tusu frui- 
tier (art. 4, dernier paragraphe et art. 5, $ 1 *'), 
mais aussi de son vivant ; que dans ce dernier 
cas, le jour de la réunion est assimilé par la 
loi au jour du décès; que c*est à partir de ce 
jour, que court le délai endéans lequel la dé- 
claration de cette réunion doit être faite 
par Tusufruitier et par le nu propriétaire 
(§ 2, art. 5), et qu'expire aussi le sursis 
accordé à ce dernier pour acqnitier le droit 
de succession liquidée sa charge (§2, art. 20); 

Considérant qu'il appert clairement de ces 
dispositions que Texigibilité de ce droit a son 
principe dans Textinction de l'usufruit ; 

Considéraut qu'aux termes de l'art. 617 
du code civil, l'usufruit s'éteint aussi bien 
par la réunion de la nue propriété et de l'u- 
sufrutt sur la tête d'un tiers auquel l'usu- 
fruitier et le nu propriétaire auraient respec- 
tivement cédé leur droit, que par la réunion 
soit de l'usufruit sur la tête du nu proprié- 
taire, soit de lamue propriété sur la tête de 
l'usufruitier; 

Considérant que si le § 2 de l'art. 20 de la 
loi du 27 décembre 1817 ne fait une appli- 
cation spéciale de ces principes qu'à la réu- 
nion des qualités respectives d'usufruitier et 
de nu propriétaire sur la tête du débiteur du 
droit de succession, c'est par la seule raison 
que c'est ce cas qtil se présente le plus fré- 
quemment dans la pratique, mais qu'évidem- 
ment on ne saurait voir dans ce S 2 une dis- 
position restrictive de la règle générale posée 
en termes absolus dans le § 1*' ; 

Considérant qu'il est établi par le jugement 
attaqué : 1*" Que le défunt mari de la deman- 



deresse avait acquis dans la succession de 
, Joseph VIeminck la moitié de la nue pro- 
priété des immeubles dont l'usufruit avait 
été légué à Richard VIeminck, et qu'en vertu 
de l'art. 20 de la loi du 27 décembre 1817, 
il lui a été accordé un sursis pour acquitter 
i le droit de succession dû de ce chef, jusqu'à 
la réunion de l'usufruit à la nue propriété ; 

2^ Qu'à l'occasion de son mariage avec la 
demanderesse il a fait, le 21 septembre 
1855, donation entre-vifs à celle-ci de vingt 
hectares de terre à prendre à son choix daos 
lesdits immeubles ; 

5« Que le 15 septembre 1859 le mari de 
la demanderesse est décédé laissant trois 
enfants mineurs dont celle-ci est, en qoa- < 
lité de mère, |a tutrice légale ; 

4^ Que le 29 octobre de la même année, 
l'usufruitier de ces biens, Richard VIeminck, 
a cédé à la demanderesse, moyennant uoe 
rente viagère, son usufruit sur une partie des 
immeubles comprenant les vingt hecures 
susdits ; 

Considérant qu'il résulte de là que cet 
usufruit s'étant ainsi éteint par la réunion 
sur la téie de la demanderesse, des deux 
qualités d'usufruitier et de nu propriétaire, le 
droit de succession tenu en suspens et dont 
le mari était débiteur envers le trésor est 
devenu exigible, et doit être acquitté par les 
trois enfants mineurs de ce dernier endéans 
les délais prescrits par la loi ; 

D'où la conséquence que le jugement 
attaqué, en le décidant ainsi, loin d'avoir 
faussement interprété l'art. 5, S 2 et violé 
l'art. 20, SS 4 el ^> à^ la loi du 27 décem- 
bre 1817, en a fait au contraire une juste 
application 'à la cause ; 

Par ces motifs , rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse à l'amende de (50 fr., 
à une indemnité de pareille somme envers le 
défendeur et aux dépens. 

Du 8 juillet 1864.— !'• ch. — Prés. M. le 
baron de Gerlache , premier prés. — ^app. 
M. le baron de Crassier. — ConçL conformes. 
M. Cloqûette, avocat générdl. — PL MM. De 
Becker et Leclercq. 



GARDE CIVIQUE. — Conseils de becbmse- 

llENT. — DECISIONS. — DÉFAUT DE NOTIFICA- 
TION. 

La loi n'exige pas que les décisions des 
conseils de recensement de la garde ci- 
vique soient notifiées aux parties intéres- 
sées ; le délai d'appel court à partir du 
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jour de ces décisions. (Loi du 8 mai 1848, 
art. 8 et 18.) 

(le PROCUB.GÉN. A BRUXELLES, — C. CAUU.) 

L*art. 8 de la loi sur la garde civique 
n'appelle au service de cette garde que les 
individus âgés de Si à 50 ans et, d'après 
l'art. 17 de la même loi, le conseil de receo- 
sèment doit se réunir au mois de janvier de 
chaque année, pour procéder aux inscrip- 
tions et radiations, soit d*offîce, soit diaprés 
les renseignements fournis par Fadministra- 
lion communale. 

Le défendeur né en 1808 fut donc rayé 
du contrôle de la garde civique le 25 janvier 
1859, pour expiration de service et le 16 avril 
de la même année les armes lui furent reti- 
rées. Nonobstant cette radiation et quoique 
oc recevant plus de convocation, il persista à 
se présenter en uniforme et en armes aux 
réunions de la garde civique et h prendre 
part aux manœuvres, et les chefs de la garde, 
D'ayant pu vaincre cette persistance parleurs 
conseils, provoquèrent comre lui une pour- 
suite correctionnelle, pour port illégal d'un 
uniforme, en contravention à l'article 259 
du code pénal ; 

Parjugement du tribunal de Bruxelles du 
4 juin dernier, il fut acquitté de la préven- 
tion par le motif que, s^il m établi qu'il a 
porté ffubliquement Vuniforme de garde civique 
qui ne lui apparteriait pas, il est constant, 
d*autre part, qu'il a agi de bonne foi et sans 
intention doleuse. 

Le ministère public s'étant pourvu en 
appel contre ce jugement, Ja cour d'appel lé 
confirma, non plus parce que le prévenu 
aurait agi de bonne foi, mais par le motif 
que la décision du conseil de recensement, 
qui avait ordonné la radiation du défendeur 
du contrôle de la garde, n'ayant pas été noti- 
fiée à celui-ci, n'était pas passée en force de 
chosejugéeeique partant le défendeur devait 
être considéré comme faisant encore partie 
de la garde. (Voy. cet arrêt, â« partie, 
page 548.) 

C'est^ contre cet arrêt que le procureur 
général près la cour d'appel de Bruxelles 
s'est pourvu, le même jour, en cassation au^ 
greffe de ladite cour, pour fausse interpré- 
tation de l'art. 18 de la loi du 8 mai 1848 et 
par suite violation de l'art. 259, c. pén. 

Dans un mémoire déposé à l'appui du 
pourvoi et signé par M. Mesdach, avocat 
général, il était dit en.résumé que Tart. 18 de 
la loi du 8 mai 1848, d'après lequel tout 



garde qui se croirait lésé par une décision du 
conseil de recensement, peut en appeler» 
dans les 10 jours, à la députation permanente 
du conseil provincial, fait courir ce délai du 
jour même de la décision, dont elle ne pres- 
crit aucune notification; que cela résulte clai- 
rement de la discussion de la loi : qu'à la 
chambre des représentants, M. Tîelemans 
ayant demandé quel était le point de départ 
du, délai d*appel, M. Delfosse répondit, sans 
être contredit par personne , que le point de 
départ est la décision , que le garde est appelé 
et doit se présenter devant le conseil, qu'il peut 
dans tous les cas avoir connaissance de la déci- 
sion, sans qu'elle lui soit notifiée, qu'il faut 
éviter les frais et les formalités; qu0, devant le 
sénat, M. Wyus avait proposé de faire noti- 
fier aux intéressés les décisions rendues 
d'office et par défaut, à l'instar de ce qui se 
pratique pour les décisions des conseils de 
discipline, mais que cette proposition fut 
repoussée sur les observations de M. le 
ministre de l'intérieur et de M. de Macar, 
qu'il n'y avait aucune analogie entre les déci- 
sions des conseils de recensement et celles 
des conseils de discipline , les premiers ne 
rendant pas de jugements, mais étant de 
simples oonseils d'administration qui se réu- 
nissent à l'époque déterminée par la loi pour 
dresser le contrôle de la garde; qu'il n'y 
avait pas plus de motifs de notifier jes déci- 
sions des conseils de recensement que celles 
des conseils de milice, à l'égard desquelles 
l'art. 158 de la loi du 8 janvier 1817 fait éga- 
lement courir le délai d'appel du jour même 
de la décision ; que c'est donc mal à propos 
que l'arrêt attaqué^ invoque l'opinion du 
ministre de l'intérieur qui, en observant que. 
devant le conseil de recensement la décision 
serait toujours contradictoire, a ajouté que 
si le conseil ne prononçait pas immédiate- 
ment sur la réclamation qui lui serait pré- 
sentée, l'individu, dans ce cas^ serait néces- 
sairement averti ; que, dans,^respèce, la 
décision qui a rayé le défendeur du contrôle ^ 
a été' rendue par le conseil de recensement 
dans sa séance ordinaire à l'époque fixée 
par la loi et que le défendeur pouvait 
d'autant moins en prétexter ignorance, qu'en 
exécution de cet)e décision, les s^rmes lui fu- 
rent retirées le 16 avril 1859; que rart.98 de 
la loi, que l'arrêt attaqué invoque pour prou- 
ver la nécessité de faire notifier la décision 
par le lambour-major^ou le tambour-maître, 
n'institue les tambours-majors en qualité 
d'huissiers que pour les conseils de discipline 
seulement et reconnaît ainsi implicitement 
que le ministère de ces agents n'est point 
nécessaire auprès des conseils de recense- 
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ment ; qtie Tarrété du 18 jain 1849 sur les 
frais de~ justice se borne aussi à régler les 
frais de procédure devant les conseils de dis- 
cipline et ne s'occupe point des actes des 
conseils de recensement. 

Le demandeur concluait de ces considéra- 
tions que Farrét attaqué reposait sur une 
erreur de droit; qu'il faisait une fausse inter- 
prétation de Fart, i 8 de la loi sur la garde 
civique et qu'il contrevenait, par voie de con- 
séquence, à Fart. 259, c pén., dont il a refusé 
de faire l'application, sous prétexte que là 
décision du conseil de recensement qui a or- 
donné la radiation du défendeur du contrôle 
de la garde civique n'avait pas l'autorité 
de la chose jugée. 

M. l'avocat général Gloquettea conclu à la 
cassation en ces termes : 

c Les lois sur la garde civique sont des 
lois spéciales, qui ont des règles qui leur sont 
propres et dont il ne faut pas chercher le 
complément dans les règles de la procédure 
judiciaire. 

c Les conseils de recensement ne sont 
pas des tribunaux ordinaires, dont les juge- 
ments doivent être signifiés par un agent 
ministériel : ce sont des corps adydinisira- 
tifs, dont il suffit que les décisions soient 
portées d'une manière quelconque à la con- 
naissance des gardes, pour devenir obliga- 
toires et pour faire courir le délai de iO jours 
que l'art. 18 de la loi du 8 mars 1848 accorde 
aux gardes pour en appeler lorsqu'ils se 
croient lésés. 

c C'est ce qui nous paraît clairement res- 
sortir des discussions de cette loi, à la cham- 
bre des représentants et au sénat. 

t A la chambre des représentants, M. Del- 
fosse répondait à M. Tielemans, qui avait 
demandé s'il ne faudrait pas que les décisions 
des conseils de recensement fussent notifiées; 
que les gardes pourraient toujours avoir 
connaissance Vies décisions sans qu'elles 
fussent notifiées; il excluait tout acte de no- 
tification, en disant qu'en cette matière il 
fallait éviter les frais et les /formalités , et 
celte réponse était acceptée sans contra- 
diction de personne. 

« Au sénat, la proposition formelle d'un 
amendement à l'art. 18 fut faite par M. Wyns 
de Raucourt. Son amendement portait 
« qu'à l'égard des décisions rendues d'office 
< ou par démut, le délai d'appel prendrait 
« cours du jo\ir de la signification. » II se 
fondait sur ce que, quand une décision du 
conseil de recensement est prise d'office, 
l'individu qu'elle concerne n'en sait rien et 
sur ce qu'en toute matière il est de principe 



qa*on ne peut disposer do droit de quelqu'un 
sans* l'avoir averti et sans l'avoir mis à même 
/de se défendre. M. le ministre de la justice 
reconnut que dans ce cas l'individu devrait 
naturellement être averti et qu'il aurait dix 
jours pour former soq appel, comme dans le 
cas d'une décision contradictoire; néanmoins 
il fit rejeter l'amendement , et cela par le 
motif qu'il n'y avait aucune assimilation à 
faire entre les opérations do conseil de recen- 
sement, et la procédure devant le conseil de 
discipline ; et que, si devant le conseil de 
discipline il fallait procéder avec les forma- 
lités ordinaires en matière judiciaire, il n'en 
était pas de même pour le conseil de recen- 
sement. Tout en reconnaissant la nécessité 
d'un avertissement pour faire courir le délai 
d'appel contre les décisions prises d'office 
par les conseils de recensement, le ministre 
combattait une disposition qui exigeait que 
cet avertissement fût donné par voie de signi- 
fication; il ne voulait pas d'un amendement qui 
introduisait la nécessité de la signification, 
parce qu'il ne voulait ni frais, ni forma- 
lités. 

'^ Mais ce qui prouve mieux encore qu'aucun 
acte de notification n'est requis, ce sont les 
paroles du sénateur, baron de Macar, au snjet 
de ce même amendement: c Je pense, disait-il, 
c que la loi est suffisante. D'ailleurs, une 
t instruction ministérielle pourrait prescrire 
c quelques 'dispositions Tèglementaires qui 
c assureraient à chacun la certitude d'élre 
i entendu devant l'autorité compétente, s'il 
c croyait "que le conseil de recensement se 
c serait trompé à son égard. Quant à ces 
c dispositions, elles peuvent être prises de 
% diverses manières ; il suffit que les réda- 
c mants soient mis à même de faire valoir 
< leurs droits devant l'autorité supérieure pour 
c en obtenir justice, > 

t Ainsi tout ce qu'on a voulu, c'est que les 
gardes fussent avertis, et ^'avertissement de 
l'existence des décisions des conseils de re- 
censement, s'il eist exigible pour faire courir 
le délai d'appel et pour mettre le garde à 
même de se défendre, peut, à la différence 
de ce qui a lieu en matière judiciaire, résul- 
ter d'un fait matériel aussi bien que d'un 
acte écVit. 

c Rien n'est sacramentel^ aucune forme 
n'est requise, et le délai d'appel doit prendre 
cours au moins à partir. du jour où la déci- 
sion a été portée à la connaissance du garde 
qu'elle concerne, par un acte ou par un fait 
quelconque émanant du chef de la garde. 

t Lorsque l'arrêt attaqué se fonde sur ce 
qu'aux termes. de4'art. 98 delà loi du 8 mai 
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1848 la notification devait i être faite soit 
c par le tambour-major, soit par le tambour- 
« maître faisant fonctions d^buissier près le 
c conseil de discipline et de recensement, • 
il commet une erreur évidente. Cet article 
ne parle que du conseil de discipline qui est 
on corps judiciaire, dont les décisions sont 
des jugements; il est parfaitement étranger 
au conseil de recensement qui ne fait, comme 
on le proclamait aux cbambres, que des actes 
administratifs. 

c Dans sa séance du 25 janvier 1859, le 
conseil de recensement de la garde civique de 
Bruxelles avait rayé du contrôle, le garde 
Michel Cahu, né en 4808, et ayant alors 
atteint la limite d'âge de 50 ans. 11 est con- 
stant au procès que, par suite de cette déci- 
sion, ses armes lui avaient été retirées par 
ordre du 'chef de la garde, le 16 avril sui- 
vant. ' 

€ Ce désarmement, qui lui faisait connaître 
d*une manière certaine la décision du con- 
seil, valait notification; et en admettant que 
lorsqu'elle a été rendue, le 25 janvier, cetie 
décision lui soit restée inconnue, le délai, 
pour en appeler, a dû courir au moins du 
16 avril, il résulte en outre des pièces du 
dossier, qu'après cette époque, com^me 
Michel Cahu persistait à prendre part aux 
réunions de la garde etàresterdans les rangs, 
d'autres actes d'exécution furent pris succes- 
sivement contre lui pour l'empêcher de con- 
tinuer le service. 

i La cour d'appel, en décidant qu'il devait 
être considéré comme faisant encore légale- 
ment partie de la garde, à la daie du 8 mai 
1864, parce que la décision du conseil de re- 
censement ne lui avait jamais été notifiée et 
que, par suite, la prévention, à raison de 
laquelle il était poursuivi, d'avoir illégale- 
ment porté l'uniforme de la garde, n'était 
pas établie, a fait une fausse application des 
art. S et 98 de la loi du 8 mai 1848, et par 
voie de conséquence elle a violé l'art. 259 du 
code pénal. 

c Nous concluons à la cassation de Tarrét 
attaqué, au renvoi de la cause devant une 
autre cour d'appel et à la condamnation du 
défendeur aux frais de l'instance en cassa- 
tion et de l'arrêt annulé. > 

' 'ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le défendeur 
a été poursuivi pour avoir porté publique- 
ment l'uniforme de garde civique, après avoir 
été rayé du contrôle poqr expiration de ser- 
vice et que la cour d'appel l'a acquitté de la 
prévention, par le motif que la décision du 



conseil de recensement qui a ordonné sa ra- 
diation, ne lui a pas été notifiée et n'a pas 
acquis l'autorité de la cnose jugée ; 

Attendu que l'art. 8 de la loi du 8 mai 
1848 n'appelle au service de la garde civique 
que les hommes âgés de 21 à 50 ans, et que, 
d'après le § 3 de cet article, ceux qui ont dé- 
passé l'âge de 50 ans^ne peuvent être main- 
tenus sur le contrôle qu'avec l'agrément du 
chef delà garde; 

Attendu que le défendeur, né en i808, loin 
d'avoir obtenu l'agrément du chef de la garde 
civique pour continuer son service* après 
qu'il avait atteint Tâge de 50 ans, a été rayé 
du contrôle pour expiration de service, par 
résolution du conseil de recensement du 
25 janvier 1859, et que cette décision n'a 
pas été attaquée par la voie de l'appel ; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
ne prescrit la notification aux parties inté- 
ressées des décisions du conseil de recense- 
ment; que l'art. 48 de la loi du 8 mai 1848, 
en accordant au garde c qui se croirait lésé 
c par une décision du conseil, le droit d'en 
c appeler dans les dix jours, t prouve, par 
ses termes, que ce délai court du jour même 
de la décision, comme l'art. 158 de la loi du 
8 janvier 1817 fait également courir du jour 
dé la décision du conseil de milice, le délai 
de 8 jours accordé au milicien désigné pour 
le service, pour se pourvoir en appel ; que 
dans l'un comme dans l'autre cas la loi con- 
sidère que les personnes intéressées seront 
nécessairement informées du jour de la réu- 
nion du conseil et se trouvent dès lors à 
même de connaître les décisions prises à 
leur égard ; 

Attendu que la loi sur la garde civique ne 
met point sur la même ligne les conseils de 
recensement, dont le rôle est purement ad- 
ministratif, et les conseils de discipline qui 
exercent une véritable juridiction répressive; 
—que, quant à ces derniers, Tart. 100 de la 
loi do 8 mai 1848 porte que les c jugements 
« par défaut sont seuls notifiés » et que 
l'art. 98 désigne les agents chargés de rem- 
plir les fonctions d'huissier ; que la loi, en 
n'étendant pas ses dispositions aux conseils 
de recensement, prouve encore que les dé- 
cisions de' ces conseils ne doi^nt pas être 
notifiées ) 

Attendu que si le texte de la loi préscotait 
le moindre doute, ce doute serait dissipé par 
les discussions dont 11 a été l'objet dans nos 
chambres législatives ; 

Attendu, en eiïei, qu'à la chambre des re- 
présentants le désir ayant été exprimé qu'un 
membre de la section centrale c voulût bien 
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c dire quel est le point de départ da délai 
c de 40 jours fixé dans Tart. 18, • le prési- 
dent de cette seciion répondit, sans être con- 
tredit de personne : t que le point de départ 
c est la décision ; que le garde est appelé et 
c doit se présenter devant le conseil de re- 
« censément; i|u'il peut dans tous les cas 
c avoir connaissance de la décision, sans 
i qu'elle lui soit notifiée; qu'il faut en cette 
c matière éviter les frais et les formalités. i 
(Séance du 8 avril i848, Annales parlemen-^ 
taires, p. i251.) 

Attendu qu'au sénat le rapporteur de la 
section centrale avait proposé de ne faire 
courir le délai d'appel, à l'égard des décisions 
rendues d'office ou par défaut, que du jour 
de la notification, comme en matière de dis- 
cipline, mais que cette proposition fut reje- 
tée sur les observations de plusieurs orateurs 
et notamment du ministre de l'intérieur, 
qu'on ne pouvait assimiler les conseils de re- 
censement aux conseils de /discipline; que 
la réunion du conseil de recensement était 
toujours annoncée avec publicité et que 
cbaque intéressé pouvait se présenter et 
avoir connaissance de la décision prise à son 
égard; que l'art. i8 n'était d'ailleurs que la 
reproduction de l'art. 15 de la loi du 51 dé- 
cembre 1830, dont l'appjication n'avait pré- 
senté aucun inconvénient; que celte dispo- 
sition avait été empruntjée à la loi du 8 janvier 
1817 sur la milice, dont l'art. 138 fait égale- 
ment courir le délai d'appel, accordé an 
milicien désigné pour le service, du jour 
même de la décision, quoique, en cette ma- 
tière, les décisions aient plus d'importance 
qu'en matière de garde civique. (Séance du 
2 mai 1848, Annales parlementaires , p. 1497 
et suivantes.) « 

Attendu que si dans celle discussion le 
ministre a insisté sur la nécessité d'avertir les 
intéressés du jour de la réunion du conseil 
de recensemt'nt, c'était précisément pour 
justifier la disposition de la loi qui fait courir 
le délai d'appel du jour même de la décision; 
que c'est donc à tort que l'arrêt attaqué in- 
voque celle circonstance pour démontrer la 
nécessité' de faire signifier les décisions ren- 
dues d'ofiiceou par défaut; 

Attendu que la loi du 13 juillet 1855 or- 
donne, il est vrai, la signification, au garde 
^ttt a succombéyde la décision de la dépu talion 
permanente du conseil provincial, prise en 
exécution de l'art. 18 de la loi de 1848, mais 
que cette disposition n'a pour objet que de 
fixer le point de départ du délai accordé aux 
gardes pour se pourvoir en cassation contre 
les décisions rendues contre eux en degré 



d'appel et qu'elle n'a apporté aucune modifi- 
cation à l'art. 18, dont le sens avait étés! 
clairement indiqué dans les discussions de 
1848; 

Attendu qu'ilsuit de ces considératioDs 
que l'arrêt attaqué, en décidant que le défen- 
deur faisait encore partie de la garde civique 
parce que la décision du conseil de recense- 
ment qui en avait ordonné la radiation du con- 
trôle ne lui a pas été notifiée, etn'a pas acquis, 
dès lors, Tautorité delà chose jugée, contre- 
vient formellement aux art. 8 et 18 de la loi 
du 8 mai 1848. 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt de 
la cour d'appel de Bruxelles, chambre des 
appels de police correctionnelle, du 16 juil- 
let 1864; renvoie la cause devant la cour 
d'appel de Gand, chambre des appels de po- 
lice correctionnelle, pour être statué comme 
il appartiendra ; 

Condamne le défendeur aux dépens de 
l'instance en cassation et de l'arrêt annulé; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de la cour d'appel de 
Bruxelles et que mention en sera faite en 
marge de l'arrêt annulé. 

Du â4 octobre 1 8i>4. — 2* ch. — Présideni, 
M. le comte de Sauvage, président. -^Rapp,, 
M. Paquet. — ConcL couf,, M. Cloqueiie, 
avocat général. — Plaidant. M. Emile Dan- 
saeri. 



POURVOI (DEUXIÈME) APRÈS CASSA- 
TION. — Milice. 

Est non recevable le pourvoi dirigé contre 
un arrêt de députation de conseil provin- 
cial qui, saisie d'une affaire après me 
première cassation, adopte en son entier 
et sans moyens nouveaux la doctrine con- 
sacrée par la cour de cassation (^). 

(FOUREZ, — c. CUCHE.) 

Un premier arrêt, rendu en cause du même 
demandeur, le 20 juin 1864 et rapporté sif/;ra, 
p. 286, donne une connaissance entière des 
faits. 

La députation permanente du Brabant, 
saisie par le renvoi qui lui était fait par Tar- 
rétprécitédu 20 juin 1864de la connaissance 
dufondde cette contestation, porta, le^lOaoài 
suivant, le même décision en droit que l'ar- 
rêt de- renvoi. 



( I ) Jurisprudence conslaule. Voy. ce Recueil, 185i, 
p. t78 et la note. 
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Fourez père, agissant au Dom de son fils, 
a déclaré au greffe provincial se pourvoir en 
cassation contre cette nouvelle décision de 
la députation permanente du Brabant, qui 
avait ajourné à un an, pour le service de la 
milice nationale, Benoît' Joseph Guche, mili- 
cien de la même classe. 

La première question que soulevait ce 
deuxième pourvoi, était celle de savoir si en 
présence d*un arrêté de la députation qui, 
de tout point, était conforme à Tarrét de 
renvoi, ce pourvoi était recevable.M. Tavocat 
général Gloqueite a estimé que non. 

c Le pourvoie a -t-il dit, n'est pas recevable : 
la loi n'autorise pas le recours en cassation 
contre Farréié d*une députation qui, saisie 
par renvoi après une première cassation, a • 
adopté purement et simplement la docirine 
consacrée par farrét de cassation. Voy. arrêt 
de la cour de cassation de Belgique du 
7 novembre 1840, au rapport de M. Lefebvre 
et sur les conclusions conformes de M. De- 
cuyper. En France la jurisprudence a varié 
sur cette question: la cour de cassation de ^ 
France a jugé le contraire par arrêt du 2i fé- 
vrier 1855, sur les conclusion du procu- 
reur général Dupin. 

f Le pourvoi n'est pas fondé : les motifs qui 
vous ont fait rendre votre arrêt du 20 juin 
1864 entre les mêmes parties, doivent encore 
faire repousser le pourvoi; il n*y a dans 'le 
mémoire de cassation rien qui justifierait une 
autre décision au fond. 

c Nous concluons au rejet, avec conda'm- 
nation aux dépens. • 

A.RRÉT. 

LA COUR; — Vu les art. 3 et 21 de la loi 
du 27 novembre 1790, les lois des 14 avril 
1791, 27 ventôse an vu, 16 septembre 1807, 
4 août 1852, 18 juin 1849 et Tarrêté-loi du 
15 mars 4815 ; 

Attendu que la question à résoudre avant 
tout autre examen, est celle de savoir si un 
second recours est encore ouvert contre Far- 
rété de la députation provinciale permanente 
du Brabant, objet du pourvoi, qui, saisie par 
renvoi, après la cassation de l'arrêté de la 
députation du Hainaut, de la connaissance 
du fond de cette cause, a porté en droit la 
même décision que Tarrét qui a cassé ; 

Attendu que de la loi du 4 août 1832, mise 
dans son art. 23 en rapport avec les lois 
antérieures sur rinsiance en cassation et 
notamment avec Fart. 21 de la loi du 27 no- 
vembre 1790, il résulte qu'un deuxième 
recours, sur la question de droit qui a fait 



Fobjet d'un premier pourvoi, n'est admis 
qu'à la condition que le nouvel arrêt ou ju- 
gement du juge de renvoi soit conforme à 
celui qui a été cassé, d'oÈi il y a lieu de con- 
clure qu'aucun recours n'est ouvert, si le 
nouvel arrêt ou jugement sur la même ques- 
tion, au lieu d'être conforme à celui qui a été 
cassé, est au contraire conforme à l'arrêt 
même qui a cassé. 

Ouc, dans l'espèce , la députation provin- 
ciale permanente du Brabant, juge de renvoi, 
ayant par sa décision du 10 août 1864, 
contre laquelle le pourvoi est dirigé et qui 
n'est attaquée par aucun moyen nouveau, 
adopté la même doctrine en droit que celle 
de l'arrêt qui a cassé l'arrêté susmentionné 
de la députation permanente du Hainaut , il 
en résulte, d'après les considérations qui 
précèdent, que le nouveau recours dont il 
s'agit ici, formé par Adrien Fourez, contre la 
décision de la députation du Brabant, n'e&t 
pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvbi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 24 octobre 1864.— 2« çh.— Pr^«. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. Bos- 
quet. Cond, conf. M. Gloquette , avocat 
général. 

VUES DROITES ET OBLIQUES. - Dis- 
tance. — Balcons sur la voie publique. 

Les dispositions des art. 678, 679 et 680 du 
code civil, destinées à régler des rapports 
de voisinage entre des propriétés privées, 
sont sans application aux vues ouvertes 
sur la voie publique, que ces vues soient 
directes ou obliques (^). (G. civ., art. 678, 
679 et 680.) 

(van thutn , — c. vamderhetde.) 

Le demandeur et le défendeur sont respec- 
tivement propriétaires de deux maisons con- 
tiguês à front de la Grand'Place de la ville 
de Dixmude. Le défendeur fit construire, à la 
hauteur du premier étage, un balcon le long 
de la façade de sa maison jusqu'à une dis- 
tance de la ligne de séparation de la façade 
de la maison du demandeur, que celui-ci 
prétendait être moindre que celle qui est 
fixée par les art. 679 et 680 du code civiL 

Le demandeur forma contre le défendeur 
devant la justice de paix du canton de Dix- 

(1) Les autorités sont citées dans Tanalyse des mo - 
moires des parties. 
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mode uoe déDonciaiion de nouvel œuvreet 
demanda que le défendeur fût condamné à 
démolir sa construction : celte demande fol 
accueillie ; mais, sur Tappel interjeté par le 
défendeur, intervint le jugement déféré qui 
statua en ces termes : 

c Oui les avoués des parties, vu les pièces 
de la procédure : 

c Attendu que Faction en dénonciation de 
nouvel œuvre ne peut être admise en justice 
que pour autant que la nouvelle construction 
causerait un trouble légal à la jouissance de 
rbéritage d^autrui ; 

c Attendu que ce trouble n'eiiste pas dans 
Tespèce, puisque les distances prescrites par 
les art. 679 et 680 du code civil, pour les 
vues obliques, ne sont exigées par ces arti- 
cles que pour celles qui donnentv immédiate- 
ment sur rbéritage du voisin (code civil, 
art, 676, 679 et 680) ; 

c Attendu qu*il est constant au procès, 
que la vue obliqua, pripe du balcon dont il 
s'agit, ne donne point immédiatement, mais 
seulement d*une manière médiate, sur l'héri- 
uge de rintimé Van Tbuyn, puisque cette 
vue doit d^abord traverser une partie de la 
rue avant d*atteindre Tbéritage de Tintimé ; 
partant, que l'on peut dire avec raison que la 
nouvelle construction du balcon donnant 
immédiatement sur la voie publique, et non 
sur rbéritage de Van Tbuyn, ne joint point 
d'une manière directe rbéritage de ce der- 
nier, et que conséquemment le balcon dont 
il s^agit, n*a pu troubler, dans le sens légal 
de la loi, Van Tbuyn dans la possession de 
son béritage ; i 

c Pour ces motifs, le tribunal siégeant et 
jugeant en degré d^appel, M. Vnylsteke, pro- 
cureur du roi, entendu, déclare le sieur 
Vanderbeyde rccevable dans son appel ; 

c Et faisant ce que le premier juge aurait 
dû faire ; 

c Déclare que le sieur Van Tbuyn n^a pas 
été troublé dans la jouissance de son béri- 
tage, par le balcon dont il s'agit, et que Fac- 
tion en dénonciation de nouvel œuvre n'est 
point recevable ; 

c Conséquemment, annule le jugement 
rendu entre parties par le juge de paix du 
canton de Dixmude le i'' juillet i86â, et 
condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances, etc. >^ 

Le demandeur prétendait que cette déci- 
sion viole expressément les articles précités 
du code civil, qui, selon lui, doivent être 
observés, soit que le balcon donne sur la 
voie publique ou directement sur Fbéritage 
voisin. 



11 se fondait d'abord sur le texte de la loi 
qui, selon lui, est général, absolu, impératif 
et ne comporte aucune distinction. Il invo- 
quait l'esprit de la loi qui est de protéger le 
voisin contre les regards indiscrets de celai 
qui de sa fenêtre ou de son balcon peut à 
tout instant voir ce qui se passe chez lui. La 
circonstance que la vue, avant d'atteindre 
Vbéritage du voisin, traverse une portion de 
la voie publique , ne cbangc rien aux incon- 
vénients de cette vue. Le droit sur le chemin 
public n'égale point le droit de propriété; 
comment jdonc pourrait-il conférer des avan> 
tages plus étendus ? 

Â Fappui de son système, le demandeur 
invoquait les dispositions du droit romain. 
Il soutenait que la disposition de l'art. SOâ 
de la coutume de Paris, dont s'inspirexelle 
du code civil, était aussi absolue et ne souf- 
frait pas d'exception ; il convenait toutefois 
qu'il y avait controverse entre les auteors, 
comme il y en a aujourd'hui ; mais il ajoutait 
que quelques-uns, et entre autres Duplessis, 
plus rigoureux dans leurs principes, s'en 
tenaient au texte de la coutume et aux tra- 
ditions du droit romain. 

Il invoquait encore l'autorité de plusicjiars 
coutumes des Flandres et notamment de 
celle de Bruxelles, art. 4i . 11 faisait ob- 
server que Fexception préconisée par des 
auteurs à raison de la voie publique, n'a pu 
être ignorée des auteurs du code civil et que, 
s'ils avaient voulu l'admettre, ils n'auraient 
pas manqué de s'en expliquer. 

Le demandeur combattait la jurisprudence 
de la cour de cassation de France, d'après 
laquelle chacun peut user de la voie publi- 
que, à la seule condition de se conformer aux 
mesures administratives ou de police qui eu 
doivent régler Fusage, et cette liberté n'a à 
subir aucune restriction par les dispositions 
du code civil qui sont inapplicables comme 
étrangères à la matière : le droit del'adminis- 
tration, disait-il, n'est pas exclusif de celui 
des particuliers ; les servitudes peuvent 
s'exercer à travers la voie publique, comme 
celle non altius tollendû Le droit de l'admi- 
nistration ne devient exclusif que lorsqu'il 
s'agit de vues donnant uniquement sur la voie 
publique; mais les relations avec la voie 
publique n'annihilent point les relations de 
voisinage et les droits privés qui en dérivent 
II y a ici concours de deux t>rdres de rap- 
ports qui se combinent, mais ne s'excluent 
pas. L'autorité ne s'occupe que de ce qui est 
d'intérêt public ; son pouvoir n*a de valeur 
qu'à ce point de vue : les droits privés res- 
tent saufs ; l'administration n'y peut toucher. 
A ce sujet le pourvoi faisait un nouveau re- 
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tour au droit romain, notamment à la loi 
â ff. ne quid inloco publico dans plusieurs de 
ses paragraphes. 

Le demandeur combattait aussi la juris- 
prudence de la cour d'appel de Bruxelles 
(arrêt du i4 août 1848} selon laquelle la vue, 
comme le passage sur la voie publique, est 
complètement libre. Cet arrêt, disait-il, 
prouve trop et conséquemment ne prouve 
rien. Le propriétaire du terrain intermédiaire 
entre sa maison et celle du voisin pourrait 
aussi dire, pour justtGer la vue droite quMl 
voudrait pratiquer à une distance moindre que 
celle déterminée par la loi : Je suis libre de 
me promener sur mon terrain jusqu'à sa 
dernière limite et d*y porter les regards du 
côté de rhéritage de mon voisin comme de 
tout autre côté. Mais, voir d'une fenêtre ou 
d'un balcon, et voir de la rue sont des faits 
bien différents ; les conséquences n'en sont 
pas les mêmes. 

Vainement objecte-t-on, continuait le de- 
mandeur, que les rues éiant destinées à être ' 
bordées de maisons et que les maisons ne 
se concevant pas sans portes ni fenêtres, la 
raison s'oppose à ce qu'on leur applique les 
règles des articles invoqués. Si l'objection a 
de la valeur -quant aux vues droites, elle n'en 
a pas relativement aux vues obliques : si la 
rue n^a pas la largeur de la distance imposée 
par la loi aux vues droites , la loi devra flé- 
chir devant la nécessité ; mais cette nécessité 
ne se produit pas en ce qui concerne les vues 
obliques. Le pourvoi invoquait ici l'autorité 
d'un arrêt de la cour d'appel de Dijon eu date 
du 7 mai 1847. 

Le demandeur invoquait encof*e à l'appui 
de son système l'autorité de Zachariae et de 
ses annotateurs Massé et Yergé; d'un arrêt 
de la cour de Colmar en date du 27 mars 
1811 ; d'un arrêt de la cour de Toulouse en 
date du 8 avril 1820 ; d'un arrêt de la cour 
. de Liège en date du 28 décembre 1842, enGn 
l'opinion de Solon. 

Réponse, — Aux termes de l'article 544 du 
code civil, la propriété est le droit de jouir 
et disposer des choses de la manière la plus 
absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un 
usage prohibé par les lois ou par les règle- 
ments. Les restrictions que la loi met à ce 
droit, servitudes légaleç, sont donc de stricte 
interprétation. ' 

Les distances fixées par les art. 678, 679 
et 680 du code civil sont combinées sur la 
portée du rayon visuel, de manière à l'empê- 
cher de pénétrer indiscrètement dans l'héri- 
tage du voisin placé, soit directement, soit 
obliquement, vis-à-vis de l'héritage où la vue 
se pratique. Or, lorsque la vue est pratiquée 



sur la voie publique, il est impossible qu'elle 
porte sur l'héritage du voisin. Ces disposi- 
tions ne sont donc pas applicables à l'espèce. 

Qu'il en soit ainsi, cela se démontre par 
l'historique, par le texte, par le but et par les 
motifs de ces dispositions. 

Hiêtorique. — Ces dispositions sont une 
reproduction de l'art. 202 de la coutume de 
Paris. Or, les commentateurs. Desgodets, 
Bourjon, Duplessis , enseignent que cet arti- 
cle de la coutume ne s'appliquait pas aux 
façades des rues et des places publiques, par 
la raison que les rues étant dès lieux publics, 
elles ne sont pas assujetties aux voisins. 
Merlin, dans son Répertoire, v^ Vue, énonce 
la même opinion. 

C'est une erreiir de soutenir que la doc- 
trine de ces auteurs n'a * trait qu'aux vues 
droites portant d'un côté de la rue à l'autre ; 
le motif sur lequel elle se fonde comprend 
aussi les vues obliques dans la généralité, et 
dès lors, il n'y a pas de distinction à faire. 

Les dispositions de notre code dérivant de 
celle de la coutume de Paris, il s'ensuit 
qu'elles doivent être entendues dans le sens 
dans lequel celle de la coutume était enten^ 
due, à moins que le contraire ne résulte des 
travaux préparatoires du code. Or, loin de là, 
Berlier, Exposé des motifs; Âlbisson, /{apport 
au tribunal et Gillet, Discours au corps légis- 
latif, ont proclamé que le législateur n'a 
point voulu établir un système nouveau ; 
qu'il n'a fait que sanctionner les anciens 
usages. 

' Lé poiirvoî invoque à tort le droit romain ; 
nos dispositions ne prennent pas leur source 
dans ce droit, qui d'ailleurs s'adaptait à une 
architecture tout autre que la nôtt'e. 

Texte des dispositions, — Au delà de 
19 décimètres, la vue est permise en ligne 
droite et au delà de 6 décimètres en ligne 
oblique. Appliquées à l'espèce, ces disposi- 
tions dépasseraient la volonté du législateur 
en ce sens que jamais le regard ne porterait 
sur rhéritage voisin à la distance prescrite ; 
la distance serait touj.ours variable ; car la 
vue ne pénètre pas à la ligne séparative des 
héritages et la distance sera d'autant plus 
grande que la fenêtre du voisin sera plus 
éloignée du mur mitoyen. 

La mesure déterminée par la loi doit se 
prendre directement ou obliquement de la 
ligne de séparation des deux héritages : tels 
sont les textes; ces textes s'opposent donc à 
ce que la mesure soit prise sur le prolonge- 
ment de la ligne sur laquelle les deux héri- 
tages sont établis. 

But des dispositions. — Le but des dispo- 
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sitioDS est de régler des rapports porement 
privés; Les coostmctions sur la voie publi- 
que sont des matières ' dlutérét général 
ressortissant à Tadministratioa ; le code civil 
n'avait pas à les régler. 

Dans notre espèce, il n'y a pas de rapport 
de droit privé ; c'est en vertu d'une autori- 
sation administrative que le balcon a été 
construit. C'est le jus civUatis qu'on peut 
invoquer, c'est la chose publique dont on 
use. L'opposiiion deis voisins est inadmissible. 
Cette théorie est consacrée par un arrêt de 
la cour de cassation de Frabce du i'' mars 
i84i. 

Motifs des dispositions. --Cesi contre l'in- 
discrétion que ces dispositions sont dirigées, 
mais elles ne vont pas jusqu'à défendre 
complètement de porter ses regards chez 
son voisin ; au delà de la distance prescrite, 
l'abus cesse et la liberté de la vue n'a plus 
de limite ; or, l'application des dispositions à 
l'espèce ne serait pas la répression d'un 
abus, mais la destruction complète du droit 
de vue. D'ailleurs, le mur de façade em- 
pêche l'indiscrétion. L*obstacle étant naturel, 
il n'y a aucun motif pour la loi d'en imposer 
d'autres. 

Celui qui se trouve sur la voie publique 
peut contempler, à travers les ouvertures 
des façades, Fintérieurdes habitations : cette 
liberté est sans limite : c'est tin usage de la 
voie publique ; celui qui, de son balcon qui 
domine la voie publique, plonge un regard 
dans la maison du voisin à travers une fe- 
nêtre, est dans une position semblable à celle 
du passant curieux. 

Vainement on objecte que le droit du pas- 
sant est accidentel, peu vexatoire, tandis 
que le balcon est un observatoire perma- 
nent ; un balcon se construit dans le but, 
non de créer un observatoire sur Thériiage 
voisin, mais de se ménager une vue plus fa- 
cile sur la voie publique. 

Vainement objecte-t-on encore que si les 
héritages n'étaient pas clos, on pourrait 
aussi s'approcher de la ligne de séparation 
et contempler rhéritage du voisin ; que 
cependant on ne pourrait pas construire de 
balcon dans les distances prohibées ; que la 
comparaison avec le passant n'a donc pas de 
valeur. En effet, le but des constructions 
change selon qu'elles s'opèrent à la façade de 
devant ou à celle de derrière ; dans ce der- 
nier cas le balcon n'a pas d'autre but que de 
regarder Théritagedu voisin ;dans le premier 
cas, au contraire, le but est de contempler la 
voie publique. > 

Le défendeur exposait différentes hypo- 



thèses où, d'après lui, le système du pourvoi 
se trahit par des absurdités ; il invoquait 
l'autorité de Lepage, Lois des bâtiments; 
Pardessus, Traité des servitudes; Touiller, 
Des servitudes ; Garnier, Actions possessoires ; 
Merlin, déjà cité ; Marcadé ; Dalioz, Réper- 
toire ; Demolombe, Servitudes ; l'arrêt de la 
cour de cassation de France déjà cité ; uo 
autre en date du 27 août i849 et un arrêt de 
la cour d'appel de Bruxelles en date du 
14 août 1848. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet dans termes suivants : 

c Le jugement attaqué a-l-il violé les 
art. 678, 679 et 680 du code civil relatifs aux 
vues droites et obliques, en décidant que ces 
articles n'étaient pas applicables aiix balcons 
faisant saillie sur la voie publique t Telle 
est la seule questioïkque le pourvoi soulève 
dans son unique moyen de cassation. 

c Les art. 678, 679 et 680 du code civil, 
qui prohibent les vues droites sur l'héritage 
du voisin, à une distance moindre de 19 dé- 
cimètres du*" mur de séparation, et les vues 
obliques à une distance moindre de 6 déci- 
mètres, ont suivi, quant à ces distances, la 
coutume de Paris, et ils ont reproduit pres- 
que dans les mêmes termes les dispositions 
des art. 201 et â02 de la coutume. 

c De l'origine des articles précités résulte 
la conséquence qu'ils doivent être interprétés, 
pour ce qui concerne les balcons en saillie 
sur la voie publique, comme on interprétait 
la coutume de Paris, qu'ils ont en quelque 
sorte incorporée dans le code. La plupart 
des commentateurs de cette coutume, notam- 
ment Bourjon, Desgodets et Ferrière, consi- 
déraient les dispositions sur les vues droites 
et obliques, comme applicables au seul cas 
où les deux héritages sont contigos, et non pas 
à celui où il existerait entre eux un chemio 
public ; et ce qui doit être pris en sérieuse 
considération, telle était, au témoignage de 
Bourjon, la jurisprudence du Châtelet de 
Paris : ils en donnaient pour raison que c les 
c rues, étant des lieux publics, ne sont point 
c assujetties, aux voisins ; et que c'est à celui 
c qui se trouve incommodé de la proximité 
c de la vue de son voisin, à faire sur celui-ci 
f ce qu'il jugera nécessaire pour s'en garan- 
€ tir. • 

c Ce sentiment des commentateurs em- 
brassait les vues obliques comme les vues 
droites. C'est ce que Merlin constate, dans 
son Répertoire, au mot Vue, § 2, n"" i. 

c Lorsque deux héritages sont séparés, 
< dit- il, par une rue, ou par un chemin pu- 
c blic, qui a moins de 6 pieds de largeur 
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< (19 décimètres), les vues droites penvcnt 
€ avoir lieu sans observer la distance de 
c (i pieds. Il n'est pas non plus nécessaire 

< (fy observer la distance de 2 pieds ( 6 dé- 
c ciinèlres) entre* Tarétc du jambage de la 
c fcuétre et ie point de séparation de deux 
c maisons voisines; » et Merlin rappelle que, 
selon Desgodeis, il suffît que c le tableau du 
t pied droit de la fenêtre fasse 6 pouces de 
c dosrieret, d'après le parement du mur mi- 
c toyen, du côié de la baie» pour en porter 
c les linteaux ou sommier de la plate-bande, 
t au centre du haut. • La décision ne pou- 
vait être autre pour les vues obliques que 
pour les vues droites, la vue sur la voie pu- 
blique éiani une vue sur un lieu commun, 
pour les unes comme-pour les autres ; et la 
raison de décider étant ainsi la même. 

c Lorsqu'il est manifeste que les articles 
précités ont été pris dans la coutume de 
Paris , le pourvoi ne, peut recourir aux lois 
romaines pour les interpréter, ni faire appel 
aux anciennes coutumes des Flandres : et 
lorsque le sens que la coutume de Paris 
attachait aux dispositions que le code a re- 
produites, est fixé par le témoignnge des 
auteurs et par la jurisprudence ancienne, il 
ne reste plus qu'à examiner s'il y a dans le 
texte de ces articles, ou dans ce qui a été dit 
dans les travaux qui ont précédé leur adop- 
tion, quelque chose qui permette de les 
interpréter autrement qu'on n'interprétait la 
coutume. 

< La IdS* dit le pourvoi, est absolue. Elle 
prohibe toute vue oblique à une disiauce 
moindre de G décimètres, sans s'occuper de 
la nature du terrain par- dessus lequel passe 
la vue avant d'atteindre l'héritage voisin. Que 
ce terrain appartienne à celui-là même qui 
veut pratiquer la vue, qu'il appartienne à un 
tiers, ou que ce soit une rue ou un passage, 
public, peu importe ; et le jugement attaqué 
a faii une distinction que condamne le texte 
clair et positif de la loi. — Quelle que soit la 
généralité de leurs termes, les dispositions 
légales doivent toujours être entendues pro 
subjecta materitty et ne peuvent être appli- 
quées en dehors de Tordre ^'idces dans le- 
quel elles ont été rendues. Dans les art. 675 et 
suivants, le codene s'occupe que des vues que 
le propriétaire d'un héritage privé exerce sur 
un autre héritage privé, en vertu de son droit 
de propriété , Jure dominii, et ses dispositions 
ne concernent que les vues de cette espèce, 
et les rapports des héritages privés les uns 
envers les autres. Elles ne concernent pas 
les vues sur la voie publique, vues qui 
s'exercent jurecmiaih, par des constructions 
que l'autorité administrative est en droit 
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d'autoriser. Il appartient à cette autorité de 
régler l'usage des rues et des places, et con- 
séquemment d'autoriser la construction d'un 
balcon qui surplombe la voie publique ; et 
l'exercice, qu'elle fait ainsi de son droit, ne 
peut devenir un sujet de plainte pour per- 
sonne. 

f La vue que procure un balcon est 
avant tout une vue sur la voie publique, et 
c'est là ce qui la caractérise. Si de ce balcon 
on peut voir aussi dans rinféricur des mai- 
sons riveraines par leurs fenêtres de façade, 
on n'a pas pour cela une vue oblique, dans 
le sens du code, sur Théritage du voisin. 
C'est une vue qui vient de la rue, et quicon- 
que est dans la rue peut chercher à voir 
dans les maisons par les fenêtres de façade. 
Comme le disaient les commentateurs de la 
coutume de Paris, c'est à ceux que gène cette 
importune curiosité, à aviser aux moyens 
de s'en garantir.- Le texte des articles du 
code est plutôt contraire que favorable au 
système du pourvoi : ces articles sont rédi- 
gés dans des termes qui supposent que les 
distances des ouvrages nouveaux jusqu*à la 
ligne de séparation des deux propriétés, sont 
des distances à compicr sur le terrain de 
•deux propriétés contiguês. Dans l'espèce du 
pourvoi, rien de semblable n'aurait lieu : car 
la distance devait se mesurer stir la voie 
publique, et au lieu de dépendre de Téloigne- 
ment du balcon de la partie du bâtiment 
voisin la pins rapprochée, elle dépendrait de . 
l'éloigneraent du balcon des fenêtres de 
façade par lesquelles ce bâtiment est éclairé 
à la rue, et qui sont exposées à la vue.prise 
du balcon. 

f Dansl'expofié des motifs au corps législatif, 
Berlier disait qu'été ce qui touche la matière 
des servitudes , le gouvernement n'avait ^ 
point aspiré à la création d'un système nou- 
veau, qu'il avait respecté les usages autant 
qu'il était possible, et confirmé ce qui était 
établi depuis des siècles : Albisson,daus son 
rapport au tribunal, et Gillet, dans son dis- 
cours lors des discussions de la loi, tenaient 
un langage analogue. D'après Fesprit de la 
loi, on ne peut donc accorder aux articles. du 
code qui règlent cette matière, une portée 
plus étendue que celle de la coutume de 
Paris. 

t La jurisprudence a varié sur la question 
du pourvoi : en France, elle s'est fixée dans 
le sens du jugement attaqué, par suite d'un 
arrêt de la cour de cassation, en date du 
27 août 1849 : en Belgique, la cour d'appel 
de Bruxelles a adopté la même doctrine, par 
un arrêt en date du 44 août 4848 ; mais la 
cour de Liège a jugé le contraire. 

26 



406 



JlJUlSPKUDbNCE DE DELGIUiJL. 



c Nous concluons au rejet, avec coadam- 
Dation du demandeur à Tamendc, à l'indem- 
nité et aux dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
unique déduit de la violation des art. 679 et 
i>80 du code civil, en ce que le jugement 
adaqué décide que ces dispositions ne sont 
pas applicables à un balcon construit dans 
une façade à front d'une place publique : 

Attendu que les terrains affectés à la voie 
publique constituent des dépendances du 
domaine public ; qu'ils ne sont susceptibles 
d'aucun droit privé et que l'usage en est 
commun à tous (code civil, art. 538 et 714) ; 
qu'il s'ensuit que cet usage est sous tous les 
rapport:» absolument libre pour chacun, à la 
seule condition de se conformer aux règle* 
menls de l'autorité chargée d'en sauvegarder 
le maintien et d'en ménager la commodité et 
l'agrément ; qu'en ce qui concerne la vue, 
. connne pour la circulation et les autres uti- 
lités qu'il comporte, Tusage de ces terrains 
ne peut donc su^ir aucune restriction, de 
quelque nature que ce soit, au profil d'un 
intérêt particulier quelque considérable qu'il 
puisse cire, car alors il perdrait son essence 
d'être commun à tous ; 

Attendu que ce droit d'usage, qui estd'in- 
lérél général, domine les dispositions des 
art. 678, 079 el 680 du code civil qui ont 
pour objet de régler des rapports de voisinage 
entre des propriétés privées, et ne s'appli- 
quent pas aux vues ouvertes sur la voie pu- 
blique, sans que l'on puisse distinguer entre 
les vues droites et les vues obliques, les unes 
comme les autres trouvant leur droit dans la 
nature du terrain sur lequel ellcç s'ouvrent 
immédiatement; que si ces vues peuvent oc- 
casionngr des désagréments entre voisins, il 
«appartient à l'autorité administrative seule 
(le les peser dans sa sagesse, ayant é^rd aux 
circonstances, en accordant Tautorisaiiondes 
constructions sur la voie publique; 

Attendu que les dispositions des art. 678, 
679 et 680 du code civil sont la reproduction 
de celles des art. 201 et 202 de la coutume 
de Paris, lesquelles, d'ajircs les commenta- 
teurs les plus graves et la jurisprudence, ne 
s'appliquaient pas aux vues sur la voie pu- 
blique ; qu'il eu faut conclure qure les dispo- 
si lions d u code civil y sont aussi inapplicables, 
avec d'autant plus de certitude q\ii\ appert 
de l'exposé des motifs au corps législatif, du 
rapport au tribunat et du discours de l'ora- 
teur du tribunal au corps législatif, que le 
législateur n'a pas voulu eu cette matière 



créer un système nouvea^i, mais saoctionncr 
les anciens usages ; 

Aliendu qu'il résulte de ces considérations 
que le jugement déféré, au lieu de cootreve- 
nir aux textes sur lesquels s'appuie le pour- 
voi, a fait une juste application des principes 
de la matière ; , 

Par ces moiifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à Tameude de 150 fr., 
à une indcmniié de la même somme aa profil 
du défendeur et aux dépens. 

" Du 8i«illeH864.— \"ch.^ Prés. M. le 
baron de Gerlachc, premier prés. — Rapp. 
Al. Khnopff. — Conçl. conf, M. Cloqueiie, 
avocat général. — Plaid, MM. Beernacri cl 
Orls. 



COMMUNAUTÉ DISSOUTE. — Droits et 

CAPACITÉ DU MARI. — CONTRACTANTS. — 

Ignorance de la qualité bu uari. — Bonne 

FOI. 

Après la dissoluUon de la communaufé, le 
mari qui a perdu la qualité de chef de la 
société conjugale ne peut, seul et sans 
le concours des héritiers de la femme, 
disposer ilu patrimoine de la commu- 
nauté dissoute, detienu commun entre 
lui et lesdits héritiers. Ceux qui, dans 
celle position, ont traité avec le mari ne 
peuvent prétendre qu'ils ignoraient i 'in- 
capacité du mari, parce que chacun doit 
connaitre soit la capacité, soit la condition 
civile de celui avec lequel il contracte 
(loi 19, D. de rcg. jur.) : ils ne peuveut 
pas non plus invoquer leur bonne foi qui 
ne serait ici que l'ignorance de droit sur 
Pvffet des conventions. 

(la soc. GÉN. POUR FAVORISER l'iND. NATIOKALS, 
— C. VANDER MAELEM.) 

LelSaviil 1850, la Société Générale a 
actionné Joseph Meeus devant le tribunal de 
première instance de Bruxelles pour s'y voir 
cond^imuer à payer à la société : i» la somme 
de 2,582,046 francs 78 c. ; 2» la soaiinc do 
174,129 fr. 18 c. avec les intérêts depuis la 
demeure judiciaire ; entendre nommer un 
agent de change chargé de vendre en bourse 
les actions indusirieiies et autres données eu 
gage par l'assigné, pour, sur le prix à en 
provenir, la société être payée par privilège 
aux termes du code civil. 

Le 11 janvier 1851, celle affaire fut biffée 
du rôle, comme terminée. 
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Cepeadant, en 1857, Philippe et François 
Vander Maeleu prétendirent iuiervenir dans 
l'instance introduite par Texploil du 13 avril 
1850, que Joseph Moeus lui-même avait re- 
prise et qu'il soutenait n'être pas éteinte. 

Philippe et François Vander Maelen agis- 
saient comme héritiers bénéûciaires de leur 
sœur, Thérèse- Françoise Vander Maelen, 
qui avait épovsé Joseph Meeus et était décé- 
dée le 14 mars 1850. 

La Société Générale répondit que Tinstaiice 
engagée par l'assignation du 15 avril 1850 
était terminée. 

Elle posait en fait : 1® qye Joseph Mceus 
avait le 9 août 1850 iransigé avec la société 
sur le procès qu'il voulait faire revivre ; 
, â"* qu'il avait, ce même jour, cédé à la Société 
Générale les actions, objet du litige; 5° qu'il 
s'était, le même jour, reconnu débiteur envers 
la société d'une somme de 200,000 fr. 

Un jugement du 1 i avril 1857 déclara que 
l'action était éteinte, et que, par suite, l'in- 
tervention n'était pas recevable. 

Une nouvelle demande des frères Vander 
Maelen tendante à faire ordonner la vente 
publique des actions remises en gage, fut 
écartée par un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 8 novembre 1858. {Pasicrisie, 
f 859, 2, 5.) 

Le 29 mai 1857 (et c'est ici que commence 
le procès dans lequel a élé rendu rarrél), 
Philippe et François Vander Maeleu ont pré- 
senté à M. le président du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles une requête à 
la suite de laquelle, par exploit du même 
jour, Philippe et François Vander Maelen 
assignèrent la Société Générale et Joseph 
Meeus devant le tribunal de Bruxelles a pour 
A, la Société Générale ^entendre condam- 
ner, à peine de 1,000 francs par chaque jour 
de retard à partir de la signification du juge* 
ment à intervenir, à rendre compte des 
bommes qu'elle avait perçues depuis le 
10 avril 1850, à litre d'intérêts, de dividendes 
ou à quelque titre que ce fût, sur les valeurs 
lui données en gage pendant la communauté 
Meeus- Vander Maelen, et qu'elle détenait au 
même titre au moment du décès de la dame 
Vander Maelen , pour sûreté des avances ou 
prêts faits à ladite communauté, lesquels 
s'élevaient d'après la Société Générale elle- 
même au iO avril 1850, sauf erreur ou omis- 
sion : 1» à 2,582,046 fr. 78 c. ; 2» à 174.129 
francs 18 c. tant en principal qu'intérêts; 
entendre dire que ce compte rendu et moyen- 
nant payement de ce qui resterait dû après 
juste et légale compensation, la Société Gé- 
nérale serait tenue de restituer les valeurs 



mobilières commerciales énumérées audit 
exploitd'assignation,qu'e]ledétenaiià titre de 
nantissement, à la niasse de la communauté 
Meeus-Vander Maelen, sauf les droits parti- 
culiers des parties intéressées ; et B, le sieur 
Mceus entendre déclarer commun le juge*- 
ment à intervenir. > 

La Société Générale opposa à cette de- 
mande diverses objections, qni furent rejetées 
par un jugement du 24 avril 1858. 

La cause ayant été ramenée à l'audience, 
les frères Vander Maelen reproduisirent leurs 
conclusions, et la Société Générale conclut 
à ce qu'ils fussent déclarés non rècevabies et 
non fondés eu leurdemaude. 

f Conclusions fondées, disait la société, 
en fait, sur ce que la dette dont il a été 
question au procès de 1850 a été éteinte le 
9 août de la même année, fait ayant acquis 
date certaine vis-à-vis des demandeurs de- 
puis le 11 janvier 1851 (^), et sur ce que 
Joseph Meeus avait le droit d'éteindre cette 
obligation, libie aux demandeurs,si Mceus u 
payé avec des valeurs qui ne le lui apparte- 
naient pas, de revendiquer ces objets. 

« En droit A, sur les art. 1240, 2079, 
1937, 1958 et 1941 du code civil; /?,sur les 
art. 1231, 1258 et 1484 du même code, C, sur 
les art. 1375 et 7G7 aussi du même code ; t 

Joseph Meeus s'en référa à justice. 

Le 12 février 1859, fut rendu le jugement 
dont la teneur suit : 

« Attendu qu'il résulte d'un exploit de 
l'huissier Verhasselt du 13 avril 1850, fait a 
la requête de la société demanderesse, 
qu'entre ccIlc-ci et Joseph Meeus il est in- 
tervenu des prêts pour sûreté desquels elle 
a reçu en nantissement diverses actions; 

« Attendu qu'à l'époque de ces prêts sur 
gages, Joseph Mceus se trouvait dans les 
liens d'un mariage régi par les dispositions 
de la communauté légale; d'où il suit : l** que 
Joseph Meeus a obligé la communauté ; 
2° que les actions qu'il a données en nan- 
tissement étaient la propriété de cette com- 
munauté ; 

c Attendu que Thérèse Vander Maelen, 
épouse dudit Meeus, est dccédée le 14 mars, 
1850; 

c Attendu que les demandeurs, héritiers 
sous bénéfice d'inventaire de ladite épouse 
Meeus, leur sœur, sont depuis le 14 mars 
1850, aux droits et aux obligations de celle-ci 
relativement aux contrats de gage' dont il 
s'agit ci-dessus : 

(1) Date du jugement qui uvait déclaré Tuffdire 
terraince et ordonné quVike î^i rayée du idle. 
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< Attendu, dès lors, que les demandeurs 
sont recevables à poursuivre, en ce qui 
Touche lesdits contrats, les droits que con- 
sacrent les art. 208i, 2082 et 2085 du code 
civil; 

c Attendu que pour se soustraire à celle 
poursuite la société- demanderesse dénie 
d'être débitrice, à titre de créancière gagi.^e, 
d'aucune des valeurs mobilières dont il s'agit 
et prétend que la dette dont il a été question 
au procès de 1850 a été éteinte le 9 août de la 
même année; 

c Mais attendu que pareille dénégation 
est irrelevante, que lès demandeurs ayant 
justifié de Texisience des contrats de nantisse- 
juent, c'est à la société défenderesse à prouver 
que les obligations résullant de ces cooirais 
ont été régulièrement éteintes ; 

< Attendu que jusqu'à présent, l'extinction 
du nantissement n'est pas établie en fait.; que 
vainement la société défenderesse invoque le 
jugement du 11 avril 1857 ; 

t Attendu, en eflet, que ce jugement ne 
constate nullement à l'égard des demandeurs 
l'existence d'une transaction qui pourrait 
Icui; être opposée ; qu'il se borne à décréter 
que l'instance principale introduilele 15 avril 
1850, étant venue à cesser par suite d'une 
transaction intervenue entre la société défen- 
deresse et Joseph Meeus, leur intervention 
dans une instance terminée n'était pas rece- 
vable ; 

f Attendu que, d'autre pari, la société 
demanderesse pose en fait que, dès le 50 oc- 
tobre 1848, Joseph Meeus lui avait cédé pour 
le prix de 475,000 fr. diverses actions éuu- 
mérées dans les conclusions ; 

c Attendu, quant au mode de preuve, qu'aux 
tiTmes des lois qui régissent la matière, la 
preuve ne peut être fournie que par écrit ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare non 
fondée l'exception déduite de ce que la de- 
manderesse dénie qu'elle détienne encore à 
titre de gage les valeurs dont il s'agit au 
procès ; ordonne à celle-ci de justiûcr autre- 
ment que par témoins, que les obligations 
résullant des contrats dégage dont il s'agit 
ont été régulièrement éteintes; 

f Admet, également, la société deihande- 
resse à prouver par écrit que le 50 octobre 
1848, Joseph Meeus lui avait cédé pour le 
prix de i75,000 fr. : 

c 1® 500 actions de la Banque foncière ; 

i 2* 100 actions du canal de l'Ouest ; 

c 5" 50 actions du Levant du Fiéou ; 

c 4*' 25 actions du Levant du Flénu ; 

t 5'' 25 actions du chemin de fer du 
Flénu ; 



t Sauf aux demandeurs la preuve cod> 
traire ; 

f Renvoie, à cet effet, la cause à l'audience 
du 4 mars prochain. > 

La Société Générale soutint devant le 
tribunal qu'elle avait fourni la preuve qui 
lui avait été imposée. Elle demandait, subsi- 
diairemeut, qu'il fût fixé un délai pour com- 
pléter sa preuve en rapportanTroriginal de 
la transaction du 9 août 1850. 

Le 25 juin,le tribunal rendit sou jugement, 
ainsi conçu : 

t Vu, en expédition enregîsirée, son juge- 
ment du 12 février 1859: 

f Attendu que, par leurs conclusions prises 
à l'audience du 11 juin dernier, les deman- 
deurs déclarent, restreindre l'objet de leur 
action aux valeurs commerciales , indus- 
trielles et autres détenues à titre de gage ou 
de nantissement par la SocFété Générale, au 
moment de la dissolution de la communauté 
Meeus- Vander Maelen, c'est-à-dire au 14 mars 
1850, se réservant leurs droits et moyens 
quant aux autres valeurs dont Joseph Meeus 
aurait pu disposer avant cette date ; 

c^tiendu, par suite, qu'il n'y a pas lieu de 
statuer quant à cette dernière catégorie de 
valeurs ; 

f En ce qui concerne le surplus de la preuve 
prescrite; 

c Attendu que la société défenderesse se 
borne à soutenir qu'il existe un écrit sous 
seing privé signé de Joseph Meeiis d'une part, 
et de la direction de la Société Générale de 
l'autre, portant la date du 9 août 1850, par 
lequel ledit &leeus cède, à litre de transaction, 
à la Société Générale et pour sclibérer, toutes 
les aciions qu'il lui^ avait données en gage, 
se reconnaissant encore débiteur d'un solde 
de 200,000 francs, et que ta défenderesse 
offre de rapporter l'original de la pièce eu 
question ; 

c Attendu que l'apport de cette pièce se- 
rait inopérajit au procès, puisque les deman- 
deurs contestent qu'elle puisse faire foi, à 
leur égard, soit de la date vantée du 9 août 
1850, soit d'unç date quelconque antérieure 
à l'instance actuelle ; 

c Attendu , en effet, que la communauté 
Meeus - Yander Maplen étant dissoute le 
14 mars 1850, les héritiers de réponse lUceus 
sont devenus des tiers pour ce qui concerne 
les actes sous seing privé que Joseph Meeus. 
a pu signer postérieurement à cette date; 

f Attendu que la société défenderesse n'a 
point prouvé ni offert de prouver que la pièce 
qu'elle offre de rapporter a acquis date cer- 
taine contre les tiers par suite d'une des 
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circonstances énumérées dans Tart. 1328 du 
code civil; d*où il suit que les demandeurs 
houtieunent avec fondement que cette pièce 
ira à leur égard ni la date vantée du 9 août 
1850, ni une date quelconque antérieure à 
ri nstauce actuelle; 

c Attendu, au surpins, que ladite pièce 
fût-elle versée régulièrement au procès et 
eût-elle la date certaine du 9 août 18150, il 
n*en découlerait point la preuve que les 
obligations résullaui des contrats de gage 
dont il s'agit ont été régulièrement éteintes ; 

t Atieujdu, en effet, que la transaction 
vantée étant postérieure au décès de réponse 
Meeus, elle ne pourrait être opposée aux de- 
mandeurs ; 

c Attendu que la société défenderesse a 
su ou a dû savoir qu'elle traitait avec Joseph 
Meeiis, homme marié; qui cum a/iocoh trahit, 
vel est vel débet esse non ignarus condilionis ejus 
(I. 19, />., 50, 17) : d'autre part encore, elle a 
su ou elle a dû savoir que, la communauté 
Meeus - Vander Maelen étant dissoute, le 
mari ne pouvait transiger sur des droits de 
la communauté dissoute ni donner en paye- 
ment des effets dont il n^'était propriétaire 
qu'à concurrence de la moitié ; quod nostrum 
est sine facto nostro ad alium transfèrri non po- 
tat (I. 11, D, eodem) ; pour transiger il làut 
avoir la capacité de disposer des objets com- 
pris dans la transaction (code civil, art. 2045), 
et pour payer Valablement ii faut être pro- 
priétaire de la chose donnée en payement et 
capable de l'aliéner (art. 1238 dumémecode)^ 

< Attendu que vainement l'on objecte que 
le gage participant de la nature du dépôt , 
la société défenderesse a dû, aux termes de 
l'art. 1957 du code civil, restituer à Joseph 
Meeus les valeurs que seul il lui avait con- 
fiées ; que, dans l'espèce, il ne s'agit pas de 
savoir si les valeurs litigieuses ont été régu- 
lièrement restituées à Joseph Meeus, mais 
si ceiui-ci a pu disposer de ces valeurs ; 

c Que, d'ailleurs, la communauté pour la- 
quelle Joseph Meeus avait agi étant dissoute 
dès le 14 mars 1850, ce n'est pas l'art. 1957 
qu'il faudrait appliquer; mais bien l'ait. 1939, 
lequel veut qu'en cas de mort naturelle ou 
civile de la personne qui a fait le dépôt , la 
chose déposée ne soit rendue qu'à son héri- 
tier ;or,1a communauté Meeus- Vander Maelen 
dissoute avait pour représentants Joseph 
Meeus survivant et les héritiers de sa femme; 

< Attendu que la société défenderesse se 
prévaut encore à tort du principe que le 
mari avait qualité pour administrer la com- 
munauté dissoute jusqu'au moment où les 
héritiers de sa femme sont venus appréhen- 



der l'hérédité, car dans les cirLonstances du 
procès, il ne s'agit pas d'un acte d'adminis- 
tration, mais d'une aliénation ; 

c Attendu que cette dernière considéra- 
tion repousse également le moyen tiré de la 
gestion d'affaires, puisque le negotiorum 
gestor ne peut aliéner , mais doit se renfer- 
mer dans les limites d'une simple adminis- 
tration ; 

c Attendu, enfin, qu'il n'est pas démontré 
non plus, par un fait qtiéiconquc, que les 
demandeurs aient ratifié la cession consentie 
par Joseph Meeus ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne la 
société défenderesse à rendre compte des 
sommes qu'elle a reçues depuis le 10 avril 
1850, à titre d'intérêts, de dividendes ou 
à quelque autre titre que ce i^oit, sur les 
valeurs lui données en gage ou nantisse- 
ment pendant la communauté Meeus- Vander 
Maelen, et qu'elle détenait au même titre, 
au moment dn décès de la dame Meeus- 
Vandcr Maelen, pour sûreté des avances on 
prêts faits à ladite communauté, tant en 
principal qu'intérêts; dit que ce compte sera 
rendu devant M. le juge Ambroes à ce com- 
mis , dans le délai de deux mois à partir de 
la signification du présent jugement, à peine, 
ledit délai passé, d'y être la défenderesse 
(Contrainte par saisie et vente de ses biens 
jusqu'à coucurrence de la somme que le tri- 
bunal fixera ultérieurement, après avoir en- 
tendu les explications des parties j ' 

c Déclare que le compte rendu, et moyen- 
nant payement de ce qui restera dû après 
juste et légale compensation, la société dé- 
fenderesse sera tenue de restituer les valeurs 
mobilières commerciales et industrielles 
qu'elle détient à titre de nantissement à la 
masse de la communauté Meeus - Vander 
Maelen, sauf les droits particuliers des par- 
ties intéressées ; / 

t Déclare le présent jugement commun à 
l'égard de Joseph Meeus, donne acte au 
demandeur de ce qu'il déclare restreindre 
son action aux valeurs remises en gage pen- 
dant la communauté Meeus- Vander Maelen, 
et existant eucore à ce titre dans les mains 
de la société au 14 mars 1850 ; 

c Condamne la société défenderesse aux 
dépens. > 

La Société Général^ Interjeta appel des ju- 
gements du 12 février et du 25 juin 1859. De- 
vant la cour d'appel la Société Générale éleva 
d'abord une exception motivée sur ce que les 
sieurs VanderMaelen ne jusiifiaientpasdeleur 
qualité d'héritiers mobiliers de leur sœur. 

Cette exception fut rejetée par un arrêt du 
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23 décembre 1861, et, le mars i865, fut 
rcodu Tarrél contre lequel est dirigé le 
pourvoi. 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

f Attendu que la cause de la demande 
dont 11 s'agit au procès réside dans les con- 
trats de prêt sur eiïets publics, conclus avec 
la Société Générale par Joseph Mecus , du- 
ranlson mariage avec Thérèse VanderMaelen; 

f Âtlendu que ce mariage a été contracté 
sous le régime de la communauté légale ; 

c Que, chef de la communauté conjugale, le 
mari en est la personnification constante, est 
toujours censé agir comme son représentant, 
de manière que tous les actes qui émanent de 
lui obligent sa personne et la communauté qui 
en csi inséparable ; 

f Attendu que rappelante a dû connaître, 
en contractant avec Joseph Mecus, et sa po- 
rtion prise dans la société conjugale, et les 
cil'ets que la loi y attache ; a dû savoir no- 
tamment que les sommes avancées par elle 
grevaient la communauté, comme les valeurs 
industrielles et commerciales reçues en nan- 
tissement, en étaient la propriété ; 

f Attendu que si, pendant Texistence de la 
communauté, le mari aurait pu, en vertu de 
son autorité, prendre lui seul avec l'appe- 
lante, quant à la dette et le gage, toutes les 
dii^positionssur lesquelles ils seraient tombés 
d'accord, ce pouvoir n'a pu survivre, sous au- 
cune fermç, à la dissolution de la commu- 
nauté dont le patrimoine est devenu dès ce 
moment une masse indivise, renfermant des 
droits définiiivcment fixés, devant être réglés 
entre lesurvivantet les héritiers de la femme 
décédée, par la détermination de leur part 
respective, sans que le mari, dépouillé 
désormais de son ascendant marital, ait pu 
les compromettre ou les aliéner par une liqui- 
dation ou une gestion irrégulières, inconci- 
liables avec les devoirs de sa qualité nouvelle 
de propriétaire communiste; 

c Attendu, en. effet, que la vente d'une 
propriété commune exige, pour être parfaite, 
le concours de toutes les parties qui s'y trou- 
vent intéressées ; 

t D'où il suit que Fin limé Meeus, après 
avoir perdu sa qualité de chef de la société 
conjugale, n'a ^u disposer, en tout ou en 
partie, du patrimoine de la communauté dis- 
soute, devenu commun entre lui et les héri- 
tiers de sa femme, décédée en mars 1850 ; 

c Que, par voie de conséquence, la preuve 
de la transaction, prétenduement intervenue, 
le 9 août i850, entre l'appelante et Tititimé 
Meeus , fût-elle acquise au procès, serait 



inopérante* pour démontrer ]*extinction des 
obligations résultant des divers prêts, au 
moyen de la cession des valeurs données en 
nantissement, par cela seul que cet acte de 
transaction, à la date qui lui est assignée, 
plusieurs mois après la dissolution de la 
communauté, n'a pu lier les héritiers de la 
femme qui n'y sont point intervenus et qui, 
continuant à puiser leurs droits dans les con- 
ira ts de prêt sur effets publics, sont fondés au- 
jourd'hui à réclamer la resiiiuilon du gage, 
après le règlement et le payement de la dette 
qu'il sert à' garantir; 

c Qu'il devient inutile, par suite, de s'occu- 
per des conclusions qui demandent à prouver 
cette transaction autrement que par récrit 
qui la consacre, et de l'exception d'incompé- 
tence qui a uniquement pour but d'obtenir 
l'admisbionde cette offre de preuve par toutes 
voies de droit, témoins compris ; 

t Attendu que les conclusions subsidiaires 
sont en opposition formelle avec le texte des 
art. 2079 et 2081 du code civil ; 

« Attendu que la demande en garantie 
dirigée par l'appelante contre Joseph Meeus 
est produite pour la première fois devant la 
cour, et que celle-ci conclut à sa non-rece- 
vabilité ; 

fi Attendu que le garant dans ses rapports 
avec la garantie a droit au double degré de 
juridiction ; 

c Par ces motifs et ceux du premier juge, 
•en ce qui concerne la question traitée dans 
Farrét, ouï M. le premier avocat général 
Corbisier sur l'exception d'incompétence, la 
cour joint les causes sub n** 101 30 et 10298, 
et faisant droit entre toutes les parties 
par un seul arrêt, déclare l'appel en ga- 
rantie non recevabic et met l'appel à néant; 
condamne l'appelante à l'amende et aux dé- 
pens envers toutes les parties, i 

G'est contre cet arrêt que la Société Géné- 
rale s'est pourvue en cassation : elle invoquait 
six moyens dont nous donnons l'analyse. 

Premier moyen, — Contravention aux ar- 
ticles 1165, 1351 sur l'autorité de la chose 
jugée ; 1356, sur l'aveu judiciaire; violation 
des art. 1315, 1319, 1320, 1341, 1353,2074 
et 2075 du code civil ; 95 du code de comm. ; 
contravention aux art. 1234, 1282, 2052 do 
code civil et aux art. 1924, 1937, 1938 et 2079 
du même code. 

Les frères Vander Maelen fondaient ex- 
pressément leur demande sur ee que la 
Société Générale détenait à titre de nantis- 
sement les valeurs qui formaient l'objet de la 
réclamation. 
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Répoartaot à la demande ainsi fonnulée , 
la Société Générale dénia formellement 
être dctcntrtce d*aucune de ces Taleurs à 
litre de créancière gagiste. Elle soutint que 
tout étaii réglé et liquidé par transaction rer- 
baledei85u. 

G*était aux demandeurs à prouver le fon* 
dément de leur demande (art. 1515). 

Le nantissement, aux termes de rart.2074, 
ne peut, lorsqu'il s'agit d'une valeur excédant 
150 francs, se prouver que par tçrit. — Les 
frères Vander Maelen n'ont produit aucun 
acte de nantissement Ils n'en pouvaient pro- 
duire aucun ; les actes sont au pouvoir de la 
Société Générale, qui en possède les deux 
doubles. La remise volontaire des titres faite 
entre ses mains prouve la libération de la 
société et l'extinction des contrats (arti- 
cles 1254 et 1283). 

L*arrét attaqué se fonde, en adoptant les 
motifs du premier juge, sur ce qu'il est ré- 
sulté d'un exploit de l'huissier Verhasselt, en 
date du 15 avril 1850, fait à la requête de la 
Société Générale, qu'entre celle-ci et Joseph 
Meeiis, il est intervenu des prêts, pour sûreté 
desquels elle a reçu en nantissement diverses 
actions, etc. ; mais t'énonciation vague de 
CCI exploit ne prouve pas que les actions dont 
il y est fait mention soient celles qui font 
Tobjei de la demande formée par lés défen- 
deurs Vander Maelen. L'exploit n'établit pas 
même Texistence de contrats de nantisse* 
ment antérieurs au 14 mars 1850, date dn 
décès de la dame Vander Maelen. L'arrêt 
attaqué a donc méconnu le texte de l'exploit ^ 
du 13 avril 1850, en faisant résulter de cet 
acte authentique ce qu'il ne contient pas. 11 
a violé, sous ce rapport, les art. 1 51 9 et 1 520. 

Mais il n'était pas même permis aux dé-» 
fendenrs de se prévaloir de l'expioit du 
15 avril 1850 ou de l'aveu prétendu qui 
pouvait s*y trouver. Les défendeurs n'étaient 
pas parties au procès Intenté par la société 
contre Joseph Rleeus. Les aveux ou recon- 
naissances faites dans cette iusiance étaient, 
à regard des défendeurs Yander Maelen res 
inter alioi acla (art. 1356). 

D'ailleurs» tous les actes de cette procédure 
ont été anéantis, même à l'égard de Joseph 
Meeus, par la décision du 11 avril 1857, qui, 
se fondant sur l'aveu de Joseph Meeus lui- 
même, a reconnu judiciairement la transac- 
tion interveuue sur l'objet du litige. Il y avait, 
dès lors, interversion de litre pour la Société 
Générale; elle possédait, en vertu de la 
transaction, des droits tout différents de 
ceux que lui avaient attribués les contrats 
de nantissement. 



Il importe de ne pas perdre de vue que les 
défendeurs Yander Maelen avaient voulu in- 
tervenir en 1857 dans le procès terminé, 
depuis 1850, entre la société et Joseph 
Meeus.— Le jugement de 1857, en déclarant 
l'Intervention non recevable, s'est fondé sur 
la transaction avenue entre la société et Jo- 
seph Meeus, et sur ce qu'il n'existait plus 
par conséquent d'instance principale dans 
laquelle on pût intervenir. 

Ce jugement constate donc, h l'égard des 
défendeurs Vander Maelen, qui y étaient 
parties, l'existence matérielle de la transac- 
tion, et les effets matériels qu'elle a produits 
en effaçant les contrats de nantissement. 

Le jugement du 12 février 1859, et l'arrêt 
dénoncé qui s'en est approprié les motifs, ont 
donc méconnu l'autorité de la chose jugée, 
en permettant aux défendeurs de méconnaître 
la transaction de 1850, et en ne tenant aucun 
compte des conséquences que la transaction 
avérée avait produites , abstraction faite de 
la validité de la transaction quant aux va- 
leurs dont elle dispose. L'arrêt a méconnu 
encore la foi due à l'aveiî judiciaire que le 
jugement du 11 avril 1857 constate; il a 
contrevcnn tout à la foisaux art. 1551 et 1556 
du code civil. 

L'arrêt a contrevenu à I*article1555, en ad- 
mettant par présomptions ou par conjectures 
des' contrats de nantissement pour lesquels 
il fallait, d'après la loi, une preuve littérale. 

L'arrêt attaqué ne se borne pas à confir- 
mer le jugement du 12 février 1859, qui or- 
donne à la société demanderesse de jusiiQer 
autrement que par. témoins que les obliga- 
tions résultant des con irais de gage ont été 
régulièrement émises. Il conGrme aussi celui 
du 25 juin suivant dont le dispositif déclare 
qu'après le compte rendu ei le payement de 
la dette effectué, la société sera tenue de 
restituer les valeurs mobilières, commercia- 
les et industrielles qu'elle délient à titre de 
nantissement. Mais elle avait soutenu qu'elle 
ne devait rien à ce titre que la transaction 
avait détruit. L'arrêt a bien rejeté comme 
irrelevante sa dénégation, mais il ne dit et 
ne constate nullement ce que la société qu'il 
condamne délient en réalité à ce titre qu'elle 
prétendait ne plus exister. 

Cette décision signiGe-tellequela preuve, 
qui à cet égard n'a jamais été faite, doit en- 
core être fournie, ou bien en résulte-t-il que 
l'arrêt, accordant aux défendeurs en cassation 
ce qu'ils avaient demandé, leur alloue, sans 
examen, les valeurs que leur exploit întro- 
duetif énumérait sans preuves? Le tette sem- 
ble rendre évidente la nécessité de la pre- 
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mîère hypothèse. Mais s*il fallait supposer 
ou admettre la seconde, la violation des arii- 
Gles 15115, 1341, 1553, 2074 et 20.75 serait 
encore incontestable. En refusant de donner 
à la transaction les eifets que la loi y attache, 
Farréta violé les an. 1154 et 2052. 

Par suite de la fransaclion, les défendeurs 
ne pouvaient élever aucune prétention^ sur 
les choses mobilières qui en avaient' fait 
Tobjet. Les contrats de nantissement sont, 
quant au gage qu'ils constituent, de véritables 
contrats de dépôt (art. 1915 et 2079). 

Ces articles et les art. 1924, 1957 et 1958 
devaient faire repousser la demande des dé- 
fendeurs. L'arrêt a contrevenu à ces dispos!- 
tlonff. 

Ce qui concerne cette dernière partie du 
moyen est plus amplement développé par le 
pourvoi dans les considérations présentées à 
Pappui du quatrième moyen. 

Réponse, — Le pourvoi, disaient les défen- 
deurs, soutient que la demande qui n'avait 
de base et de cause que dans les contrats de 
nantissement, était complètement dépourvue 
de preuve, qu'il y avait défaut de justification 
légale et régulière. 

C'est là un moyen nouveau qui n*est pas 
reccvable. 

La demande était fondée sur ce que des 
valeurs mobilières avaient été données en 
gage à la Société Générale pendant la com- 
munauté, pour sûreté des avances ou prêts 
faits à ladite communauté, ei sur ce que la 
société déteuait ces valeurs au même titre, 
au moment du décès de la dame Meeus- 
Vauder Maeien. C'était donc l'existence des 
contrats de gage au jour de la^dissolution de 
la communauté qui formait la cause de l'ac- 
tion des frères Yander Maeien. 

Or, l'existence de ces contrats audit jour 
n*a pas été déniée par la Société GéLérale. 
La société n'a pas demandé que les frères 
Yander Maeien fussent tenus de fournir une 
pteuve à cet égard. L'arrêt attaqué n'a pas 
décidé que les frères Yander Maefen n'avaient 
pas à justifier de la cause de leur demande, 
alors qu'elle aurait été contestée d'une ma- 
nière pertinente. 

Il n'a pas décidé que des contrats de nan- 
tissement pouvaient être prouvés par pré- 
somptions et conjectures. 

Le moyen n'est d'ailleurs pas fondé. 

Les actes de la procédure prouvent que la 
Société Générale, loin de contester l'existence 
des contrats de gage, au jour du décès de la 
dame Meeus- Yander Maeien, s'éuit bornée à 
soutenir que> depuis le août 1850, elle ne 



détenait plus comme créancière gagiste, 
parce qu'à cette date, il était intervenu eniie 
elle et Joseph Meeus une transaction qui 
avait éteint les contrats de gage. — L'arrêt 
n'a donc pu contrevenir aux an. 1315, 1341, 
1555, 2074, 2075 du code civil et 95 du code 
de comm. 

Le pourvoi soutient que l'arrêt a violé les 
art. 1319,1520, 1165 et 2052, parce qu'il 
aurait fait résulter la preuve de Texlslence 
des contrais de gage de certain exploit du 
15 avril 1850, lequel n'était pas adressé aux 
défendeurs, ei,^ ainsi, a fait profiter ceux-ci 
d'une reconnaissance ou d'un aveu qui n*avait 
pas été fait vis-à-vis û'exi^. 

Il est vrai que le premier considérant du 
jugement du 12 février 1859 porte: .Attendu 
qu'il résulte d'un exploit de l'huissier Ver- 
hasseli en date du 13 avril 1850, fait à la 
requête de la société défenderesse, qu'entre 
elle et Joseph Meeus il est inieYvenii des prêts 
pour lesquels elle a reçu en nantissement 
diverses aciions. > 

Mais ce considérant ne se tronve pas re- 
produit dans l'arrêt dénoncé, et cet arrêt n'a 
pas adopté tous les motifs du premier juge. 
11 n'a fait siens que ceux relatifs à la ques- 
tion traitée dans Tarrêt. 

Quoi qu'il en soit, ce motif fût-il reproduit 
dans l'arrêt, celui-ci n'a pu violer la* foi due 
aux actes authentiques. L'assertion du juge 
est conforme au texte de l'exploit. — L'arréi 
n'a pas contrevenu davantage aux art. 1105 
et 2052. Le juge, eu invoquant l'exploit du 
13 avril 1850, ne lui a pas donné le caractère 
d'une convention ou d'une transaction Inter- 
venue entre la Société et Joseph Meeus, et 
dont il aurait fait profiter les sieurs Yander 
Maeien. 

^ Il ne l'a pas invoqué davantage, à titre 
d'une convention dont l'existence aurait été 
méconnue. Le considérant prémeniionné 
n'est qu'indicatif de l'objet du litige. Cela est 
si vrai que la cour d'appel a remplacé ce 
considérant par un autre, et y a ajouté quel- 
ques mois dont l'absence pouvait être consi- 
dérée comme une lacune dans le jugement, 
f Attendu, dit-il, que la cause de la demande 
réside dans les contrats de prêts sur effets 
pubfics conclus avec la Société Générale 
par Joseph'Meeus, durant son mariage avec 
Thérèse Yander Maeien. • 

Ces derniers mots précisaient mieux la 
cause de lardemande ; mais ce considérant, 
pas plus que celui du premier juge, n'avait 
pour objet de faire droit sur une preuve qui 
aurait été contestée. 

Quant aux art. 1234 et 1282 , qui concer- 



COUR Dfi CASSATION. 



415 



iieDt Textiaclion des obligations parla remise 
voIoQtaire du titre, il est impossible de trou- 
ver dans l*arrét un seul mol qui fasse allusion 
à une remise quielconque du titre de Tobli- 
gaiion. Le fait qui sert de base à l^argumen- 
talion du pourvoi n'a été nîjreeonnu n$ mé- 
connu par Tarrét dénoncé. Le moyen échappe ^ 
donc à l'appréciation de la cour. 

Au fond, il est manifesta que la prétendue 
remise volontaire dont se prévaut la deman- 
deresse, n'aurait été, dans le ^stème de la 
î^ocîété Générale, que le faii de Joseph Meeus, 
posé comme conséquence de la transaction 
du 9 avril 1850 ; de telle sorte que si celle 
transaction a été déclarée à bon droit inopé- 
rante, la remise du titre, qui n'eu aurait été . 
que la couséquence, a dû subir le même sort. 

-Et l'on comprend dès lors, que la cour 
d'appel n'ait pas eu à se prononcer sur cette 
remise voloniaire, eu dehors de la transaciion 
du 9 août 1850. 

Deuxième moyen. -— Contravention à l'ar- 
ticle 2279 du code civil, et, dans l'hypothèse 
prévue, violation des art. 1134, 1551, 1356 
et 2052 du même code. 

En fait de meubles, la possession vaut 
titre, dit l'arL 2279, en coasacraut, pour la 
sécurité de tous, une maxime d'ordre public. 
La loi établit en faveur du possesseur, par cela 
seul qu'il possède, la présomption légale de 
sa propriété. Il n'y a d'exception que pour 
deux cas, ceux de perte et de vol. Hors ces 
deux exceptions, le possesseur est à l'abri de 
toutes recherches, il importe peu que le 
possesseur actuel tienne d'un non-proprié- 
taire les droits qu'il exerce, la possession 
qui lui appartieuL Pour le cessionuaire de 
bonne foi qui possède, l'auteur de la cession, 
qui possédait à son tour, était aussi proprié- 
taire certain des valeurs mobilières qu'il a 
transmises. La défense de troubler le posses- 
seur d'objets mobiliers et de méconnaître 
son droit est si rigoureuse, que d'après la 
doctrine et la jurisprudence, elle s'applique 
même alors que la cession constitue de la 
part de son auteur une œuvre de dol, un abus 
de confiance. 

Le propriétaire ne doit imputer qu'à lui- 
même le dommage qu'il souffre. (Voy. arrêt 
de la cour de Caen du 9 mars 1846 ; Sirey, 
1847, 2, 399 ; arrêt de la cour de Paris du 
7 mars 1851 ; Sirey, 1852, 2, 38 ; arrêt de 
la même cour du 29 mars 1856; Sirey, 1856, 
2, 408 ; voy. tU, 1814, 2, 306 ; Duranton, 
I. VilF, éd. belge, p. 559, u^ 285; tom. XI, 
p. 484, n^ 435; cour de cassation de France, 
arrêt du 23 janvier 1860 ; Sirey, 1860, 1, 
543). 



Jamais la bonne foi de la société, lors- 
qu'elle transigeait avec Joseph Meeus, le 
9 août 1850, n'a été mise en doute. 

Le jugement du 25 juin 1859 porte c que 
la Société Générale a su ou dû savoir qu'elle 
traitait avec Joseph Meeus. Qui fium alio 
eontrahit tel est, vel débet esse non ignaruscon- 
dUionis ejus, L.19, if. de reg.jur* i 

Le jugement parie d'après un brocard, 
d*après le précepte d'une loi romaine ; mais 
il ne i»ignale et n'avnit à invoquer aucun fait 
qui attestât la science réelle ; et si, en général, 
on est censé connaître la condition de celui 
avec lequel on contracte, il n'en est nullement 
ainsi, d'après Tarlicle 1941, pour le déposi- 
taire qui ue doit et ne peut même reconnaître 
que le déposant. 

Quoi qu'il en soit, il suffît que la bonne 
foi, qui se présume toujours, n'ait jamais été 
contredite à l'époque de la transaction, pour 
qu'il faiile la tenir pour constante au litige. 
Et quoique Joseph Meeus eût été marié, 
comme il n'a transigé que cinq roois.apt*ès la 
mort de sa femme, il pouvait avoir acquis 
viugi fois, s'il ne le tenait pas d'elle-même, 
le droit de disposer des valeurs qu'il possé- 
dait ostensiblement, et la possession paisible 
qui lui était laissée et qu'il exerçait libre- 
ment, attestait pour les tiers, d'une manière 
péremptoire et certaine, que ce droit lui ap- 
partenait. 

Réponse. -^X'argumentatlon du pourvoi 
repose sur un fait erroné ; elle suppose un 
état de fait autre que celui qui a été constaté 
par l'arrêt dénoncé. La demanderesse rai- 
sonne, en effet, comme si l'action intentée 
par les sieurs Yander Maelcn avait été une 
action en revendication de valeurs mobilières 
dirigée contre un tiers détenteur; elle va 
même jusqu'à prétendre que cela aurait été 
reconnu par l'arrêt attaqué. C'est une erreur 
manifeste. La nature de l'action des frères 
Yander Maelen a été définie dans le premier 
considérant de l'arrêt, ainsi conçu : t Attendu 
que la catse de la demande dont il s'agit au 
procès réside dans les contrats de prêts sur 
effets publics conclus avec la Société Géné- 
rale par Joseph Meeus durant son mariage 
avec Théi*èse Yander Maelen. > 

Devant une action ainsi qualifiée, il est évi- 
dent que l'art. 2279 du code civil était étran- 
ger au litige : aussi l'arrêt ne s'en occupet-il 
pas. — La défense n'a pas à jusijfior ici 
cette appréciation de l'arrêt. La Société Gé- 
raie ne peut pas assimiler sa position à celle 
d'un tiers qui, de bonne foi, détiendrait les 
valeurs, par suite d'un détournement ou de 
tout autre fait de disposition qu'elle aurait 
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posé vls-à-vî» de ce tiers.- SI Ton avait versé 
dans cette hypothèse, il y aurait eu lieu à 
Taction en rcTeodicatîon contre ce tiers dé- 
tenteur. Mais^ia Société Générale notait pas 
un tiers détenteur ; clic était, au contraire 
le créancier gagiste même, et raclion sou- 
mise à la justice était, par les elTeis auxquels 
elle lendaitJ'actionptgnoraiÎTe directe; elle 
avait pour objet la restitution du gage contre 
le payctneni à faire au créancier des sommes 
qui pouvaient lui être dues. 

La Société Générale voudrait, dans la 
réalité, obliger le propriétaire du gage à 
exercercontre le dépositaire du g3ge,ractîon 
quasi-scrvienne, conimcsi ce dépositaire était 
un tiers non lié envers le débiteur par le 
contrat spécial du gage. Cela est inadmis- 
sible. 

Troisième woye».— Viol a lion des arr. t25f>, 
1240 et 1484 du code civil ; fausse applica- 
tion de la maxime : Qnod nostrumest, sine facto 
nostro ad alium (rantferri non potesl; fausse 
application et violation des art. 1238, 1509 
et 2045du code civil ; contravention expresse 
aux an. iUl et 2279 du même code ; con- 
travention à Part. 35 du code de comm. 

Joseph &leeus, directement obligé envers 
la société créancière, et son seul débiteur 
connu, avait non-seulement la faculté, mais le 
devoir d'acquitter sa dette envers elle. Si en 
ne traitant qu'en 3on nom pour lui-même, il 
avait engagé la communauté, dont ^1 n'a 
jamais parte, il n'en était pas moins tenu 
pour la totalité de la dette qu'il avait cou- 
trnctce. (Art. 1484.) Oblige d'y satisfaire, U 
était nécessairement autorisé à la régler ; 
une obligation peut être acquittée, même par 
un tiers qui n'y est point intéressé (art. 1236), 
et le payement fait de bonne foi au posses- 
seur de la créance est toujours valable (arti- 
cle 1240). 

L*arrêt a méconnu ces dispositions en 

privant la société demanderesse du bénéfice 

. et des conséquences du règlement que son 

débiteur Joseph Mecns avait légitimement 

accompli avec elle. 

La maxime, quod nostrum est, etc. nVst pas 
applicable lorsqu'il s'agit de la vente ou de 
la cession de choses mobilières. Le posses- 
seur les traqsmet toujours valablement au 
tiers qui les accepte de bonne foi. [Voy. ce 
que disaient, sur ce point, l'orateur du tribn- 
nat et l'orateur du gouvernement (Locré, 
t. VII, p. 110, n° 15 ; t. Vllï, p. 355, n*^ 44, 
et p. 36f , u** 14); voy. aussi Bellot des Bliniè- 
res, ffaité du régime dotal et communauté 
d' acquêts, xf 728, in fine et n* 1082 ; Merlin, 
(sur les veiftes de choses mobilières faites 



par nn héritier putatif) Questions de droit, 
V* Héritier, % 3, t. VIII. p. 9 ; fe même, 
Questions de droit, v* Revendication, % 7, t. XIV, 
pp. 21 et 22 ; Oédarride, Traité du dot et de 
la fraude, en matière civile et commerciale, 
n'* 286 et 288 ; Troplong, Trai:é du mandat, 
. n* 821 ; Duranion, éd. de Bruxelles, t. VII, 
p. 17]. 

On trouve dans l'art. 1141 rappHcalion 
directe du principe consacré par l'aria 2219. 
c Si (dit l'art. 1141) la chose qu'on s'est 
obligé de donner ou de livrer à deux per- 
sonnes successivement, est purement mobi- 
lière, celle des deux qui en a été mise en 
possession réelle est préférée et en demeure 
propriétaire, encore que son litre soit posté- 
rieur en date, pourvu toutefois que la pos- 
session soit de bonne fol. i (Voy. Marcadé 
sur l'art. 1250, n'^ 2, p. 36). 

L'arrêt attaque 'a aussi contrevenu à l'ar- 
ticle 35 du coUe de comm. portant: c L'action 
peut être établie sous la forme d'un titre au 
porteur. — Dans ce cas, la ce^^sion s'opère 
par la tradition du titre. > (Voy. en ce qui 
coqcerne l'applicalion de cet article, un arrêt 
de la cour de cassation de France du 11 août 
1847; Sircy, 1847. 1,641). 

Les art. 1238, 1239 et 1240; l'art. 1191, 
en matière de cession de créances; l'arti- 
cle 2009, en matière de mandat prouvent 
que les tiers sont toujours l'objet spécial de 
l'attention de la loi. 

Les contraventions signalées par le pourvoi 
sont.de nature à compromettre gravement la 
sécurité des transactions commerciales* et 
les garanties établies par la loi pour la trans< 
mission des biens meubles. . 

C'est ce qu'attestent les parères joints aux 
pièces. 

Comme l'établira plus loin le pourvoi, il 
n'était pas permis de considérer Joseph Meeus 
comme un mandataire pour les dépôts qu'il 
n'avait faits- qu'en son' nom personnel, mais 
si on voulait argumenter de la cessation d'un 
prétendu mandat, il fallait au moins appli- 
quer les règles en matière de révocation de 
mandat. 

Réponse, — La défense ne conteste pas les 
principes énoncés dans le pourvoi. Elle s'en 
conteste que l'application à la cause. 

Toute l'argumentation do pourvoi, disaient 
les défendeurs Vander Maelen, est présentée 
dans un ordre de faits qui ne sont pas Ceux 
du procès. L;^ (temanderesse raisonne comme 
si Joseph JHteus, tenu, même après la disso- 
lution deJa communauté, de la totalité des 
dettes par lui contractées (code civ., art. 1484) 
et possesseur matériel de valeurs mobilières 
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appartenant à celte communauté, avait trans- 
mis CCS valeurs à un tiers, créancier de la 
communauté, pour payer celui*cî, et comme 
si, postérieurement, les héritiers (le la femme 
avaient agi en revendication contre ce tiers 
pour obtenir la restitution des valeurs trans- 
mises. 

Ce que la demanderesse perd constamment 
de vue, c'est, que les défendeurs Vandcr 
Maclen oût puisé la source de leur droit 
d'agirdansdesliensconiractuels qui existaient 
entre la Société Générale et la communauté 
Mecus^Vander Maelen, au jour de la dissolu- 
lioa de la communauté. 

La société avait si bien compris elle-même 
que tel était l'état de la contestation, que, 
dcTaot le juge du fond, elle soutint que les 
contrats de gage avaient été éteints par la 
transaction du 9 août 1850. Cette transac- 
tion pouvait-elle être opposée aux frères 
Vander Maelen qui n*y étaient pas intervenus ? 
C'était là tout le litige. 

Quatrième moyen. — Contravention aux 
art. 2079, 1915, 19â4, 1957, 1938 et 1941 
du code civil ; fausse application et violation 
de Tart. 1939; contravention aux art. 1319, 
1320, 1351 et 1356 ; aux art. 1341, 2074 et 
2075. 

D'après Part. 2079, le gage n'est, dans les 
mains du créancier, qu'un dépôt assurant le 
privilège de celui-ci. 

Ce sont donc les règles du dépôt qu'il faut 
appliquer au nantissement pour déterminer 
les obligations et les droits du dépositaire. 

L'arrêt attaqué a lui - même reconnu la 
nécessité d'appliquer dans la cause les lois 
relatives au dépôt, puisqu'il s'appuie sur 
l'art. 1939. — Le pourvoi démontrera que ce 
D'est pas cet article; mais bien l'art. 1937 
qui devait être appliqué. 

Les défendeurs ne rapportent aucun écrit 
constatant soit ce qui a été déposé, soit les 
conditions du dépôt. 

L'art. 1924 porte : c Lorsque le dépôt étant 
au-dessus de 150 francs n'est point prouve 
par écrit, celui qui est attaqué comme dépo- 
sitaire en est cru sur sa déclaration, soit pour 
le fait même du dépôt, soit pour la chose qui 
en faisait l'objet, soit pour le fait de sa resti- 
tution. • 

il ne faillait donc avoir égard qu'à la dé- 
claration du dépositaire affirmant qu'il ne 
détenait rien à litre de dépôt comme créan- 
cier gagiste. 

c Le dépositaire (dit l'art. 1937) ne doit 
restituer la chose qu'à celui qui la lui a con- 
fiée ou à^eehii au nom auquel le dépôt a été 



fait, ou à celui qni a été indiqué ponr le re- 
cevoir, f 

Et Part. 1958 déclare que le dépositaire 
ne peut pas exiger de celui qui a faille dépôt 
la preuve qu'il était propriétaire de la chose 
déposée. 

La Société Générale ne pouvait donc re- 
connaître que Joseph Mecus, le dépositaire 
qui avait traité avec elle. 

La qualité que le déposant n'a point prise 
ou déclarée en coniraciani ne peut jamais 
être opposée au dépositaire : elle. est pour 
celui-ci comme si elle n'existait pas. 

f Si le dépôt a été fait par un tuteur, par 
un mari ou par un administrateur, dans l'une 
de.ces qualités, il ne peut être restitué qu'à 
la personne que ce tuteur, ce mari ou cet 
administrateur représentaient, si leur gestion 
ou leur administration est finie i (art. 1941). 

Il ne suffît donc point qu'un dépositaire 
soit un homme marié : il doit déclarer qu'il 
agit en celte qualité. C'est ce que n'a pas fait 
Joseph Meeus. 

Une autre condition est exigée par l'arti- 
cle 1941, pour qu'il puisse recevoir son ap- 
plication. 

Il faut que la gestion ou l'adminisirafion 
soit finie. Or, d'après les art. 1991 et 1373, 
le mandataire ou celui qui sans mandat gère 
Tafiaire d'autrui sont tenus, au décès du 
mandant ou du maître, d'achever la chose 
commencée. 

Les documents versés au procès prouvent 
que, longtemps avant la mort de la dame 
Meeus, l'afiaire était entamée, et que les 
conditions acceptées par Meeus dès le 6 fé- 
vrier 1850 n'ont subi aucune modification 
importante. L'arrêt aurait donc dû, pour que 
l'art. 1941 fût applicable» constater l'exis- 
tence des deux conditions qu'il exige. 

Suivant la décision attaquée, ce n'est pas 
l'art. 1937 mais l'art. 1939 qu'il fallait appli- 
quer, mais cet article ne prévoit et ne règle 
que le cas de mort naturelle ou civile de 
celui qui ^ fait le dépôt. 

En étendant cette disposition au delà de 
ses termes, l'arrêt y a expressément contre- 
venu. 

Réponse. — Le contrat de nantissement et le 
contratdedépôtsontessenliellementdistinGts, 
et font l'objet de deux titres différents du 
code civil. On ne f eut admettre que le légis- 
lateur ait entendu assimiler le nantissement 
au dépôt. La position du dépositaire méritait 
évidemment plus de faveur que celle du 
créancier gagiste. La demanderesse se trompe 
donc dans l'interprétatiott de TaH. S079 du 
code civil. 
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Mais eu admettant qae tous les articles du 
contrat de dépôt cités par le pourvoi soietit 
applicables au contrat de gage, en admeitaut 
que Tarrél aliaqiié ilu 9 mars» 1865 se soit 
approprié les niolifs du jugement du 25 juin 
1859, en ce qui concerne l'objection déduite 
de ce que le gage participe de la uaiure du 
dépôt, le moyen ne serait pas mieux fuuJé. 

L*objection n'était présentée qu'au point 
de vue de l'application de Fart. 1957, et le 
tribunal répond en /ait : c que dans l'espèce, 
il ne s'agit pas de savoir si les valeurs ont été 
régulièrement restituées à Josepb Moeus, 
'mais si celui-ci a pu disposer de ces va- 
leurs. • 

En présence de cette décision en fait, il ne 
peut être question de la violation de Part. 1 037. 
Il ne peut davantage être question de la 
violation de l'art. 1959. Le juge se borne à 
signaler cet article comme une seconde ré- 
ponse qui pouvait être faite à l'objection dans 
i'bypotlièse même du fait qu'il venait de dé- 
clarer n'être pas le fait vrai. 

La Suciérc Générale n'a jamais réclamé 
Tapplicaiion de l'art. 1924. Elle n'a jamais 
soutenu qu'il s'agissait d'une demande en 
restitution de dépôt, et qu'elle devait être 
crue bur son aflirmallon. Ce n'est pas dans 
ces termes que s'est présenté le litige, comme 
le constate le jugement du 12 février 1859. 

Ces considérations répondent aussi au 
moyen tiré de l'art. 1941. Jl est d'ailleurs 
manifeste que le mari doui parle cet article 
est celui qui, en faisant un dépôt, agit comme 
administrateur des biens personnels de sa 
femme. Les défendeurs Yauder Alaclen n'out 
pas réclamé, et ne pouvaieut pas réclamer 
îapplication de cet article. L'arrêt n'aVail 
donc pas à constater que la gestiou ou l'ad- 
miiiistratiou de Joseph Meeus était finie 
lorsque le prétendu dépôt a été réglé avec 
lui. 

Cinquième moyen, — Contravention aux 
art. 1572, 1575, 1374 et 1575 du code civil; 
1421,1484 et 1208; ll5i, 1991, 2075 et 
2078 du même code. 

Le pourvoi présente à l'appui de ce moyen 
des considérations assez étendues sur la po- 
sition qu'avait faite à Josepb Meeus l'action 
intentée contre lui dès le 15 avril 1850. Nous 
tâcherons de les résumer. 

La vente forcée du g«)ge était inévitable. 

Le créancier pouvait mé.me, d'après l'ar- 
ticle 2078, faire ordonner en justice que le 
gage lui demeurerait en pajeroeni d'après 
une estimation faite par experts, et l'exper- 
tise était toute faite, puisqu'il s'agissait de 
valeurs cotées à la bourse. En constituant le ' 



gage, Josepb Meeus avait, dès l'origine, con- 
senti à l'aliénation éventuelle, h la condition 
prévue venait à se réaliser. En vertu du 
contrat et du consentement primitivemeui 
donné, le créancier faisait ordonner la vente, 
quelle que fût l'opposition du débiteur. C'est 
la conséquence directe en droit de l'art. 2li78 
du code civil. En la méconnaissant, l'arrêt 
a violé cette disposition et celle des ari.l 134 
et 2075. 

D'autre part, après le décès de la dami^ 
Meeus, ni sa succession ni la communauté 
n'avaient été acceptées par les défendeurs 
Vander Maelen. Quels que fussent les motifs 
de leur silence et de leur inaction, ils n'ont 
pas voulu partager avec Josepb Meeus U 
direction qu'il exerçait sous leurs yeux. Ils ta 
lui avaient laissée avec la possession maté- 
rielle des valeurs mobilières données eu 
gage. Meeus devait donc conserver Tadmi- 
nistraiion de la communauté, dissoute à la 
vérité, mais non liquidée. (Tri>plong, Traité 
du contrat de mariage, n"» 1771 et 1773, 
in fine.) 

Débiteur solidaire de la dette, Meeus pon- 
vai t employer, pour la défense et dans l'inlcrct 
de la position commune, tous les moyens qui 
étaient communs à tous les débiteurs (arti- 
cle 1208). En gérant sa propre affaire, il 
gérait forcément l'affaire de ses codébiteurs, 
qui ciai^ inséparable de la sienne. Indivisible 
pour le payement que le créancier exigeait. 
elle l'était aussi pour le nantissement. Tous 
avaient le même intérêt à prévenir Texprc 
priation forcée du gage et^ obtenir la solu- 
tion la plus avantageuse. C'est dans ces cir- 
constances que s'est opérée la transaction 
du .9 août 18510. La gestion accomplie et son 
utilitéévidente rendaient les héritiers Vauder 
Macten non recevables à critiquer, sept ans 
plus taid, lorsque les mauvaises chances 
avaient cessé de les inquiéter, ce qui avait 
été fait dans leur intérêt. 

L'arrêt attaqué ne méconnaît pas le droit 
qu'avait Joseph Meeus de conserver l'adroi- 
nisiration des intérêts communs. Ce droit 
résultait pour lui des art. 1421, 1484 et 1991 
du code civil. 

La cour d'appel prétend sènlement que la 
gestion d'affaire ne comporte pas le droit 
d'aliéner dans l'intérêt du maître. Mais aucun 
texte ne justifie cett^ restriction, surtout 
inadmissible lorsqu'il s'agit d'une affaire 
commune, d'une liquidation forcée, et d'une 
cession de choses mobilières. Les arti- 
cles 1572etsuivant$ du code civil sont conçus 
dans les termes les plus généraux. (Yoy. ce 
que disait M. Treilhard au corps législatif; 
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Locré, t. VI, p. 275, n»»5 et6;Pothîer, Traité 
du contrat negotiorum gestorum, n^ 174.) 

L'arrêt a donc contreveau aux textes eiios 
à l'appui de ce moyen. 

Réponse, — L'arrêt aitacmié décide en fait 
que la Irausaction du 9 août 1850, en la sup- 
posant prouvée au procè^t, serait non un sttc 
cfadinluisiration, mais un acte d'aliénaiion. 

L*arrél décide, en droit, que Joseph Meeus, 
après avoir perdu la qualité de chef de 
la société conjugale, n'a pu disposer en tout 
oii en partie du patrimoine de la communauté 
dissoute, devenu commun entre lui et les 
héritiers de sa femme décédée en mars 1 850. 

La doctrine de Tarrét est conforme tant 
aux principes généraux du droit qu'aux prin- 
cipes spéciaux du code sur la communauté 
légale. 

Aucune disposition de la loi ne donùe au 
luari, après la dissolution de la communauté, 
le droit d'administrer, de gérer, et surtout le 
droit d'aliéner le patrimoine iudivis entre le 
mari et les héritiers de la femme. La préten- 
tion du pourvoi^ est inconciliable avec les 
art. 1441, 1442, 1455, 1457, 1474 et 1482 
du code civil. 

Le pourvoi soutient que la cour d'appel a 
contrevenu aux art. 1421, 1484, 1208 et 
1991. 

L'art. 1421 détermine les droits du mari 
pendant la société conjugale. 11 ne peut donc 
recevoir d'application après la dissolution de 
la communauté. 

L'article 1484 porte <;uc le mari est 
tenu pour la totalité des dettes de la commu- 
nauté par lui contractées, sauf son recours 
contre la femme ou ses héritiers pour la 
moitié desdites dettes. Mais cet article con- 
tient si peu la consécration d'un droit de 
liquidation au profit du mari, qu'il doit être 
appliqué même au cas de prédécès du mari 
et contre ses héritiers. 

Le seul but de l'art. 1484 est de proclamer 
la responsabilité du mari, même sur ses biens 
personnels, quant aux dettes qu'il a contrac- 
tées pendant la communauté. 

Quant aux art. 1208 et 4991, ils sont ab- 
solument étrangers à la preuve du droit 
revendiqué pour le mari survivant par la 
société demanderesse. 

La société prétend que Joseph Meeus a au 
moins pu faire, comme negotiorum gestor, la 
transaction vantée du j> août 1850, et elle 
invoque, sous ce rapport, la violation des 
arL 1372etsuiv. 

Les défendeurs Vander Maelen se bornent 
à rappeler qu'il a été souverainement jugé 



en fait que la prétendue transaction du 
9 août 18.*i0 ne constituait pas un acte d'ad- 
minislraiion, mais nn acte d'aliénation ; que 
la cour d'appel a dit encore que i Joseph 
Meeus, dépouillé de son ascendant marital, 
n'a pu compromettre ou aliéner les droits des 
héritiers de sa femme par une liquidation ou 
. une gestion irrégulières, inconciliables avec 
les devoirs de sa nouvelle qualité de proprié- 
taire communiste, i 

La Société Générale veut renouveler , sur 
le terrain du fait, un débat qui n'est pas re- 
cevable devant la cour de cassation. 

Le moyen n*esi fondé sous aucun rapport. 

Sixième moyen. — Fausse application et 
violation des art. 2079 et 2081 du code civil ; 
violation des an. 1134, 1551 et 2052 du 
même code ; défaut de motifs. 

La Socié'é Générale avait pris, dans un 
ordre subsidiaire, des conclusions ainsi 
conçues : c Très-subsidiairemeni, et^our le 
cas où la cour croirait devoir maintenir les 
jugements a quo en principe, dire pour droit : 
A que l'appelante ne peut être tenue de 
restituer que les titres qu'elle possède encore 
en nature, et la valeur do ceux qu'elle a alié- 
nés, ce au cours du jour où elle les a reçus, ou 
tout au plus, au cours du jour de l'aliénation ; 

f B. Qu'en aucun cas, il ne pent être dû 
compte des dividendes et intérêts antérieurs 
à l'exploit introductif de l'instance actuelle. > 

L'arrêt repousse ces conclusions, en di- 
sant qu'elles sont en opposition avec les ar-. 
ticles 2079 et 2081 du code civil. 

Le premier de ces articles établit que 
jusqu'à l'expropriation du débiteur, il reste 
propriétaire du gage. 

1) après l'art. 2081, s'il s'agit d'une créance 
donnée en gage et que cette créance porte 
iutéréis, le créancier impute ces intérêts sur 
ceux qui peuvent lui être dus. 

Mais si ces dispositions devaient s'appli- 
quer en 1850, si elles régissaient les contrats 
de nantissement, il n'en pouvait plus être 
question du momeut où ces contrats étaient 
éteints. Depuis la transaction la société ne 
possédait plus à titre de nantissement : elle 
n'avait plus rien à conserver. La cause de sa 
possession était changée. Elle avait un juste 
litre ; elle possédait de bonne foi. Sa bonne 
foi n'a jamais été contestée. La mauvaise foi 
ne se présume pas. La société a doilc fait 
les fruits sieus en vertu des art. 549 et 550 
du code civil. L'arrêt a contrevenu à ces ar- 
ticles, et à l'art. 2238, relatif à l'interversion 
du titre. 

L'arrêt a fait une fausse application des 
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art. Î079 et 2081. La cour d'appel n'aurait 
pu écarter les conclusions subsidiaires rela- 
tives aux intérêts et dividendes qu'en con- 
statant la mauvaise foi de la société. Les 
articles qu'elle cite sont sans application ài 
la cause, et c'était juger sans luoiifs que de 
se borner à les invoquer. 

Le pourvoi, à l'occasion de ce sixième 
moyen, revenait sur le sens qu'il faut donner 
au dispositif du jugement du 25 juin 4859, 
confirmé par larrél attaqué, et portant que 
moyennaui payement de ce qui restera dû 
après juste et légale compeusaiion, la société 
sera tenue de restituer les valeurs mobilières, 
commerciales et industrielles qu'elle détient 
à titre de nantissement. La société deman- 
deresse soutenait que, d'après ce dispositif, 
elle ne doit restituer que ce qu'elle détient, 
et que si l'arrêt embrassait auire chose que 
ce qu'elle détenait lorsque Taciion a été in- 
lentée, il aurait fait une fausse application 
de Tart. 2079, et aurait contrevenu aux 
art. 1134, 155i, 1356, 2052et 2081 du codo 
civil. 

Réponse, Si la transaction invoquée par la 
Société Générale était écartée du procès 
comme inopérante à Tégard des défendeurs, 
les contrats de nantissement devaient conti- 
nuer à produire leurs effets. La Société Gé- 
nérale restait créancière gagiste ; les défen- 
deurs Vander Maeleu restaient débiteurs 
gagistes ^ et les relations juridiques des 
parties, leurs droits et leurs obligauons réci- 
proques devaient être jugés d'après les 
principes régissant les contrats de cette 
espèce. 

L'arrêt ne pouvait, d'une part, reconnaître 
entre les parties rexiatence des contrats de 
gage, et, d'autre part, décider que la Société 
Générale était un possesseur de bonne foi 
ou en vertu d'un juste titre, et que, comme 
cessionnaire, elle avait fait siens les intérêts 
et dividendes perçus. 

L'arréi n'a donc pas contrevenu aux art. 549 
et 550 du code civil. 11 a fait une juste ap- 
plication des art. 2079 et 2081. 

La société conteste aussi l'application de 
l'art. 2079, en soutenant (|ue, d'après les 
termes exprès de l'arrêt, elle u*est tenue de 
restituer que ce qu'elle détenait lorsque l'ac- 
tion a été intentée. L'arrêt ne comporte pas 
cette interprétation restreinte. Il condamne 
la Société Générale à rendre compte et à 
opérer restitution, le cas échéant, non pas 
seulement des valeurs qu'elle détient encore, 
mais bien des valeurs lui données en gage 
ou en nantissement pendant la communauté 
Meeus- Vander Maelen, et qu'elle détenait, au 



même titre, au moment du décès de la dame 
Meeus- Vander Alaelen. 

La société demanderesse perd de vue 
qu'elle a conclu devant la cour d'appel à ce 
qu'il fût dit qu'elle ne pouvait être tenue de 
restituer que les tijtres qu'elle possédait en- 
core en nature et la valeur de ceux qu'elle 
avait aliénés, et que ces conclusions lui ont 
été abjugées. On ne peut donc se méprendre 
sur la portée de Tarrét. 

M. Tavocat général Gloquetle a conclu au 
rejet du pourvoi par les considérations sui- 
vantes : 

€ Le premier moyen consiste en ce que 
Tarrét attaqué a contrevenu à la loi : i« eu 
admettant comme établis, à la charge de la 
Société Générale, sans litre, ni preuve écrite, 
et sur de simples présomptions, des contrais 
de nantissement, pour lesquels une preuve 
littérale directe et formelle était requise ; 
2* en mécoiinaissaut, au mépris de la foi due 
aux actes authentiques, le texte d'un exploit 
en date du 13 avril 1850, signifié h Joseph 
Mecus à la requête de la Société Générale, et 
en faisant profiter les héritiers Vander Mae- 
len, qui n'avaient pas été signifiés de cet ex- 
ploit, d'une préteudue reconnaissance, dont 
Joseph Meeus seul aurait pu se prévaloir, si 
elle s'était réellement trouvée dans cet acte ; 
3" en faisant revivre les actes d'une procé- 
dure éteinte par une transaction et par un 
jugement, pour y puiser la preuve de l'action 
dirigée contre la Société Générale; 4** en 
perdant de vue que l'existence aux mains de 
la Société Générale des titres qui avalefet 
seuls créé son obligation, et la remise volon- 
taire qui l'avait produite, constituaient la 
preuve légale de sa libération, qui résultait 
égalemeni d'une transaction que les héritiers 
Vander Maelen devaient respecier; 5® eu 
omettant d'appliquer aux contrats de nantis- 
sement dont il s'agit au litige les règles du 
dépôt : car les contrats de nantissement ne 
sont, disent les demandeurs, quant au gage 
qu'ils constituent et que le créancier reçoit, 
que de véritables contrats de dépôt ; d'où 
suit que la Société Générale ne pouvait, 
comme dépositaire, se trouver obligée qu'en- 
vers Joseph Meeus, auteur du dépôt, et qu'elle 
devait en être crue sur sa déclaration, pour 
le fait du dépôt comme pour celui de la resii-' 
tuiion. Le pourvoi cite comme violés bon 
nombre de textes du code civil, qui sanction- 
nent ou qu'il considère comme sanctionnant 
les principes et les. doctrines qu'il invoque, 
dans les diverses parties do ce premier moyen, 
et dont il reproche à la cour de Bruxelles de 
s'être écartée. 
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€ Daas leur exploit iiUroduciif, la demande 
des héritiers Vauder Maelen ciait libellée sur 
ce que la Société géuéralc avait reçu de Jo- 
seph )]eeus, pour sûreté des avances de fonds 
qu'elle avait consenti à lui faire', des valeurs 
mobilières industrielles et commerciales donl 
ils donnaient la longue énumcration,apparte- 
nantà la communauté légale qui avait existé 
entre les époux Joseph Alecus et Thérèse Van- 
dcr Maelen ; el sur ce que cette comnrunaulé 
s'étant dissoute par la mort de la femme, ils 
étaient, comme héritiers de celle-ci, en droit 
do lui demander compte de ces valeurs don- 
nées en nantissement, lesquelles étaient, pour 
une moitié, devenues leur propriété. 

c Des qualités du jugement du 12 février 
1859, rendu par le tribunal de Bruxelles, il 
appert que la Société Générale répondit à 
celte demande dans les termes suivants : 
t que la dette dont il avait été question au 
« procès de iSSO avait été éteinte le 9 août 
c de la même année, par Joseph Meeus, 
« libre aux demandeurs, si celui-ci avait payé 
« avec des valeurs qui ne lui appartenaient 
« pas, de les revendiquer, i 11 est facile de se 
convaincre en rapprochant celte réponse des 
errements du procès de 1850, auxquels elle 
se rapportait, qu'elle impliquait la recon- 
naissance que, durant son mariage, Joseph 
Mceus avait remis à la Société Générale des 
valcurâ mobilières à titre.de nantissement. 

t Par exploit du 13 avril 1850, elle Tavail 
assigné pour s'entendre condamner à lui payer 
une somme de plus de 2,000,000, el pouren- 
tendre, porte ledit exploit « nommer un agent 
t de change, chargé de vendre en bourse les 
t actions industrielles et autres données en 
t gage par l'assigné; i en répondant que la 
dette, qui faisait l'objet de l'action qu'on lui 
intentait, était la même que celle dont il avait 
été question au procès de 1850, el que celte 
dette était élcintc depuis le 9 août de la 
même année, la Société Générale reconnais- 
sait, par relation à un acte qu'elle-même avait 
posé en 1850, que des actions industrielles 
lui avaient effectivement été remises en gage. 

, « Elle le reconnaissait plus explicitement 
encore lorsqu'elle ajoutait, comme on lé voit 
dans les mêmes qualités, que des le 30 oc- 
tobre 1818, Joseph Meeus lui avait cédé pour 
le prix de 475,000 francs, certaines valeurs 
qu'elle désignait et qui faisaient partie, 
disait-elle, des valeurs engagées par les con- 
trats sur lesquels les héritiers Vauder Maeleu 
se fondaient dans la cause actuelle. 

c Lorsque après le jugement du \% février 
1859, l'affaire fut reportée devant le même 
tribunal, la Société Générale se défendit eu 



demandant à prouver c qu'il existait un écrit 
€ sous seing privé, ea date du 9 août 1850, 
c par lequel Joseph Meeus lui avait cédé, à 
t liire de transaction , toutes les actions 
t qu'il lui avait données en gage. • 

c Cette défense, constatée dans les termes 
ci-dessus par le jugement du 25 juin 1859 , 
était un nouvel aveu que des valeurs lui 
avaient été remises à liire de oantissemenl. 

t Lorqu'ellc se porta appelante des deux 
jugements prérappelés, bien loin de déuier 
celte remise, elle se prévalut dans ses con- 
clusions d'appel t de l'existence d'un. paye-, 
t ment ou d'une convention gui avait, disait- 
« elle, éteint, dès 1850, l'obligation dont les 
c intimés poursuivaient l'exécution. > Ainsi 
les nantissements n'étaient pas contestés, ils 
étaient au contraire reconnus par des aveux 
géminés; et c'est par une juste appréciation 
de rétal du litige que i'arrôl attaqué dit, 
dans ses considérants, que t la cause de la 
« demande réside dans les contrats de prêt 
c sur effets publics, conclus avec la Société 
t Générale par Joseph Meeus, duî*aut son 
€ mariage avec Thérèse Vander Maelen. i 

t La cour de Bruxelles n'a pu violer la 
loi, en tant qu'elle exige que les contrats de 
nanlis^cmeni soient prouvés par un acte 
écrit, car cette disposition suppose que leur 
existence est déniée : or, dans l'espèce, elle 
ne rétait pas, et elle était établie non par de 
simples présomptions, mais par des avei» 
judiciaires, qui font pleine foi contre celui qui 
\^% faiL 

€ Ces aveux, la cour de Bruxelles ne les a 
pas divises, comme le pourvoi le prétend :car, 
lorsque la Société Générale, aprèi avoir re- 
connu qu'elle avait reçu des nantissements, 
ajouiaii que toutes les obligations qu'elle 
avait pu contracter de ce chef avaient été 
éteintes par la transaction de 1850, co n'é- 
tait pas diviser des faits et des aveux, que de 
déclarer, en supposant cette transaction 
constante, qu'elle u'avait pu avoir les effets 
libératoires que la Société Générale voulait 
lui assigner par une erreur de droit. 

€ Elle n'a pas violé la loi, en faisant abus, 
au proût des frères Vander Maelen, d'un ex- 
ploit qui leur aurait été complètement éiran* 
ger, et dont elle aurait dénaturé le texte, pour 
établir l'existence des contrats de prêt sur 
effets publics : la preuve de leur existence se 
trouvait dans les conclusions de la Société 
Générale, tant en première iusiance qu'en ap« 
pel el la cour de Bruxelles ne l'a pas fait ré- 
sulter de l'exploit. eu date du 13 avril 1^30 , 
qu'elle ne mentionne mémie pas dans sou 
arrêt. 
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• Elle D*a pas dou plus violé la loi, en 
faisant revivre les actes d'une procédure 
éteinte par une transaction et par un juge- 
ment, puisque ce n*cst pas dans les actes de 
cette procédure, mais dans ceux de la cause 
actuelle, qirelle a puisé la preuve dont il 
s*agit. 

t Elle n*a ni contrevenu aux textes qui 
attachent Textinctiou d'une obligation à ta 
remise volontaire que le créancier -fait de 
son titre au débiteur, ni méconnu Tautoriié 
des transactions et de la chose jugée. 

t En effet, si, durant la communauté con- 
jngalc, Joseph &lceus avait eu le pouvoir 
d'arrêter, lui seul avec la Société Géuôrale, 
des conveni ions dont les profits appartenaient 
à celte communajité, de même que leurs 
charges retombaient sur elle, ce pouvoir 
avait cessé par la dissolution de la commu- 
nauté, à la mort de sa femme. Dès lors la 
communauté n'avaii plus été qu'une masse 
indivise, renfermant des droits déGoiiivement 
fixés, dont le règlement devait avoir lieu 
entre lui et les héritiers de sa femme. 

€ Devenu simple communiste,JosephMceus 
ifavait pu prendre avec personne des arran- 
gements de nature à compromettre les droits 
des héritiers Vander Maelen, propriétaires, 
comme lui, de tout ce qui se trouvait dans 
la masse indivise. Ainsi la transaciionrvantée 
par la Société Générale, qui lui assigne la 
date du 9 août iSlSO, étant postérieure à la 
dissolution de\la communauté, ne pouvait 
avoir d'effet que pour Joseph Meeus lui- 
même : elle laissait intacts les droits des 
défendeurs en cassation , et n'obligeait que 
lui seul. 

t 11 en était de même de la ripiise par lui 
faite à la Société Générale des titres d'où 
rcsultait son obligation : pour ces titres, en 
tant qu'ils appartenaient aux défendeurs, 
Joseph Meeus n'était pas, à l'égard de la 
Société Générale, le créancier faisant à son 
débiteur la remise volontaire de son titre. 
La Société Générale ne poi/Vait leur opposer 
ces actes. La cour de Bruxelles aurait donc 
pu sans contrevenir à la loi, déclarer fians 
valeur la transaction et la remise des titres ; 
mais elle ne l'a pas fait^ par la raison que 
le moyen tiré de la remise des titres, ne lui 
a pas même été présenté ; et que quant à la 
transaction^ elle s'est bornée à dire que la 
preuve, en fût- elle acquise au procès, serait 
iuo()éraute. Ici, le pourvoi manqire de' base, 
en fait comme en droit. 

c Elle n'a pas non plus, en admettant 
l'existence des nantissements, transgressé 
les règles du contrat de dépôt : car, comme 



nous le dirons sur le quatrième moyen, qui 
est plus spécialement relatif jn ce sujet, ces 
règles n'étaient aucunement applicables. 

c Deuxième moyen, — Les défendeurs en 
cassation étaient-ils recevables à demander 
compte à la Société Générale des valeurs 
mobilières qu'elle possédait, à en réclamer 
la restitution, à contester la propriété des 
possesseurs? Â cette question que le pourvoi 
se pose, il répond négativement, en invo- 
quant la disposition de l'art. 2279 du code 
civil, qu'en fait de meubles la possession vaut 
titre; et en soutenant que c'est en violation 
de cet article que l'arrêt attaqué a décidé 
que, pour la Société Générale, sa possession 
n'était pas une preuve suffisante de son droit. 

« L'art. 2279 oc doit pas être entendu 
dans un sens absolu, exclusif de toute res- 
triction : il doit se concilier avec le respect 
dû aux engagements contractés. Ce n'est 
que lorsqu'il n'existe pas un titre contraire, 
et sous d'autres exceptions qu'il est inutile 
de préciser ici, qu'il est vrai de dire qu'en 
fait de meubles la possession vaut titre. Le pos- 
sesseur, contre qui on fait valoir un titre 
personnel et direct, réglant entre ses mains 
la possession des objets mobiliers qu'on lui 
réclame, ne peut opposer à cette réclama- 
tion la disposition de l'art. 2279, sans mé- 
connaître les obligations qu'il a contractées, 
et sans commettre une usurpation dî pro- 
priété. 

c Joseph Meeus ayant contracté pour la 
commuuauté légale qui existait entre lui et 
Thérèse Vander Maelen, sa femme, iJ sVnsuit 
que lorsque h la mort de celle-ci la commu- 
nauté s'est dissoute, celte dissolution a eu 
nécessairement pour effet de fractionner les 
droits et les obligations dérivant de tous les 
actes de gestion que, durant sou mariage, 
il avait posés comme chef de la communauté. 
Les droits et les obligations de l'être moral 
qui disparaissait se sont alors divisés, de 
plein droit, entre le mari survivant et les 
héritiers de la femme décédée ; et les cou- 
trais passés avec la Société Générale . n'ont 
pas échappé à cet effet de la loi. Celte société 
s'est ainsi trouvée engagée avec les frères 
Vander Maelen dans les mêmes liens con- 
tractuels qu'iivec Joseph Meeus lui-même. 
Sa position vis-à-vis d'eux a été celle d'uu 
créancier gagiste ; et de leur côté, ils sont 
devenus, pour la part d'intérêt qu'ils avaient 
dans la communauté conjugale, les débiteurs 
de la Société Générale, et les propriétaires 
du gage qu'elle déteûait. 

c Ces rapports juridiques, résultat d'one 
convention et de l'application des règles da 
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régime de la communauté, n*ont pu changer, 
au préjmiice des frères Vandèr Maelen, par 
un fait auquel ils sont restés complètement 
éi rangers ; et Tacle du 9 août 1850, passé 
entre Joseph Meeus et la Société Générale, 
a été pour eux res inter altos çcta, quœ nec 
nocet nec prodest. Cest donc vainement que 
la société demanderesse prétend que^ depuis 
le 9 août 1850, elle possédait, à titre de pro- 
priétaire , des valeurs qui lui avaient été 
transmises et délivrées en venu d'une 
transaction : c*était une possession à litre 
de nantissement qu'elle avait originaire- 
meut ; et à regard des défendeurs en cassa- 
tion, cette pos:»ession est restée la même, 
c La société n'a pu se changera elle-même 
la cause et le principe de sa possession, et de 
son côlé, Joseph Meeus ne pouvait lui trans- 
férer une possession nouvelle. Depuis la 
mort de sa femme, il avait perdu la posses- 
sion légale, qu'il avait retenue, des vuleurs 
données en g»ge : cette possession avait été 
transférée de plein droit aux héritiers de sa 
femme, tandis que la possession matérielle 
restait à la société. On ne peut donc soutenir 
que par la transaction de 1850,Jose()h Meeus 
ait transféré à la société une possession à 
titre de propriétaire, qu'il avait perdue pour 
ce qui appartenait aux héritiers de sa 
femme. 

c La Société Générale ne peut non plus 
revendiquer les droits d'un cessionnaire 
possédant de bonne foi, et qui devait consi- 
dérer l'auteur de la cession comme proprié- 
taire des valeurs qu'il lui transmettait : car 
son engagement avec les héritiers de la 
femme ne lui permettait de considérer Jo- 
seph Meeus ni comnie unique propriétaire 
ni comme unique possesseur de tout ce dont 
il disposait transactîonnellcment. 

c On objecte que les titres au porteur se 
transmettent de la main à la main, par la 
simple tradition; que le fait de la possession 
chez celui qui les donne constitue la preuve 
de sa propriété pour celui qui les reçoit ; et 
que c'est paralyser la circulation des valeurs 
mobilières et le mouvement des opérations 
de commerce et de banque, que d'admettre 
le contraire. Le principe qu'on invoque n'est 
évidemment d'aucune application, lorsqu'il 
s'agit de titres au porteur sur lesquels la 
propriété des tiers est établie par un con- 
trat^ et que celui à qui on veut traïk^férer ces 
titres a été partie dans ce contrat, fl ne 
peut s'affranchir du lien contractuel, et s'ap- 
proprier, au préjudice des tiers, des valeurs 
qu'il s'est obligé à leur restituée» etqu'il ne pos- 
sédait que comme couvertures des emprunts 
qu'il avait consentis. ^ 

P4SIC,, 1864. — V* PilTIE. 



c La Société Générale ayant connu, ou 
ayant dû connaître, que c'était à Joseph 
Meeus, comme chef de la communauté con- 
jugale, jtiu'elle avait fait, avant 1848, des 
avancés sur dépôt d'actions ou de valeurs 
mobilières aiji porteur, devait s'assurer, lors 
du règlement du 9 août 1850, si celui qui la 
repré>eniait avant 1848 était encore son 
représentant, et si cette communauté subsis- 
tait encore^ Elle ne peut se prévaloir de sa 
négligence à s'enquérir de la qualité et de Ja 
capacité de Joseph Meeus au 9 août 1850, et 
de la fausse sécurité dans laquelle celui-ci 
Ta laissée, pour dépouiller le^ héritiers de sa 
femme des droits qu'ils tiennent de la loi, et 
qu'aucune faute, qui leur soit imputable, n*a 
pu leur faire perdre. 

t Le deuxième moyen, tiré de la violation 
de l'art. 2279 du code civil , n'est donc pas 
fondé. 

c Le troùième moyen est pris de ce que Tarrét 
attaqué a méconnu les principesqui régissent 
la matière des payements ; de ce qu'il a fait 
une fausse application de la règle que pour 
transiger il faut avoir la capacité de disposer; 
et de celle que la propriété né peut se trans- 
mettre ou se perdre, sàus le fait du proprié-, 
taire ; et de ce qu'il a ainsi violé les arli* 
cles!)236, 1240, 1484, 1238, 1599, 2045, 
1141 et 2279 du code civil. 

t Une obligation, est-il dit au pourvoi, 
peut être acquittée par toute personne qui 
y est intéressée ; elle peut être acquittée 
même par un tiers qui n'y est pas intéressé. 
Joseph Meeus, qui s'était directement obligé 
envers la Société Générale, qui était tenu 
pour la totalité des dettes de la communauté, 
sauf son recours contre les héritiers de sa 
femme, était donc autorisé à faire le règle- 
ment par lequel il a éteint la Créance que 
cette société avait à sa charge et à celle de la 
communauté. 

c Le règlement que le pourvoi invoque 
comme constituant un payement , et comme 
étant ainsi un acte légitime, avait un tout 
autre caractère. Par ce règlement Joseph 
Meeus ne se bornait pas à acquitter une 
dette : en aliénant les valeurs mobilières 
données en gage, il disposait de la propriété 
d'autrui ; il anéantissait, de son autorité 
privée, au préjudice des héritiers Vander 
Maeleu, des contrat^ dans lesquels ils étaient 
devenus parties, comme représentants de sa 
fen^me, et qui ne pouvaient plus se dissoudre 
sans leur consentement. 

c L'arrêt ne s'est pas fondé sur ce que» 
pour payer valablement, il faut être proprié- 
taire de ce qu'on donne en payement et 

«7 
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capable de TaliéDer ; sur ce qu'il faut avoir 
]a capacité de disposer pour trausiger vala< 
biemeni ; ni sur ce que la propriété des 
choses D)obi)ières ne peut se transmettre ou 
se perdre sans le fait du propriétaire; il s'est 
uniquement fondé sur ce que « Tacte de 
c transaction, à la date qui lui était assignée 
c plusieurs ,mois après la dissolution de la 
t conimunauié, n'avait pu lier les hériUers 
« de la femme, qui n'y étaient pas interve- 
< nus, et qui, continuant à puiser leurs droits 
c dans les contrats de prêt sur effets publics, 
f étaient aujourd'hui habiles à réclamer la 
f restitution du gage, après le règlement et le 
c payement de la dette qu'il servailàgarantir.i~ 

i Si Joseph Meeus, en traitant avec la 
Société Générale comme chef de la commu- 
nauté, avait été pour elle le possesseur légi- 
time des valeurs qu'il lui avait remises en 
gage, et si alors elle n'avait pas dû exiger de 
lui la preuve d'une propriété effective, parce 
que sa possession le faisait réputer pro- 
priéiaire, il n'eu était plus de ^méme après 
que' la dissolution de la communauté eut 
donné à Joseph Meeus une position toute 
différente. M'étant plus chef de la commu- 
nauté, il n'était plus, lors de la transaction 
de 1850, le possesseur de toutes les valeurs 
doat il effectuait la cession : les héritiers 
Yander llaelen étaient devenus les posses- 
seurs légaux d'une partie dé ces valeurs, dont 
la société n'avait que la possession matérielle 
à titre de gage. J2<lle ne peut invoquer sa 
bonne foi, et se pré^valoir de l'art. 1141 du 
code civil vis-à-vis des véritables possesseurs, 
lorsqu'elle a eu le tort de ne pas vérifier si 
la communauté, pour laquelle Joseph Meeus 
avait conclu les contrats de nantissement, 
subsistait encore, et si c'était en la même 
qualité et avec la même capacité qu'anté- 
rieurement qu'il se présentait à elle, en 1850. 

« L'auteur de la cession de 1850 dispo- 
sant, en faveur de la Société Générale, des 
valeurs qu'elle détenait en vertu de contrats 
de gage passés depuis plusieurs années, ne 
peut être assimilé à un possesseur de titres 
au porteur, qui en est réputé propriétaire 
par cela seul qu'il les possède, et qui les 
transmet valablement aux tiers de bonne foi 
par le fait seul de la tradition : les deux cas 
sont de nature toute différente. Dans le pre- 
mier, il faut suivre les dispositions sur les* 
contrats et sur rexiincfion des obligations ; 
et ce n'est que dans le second qu'il faut ap- 
pliquer l'art. 2279 du^code civil, constam- 
ment invoqué par le pourvoi. 

f Le système de l'arrêt dénoncé est loin 
d^apporter aux transactions sur les valeurs 
mobilières et les effets publics toutes les 



entraves que le pourvoi signale : il respecte 
l'art. 2279, sainement entendu, et il ne fait 
que soumettre la demanderesse en cassation 
à la loi d'une convention,qu'eile a eli^-même 
conclue, et qu'elle ne peut répudier; d'uue 
convention dont \es effets dans Faveoir 
étaient irrévocablement Gxés. 

c £n droit, il est incontestable que le mari 
s'identifie tellement avec la communauté à 
l'égard des tiers, qu'il ne peut s'obliger per- 
sonnellement sans l'engager elle-même : Jo- 
seph Meeus, en contractant avec la Société 
Générale, a donc nécessairement et par la 
force des choses contracté pour la commu- 
nauté, et non pas exclusivement pour lui. 
D'autre part, après la mort de sa femme, il 
^ n'était plus le représentant d'une commit- 
nauté qui avait cessé d'exister : les héritiers 
de sa femme, par le fait seul de son décès , 
se trouvaient investis de droits de copro- 
priété sur la masse commune, parfaiteweot 
indépendants des siens, et qui ne pouvaleoi 
être compromis par ses acres. Gomment la 
Société Générale pourrait-elle échapper aux 
conséquences de ces principes 7 

« Lors des contrats de prêt, elle Ignorait, 
dit-elle, que Joseph Meeus fût homme marié; 
lors de la transaction de 1850, elle ignorait 
que la communauté, dont il était le chef, 
s'était dissoute : celte ignorance, qu'elle doit 
s'imputer à elle-même, ne peut créer une 
exception en sa faveur ; nul n'est excusable 
de traiter sans s'être enquis de la <ïftpacité 
des personnes avec lesquelles il contracte ; 
la capacité contractuelle qui dérive du statut 
personnel est généralement facile à Térifier 
pour les tiers, et c'est manquer de prudeuee 
que de ne pas s'assurer si elle existe ehex 
celui avec qui on contracte. La preuve que 
le possesseur de titres au porteur en est le 
légitime propriétaire est, au contraire, diffi- 
cile à acquérir, et serait, si elle était exigée, 
un séi*ieux obstacle aux transactions : c'est 
là le motif de la disposition de l'art. 2279. 

f La demanderesse objecte aux' défendeurs 
la maxime Jura vigilantibus succurruni, et 
leur fait grief de ne pas l'avoir informée de 
leur qualité d'hérlAiers, et des droits qu'elle 
leur conférait, avant la transaction de 1850, 
. conclue avec Joseph Me^us, dans l'année du 
décès de sa femme. Cette circonstance n'est 
pas de nature à faire perdre des droits acquis, 
et cette maxime se retourne contre la de- 
manderesse elle-même. Elle a à se reprocher 
de n'avoir pas cherché à connaître, lors 
des nantissements et lors de la traosaciioD, 
qui était Joseph Meeus. Sa bonne foi qu'elle 
invoque, lorsque en transigeant avec lui, elle 
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a cru traiter avec celui qui avait à lui seul 
le pouvoir de disposer du gage, n'a été que 
la conséquence d'uue faute, et elle ne peut 
rinvoquer contre les tiers. 

« Le quatrième moyen accuse la violation, 
déjà signalée dans la dernière partie du pre- 
mier moyen , des textes du code civil 
qui tracent les règles du contrat de dépôt, 
rendues applicables, suivant le pourvoi, au 
contrat de nantissement , par la disposition 
de Part.' 2079. D'après Tart. 1974, lorsque 
le dépôt est de plus de 150 francs et qu'il 
n'est pas prouvé par écrit, le dépositaire doit 
en être cru sur sa déclaration,' soit pour le 
fait du dépôt, soit pour la chose qui eu fai- 
sait l'objet, soit pour le fait de sa restitution : 
cette règle étant applicable au nantissement, 
l'action devait être rejetée dès que la Société 
Géuérale affirmait qu'elle' ne détenait rieo à 
titre de nantissement. D'après les art^ 1937 
et 1938, le dépositaire ne doit restituer 
la chose déposée qu'à celui qui la lui a con- 
fiée, ou à celui au nom duquel le dépôt a été 
fait, ou à celui qui a été indiqué pour le 
recevoir ; il ne peut exiger de celui qui a fait 
le dépôt la preuve qu'il était propriétaire de 
la c^ose déposée : cette règle étant applicable 
au nantissement, la Société Générale ne de- 
vait restituer le gage qu'à Joseph Meeus; de 
qui elle l'avait reçu, et les héritiers Yander 
MaeLen n'étaient pas recevables à lui en de- 
mander compte. Selon l'art. 1941, si le dépôt 
a été fait par un tuteur, par un mari ou par 
un administrateur, il faut, pour que celte 
qualité puisse produire quelque effet, que le 
déposant t'ait prise ouvertement en contrac- 
tant, et qu'il ait effectué le dépôt en cette 
qualité : Joseph Meeus n'ayant pas pris la 
quafité d'homme marié dans ses contrats de 
nantissement, la Soeitéé Générale ne pouvait 
en faire le règlement qu'avec lui seiil ; elle ne 
pouvait lui opposer une qualité qu'il n'avait 
pas prise ; et à plus forie raison, les héritiers 
Yander Maelen, qui n'étaient pas intervenus 
dans ces contrats, ne le pouvaient pas non plus. 

c Selon le même article, il faut, pour que le 
dépôt puisse être restitué' à la personne que 
le tuteur, le mari, ou l'administrateur qui l'a 
fait représentaient que leur gestion ou leur 
administration soit finie : or, au 14 mars 1850, 
lors de la mort de sa femme, et au 9 aoûl 
suivant, lors de la transaction, Joseph Meeus 
se trouvait engagé avec la Société Générale 
dans une contestation relative au règlement 
descoutratsde gage,etquant àcescoutrats,sa 
gestion ou sop administration n'était pas finie. 

Ce moyen ne repose que sur une équi- 
vfiq«i£,^ laq:uelle donne lieu k rédaction de 
Tart. 2079. Cet article porte que i jusqu'à 



t Texpropriation, le débiteur reste proprlé- 
c taire du gage, qui n'est dans la main du 
« créancier, qu'un dépôt assurant le privilège 
f de celui-ci > S'emparant du mot dépôt, et 
le détournant du sens dans lequel il est em- 
ployé, le pourvoi infère de ce mot unique- 
ment que l'art. 2079 a assimilé le contrat de 
nantissement au contrat de dépôt, et qu'il a 
voulu rendre applicables au premier toutes 
les règles du second, pour ce qui concerne 
les droits et les obligations du dépositaire. 
Cet article n'a pas attaché à ce mot le sens 
qu'il a dans le contrat de dépôt proprement 
dit, et il ne l'a pas employé pour soumettre 
le contrat de nantissement aux règles qui, 
dans un autre titre, sont données sur le con- 
trat de dépôt. Il ne s'en çst servi que pour ex- 
primer avec plus d'énergie que le créancier 
n'avait pas une possession qui lui permit de 
disposer du gage. 

c Les dispositions des articles 1924 , 
1957, 1958 et 1941, qui dérogent au droit 
commun en faveur du dépositaire, ont leur 
raison d'être dans le contrat de dépôt, parce 
que c'est gratuitement, et par^un sentiment 
de bienfaisance qu'il est bon d'encourager, 
que le dépositaire s'engage dans Je contrat : 
mais elles ne se concevraient pas dans le 
contrat de nantissement, qui est, pour les 
deux parties, un contrat intéressé, et où il 
n'y a pas de motifs pour mettre le débiteur 
à la merci de sou créancier. Le législateur 
n'a pu vouloir introduire dans ce contrat 
des principes nouveaux, contraires à ceux 
qu'il avait sous l'ancienne jurisprudence et 
sous le droit romain ; et les discussions au 
conseil d'Etat et au tribunât n'offrent rien 
qui donne à penser que telle ait été 6a vor 
lonté. Le titre XYH du livre III du code civil, 
qui traite du contrat de nantissement, con- 
tient l'ensemble des règles qui lui sont pro- 
pres*: il en est de même du titre II du même 
livre, en ce qui concerne le contrat de dépôt. 
Il ne fj^ut pas confondre les règles, édictées 
dans des titres séparés, pour deux contrats 
dont la nature et l'essence sont différentes. 
D'autres considérations peuvent encore être 
invoquées pour repousser ce moyen : nous 
croyons inutile de nous y arrêter après ce 
qui a été dit ci-dessus. 

c Le cinquième moyen reproche à Tarrét 
dénoncé d'avoir contrevenu aux art. 1572, 
1575, 1574 et 1575 du code civil sur la ges- 
tion d'affaires ; aux art. 1421 et 1484, rela- 
tifs à l'administration de la communauté ; 
et ^ d'autres articles du même code, qu'il 
rattache aux articles précités. Dans ce 
moyen, la demanderesse présept)^ un ex- 
posé des faits de la cause, par lequel elle 
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établit quelle élait, en ce qui coocerne les 
contrats de Dantissement, la position respec- 
tive de Joseph Meeus, des bériliers Vander 
Maelen et de la Société Générale, à Tépoque 
k laquelle la transaction a eu lieu : et de cet 
exposé de faits elle conclut que, dans Tliy- 
poihèse d'une communauté d'intérêts, qui 
aurait existé au 9 août 1850, entre Joseph 
Meeus et les héritiers de sa femme, Joseph 
Meeus, comme ayant été le chef de la com- 
munauté codjugale, avait le droit et le devoir 
de continuée de l'administrer et d*en gérer 
les intéréis aussi longtemps qu^il n'y avait 
ni liquidation ni partage. Des mêmes faits elle 
conclut en outre que, pour Joseph Meeus, 
menacé par la Société Générale de Texpro- 
priation du gage, cette transaction n*éiait 
que lasuite nécessaire et forcée d'une ges- 
tion uiilement commencée, qu'il ne pouvait 
abandonner; parce que d'après les principes 
du quasi-contrat de la gestion d'affaires, le 
gérant est obligé de continuer et d'accom- 
plir ce qu'il a commencé. Le règlement an- 
nulé était donc doublement jilsiiûé par les 
principes de la communauté conjugale, et 
par ceux de la gestion d'affaires. 

t Ce moyen pèche par sa base. On ne 
peut, devant votre juridiction , rentrer dans 
rexamen des faits, ni chercher à étahlir 
ruiilité ou la nécessité de telle ou telle me- 
sure, afin de changer ou de modifier le carac- 
tère juridique que le juge du fond lui a 
souverainement reconnu. L^arrét dénoncé 
apprécie la transaction en disant qu'elle a 
enlevé aux héritiers Vander Maelen c des 
c droits que le mari, dépouillé désormais de 
f son ascendant marital, n'avait pu compro- 
c mettre ni aliéner par une liquidation ou 
c une gestion irrégulière, inconciliable avec 
« sa qualité nouvelle de propriétaire com- 
c munisie ; qu'après avoir perdu la qualité 
f de chef de la société conjugale, Joseph 
c Meeus n*avait pu disposer, en tout ou en 
« partie, du patrimoine de la communauté 
c dissoute. • Ce n'est donc pas un acte d'ad- 
ministration , qui pouvait être permis au 
mari avant le partage de la communauté 
dissoute, que Tarrét a vu dans la transac- 
tion ; c'est un acte d'aliénation, dont il pré- 
cise le Caractère spécial en disant qu'il était 
inconciliable avec la qualité nouvelle de pro- 
priétaire communiste, qui se trouvait chez 
Joseph Meeus, et qui conséquemment ne pou- 
vait être considéré comme une conséquence 
dû droit d'administrer. Cette appréciation 
de la transaction repousse également le 
pourvoi, en tant qu*il s'appuie sur les prin- 
cipes de la gestion d'affaires. Le gérant d'af- 
fiiires administre» et ne dispose pas de la 



propriété d*autrui. S'il s'agissait d'une ges- 
tion d'affaires, ce ne serait que comme rentrant 
dans une gestion régulière que la transaciion 
pourrait éire validée : or, l'arrêt déclare que 
les droits des héritiers de la femme ne pou- 
vaient être compromis par wie gestion irrégu- 
Hère, inconciliable avec la qualité nouvelle 
du prétendu gérant. En s'exprimant aiasi, 
l'arrêt donne à connaître qu'il ne considère 
pas l'acte dont il s'agit comme un acte de 
véritable gestion, et cette appréciation en 
fait est souveraine. 

« Sixième moyen. -— En appel , la société 
demanderesse avait subsidiairement conclu, 
pour le cas où la cour maintiendrait en prin- 
cipe ce que le premier juge avait décidé/à 
ce qu'elle déclarât c qu'il n'était pas dû 
c compte des dividendes ou intéréis anté- 
c rieurs à l'exploit introductif de Finsiance 
c actuelle. > La cour a rejeté cette conclu- 
sion subsidiaire, en disant qu'elle était en 
opposition formelle avec le texte des art. 2079 
et â08â du code civil. 

« Le pourvoi attaque cette décision en se 
fondant sur ce que depuis le règlement de 
1850, il n'y avait plus ni nantissement ni 
dépôt, entre les mains de la Société Générale, 
sa possession ayant changé de nature, et étant 
devenue une possession à titre de proprié- 
taire, ce qui démontre, dit-il, la fausse apj)li^ 
cation faite par la cour des art. 2079 et 2081 
prérappelés ; il l'ailaque aussi par le motif 
qu'en tous cas *ce règlement constituait pour 
la Société Générale un juste titre, en vertu 
duquel elle possédait avec bonne foi, ce qui 
suffisait, aux termes des art. 549 et 550, que 
la COUT a méconnus, pour qu'elle (îi les fruits 
siens, dans la supposition où la propriété ne 
lui auraitpas été acquise; enfin il en demande 
la nullité pour défaut de motifs, contravention 
aux art. 141 et 470 du code civil ; 7 de la loi 
du 20 avril 1810 et 97 de la constitution. 

c Ici se reproduit la confusion, gae la de- 
manderesse en cassation a déjà faite dans ses 
moyens précédents, des deux positions es- 
sentiellement distinctes de Joseph Meeus et 
des héritiers Yander Maelen. Joseph Meeus 
ne pouvait plus, en 1850, contracter que pour 
lui-même personnellement ; la cession qu'il 
a faite a été inopérante pour les hériiiers 
Yander Maelen, et a laissé intacts les droits 
qu'ils avaient recueillis par suite de la disso- 
lution de la communauté. En ce qui les 
concerne, les nantissements ont continué de 
subsister, après 1850 comme auparavant; et 
c^estdans les nantissements qu*a continué 
de résider la cause de la possession de la 
Société Générale. 
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f Si Joseph Meens, en faisant cession de 
ce qui lui appartenait à la Société Générale, 
lui a en même temps cédé ce qui apparte- 
nait à autrui, et si elle a crn alors acquérir 
des droits nouveaux sur toutes les valeurs 
données en gage, ce n'est que par une faute 
que Joseph Meeus a partagée avec elle, mais 
dans laquelle les héritiers Yander Maelen 
n'ont été pour rien. Lorsqu'elle a reçu les 
nantissements , elle devait s'informer de la 
position de celui avec qui elle contractait, 
elle devait savoir qu'elle contractait avec une 
communauté conjugale, qui ne pouvait agir 
que par son chef. Lorsqu'elle a conclu la 
transaction de 1850, elle devait s'assurer si 
cette communauté conjugale, être moral et 
" de transition, qui pouvait s'effacer et se 
trouver remplacé par des personnes physi- 
ques, subsistait encore. Lorsqu'elle invoque 
son titre et sa bonne foi, elle veut, nous 
l'avons déjà dit, bénéficier de sa négligence; 
elle veut se soustraire aux obligations d'un 
contrat, qui ne peut se délier que de la même 
manière qu'il a été formé, c'est-à-dire qui 
ue peut se délier que par le consentement 
des parties contractantes ou de leurs repré- 
sentants. 

t Quant au grief prfs du défaut de motif, 
il n'y a lieu de s'y arrêter, la décision étant 
évidemment^motivée à suffisance de droit. 

c Nous concluons au rejet, avec cpndam* 
nation de la partie demanderesse à l'amende, 
à l'indemnité et aux dépens, i 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
contravention aux art. 1165, 4354 et 4356 ' 
du code civil; aux art. 4345, 4349, 4320, 
4344, 4355, 2074 et 2075 du même code et 
à l'art. 95 du code dé comm. ; aux art. 4234, 
4282 et 2052 du code civil: 

Attendu que la société demanderesse, pour 
établir la violation des art. 4465 et 4354 du 
code civil, argumente d'un considérant du 
jugement de première instance du 42 février 
4859, qui, selon la demanderesse, aurait 
puisé la preuve des contrats de nantissement 
dans l'exploit introductif d'une instance, à 
laquelle les défendeurs Yander Maelen étaient 
étrangers ; 

Attendu que la cour d'appel n'ayant adopté 
les motifs du premier juge que sur la ques- 
tion de droit qu'elle décide, on ne peut tenir 
le considéraut prémentionné comme faisant 
partie de l'arrêt attaqué ; 

Qu'ainsi, en supposant que ce considérant 
ait la portée que lui donne le pourvoi, le 



moyen puisé dans les art. 4416 et 1356 do 
code civil manquerait de base ; 

Attendu que l'arrêt alts^qué a raisonné 
dans la supposition que là preuve de la 
transaction du 9 août 4859, vantée par la 
Société Générale, fût acquise au procès; 

Que la société est donc sans intérêt à sou- 
tenir que la preuve de Texisteuce matérielle 
de cette transaction résulte d'un jugement 
du 4 4 avril 4857, qui aurait entre les parties 
l'autorité de la chose jugée ; 

Qu'au surplus, le moyen de chose jugée 
n'a pas été proposé dans ce sens , devant le 
juge du fond ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à la 
préfendue violation de l'art. 4351 du code 
civil ; 

Attendu, quant aux autres dispositions 
citées par le pourvoi, que l'arrêt attaqué 
porte en termes t que la cause de la demande 
dont il s'agit réside dans les contrats de prêts 
sur effets publics, conclus par la Société 
Générale avec Joseph Meeus durant son ma- 
riage avec Thérèse Yander Maelen; • 

Attendu qu'il résulte de tous les actes de 
la procédure que la Société Générale n'a pas 
dénié que les prêts sur nantissement énu- 
mérés dans la demande des défendeurs 
Yander Maelen aient été faits par la société 
Joseph Meeus pendant le mariage de celui-ci 
avec Thérèse Yander Maelen ; 

Que seulement la Société Générale a sou- 
tenu que les contrats de nantissement avaieiit 
été éteints par une transaction avenue entre 
elle et Joseph Meeus le 9 août 4850 ; 

Que c'est dans ce sens que la société ré- 
pondant à l'action formée contre elle par les 
frères Yander Maelen , déniait posséder , à 
litre de nantissement, les valeurs industriel- 
les et commerciales reprises dans l'exploit 
introductif de l'instance; 

Qu'aussi là société n'a point exigé que les 
défendeurs Yander Maelen eussent à justifier 
de leur demande par la production des con- 
trats de nantissement, contrats qu'elle recon- 
naît elle - même se trouver en. sa possession 
par suite de la transs^ctfon du 9 août 4850 ; 

Attendu que l'arrêt, en reconnnaissant, 
dans ces circonstances que les prêts sur 
nantissement ont été faits à Joseph Meeus 
pendant son mariage avec Thérèse Yander 
Maelen, n'a pu contrevenir aux art. 4345, 
4349, 4320, 4344, 4353, 2074 et 2075 du 
code civil, et 95 du code de commerce ; 

Attendu que l'arrêt n'a pas violé davantage 
les art. 4234, 4282 et 2052 du code civil; 

Qu'en effet, si, comme le prétendent lès 
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défendeurs Vander Maelen, la Société Géné- 
rale était liée envers eux par les contrats de 
nantissement, la remise des actes faite par 
Joseph Meeus le 9 août 1850, après le décès 
de sa femme , n'a pu dégager la société de 
ses obligations ; 

Qtt*il suit de ces considérations que l'arrêt 
altaqué n'a contreyenu k aucun des textes 
cités par lé pourvoi à Tappui du premier 
moyen ; 

Sur les 2% 3' et 4* moyens, consistant 
dans la violation de Fart. 2279, et dans Thy- 
poihèse prévue, des art. 1134, 1551, 13()6 
et 2052 du code civil, et 35 du code de com- 
merce ; dans la violation des art. 1256, 1240 
et 1484 du code civil, et dans la fausse ap- 
plication de la maxime : Quod nostrum est, etc. ; 
dans la violation des art. 2079, 1915, 1924, 
1937, 1938 et 1941 du code civil; dans la 
fausse application et la violation de Tarii- 
cle 1959; dans la violation des art. 1319, 
1351 et 1356 ; et des art. 1341, 2074 et 2075 
du code civil : 

Attendu qu'il est établi au procès que 
Joseph Meeus et Thérèse Yander Maelen 
étaient mariés sous le régime de la commu- 
nauté légale ; 

Que c'est pendant Texistence de la com- 
munauté qu'ont été faits les prêts sur nan«- 
tissement dont il s'agit dans la cause ; 

Que la communauté a été dissoute par le 
décès de la dame Meeus le 14 mars 1850 ; 

Attendu que chacun doit connaître la 
condition.de celui avec lequel il contracte ; 

Que ce principe consacré par la loi 19, D. 
-de re^. jur,, doit s'entendre non-seulemeut 
de la capacité pour s^obliger, mais encore de 
la qualité civile du contractant, lorsque cette 
qualité influe sur les effets de la convention. 

Attendu que, comme le dit avec raison 
Tarrét attaqué, le mari est, pendant le ma- 
riage, la personnification constante de la 
communauté; quMl est donc toujours censé 
agir comme son chef et son représentaut , 
sans qu'il doive exprimer cette qualité dans 
les contrats qu'il passe ; 

Que la Société Générale savait par consé- 
quent, ou devait savoir qu^en contractant avec 
Joseph Meeus, elle s'obligeait envers la com- 
munauté, comme celle-ci s'obligeait envers 
la société; 

Attendu que la position de la Société Gé- 
rale à l'égard des héritiers Vander Maelen 
est exactement la même que si Joseph Meeus, 
en empruntant sur nantissement, avait dé- 
claré en termes formels qu'il agissait comme 
chef de la ccAnmunauté ; 



Attendu que lorsque à la date du 9 aoàt 
1850, ainsi après la dissolution de la corn- 
munauté* Joseph Meeus transigeait avec la 
Société Générale , celle-ci devait s'assurer si 
Meeus avait encore la qualité en laquelle il 
avait agi lors des prêts sur nantissemeot, 
et s'il pouvait disposer des valeurs que la 
société possédait, non pour Joseph Meeus, 
mais pour la communauté ou ses représen- 
tants ; 

Attendu, en effet, que les conventions ne 
peuvent être résolues que par le consente- 
ment des contractants ou de leurs héritiers 
ou ayant cause ; ^ 

Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant 
que la transactioii du 9 août 18.H0 ne pou- 
vait être opposée aux héritiers Vander 
Maelen, n'a porté aucune atteinte au prio- 
cipe établi par l'art. 2279 du code civil ; 

Attendu que les actions industrielles et 
commerciales que Joseph Meeus possédait 
comme chef de la communauté ont été vala- 
blement données en gage, et que nul n'aurait 
pu les revendiquer contre la Société Géné- 
rale, sans être repoussé par le principe, 
qu'en fait de meubles la possession vaut, 
titre ; 

Que si, après la dissolution de la commu- 
nauté, Joseph Meeus avait cédé et livré à la 
Société Générale, en extinction de sa créance, 
des valeurs mobilières autres que celles qui 
avaient hïi l'objet des contrats de nantisse- 
ment, celte cession aurait été à l'abri de 
toute attaque soit de la part des héritiers 
Vander Maelen, soit de la part de toute autre 
personne qui se serait prétendue proprié- 
taire des choses aliénées ; 

Attendu que lorsque, soit un m^ri non 
coi)imun en biens, soit un tuteur, agissant 
l'un et l'autre eh nom personnel, cèdent 
ou vendent des choses mobilières qui sont en 
leur possession , l'acquéreur n'a point à re- 
chercher si ces choses appartiennent è la 
femme ou au mineur ; 

Que, dans ces divers cas, la maxime iQuod 
nostrum est sine facto nostrù ùd alium Irans- 
ferri non potest, i ne peut être Opposée au 
tiers possesseur et s'efface devant le principe 
écrit dans l'art. 2279 du code civil ; 

Mais attendu que, dans l'espèce, la cbur 
d'appel n'avait pas à se prouoncer sûr une 
demande en revendication de meubles ; que 
l'action intentée par les défendeurs Vander 
Maelen prenait sa source dans deS cônvei)- 
tions que la Société Générale savait ou devait 
savoir intéresser la communauté légale 4ui 
avait existé entre Joseph Meeus et Thérèse 
Vander Maelen ; 
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Attendu que le pourvoi i^appuie â ^ort sur 
les dispositions du code civil relatives au 
dép6i ; 

Que le contrat de ^nantissement et le con- 
irai de dépôt diffèrent dans leurs éléments 
essentiels, et sont régis par les dispositions 
spéciales qui' concernent chacun de ces con- 
trats; 

. Que Tart. 2079, en disant que lé gage 
n*est entre les m^lns du créancier qu'un dépôt 
assurant le privilège de celui»ci, a voulu 
seolemeut exprimer avec plus de précision 
que le créancier gagiste ne possède pas pour 
lui, mais pour le débiieur ; 

Attendu, d'ailleurs, qu*en admettant que 
les art. 11^15, 1924, 4937, 1938 et 1941 
soient applicables an nantissement, iVrét 
n'a pas violé ces dispositions ; 

Que Fart. 1924 n*est que Texpression 
du principe qui consacre rindivisibilité de 
Taveu ; 

Que, dans Tespèce, la déclaration de la 
^ Société Générale n*a pas été divisée, oiaiB 
^ que le ju^e s'est borné à décréter les consé- 
quences légales résultant des faits constatés 
ou tenus pour avérés ; 

Que Fart. 1941 doit s'entendre du cas où 
' un mari, en faisant un dépôt, agit pour sa 
femme; 

Qu'en ce qui concerne les art. 1937, 1938 
et 1939, il faut, pour les interpréter saine- 
ment, les mettre en rapport avec le principe 
qui sert de base à l'arrêt attaqué, à savoir, 
que chacun doit connaître la condition de 
celui avec lequel il contracte; principe qui, 
comme le prouve d'ailleurs, l'art. 1940, doit 
recevoirson application pour le dépôt comme 
pour tous les autres contrats ; 

At4endu qu'il suit de ce qui précède que 
les 2% ^' et 4' moyens sont, à tous égards, mal 
fondés ; 

Sur le ^"^ moyen consistant dans la viola- 
tion des art. 1572, 1573, 1374, 1575, 1421, 
1484, 1208, 1134, 1991, 2073 et 2078 du 
code civil : 

Attendu que Tarrét ne renferme rien de 
contraire aux art. 1208» 1134, 1991, 2073 
et 2078 ; 

Attendu que l'art. 1484 en disposant qoe 
le mari est teno pour la totalité des dettes de 
la oommunauté par lui oontraetéee, ne.mo* 
difie pas les obligations de ceux qui ont traité 
avec la comnittuaulé ; 

Âttiendu, quant aut antres dispositions 
citées, qQ*attCttne d'elles n'antorise le mari 1 
disposer, après la dissolution de la cotnmn- 
nanté, des choses mobilières qui en dépen- 



dent, même pour les donner en payement 
d'une dette commune ; 

Qu'un pareil acte peut, dans des circon- 
stances exceptionnelles, présenter les carac- 
tères du quasi-contrat de gestion d'affaires, 
mais que l'arrêt attaqué ne constate pas 
l'existence de ces caractères, et qu'il n'ap- 
partient pas à la cour de cassation d'appré- 
cier, sou^ ce rapport, les considérations de 
fait sur lesquelles s'appuie le pourvoi ; 

. D'où il suit que le moyen ne peut être ac- 
cueilli ; 

Sur le 6' et dernier moyen, pris : 

1<* De la violation des lois qui exigent que 
les jugements soient motivés ; 

2'' De la fausse application et de la viola- 
tion des art. 2079 et 2081 du code civil ; de 
la contravention aux art. 549 et 650, 1134, 
1351 et 2052 du même code ; 

Attendu que ce moyen a trait au^ conclu- 
sions subsidiaires prises par la société de- 
manderesse devant la cour d'appel ; 

Attendu que la cour, en adjugeant ces 
conclusions, se fonde sur ce qu'elles sout en 
opposition formelle avec les art. 2079 et 2081 
du code civil ; 

Que l'arrêt est donc motivé ; 

Attendu qu'il est bien motivé; qu'en effet, 
du moment où la transaction du 9 août 1850 
était écartée, les conventions faites avec la 
société pendant la communauté conservaient 
toute leur force à l'égard des défendeurs 
Vander Maelen qui pouvaient en poursuivre 
l'exécution dans les termes des art. 2079 et 
2081 ; 

Attendu qu'en présence de Fart. 2079, le 
sens de Farrêt ne peut être douteux ; que 1» 
cour d'appel en ordonnant, le cas échéant, 
> la restitution des valeurs commerciales et 
industrielles que la société détient à titre de 
nantissement, a évidemment entendu parler, 
non des valeurs que la société pouvait encore 
détenir lorsque Faction a été intentée, mais 
de celles qui avaient fait l'objet des contrats 
de nantissement ; 

Attendu que si, en violation de ses enga- 
gements, la société a aliéné des valeurs 
qu'elle détenait en gage, elle n'en est pas 
moins réputée les avoir en sa possession, et 
que, faute de les représenter, elle sera tenue 
envers les défendeurs Vander Aaelen, des 
dommages et intérêts résultant de Finexécn- 
tioo de ses obligations ; 

Attendu que le moyen en tant qu'il porte 
sur les art. 1134, 1351 et i05S, est repoussé 
par les considérations déduites sur les moyens 
qui précèdent ; 
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Attendu que Tarrét, en ^ordonnant à la 
sociéié de faire compte des intérêts ei divi- 
deude$ qu'elle a perçus sur les actions don- 
nées en nantissement, a fait une juste appli- 
cation deTart. â08i du code civil ; 

Attendu que les art. 549 et 580 du même 
code sont sa us application possible à la cause, 
et que la bonne foi dont se prévaut la société 
ne serait, au fond, que .Pignoranee de droit 
sur Teffei des conventions ; 

QuMI suit de ces considérations que Tarrét 
n*a contrevenu à aucun des textes cités à Tap- 
pui du 6" moyen ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la société demanderesse à Famende 
^ de 150 fr., à une indemnité de pareille somme 
envers les défendeurs et aux dépens. 

Du 14 mai 1864. — 1" ch. — Président. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp. M. Van Hoegaerden. — - ConcL conf, 
M.Cloquette, avocat général.^?/. MM. Orls, 
Dolez, De Becker et Leclercq. 



SÉPARATION DE CORPS. — Fin de non- 

RECEVOIR. — C0NCLIISI0{«8 A NON-RECEVABI- 
LITÉ. — Formule. 

Des conclusions tendant simplement à ce 
que le demandeur soit déclaré non rece- 
vable et non fondé en son action, n'empê^ 
ishentpas le juge de statuer au fond, sans 
s'occuper d'aucune fin de non-recevoir, 
si d'ailleurs il n'en est spécifié aucune 
dans les motifs des conclusions, — Cela 
est surtout vrai lorsqu'il s'agit de sépa^ 

. ration de corps et de divorce.—- En ces 
matières, l'art,^2 du code civil n'est pas 
exclusif de toute autre exception que 
l'exception de réconciliation. 

(de BEFVE, — G. ÙÉNOUL.) 

Le Î2 avril 1842, Armand Hénoul épousa 
Justine De Befve. Cette union |ne fut point 
heureuse. Dès la Gn de 1857 Fépouse Hénoul 
intenta une demande en .séparation contre 
son mari. ' 

Elle fut déclarée. NON recevable et mal 

fondée dans sa demande, par jugement du 

tribunal de Liège du â3 juin 1860, confirmé 

"définitivement par arrêt du mois d*août 

1861. 

Par suite de cet arrêt, réponse Hénoul 
rentra au domicile conjpgal ; mais la bimne 
intelligence fut loin de renaître entre les 
époux. 



Par requête présentée le 4 juin 1862 au 
président dli tribunal de Liège, Armand 
Hénoul demanda à son tour contre sa feuime 
la séparation de corps : il articulait à Tappai 
de sa demande seize faits comme constituant 
des injures graves. 

Incidemment, il fut ordonné à la défende- 
resse par arrêt du 27 décembre 1862 de 

quitter le domicile conjugal pendant Finstance 
en séparation. 

De soji c6té, la dame Hénoul, en verto 
d*une ordonnance du président do tribunal 
de Liège, fit, par exploit du 27 janvier 1863, . 
assigner son mari pour voir dir^e et déclarer 
qu^eile serait séparée de corps d*avec lui. 

A l'appui de cette demande elle articulait 
six faits. Ces faits témoignent incontestable- 
ment de la grande irritation qui existait 
entre les époux. 

Devant le tribunal de Liège, Hénoul con- 
clut, au principal, à ce qu'il fût déclaré quMi 
sera séparé de corps avec la défenderesse, 
qu'il demeurera chargé de la garde des en- 
fants, etc.. et, subsidiairement à ce qu'il fâi 
admis à prouver par toutes voies de droit, et 
notamment par témoins, les seize faits par 
lui articulés. 

De son côté, la dame Hénoul concluait à ' 
ce qu1l plût au tribunal joindre les deux 
causes et statuant par un seul et même ja- 
gemeni, lui donner acte de ce quV//e recon- 
naît qu*il y a nécessilé impérieuse de prononcer 
la séparation de corps, et sans avoir égard à 
la demande formée par M. Hénoul, dans la- 
quelle il sera déclaré non recevable et non 
fondé, admettre la demanderesse à prouver, 
par litre et par contraire enquête les faits par 
elle articulés. 

Le 6 mars 1863, le tribunal .prononça un 
jugement dont voici le dispositif. 

. c Le tribunal, sur les conclusions con- 
formes de M. Schloss, substitut du procureur 
do roi, joint les causes inscrites sous les 
n"^' 9$47 et 9627; ce fait et sans avoir égard 
aux oflres de preuve respect ivement faites 
par les parties, déclare la défenderesse non 
fondée dans sa demande de séparation de 

'corps; déclare que le défendeur Hénoul sera 
et demeurera séparé de corps avec la défen- 
deresse; dit que le demandeur restera chargé 
de la garde des enfants issus de son mariage 
avec la défenderesse ; que celle-ci devra 
subvenir à leur entrelien à concurrence de 
2,000 francs annuellement, sauf à fixer dé- 
finitivement la pension, après la liquidation 
de la communauté, et à décider alors s'il jt 
lieu de décréter les mesures requises par le 
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demandeur pour assurer le payemeul de 
ladite pension; compense les dépens. > 

Ce jugement fut notifié à parties le ISavril, 
et le 1 1 juillet Tépouse Uénoul en interjeta 
appel. 

Devant Ta cour de Liège, Hénoul conclut à 
la confirmai ion du jugement de première 
instance, et la demanderesse actuelle repro- 
duisit au principal ses conclfisions de pre- 
mière instance. * 

Le 13 janvier 1864, la cour de Liège pro- 
nonça Tarrét qui suit. 

c Dans le droit, y a-t-rl lieu, sans avoir 
égard auK demandes de preuves sollicitées, 
d*émender le jugement dont est appel ? 

c Attendu que les motifs qui ont déter- 
miné les premiers juges à refuser d'admettre 
rappelante à faire la preuve des faits par elle 
articulés et qui devaient servir de base à sa 
demande en séparation de corps, sont justes 
et bien fondés ; 

c Attendu que c*est également à bon droit 
quMIs ont considéré la lettre adressée par 
rappelante à son mari, le 23 novembre 1861, 
comme renfermant des injures graves, de 
nature à faire prononcer la séparation de 
corps contre elle, sans qu*il soit besoin de 
recourir à la preuve subsidiairement offerte ; 
que c'est en vain que Ton soutiendrait que 
cette lettre n'était pas destinée à devenir 
publique ; qu'en effet, le caractère injurieux 
des paroles contenues dans cet écrit ne dé- 
pend pas de leur publicité, mais réside 
essentiellement dans la nature des imputa- 
tions outrageantes qu'il contient, et dans les 
sentiments de mépris et d*aversion qui les 
ont inspirées; que sous un autre rapport 
ces injures ont d'autant plus de gravité 
qu'elles se rapportent en partie à des faits 
allégués par l'appelante, dans une instance 
antérieure en séparation de corps, et qu'elle 
a vainement cherché à établie dans les en- 
quêtes qui ont eu lieu à cette occasion ; 

c Quant à la garde des enfants : 

i Attendu qu'il est admis en doctrine et 
en jurisprudence que les dispositions de la 
loi surles effets du divorce sont applicables à 
la séparation de corps, en ce qui concerne la 
garde des enfants ; que c'est avec raison que 
les premiers juges ont confié les enfants à 
l'époux qui obtenait la séparation ; 

c Quant à la somme à payer par rappe- 
lante pour contribuer à l'en i relien des trois 
enfants issus de son mariage avec l'intimé : 

c Attendu que, eu égard à la condition 
sociale des parties et à leur état présumé de 
fortune d*après les documents du procès, il 



y a lieu de fixer cette somme provisoirement 
et jusqu'à la liquidation de la communauté 
à 1,500 fr. au lieu de 2,000, fr. alloués par 
les premiers juges; 

t Par ces motifs, la cour, oui M. Marcotty, 
substitut du procureur général, en ses coii- 
clusions conformes, sans* avoir égard aux 
preuves respectivement sollicitées; émen- 
dant le jugement a quo, fixe à 1,500 fr. la 
somme que l'appelante devra payer annuel- 
lement à l'intimé pour contribuer à l'entre- 
tien des trois enfants issus de leur mariage, 
et ce provisoirement et jusqu'après la li- 
quidation de la communauté ; 

t Confirme le jugement pour le surplus, 
compense les dépens, et ordonne la restitu- 
tion de l'amende, i 

Lorsque les qualités de cet arrêt furent 
notifiées, la dame Hénoul y forma opposition 
et demanda qu'elles fussent modifiées t en 
se fondant sur ce qu'elles ne contenaient 
pas les différents moyens de droit plaides 
par l'appelante, entre autres, que la date il 
laquelle la lettre dont il s'agit au juge- 
ment a quo et à l'arrêt confirmalif avait été 
écrite, suffisait pour démontrer que le ju- 
gement a qua devait être réformé ; qu'en 
effet la vie commune ayant continué plus de 
huit mois après la date de cette lettre, l'in- 
jure aurait été couverte, si on pouvait 
considérer comme injurieuses les expres- 
sions incriminées qui avaient été provoquées 
et qui , renfermées dans une lettre intime, 
ne pouvaient constituer l'injure légale ; en 
conséquence elle demandait qu'il fût fait 
mention dans les qualités des moyens ci- 
dessus. 

Le premier président rejeta celte opposi- 
tion en considérant que les qualités avaient 
été dressées conformément à la loi et eh in- 
voquant les art. 33 du décret du 30 mars 
1808 et 87 du tarif de i807. 

La dame Hénoul s*est pourvue on cassation 
contre l'arrêt du 13 janvier 1864. 

A l'appui de son recours elle invoquait un 
seul moyen fondé sur la violation de l'arti- 
cle 272 du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué a implicitement rejeté l'exception de 
non-recevabité, fondée sur la réconcilia-* 
tion en statuant directement au fond, et 
sur la violation des art. 97 de laconstitu- 
tion et 141 du code de procédure civile, en 
ce qu'il ne donne aucun motif à l'appui de 
ce rejet. 

On ne saurait sérieusement soutenir , 
disait la demanderesse, qu'il ne résulte pas 
de Tarrêt, que l'exception de réconciliation 
ait été proposée : en effet, les qualités de 
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l^arréioonstateDl qu*il a été conola fonnelle^ 
ment à la apn-recevabililé delà dennode. 

Cette cenciasion De pouvait être consi* 
dérée co.mme banale et de style. 

La loi détermine pour le divorce et par 
conséquent pour ta séparation de corps , 
.une seule fin de non-recevoir à proposer 
contre la demande, à savoir la réconciliation 
inscrite dans la section lU, chapitre 11, tit. VI 
du livre 1*' du code civil intitulé : Des fini de 
non-recevoir contre l'action en divorce pour 
cause déterminée* 

Les art. 273, 273 et 274 qui composent 
cette section (Il n*indiquent et n^autorisent 
que cette fin de non>recevoir motivée sur la 
réconciliation des époux. 

Si donc la dame Hénoul a conclu par une 
fin de non-recevoir, elle n*a pu proposer que 
celle qui est autorisée par la loi, celle quln- 
diquaieni d*ailleurs les circonstances de la 
cause. 

Ce qui s*est passé relativement aux qua- 
lités de Tarrét, achève d*ailleurs de justifier 
le pourvoi. 

Les qualités de Tarrét ne contenaient que 
la mention générale d'une fin de non-rece- 
voir proposée. 

La dame Hénoul a pensé qu'il était utile 
à ses intérêts que cette mention fût plus 
précise et il fut formé en sou nom opposi- 
tion, aux qualités. 

Le moyen de droit qu'on avait plaidé pour 
elle impliquait la récouciliation, et c'est ce 
moyen qu'elle eût voulu faire mentionner 
aux qualités. 

Son opposition fut rejetée par le premier 
président. 

Mais la décision de ce magistrat, comme 
aussi le silence de la partie adverse, prouve 
implicitement que les motifs de la conclusion 
relative à la fin de tton-recevoir, qui n'ont pu 
être insérés dans les qualités, étaient bien en 
réalité ceux que la loi indique, que l'oppo- 
sition aux qualités signale et que les circon- 
stance^ de la caufic fout au surplus sufiisam- 
ment connaître. 

Il est donc établi auihentiquement que la 
dame Hénoul a demandé à la cour d'appel de 
Liège de déclarer que l'action lui intentée 
par son mari était non recevable, par suite 
d'une réconciliation des époux survenue de- 
puis le fait qui aurait pu autoriser cette 
action, et la cour d'appel ne pouvait pas, sans 
violer la loi, omettre de statuer sur cette fin 
de noo-recevoir, qui lui était soumise. 

Réponm, -^ Mi «« premiers instliime, ni 
devaAt la cour « disMi le défeodear, reaûejp^ 



iion de réooiieiliatioD n'a été propoiée ; et 
cependant une exception de eetle importance 
doit être nettement, eipressément formulée, 
avec indication des faits qui lui servent de 
base. 

Il y a plus : les notifications faites par la 
demanderesse, les fait& par elle aHicalés, les 
actes qu'elle a demandés prouvent non-sea- 
lement que jamais il n'y a eu réconcîliatioD, 
mais surtout que, loin de proposer aae excep- 
tion de cette nature, elle a toujours proclamé 
la nécessité absolue et impérieuse d'une sépara- 
tion ; pas une seule fois dans la procédure, 
il n'a été question de réconciliation, nul 
acte- dans lequel ce mot soit écrit, dans le- 
quel se trouve articulé un fait qui indique 
directement ou indirectement une réconci- 
liation. 

La cour de Liège n'a donc pas eu à s'oc- 
cuper d'une exception qui n'était point pro- 
posée , dont l'impossibilité était même écrite 
dans les conclusions de la demaiideresse. 

Celle ci à la vérité a conclu à ce que ia 
demande fût déclarée non recevable, mais ce 
n'est point là une exception de réconcilia- 
tion ; la dame Hénoul soutenait que son mari 
était non recevable pour l'avoir provoquée à 
poser' les faits qu'il lui reprochait ; c'est ce 
qu'atteste son acte d'appel. 

Certains auteurs, en effets enseignent que 
la réciprocité des torts engendre une fio 
de ' non-recevoir, tandis que d^autres u'y 
voient qu'une circonstance atiéouante, qui 
peut faire écarter la demande coomie mal 
fondée (*). 

Toujours est-il qu'en présence de cette 
doctrine, la demanderesse a pu employer ia 
formule consacrée en pareil cas* et dire h 
deinande non recevable et mal fondée, sans 
entendre opposer l'exception eu réconcilia* 

tiOD. 

Déjà dans l'instance en. séparation pour- 
suivie précédemment par la dame Hénoiil 
contre son mari , celui-ci aussi avait coocla 
à ce que la demanderesse fût déclarée dod 
recevable et mal fondée, quoiqu'il n'opposât 
pas d'exception de réconciliation et se bor- 
nât à soutenir que sirméme il avait quelques 
torts, il trouvait son excuse dans les circon- 
stances ej(ceptionnelles dans lesquelles il 
était placé. 

D'ailleurs y l'exception de réconciliation 
devant la cour comme devant le tribunal àe 
première instance, eût été unoon-seosdela 

(t) Vtry. Daràtton. l. 2, u» 5)9; Valette «nr 
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part de Tépouse Hénoal , qui elle' aussi de- 
mandait recoQTeoiioDnellement la sépara^ 

tioa. 

El si même le cobseil de l'appelante avait 
prononcé, en termes de plaidoiries, les pa- 
roles qn'il a voulu faire insérer dan^ les qua- 
lités de Tarrét, elles n*auraient pas suffi pour 
saisir la eour d'une exception de réconcilia « 
tion qui aurait dû être proposée par une 
conclusion formelle, différente de celle qui 
était prise en première instance, sortant des 
termes ^d'une formule banale et de style que 
la demanderesse avait également employée 
pour repousser la demande incidente, défini- 
tivement jugée par Tarrét du 27 décembre 
1862. 

D'après la demanderesse elle-même, ces 
paroles, si elles avaient été prononcées, ne 
présentaient qu'un moyen de droit plaidé par 
sou avocat, moyen de droit qui n'impliquait 
en aucune façon la réconciliation. 

Mais rien ne justifie que ces paroljes aient 
été en effet prononcées ; le président de la 
cour statuant en- règlement de qualités n'a 
pu ni voulu rien constater à cet égard. 
L*ordonnance de ce magistrat prouve au 
surplus qu'il est fort indifférent que tel ou 
tel moyen de droit ait été plaidé oralement 
devant une cour d'appel, laquelle n'est obli- 
gée de s'occuper d'iautre chose que des 
conclusions que les parties ont prises en 
bonne et due forme. 

II. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Ikinique moyen de 
cassation tiré de la violation de l'art. 272 du 
code civil, eu ce que Parrét attaqué a impli- 
citement rejeté l'exception de nou-recevabi- 
lité fondée sur la réconciliation en statuant 
directement au fond, ainsi que de la violation 
des art.-97 de la constitution et 141 du code 
de procédure civile, en ce que ledit arrêt ne 
donne aucun motif à Tâppui de ce rejet : 

Attendu qu'il ne résulte point des qualités 
de l'arrêt attaqué, que la demanderesse en 
cassation ait réellement invoqué devant la 
cour d'appel upe fin de non -recevoir ou ex- 
ception déduite d'une réconciliation surve- 
nue soit depuis la demande en séparation, 
soit depuis le fait autorisant celte demande ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir» 
pour que le juge du fond fût obligé d'y sta- 
tuer, eût dû lui être proposée en termes 
précis et non équivoques ; 

Que les conclusions prises par répou§e 



Hénoul, tendant à ce que la demande en 
séparation de aon mari fût déclarée ni rece- 
vable ni fondée, offrent une formule généra- 
lement usitée dans la pratique, mais à laquelle 
on ne saurait attribuer le sens que voudrait 
lui donner le pourvoi.; 

Attendu que si lesar|, 272 à 274 inclus du 
code civil ne s'occupent que de la seule fin de 
non-recevoir résultant de la réconciliation 
spéciale à ta matière, il n'est point douteux 
que répoux défendeur puisse faire valoir 
d'antres exceptions ou fins de non-recevoir, 
telles que celles qu'il déduirait de l'inobser- 
vation des formalités préalables prescrites 
par les art. 875 et suivants du codedeproc. 
civile ; 

Attendu que, dans l'espèce, la cour d'appel 
pouvait d'autant moins donner aux conclu- 
sions de rappelante le sens indiqué par le 
pourvoi, qu'en tête de ses conclusions mêmes, 
réponse Hénoul i^econnaissait expressément 
la nécessité impérieuse de prononcer la 
séparation et que les faits dont elle deman- 
dait à être admise à faire la preuve, étaient 
incompatibles avec l'idée d'une réconcilia- 
tion ; 

Attendu qu'en supposant même que les 
paroles de la demanderesse a tenté de faire 
insérer aux qualités de Tarrét du 15 janvier 
1864 eussent été en cfiet prononcées par 
son défenseur, il n'en résulterait pas qu'une 
fin de non-recevoir précise eût été formulée 
en son nom, mais uniquement qu'à un fait 
invoqué par son mari, on a opposé dans son 
intérêt d'autres faits et circonstances de la 
cause ; qu'au surplus, ce ne serait là qu'un 
simple moyen plaidé par l'avocat, qui ne 
pouvait trouver place aux qualités et dont 
Tallégation même n'est ainsi aucunement 
établie; 

Qu'il suit de ce qui précède, que lé pour- 
voi manque de base ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse à l'amende envers 
l'Ëtat, à l'indemnité ei aux dépens envers le 
défendeur. 

Du 27 octobre 1864. -^ 1" cb. '^ Pré*. 
M. le baron de Gerlache, premier président 
— Rapp, M. S tas. — Cotte/, conf^ M. tÈckrcq, 
procureur général. ^ Plaid. MAI. Dolez, 
Picard et L. Leclercq. 
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RÈGLEMENT DE JUGES. —Gaedb pahticu- 

LIBB AMBHHEKTé. — EXBBCICB DB SES FONC- 
TIONS.— Dl^LIT DB CBAS8B. — COBPiTENCE 
DB Là COtoB D*APPEL. 

Le garde particulier oêêermenté qui com- 
met un délit de chasee sur le territoire 
confié à en êurveillance, est réputé avoir 
agi dans Vexerciee de $en ftnciions ; en 
eoneêquence, la eour d'appel eêt seule 
compétente pour le Juger (*). (G. d'iost. 
cHm., an. 16, 47,479, i83; loi des i5-29 sep- 
tembre 179f , lit. 4, art. 2; loi du 26 février 
1846, art. i2 et 13.) 

^ (ange bohebz.) 

Le Doromé Ange Bobeez, garrde-cbasàe as- 
sermenté , demeurant à Waeregbem, était 
prévenu d'avoir, le 17 avrillS64,élé trouvé 
cbassant : 1® sans pouvoir justi6er d*un per- 
mis de pori d'armes de cbasse ; â"* hors des 
époques fixées par le gouvernement, dans le 
bois dit Looverschoolbosch dont la garde lui 
éftait confiée en qualité de garde assermenté. 

Traduitde ce chef devant le tribunal correc- 
tionnel de Courtrai, il fut condamné : i"" pour 
défaut de port d'armes à -une amende de 
60 francs ou, à défaut de payement, à huit 
jours de prison ; 2<* pour délit de chasse en 
temps prohibé, à une amende de 100 francs 
ou, à défaut de payement, à quinze jours de 
prison et par corps aux frais du procès. 

Sur rappel, cejugementa été réformé, pour 
cause d'incompétence, par un arrêt de fa 
cour d'appel de Gand en date du 5 juillet 
1864, par le motif que tes fonctions de l'ap- 
pelant consistant à parcourir ledit bois pour 
le surveiller et constater les délits qui pou- 
vaient s*y commettre, il se trouvait dans 
l'exercice de ses fonctions au moment dés 
contraventions mises à sa charge ; que*rien 
n'eihpéchait Boheez, quoique étant lui-même 
en contravention, de dresser procès-verbal 
contre un délinquant pojur un délit qu'il avait 
le droi( et le devoir de constater ; qu'il suit 
de là qu'aux termes des art. 479 et 483 du 
code d'instr. crim., l'appelant aurait dû être 
traduit directement devant la cour d'appel. 

Voici le texte de cet arrêt. 

c Attendu que l'appelant Boheez a été 
traduit devant le tribunal correctionnel de 
Gourtrai, comme prévenu d'avoir, le 17 avril 
1864, été trouvé chassant : 1» sans pouvoir 



(1) Voy. nrrèl de eassation de France du 19 juillet 
I8S3 (S. V.,23, 1, 131) rendu sous la présidence 
df M. Barri», décidant qne dans les foréu el triages 



justifier d^oti permis de pori drames de 
chasse ; 2"* hors des époques fixées par le 
gouvernement, h Waeregbem , dans le bois 
dit Looverschoothouh, dont la surveillance lai 
était confiée en qualité de garde-chasse as- 
sermenté ; 

t Attendu que les fonctions de l'appelant 
consistant à parcourir ledit bois pour le sur- 
veiller et constater les délits qui pouvaient 
s'y commettre, il se trouvait dans l'exercice 
de ses fonctions, au moment des contraveih 
tiens mises à sa charge ; que rien n'empêchait 
Boheez, quoique étant lui-même en contra- 
vention , de dresser procès* verbal coutre nn 
délinquant pour un délitqu'il avait le droit et 
le devoir de constater ; qu'il suîtde là qu'aux 
termes des art. 479 et 485 du code d'instr. 
crim., l'appelant aurait dû être traduit direc- 
tement devant la cour d'appel, i 

Par suite de cet arrêt, le garde Boheez fnt 
traduit directement devant la première cham- 
bre de la cour d'appel de. Gand; celte chambre 
se déclara imcompétenie par arrêt du 5 août 
1864, qui est ainsi conçu : 

« En fait : 

t Attendu qu'Ange Boheez est à la fois 
revêtu de la double mission de garde-chasse 
«t garde-bois de MM. Edouard Van Pot- 
telsberghe de la Potterie , propriétaire i 
Gand, et de Ferdinand Storme, propriétaiit 
à Waeregbem, ainsi que cela est constaté par 
l'acte de prestation de serment prêté devant 
le tribunal de Courtrai le 9 mars 1850 ; 

c Attendu qu'à la date du 17 avril 1864, le 
prévenu Boheez étant entré dans les bois 
confiés à sa surveillance, étant seul porteur 
d'un fusil et accompagné de trois autres in- 
dividus, y a poursuivi une bécasse; que ce 
fait est attesté par le témoin De JMeester qui 
déclare qu'il a aidé, avec d'autres , le garde- 
bois à poursuivre la bécasse, et ajoute qu'il a 
également entendu deux coups de fusil et 
qu'il a vu ledit prévenu pendant sa chasse 
mettre dans sa carnassière un lièvre ou un 
lapin, ne pouvant, à la distance où il se trou- 
vait, distinguer l'espèce de l'animal ; 

c Attendu que par procès-verbal du 1" mai 
1864, dressé par le brigadier Bogaert et le 
gendarme Willems, sur la déclaration de 
quatre témoins, parmi lesquels Frédéric De 
Meester,ilconsieque lesdiis gendarmes s'étanl 
rendus auprès d'Ange Boheez, prénommé, 
le prévenu a, sans hésitation, reconnu qu'il a, 
le 17 avril, tiré.un lièvre, pensant que c'était 



confiés à sa surveillance, le garde est néeessaimnenl 
dans peifrcice de ses fonctions. — Cfr. Gand, 
39 mars 1850; Liège, t juin 1838. 
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ua lapin ; et qu*à la suite de cet aveu , sans 
réserve, les gendarmes Tonl mis en contra* 
veniioo : 1° d'avoir chassé en temps de cliasse 
close et â" sans permis de port d'armes ; 

fl Auendu que le prévenu ayant été, du 
chef de cette double contravention aux lois 
sur la cbasse,,cité devant le tribunal correc- 
tionnel de Courtrai, eu déclina^ la compé- 
tence, et conclut à être renvoyé directement 
devant la cour d'appel de Gand, en se fon- 
dant sur ce qu'au moment de la perpétration 
de la double contravention qui lui est im- 
putée, il était dans Texercicede ses fonctions 
d'oflicier de police judiciaire et qu'aux ter- 
mes des art. 479 et 483 du code d'instr. 
crim., il était justiciable de^la juridiction de 
la cour d'appel, mais que te tribunal saisi, 
reconnaissant sa compétence, condamna le 
prévenu aux diverses peines dont il a en- 
couru Tapplication et consistant*: 1** pour 
défaut de permis de port d'armes, à une 
amende de 60 francs ou à défaut de paye- 
ment à huit jours de prison et ^° à une 
amende de 100 francs ou à défaut de paye- 
ment à quinze jours de prison avec (^onlis- 
caiion du fusil, qu'il est condamné à déposer 
au greffe endéans les dix jours, sinon à en 
payer la valeur fixée ji 50 francs ; 

c Attendu que ledit Boheez ayant interjeté 
appel, de ce jugement devant la chambre 
correctionnelle de la cour de Gand, celle-ci 
mit ledit jugement au néant, dit pour droit 
que le tribunal correctionnel était incompé- 
tent et renvoya le prévenu devant qui de 
droit, basant cette décision, en fait, sur ce 
que les fonctions de l'appelant consistant à 
parcourir les bols où il a été trouvé chas- 
sant, pour les^ surveiller et constater les 
délits qui pouvaient s'y commettre , il se 
trouvait dans l'exercice de ses fonctions, au 
moment où il a commis les contraventions 
mises à sa charge, rien ne devant l'empêcher, 
au besoin, de .dresser procès- verbal des dé- 
lits qu'il aurait pu avoir à constater; et en 
droit surle^ art^ 479 et 483 du coded'instr. 
crim. itérativement invoqués par le prévenu; 

c Attendu qu'en conséquence dé cet arrêt 
qui défère la cause à la première chambre de 
la cour, le procureur général près ladite cour 
d'appel de Gand, ayant fait signifier ledit 
arrêt au prévenu Boheez, a fait assigner 
celui-ci en même temps, devant la première 
chambre de cette cour, pour y répondre du 
double chef de prévention qui lui est imputé, 
mais que ce magistrat soutient que c'est par 
une appréciation inexacte des faits et une ap- 
plication erronée des textes invoqués , que la 
chambre correctionnelle de la cour, en se 



déclarant Incompétente, areconnu au pré- 
venu le privilège stipulé par les art. 479 et 
485 du code d'instr. crim. ait profit des 
ofliciers de police judiciaire, qui commet- 
traient, dans l'exercice de leurs fonctions, un 
délit emportant une peine correctionnelle, 
d'être jugés par la chambre civile de la cour ; 
que partant, il y a lieu pour la première 
chambre, indûment saisie, à se déclarer 
incompétente et à ordonner que la cause 
suivra son cours ordinaire ; 

• Attendu qu'en effet, si les art. 479^ et 483 
du code d'instr. crim. rangent aq nombre 
des fonctionnaires en matière de juridiction 
privilégiée, les officiers de police judiciaire, 
tels que les gardes champêtres, les gardes- 
bois elles gardes-chasse, c'est à la rigoureuse 
condition qu'ils aient commis, dans l'exercice 
actuelde leurs fonctions judiciaires , le dé- 
lit qui les rend justiciables delà cour d'ap- 
pel, sans les soumettre à un premier degré 
de juridiction ; qu'il y a donc lieu à examiner 
si, en fait, le prévenu s'est trouvé dans une 
pareille conditipn ; que tous les éléments de 
la cause prolestent contre une pareille sup- 
position ; que, bien loin de songer à exercer 
ses fonctions d'officier de police judiciaire ou 
de surveillant des propriétés confiées à ses 
soins, double mission dont il est investi, il se 
livrait, en temps prohibé, porteur d'un fusil, 
sans permis de port d'armes, à la chassie d'un 
lièvre qu'il a abattu et à la poursuite d'une 
bécasse avec Taide de plusieurs autres per- 
sonnes ; que supposer dans une telle hypo- 
thèse que Boheez pouvait, en sa qualité 
d'officier de police judiciaire, être appelé à 
constater un délit soumis spécialement à sa 
surveillance, et lui reconnaître, sous ce pré- 
texte que les faits de la cause viennent con- 
tredire^ le privilège par lui réclamé, c'est 
étendre au delà de toutes les limites le texte 
et l'esprit des dispositions qui lui ont été 
appliquées ; que l^rt. 483 du code d'instr. 
crim. ne se contente, pour accorder le privi- 
lège, que l'officier de police judiciaire puisse 
éventuellement être appelé à exercer sa 
mission , au moment où il commet le délit 
qui le rend punissable d'une peine correc- 
tionnelle, mais qu'il exige expressément 
que Toffîcier de police judiciaire soit réelle^ 
ment dans l'exercice de ses fonctions et en 
cette qualité spéciale, ce qui ne se rencontre 
nullement dans la cause soumise à la 
cour ; 

« Par ces considérations, oui M. Tavocat 
général Keymolen, en son réquisitoire, ainsi 
que maître Coucke pour le prévenu en ses 
moyens de défense, la cour faisant droit audit 
réquisitoire, se déclare incompétente, i 
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Dans ces cir^oostanoes, le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Gaud a adressé à 
la cour de cassation une demande en règle* 
meni de jugeSy le cours de la justice étant 
suspendu par ces deux arrêts d'incompé* 

tence. 

M. le premier avocat général Faider, s'ap* 
puyant sur la jurisprudence de la cour de 
cassation de Fi ance«s*e8t prononcé pour la 
compétence de la cour d'appel et conclut par 
conséquent à 1 annulation de Tarrét du 5 août. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; ~ Attendu que le nommé 
Ange Bobeez, garde chasse assermenté, de- 
meurant à Waereghem, était prévenu d'avoir 
le 17 avril 1864, à Waereghem, dans le bois 
dit Looverschootbosch conûé à sa garde, été 
trouvé chassant sans pouvoir justitier d'un 
permis de port d'armes de chasse ei hors des 
époques flxées par le gouvernement; 

Qu'ayant été condamné de ce chef par ju- 
gemeni du tribuual de police correctionnelle 
de Courirai, du 20 mai 1864, ce jugement a 
été réformé, pour cause d'incompétence, par 
arrêt de la -cour d*appei de Gànd en date du 
5 juillet t864, par lejpotif que les fonctions 
du prévenu consistant à parcourir ledit bois 
pour le surveiller et constater les délits qui 
pouvaient s'y commettre, il se trouvait dans 
l'exercice de ses fonctions au moment des 
contraventions mises à sa charge, et que par 
suite il aurait dâ être traduit directement 
devant la cour d'appel, conformément aux 
dispositions des art. 479 et 483 du code 
d'iustr. crim. ; 

Attendu que, par suite de cet arrêt, la pre- 
mière chambre de la cour d'appel de Gand a 
été saisie de la connaissance des contraven- 
tions susmentionnées, et que, par arrêt du 
5 août 1864, cette cour s'est déclarée incom- 
pétente pour connaître directement de la 
prévention, par le motif qn'il résulterait des 
faits de la igause que le prévenu ne se serait 
pas rendu dans le bois confié à sa garde^dans 
l'intention d'y exercer ses fonctions de sur- 
veillance et de police judiciaire ; 

Âltendu que ces arrêts «ont passés en force 
de chose jugée, que leur contrariété entrave 
le cours de la justice, en rendant impossible 
la poursuite de l'action publique, et que 
l'obstacle ne peut être levé que par un règle- 
ment de juges ; 

Altendu que, aux termes de Tart. 17 du 
code d'iustr. crim., et des art. 12 et 15 de 
la loi du 26 février 1846, les fondions du 
prévenu, comme oflicier de police judiciaire, 
eu sa qualité de garde particulier asiserœenté 
des bois et chasses du sieur Ëdmeod Van 




Potteisberghe de la Potterie , consistaient à 
rechercher et à constater, dans le territoire 
pour lequel il était assermenté, des délits et 
contraveuiions de police portant atteinte aux 
propriétés forestières, et noîammeut les dé- 
lits prévus par la loi sur la chasse ; et qu'à cet 
effet Tart. 2, titre IV du décret des 15-29 sep- 
tembre 1791 l'astreignait à faire des visites 
journalières dans l'étendue de sa garde, pour 
prévenir et constater les délits et reconnaître 
les délinquants ; 

Attendu qu*en présence de ces dispositions, 
il est inadmissible de 
forestier n'est pas dans 
tions d'officier de poli 
parcourt le bois confié à sa garde ; qu*étaot 
chargé de la mission spéciale de veiller à la 
conservation de certaines propriétés déier- 
minées« il ne saurait se rendre plus évi- 
demment •coupable d'une infraction dans 
l'exercice de ses fonctions qu'en commettant 
lui-même un délit ou une contravention qu'il 
est chargé, par sa mission toute spéciale* et 
comme officier de police judiciaire, de re- 
chercher et de constater pour en assurer la 
répression ; 

Qu'il s'ensuit qu*aux termes des art. 479 
et 483 du code d'instruction criminelle, la 
cour d'appel de Gand était compéteute pour 
connaître directement des faits dont le susdit 
Ange Bobeez était prévenu ; 

Par ces motifs, statuant par voie de Tègle- 
ment de juges, sans prendre égard à Farrét 
rendu le 5 août 1864, par la première 
chambre de la cour d'appel de Gand, lequel 
est annulé, renvoie la cause devant la cour 
d'appel de Bruxelles pour être statué sur la 
poursuite du ministère public contre le sus- 
nommé Ange Bobeez ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de la coi^r d'appel de 
Gand, et que mention en sera faite en marge 
de l'arrêt annulé. 

Du 7 octobre 1864. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp, M. De 
Cuyper. — ■ ConcL conf. M. Faider, premier 
avocat général. 

PATENTE. — RÉVISION des rôles. — Appel 

DC CONTRIBUABLE. '— EFFETS DÉVOLUTIFS. 
— RECTlFlCATiON d'ÈBREURS AD PROFIT DE 
l'*ÂI)HIN1STRÂTI0N. — DltCHÉANCE DU DROIT 
DE RÉCLAMATION. — COMPÉTENCE ADMINIS- 
TRATIVE. 

Est frappée de déckàanee ioui€ réêUmaiion 
en matière de patente qui n'a pas été ûi- 
troduite dans les trois mois à partir dn 
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jour oà ie rôle de Vannée a été rendu 
exécutoire. 

Il n'y a pas lieu de distinguer à cet égard 
entre les cotisations établies sur desélé» 
ments imposables en Belgique et celles 
qui concernent des droits indûment per- 
çus pour des établissements situés à l'é" 
tranger, [Loï'S^i mail819,art.8,15,§^1,2,5, 
an. 22, 23, 26, 28.) 

Le pouvfiir judiciaire est sans compétence 
pour connaître des réclamations en^ma- 
tière de droit de patente. (Loi 21 mai 1819, 
art. 25, 28.) 

Les députations des conseils provinciaux, 
saisies par le contribuable d'une de- 
mande en dégrèvement du droit de patente 
sont, par le fait de V appel, saisies du droit 
d'opérer la rectification des erreurs de 
cotisation aussi bien dans l'intérêt du fisc 
que djuns celui du redevable, (Loi 21 mai 
1819, art. 28; loi du 2 messidor ao vu, art. 17.) 

Si, par suite de cette vérification nouvelle, 
la cotisation doit être majorée, il y a lieu 
de dresser un râle supplémentaire. 

(la soc. ANON. de FL0RE7FE, — C. LE HIM. DES 

FINANCES.) 

Le 5 «etobre 1863, le directeur-gérant de 
la Coin|ftignie de Floreffe adressa au gou- 
verneur de la proviace de Namtir, uoe récla- 
matioQ dont voici le résumé : 

L^administration des eontributious de 
TËtat ayaat établi les droits de patente à 
payer pour Texercice 1 863, par^la Compagnie 
deFloreffe, non-seulement sur les béuétices 
réalisés en 1862 par son établissement de 
FloreiSe, mais aussi et par erreur, sur ceux 
produits par son établissement de Jeumoot 
(France), le directeur susdit réclama un dégrè- 
vement proportionnel aux bénéfices obtenus 
par ce dernier établissement, qui se trouve 
en pays étranger. 

Cette réclamation étaii fondée sur ce que 
les droits de patente que la Compagnie de 
Florefi'e doit payer et paye en Belgique ne 
peuvent être établis que sur les bénéficc^s ' 
faits par l'industrie qu'elle exerce dans ce 
pays et nullement sur ceux produits par 
rindusirie qu elle exerce en France, où une 
patente lui a également été délivrée par les 
autorités et au profit de ce pays, patente 
dont elle a payé le moutant pour 1B63, ainsi 
qu'il conste d'un^ entrait annexé au pourvoi 
des rôles de la perception des contributions 
directes delà commune de Coller6t«,^départe- 
ment dn Nord. 



Après avoir fait observer qo*il en^est ainsi 
relativement à cerialns établissements in- 
dustriels, établis dans le Brabant et dans le 
Haiuaut, qui possèdent également des éta- 
blissements en France, le directeur de la 
Compagnie d^ Floreffe indiquait le mode qui 
avait été suivi par Tadministration des contri- 
butions, pour établir le montant des droits 
de patente à payer pour 1863, par cet éta- 
blissement, puis les bases et calculs de là 
réduction qu'il y avait lieu, selon lui, de lui 
accorder : voici ces bases et ces cal- 
culs : 

Les bénéfices de Floreffe, y compris ceux 
de Jeumont, se sont élevés pour 1862 à 
fr. 222,760 90 

En calculantles droits 
au taux légal de 1 2/3 p. 
c.,on obtient pour prin- 
cipal et additionnels 
compris. . . . fr. 4,714 91 

Déduisant du mon- 
tant réuni des bénéfices 
de Floreffe et de Jeu- 
mont, ceux afférant à ce 
dernier établissement 
et s'élevant à . . fr. 120,922 57 



restent , comme clé- 
ments imposables en 
Belgique ^ . . fr. 101,838 33 
qui, d'après les bases 
ci-dessus, donnent lieu, 
en principal et addi- 
tionnels, à. . . fr. 2,155 49 
de droits : lesdéduisant 
du total de.s droits payés 
par les deux établis* 
sements, il en résulte 
une réduction ou bo- 
nification au profit de ■ . 
Floreffe, d« . . fr. 2,559 42 
somme qui forme fob- 
jet de Tua des chefs de 
sa réclamation. 

De Semblables er- 
reurs ayant été com- 
mises , au préjudice de 
cette même compagnie 
et au profit de Tadmi- 
nistratioo des contri» 
butions belge, sur les 
exercices 1860, 1861 
et 1862, elle réclame 
en outre de ce chef une 
booiiicaiion de . fr. 3,760 70 

de manière que la ré- 
duction totale qu'elle ■ • •■ 
réclame s'élève à fr. . 6,320 12 
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Ces réclamations donnèreni lieu à une 
instruction administrative et à un échange 
de correspondance en ire le directeur pro- 
TÎncial et te conirôleur des contributions. 

L^avis des répartiteurs et celui du contrô- 
leur étaient ainsi conçus : 

c Les répartiteurs de la commune de Flo- 
rcffe, 

c Considérant que si le droit de patente 
de la Société anonyme de Floreffc a été cal- 
culé sur les bénéfices réalisés par la fabrique 
de Jeumont (France), Ton doit en attribuer 
la faute à ce que Ton n'aurait pas dû cumuler 
lesbénéCccsdeJeumoniavec ceux réalisés à 
Ftoreffe dans le dividende du bilan annuel 
remis par cette société ; 

< Considérant que les répartiteurs, en ré- 
gkmt ce droit pour les années i860, 1861, 
I8()2 et 1865, étaient loin de penser que les 
béiiéOces réalisés à Jeumont étaient cumulés 
avec ceux réalisés à Floreffe dans les bilans 
remis pour les bénéfices des années 1859, 
1860, 1861 et 1862; 

t Sont d*avis qu'il y a lieu d'accorder le 
dégrèvement du droit de patente dont il s'agit 
tant pour l'année 1863, que pour les années 
1862, 186i et 1860. i 

Le directeur des contribiMions, appelé à 
son tour à émettre son opinion, proposa, sous 
la date du 23 février 1861, la résolution 
suivante : 

< Le directeur des contributions directes, 
douanes et accises de la province de Naïuur; 

c Vu la réclamation, en date du 5 octobre 
dernier, par laquelle le sieur Henroz, direc- 
teur-gérant de la Société anonyme des glaces 
de Floreffe, demande : 

1 1<> La restitution d'une partie des cotisa- 
lions de ladite société au droit de patente des 
années 1860, 1861 et 1862, de la base des- 
quelles elle a omis de déduire la part de bé- 
néfice afférente à son établissement de Jeu- 
mont (France); 

2"" Que sa cotisation de 1863, s'élevant en 
principal et additionnels à fr. 4,713,52 c, 
soit réduite proportionnellement à la part af- 
férente à ce dernier établissement dans le 
montant total des bénéfices sur lesquels cette 
cotisation a été établie; 

« Vu les avis des répartiteurs et du con- 
trôleur des contributions ainsi que la corres- 
pondauce administrative se rattachant à cette 
réclamation, notamment la dépêche ministé- 
rielle en date du 8 de ce mois, n"" 16052 ; 

• Considérant que, sauf les cas indiqués 
au § 135 de l'instruction du 17 avril 18^6, 



R. 552, aucune décharge ou rédaction do 
droit de patente n'est accordée si ce n*est 
pour cause d'erreur matérielle ou de surtaxe, 
— que 1 art. 28, 1'^ alinéa, de la loi da 21 
mail819, dispose que, pour les réclamaiioDS 
dé Pespèce, ou doit suivre les mêmes règles 
que pour celles eu matière de contributions 
directes, dont l'art. 17 de la loi du 2 messidor 
an vil limite la présentation à un délai de 
trois mois, prenant cours à partir de la publi- 
cation du rôle, terme qui est de rigueur et 
après l'expiration duquel elles ne sont plus 
admissibles; 

c Qu'ainsi en présence de ces dispositions et 
des prescriptions de la loi de comptabilité, la 
demande de la société réclamante ne peut en 
aucune manière être accueillie en ce qui lou- 
che les cotisations des années 1860, 1861 et 
1862; 

c Considérant qu'il en est autrement de la 
cotisation de 1863, contre laquelle la inéme 
réclamation a été présentée dans le délai 
voulu, c'esi-à-dire qu'il y a lieu, en efifet de 
distraire de la base de celle-ci la part des 
bénéfices provenant de l'éiahiissemcnt de 
Jeumont. Mais considérant d'un autre côté , 
qu'il ressort de l'examen des pièces du dos- 
sier, que, s'il y a eu erreur dans le chiffre pris 
pour base de cette cotisaiiqn, la rectification 
proposée par les agents de la cotisation' est 
elle-même erronée; 

c Considérant enfin que la cotisation de 
l'exercice 1863 devait se régler de la mainière 
suivante : 

c Montant du dividende aux actionnaires, 
tel qu'il est établi au bilan fr. . 30(>,068 i 

t 1« Somme portée comme 

amortissement 51,500 » 

• 2<> Id. id. 7,000 > 

c 3V Id. id. 2,522 55 

c Somme attribuée à la ré- 
serve 10,090 55 



c Ensemble. . . 
c A déduire la part des bé- 
néfices afférente à i'établisse- 
meni de Jeumont .... 

c La somme imposable en 
1863 est donc de 

t Celle portéeaurôfe comme 
base de la cotisation étant de 



377,180 90 

120,922 57 

256,258 33 
222,760 90 



t Différence en moins fr. 33,497 43 
f Propose, 

€ Le rejet de la réclamation dont il s'agit, 
puisque, loin d'avoir droit à un dégrèvement 
pour 1865, la Société anonyme de Floreffe 
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demeure redevable, en comprenant dans la 
base imposable, s*il y a lien, la somme de 
fr. 6,426.82, payée pour drok de patente de 
Texercice 1862, d'une coiîsation supplémen- 
taire de fr. 665,38 en principal qui figurera 
au rôle à former pour le quatrième trimesire 
de 1863. 

• Mamur le 23 février i864. i 

L'administrateur gérant de la Compagnie 
de Floreffe, ayant pris connaissance de la 
proposition du directeur provincial de Na- 
mur, y lit une réponse qu'il adressa au gou- 
verneur le U mars 1864; on y lisait entre 
autres ce qui suit : 

t L'expiration du délai de trois mois ne 
saurait être invoquée ni en équité ni en droit, 
comme proscrivant toute réclamation contre 
un impôt illégal, payé par le contribuable en 
suite d'une erreur matérielle, commise avec 
une entière boqne foi par les deux parties. 
En effet, autre chose est une erreur commise 
sur des éléments imposables en conformité de 
la loi, et autre chose une erreur commise 
sur des éléments que la loi défend ou n'autorise 
pas d'imposer. Le législateur, en fixant à trois 
mois les réclamations en matière d'impôts, 
n*a entendu donner à l'Ëtat un droit de pres- 
cription que sur des surtaxes ou des erreurs 
matérielles, commises sur des éléments léga^ 
lement imposables, La prescription établie en 
matière d'impôts par la loi du 2 messidor 
au vu n'est donc pas applicable aux réclama- 
tions qui ont pour objet la réparation d'un 
préjudice causé au contribuable, en lui fai- 
sant payer un impôt sur des éléments que la 
loi n'auiorise pas le fisc à imposer; il en ré- 
sulte que la réclamation de la Compagnie de 
Florj^ile est parl'aiiement fondée en ce qui 
touche le dégrèvement, qu'elle. sollicite, des 
droits de patente établis sur la quotité des 
béuéfices afi'érents à son établissement de 
Jeumont, pour les exercices 1859, 1860, 
1861 et 1862, puisque ces bénéfices sont 
des éléments non imposables. Du reste le 
directeur des contributions reconnaît le ca- 
ractère légal de la non-imposabilité des élé- 
ments dont 11 s'agit 

c Quant au dernier considérant, dans le- 
quel le directeur des contributions déclare 
erronée la rectification faite par les agents de 
la cotisation, il est aussi peu fondé en équité 
et en droit que ceux qui viennent d'être dis- 
cutés. Cette rectification consiste en une 
somme de 959 fr. 20 c, représentant un 
arriéré de dividendes sur lesquels l'Ëiat a 
perçu abusivement, en 1862, les droits de 
patente, lesquels droits lui avaient déjà été 
payés, par la Compagnie de Floreffe, en 1861. 

pilSic.,1864. — i'* piLaTiE. 



L*Eiat a donc prélevé deux fols, sur une 
même somme, l'impôt dû une seule fois. La 
seconde fois; Il a donc imposé un élément 
que la loi lui interdisait d'imposer et, par 
suite, cette seconde imposition étant, comme 
il vient d'être démontré, illégale et comme 
telle ne pouvant donner lieu à la prescription 
de la loi du 2 messidor an vu, c'était avec 
raison que les agents de la cotisation, d'ac- 
cord avec le directeur des contributions lui- 
même, avaient accordé spontanément à la 
Compagnie de Floreffe la bonification résul- 
tant d'une rectification si bien établie et si 
juste, et c'est à tort que le directeur des con- 
tributions vient plus tard, dans son rapport 
du 23 février 1864, conclure au retrait de 
cette rectification qu'il avait sanctionnée 
précédemment, en ordonnant la formation du 
rôle et en le soumettant au visa du gouverneur, 
pour le rendre exécutoire, 

c Au surplus et abstraction faite de la 
nullité du moyen de prescription, M. le di- 
recteur des contributions est-il bien en droit 
de venir défaire le lendemain ce qu'il a fait 
la veille» ce qu'il a fait rendre légalement 
exécutoire, et ce ^qul ne fait pas Tobjet d'une 
réclamation ? > 

Le 24 mars 1864, le directeur des coniri- 
buiious, après avoir pris connaissance de la 
réponse de l'admini^itrateur gérant de Flo- 
reffe, répondit au gouverneur qu'il ne pouvait 
que s'en référer aux propositions qu'il avait 
faites dans son rapport du 23 février. 

C'est alors que la députation permanente 
du conseil provincial de Mamur porta, le 
2 jufb 1864, les deux décisions attaquées, de 
la teneur suivante : 

€ La députation du conseil provincial, 

I Vu la réclamation, en date du 5 octobre 
dernier, par laquelle le sieur Uenroz, direc- 
teur-gérant de la Société anonyme des glaces 
de Floreffe, demande : 

t 1<» La restitution d'une partie des coti- 
sations de ladite société au droit de patente 
des années 1860, 1861 et 1862, de la base 
desquelles elle a omis de déduire la part du 
bénéfice afférent à son établissement de Jeu- 
mont (France) ; 

c 2'' Que sa cotisation de 1863 s'élevant en 
principal et additionnels à fr. 4,715,52, soit 
réduite proportionnellement à la part affé- 
rente à ce dernier établissement dans le mon-- 
tant total des bénéfices sur lequel cette coti- 
sation a été établie. 

t Vu les avis des répartiteurs, du contrô- 
leur et du directeur des contributions ainsi 
que les diverses autres pièces au dossier ; 

28 
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« Considérant que, sauf les cas indiqués 
au S 135 de IMostriiciion du i7 avril 1856, 
H. 552, aucune décharge ou réduction du 
droit de patente n*esi accordée, si ce nVst pour 
cause d*errcur matérielle ou de surtaxe; que 
Tan. 28, i*' alinéa, de la loi du SI mai 1819 
dispose que pour les réclamai ions de Tes- 
pèce on doit suivre les mêmes règles que 
pour celles en matière de contributions di- 
rectes, dont r^rt. 17 de la loi du i nles^idor 
an vil limite la présentation à un délai de 
trois mois, prenant cours à partir de la pu- 
blication du rôle, terme qui est de rigueur et 
après Texpiratiou duquel elles ne sont plus 
admissibles; 

t Qu'ainsi en présence de ces dispositions 
et des prescriptions de la loi de cumpiabi- 
liié, la den.audé de la socirté réclamante jie 
peut en aucune manière être accueillie, en 
ce qui touche la cotisation des années 1860, 
1801 et 1862; 

i Considérant quil en est autrement de 
la cotisation de 1863, contre laquelle la 
même iTclamation a été présentée dans le 
délai voulu, c^est-à-d Ire qu'il y a lieu en eiret 
de distiaire de la base de celle-ci la part du 
bénéfice provenant de rétablissement de Jeu- 
mont. Mais considérant d'un autre côté qu'il 
ressortde Texamen des pièces du dossier que, 
s'il y a eu erreur dans le cliiffre pris pour 
base de cette cotisation, la rtctilicaiion pro- 
posée par les agents de la cotisation est elle- 
même errouée; 

c Considérant enfin que la cotisation de 
Texercice de 18G3 devait se régler de la ma- 
nière suivante: 

c Montant du >dividende aux actionnaires 
tel qu'il est établi au bilan, fr. 306,068 • 

cl® Somme portée comme 

amortissement . . . . . 51,500 > ' 

€ 2» Id. id. 7,000 » 

€ Z" Id. id. 2,522 55 

t Somme attribuée à la ré- 
serve 10,090 55 

c Somme payée pour droit , 

de patente de l'exercice 1862. 6,426 82 



€ Ensemble. . . 
c A déduire la part des bé- 
néfices afférente à l'établisse- 
ment de Jeumont . . . . 

c La somme imposable en 
1863 est donc de . . • . 

«Celle portée au rôle comme 
base de la cotisation étant de 



383,607 73 

120,922 57 

262,685 15 
222,760 90 



< Il y a une différence en 
' moins de .... 4 . . 39,924 25 



qui rend la Société anonyme de Floreffe 
passible d'une cotisation supplémentaire de 
fr. 665,38 c. en principal; 

c Ordonne ce qui suit : 

c Art. 1«'. La réclamation dont 11 s*agit ne 
peut être accueillie. 

c Art. 2. Expédition de la présente or- 
donnance sera adres.séeau directeur des con- 
tributious directes, chargé d'en assurer Texé- 
cution et d'en donner connaissance ao 
réclamant. 

< Namur, le 2 juin 1864. 1 

Suivent les sigatures. 

« La députation du conseil prorinciaf, 

« Vu la réclamation, en date du 14 mars 
dernier, formée par le sieur Henroz, direc- 
teur-gérant de la Société anonyme de Flo- 
reffe, contre ta cotisation supplémentaire de 
fr. 665, 38 c. en principal, ouverte au nooi 
de ladite société au rôle du 4" trimestre, exer- 
cice 1 863, de la commune de Floreffe ; 

« Vu les avis des répartiteurs, du contrô- 
leur et du directeur des contributions di- 
rectes; 

t Hevu sa décision de ce jour, n* 744275, 
sur une réclamation du 5 octobre dernier 
ayant égalt meut rapport au droit de patente 
de la Société anonvme de Floreffe pour Texer- 
cicel863; 

< Considérant que par les observations 
qu'il a préseulées sous la même date da 
14 mars au sujet de sa première réclamation, 
le sieur Henroz a lui-même reconnu la h'ga- 
liié des éléments imposables s'éleva ut à 
fr« 59,924,25 c'., formant la base de la coti- 
sation dont il s'agit; 

c Ordonne ce qui suit : 

c Art. 1«'. La réclamation dont il s^agit ne 
peut être accueillie. 

c Art. 2. Expédition delà présente ordon- 
nance sera adressée au directeur des contri- 
butions directes, chargé d'eu assurer Texé- 
cuiion et d'en donner connaissance à 
rintéressé. 

c Mamur, le 2 juin 1864. » 

Suivent les signatures. 

Ces deux décisions out été dénoncées par 
la Compagnie de Floreffe à la cour de cas- 
sation. 

Deux moyens étaient présentes : 

Premier moyen, — Fausse application et 
violation des art. 23 et 28, premier alinéa de 
la loi du 21 mai 1819 ; des art. 17 de la loi 
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du 2 messidor an tii et 3 de la loi du 22 jan- 
▼ier 1849; de Tan. 1235 du code civil ei des 
an. 90 et 1 12 de la cojititiiuiioD , en ce que 
la dépiitation permanente a décidé que la 
réclamai ion de la société demanderesse ne 
pouvait être accueillie, en ce qui concerne 
les années I860« 1861 et 1862, pour né pas 
avoir été formée dans le délai de trois mois, 
alors que, d*iuie part, les dispositions des lois 
précitées ne frappent point de dccbéance les 
réclamations préseuiées après les trois mois; 
que, d autre part, il ne s'agissait point, dans 
Tespèce, d'une demande de dégrèvement, 
mais de la resiilutiou de droits perçus illéga- 
kment et sans qu'ils fussent dus. 

Qu*en(in les tribunaux seuls étaient incom* 
pétents pour examiner et décider si les res- 
titutions de droits non exigibles pouvaient 
avoir lieu. 

Second moyen, — Fausse application et 
violation des an. 22, 23 et 24 de la loi du 

21 mai 1819; de Part. 28 et de Tari. 13, SS ^ 
2 et 3 de la même loi ; de Part. 1 7 de la loi 
du 2 messidor an vit et de Tart. 3 de la loi du 

22 janvier 1849, en ce que la députatlun per- 
manente, après avoir reconnu en fait qu'il y 
avait lieu de déduire de la base de lacoiii>ation 
de 1863, la somme de 120,922 fr. 57 c, pro- 
venant des bénéfices de rétablissement de 
Jeuniont, a néiuimuins rejeté la réclamation 
de la demanderesse, sous prétexte d'une 
autre erreur, commise par les agents de la 
cotisation, dans le rôle rendu exécutoire. 

Que, d'une part, la députation n'avait point 
le <lroit de rechercher, dans l'état de la cause, 
si radminisiralion pouvait se prévaloir d'une 
prétenilue erreur, étrangère à la réclamation 
de la société demanderesse. 

Que, d'autre part, celte prétendue erreur, 
d*après les dispositions ci-dessus citées, ne 
pouvait être iuvoquée contre la compagnie 
demanderesse, alors que les rôles avaient été 
rendus exécutoires, conformément à la loi. 

Qu'enfin, la compagnie demanderesse ne 
pouvait être passible d'une coiisalion sup- 
plémentaire, l'art. 13, §S 1, 2 et 3 de la loi 
du 21 mai 1819 étant inapplicable aux faits 
de la cause. 

Il est aujourd'hui reconnu, disait la de- 
manderesse, que les perceptions des droits 
dont il s'agit étaient contraires à la loi, et 
partant la demanderesse est fondée à deman- 
der la re.'^tiiution de sommes indûment 
payées. — £n ce qui concerne les exercices 
1860, 1861 et 1862, la décision attaquée du 
2 juin 1864, n^" 744^73, déclare la demamfe 
tardivement formée et ne pouvant être ac- 



cueillie. — Quant à la cotisation de 1863, la 
même décision admet qu'il y a lieu de dis- 
traire du chiffre qui a servi de base à la 
perception , une somme de 120,922 francs, 
formant la part des bénéfices de l'établisse- 
ment de Jeumout, et au lieu de faire droit à 
la demande de la Compagnie de Floreffét 
admet une nouvelle prétention de l'admînis- 
tratioa des patentes, relativement à une 
erreur qui aurait été commise; par les agents 
delà coiisaiiou et par suite, au lieu d'accor- 
der un dégrèvement à la demanderesse,']a 
rend passible d'une cotisa tiou supplémen- 
taire de 665 fr. 38 c. cti principal, qui a 
donné lieu >à un rôle, publié en 1864, alors 
que la réclamation de cette dernière avait 
déjà été adressée à la députation permanente 
le, 5 octobre 1863. — La seconde décision 
attaquée, également du 2 juin 186i, admet 
la validité de cette cotisation supplémen- 
taire. 

Quant à la question de savoir si la récla- 
mation de la domauderesse ue pouvait être 
accueillie, à cause de sa tanlivité, on décla- 
rait s'en rapporter aux considérations émises 
dans la réponse de son directeur-gérant et 
dont la cour avait connaissance. 

Le second moyen s'appliquait aux deux 
décisions attaquées. £n voici le résumé : 

Après avoir mis en recouvrement un 
rôle rendu exécutoire, railministraiion ne 
peut plus, sous prétexte de redresser une 
erreur qu'elle a elle-même commise, aug- 
menter la cotisation portée au rôle de 1863, 
au moyen d'un rôle supplémentaire publié 
daus l'espèce le 22 février 1864 ; elle est non 
recevable à se plaindre de son propre fait. 
C'est limitativeinent que l'art. 13, SS 1,2et3 
de la loi du 21 mai 1819 indique le cas où 
il est permis de recourir h une cotisation 
supplémentaire ; il s'agit là de faits qui 
n'existaient pas lors de la confection du rôle, 
de faits nouveaux survenus pendant le cours 
de Tannée. — L'art. 28 de la loi de 1819 
n'ouvre qu'au contribuable seul un recours 
contre le rôle rendu exécutoire; aussi n'in- 
tervient-il pas dans les opérations qui précè- 
dent la confection du rôle. 

La députation a donc violé le texte ei 
l'esprit de la loi de 1819 en admettant que 
l'administration puisse revenir sur une er-» 
reur commise par les agents de lu cotisation ; 
la demanderesse invoquait à l'appui du pour- 
voi, des décisions du conseil d'Etat de 
France. 

Réponse. — M* L. Leclercq, avocat de 
M. le ministre des finances, répondait : 
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i La ftocfélé demanderesse invoque deux 
moyens de cassation. 

i Le premier a déjà fait Tobjet d'un arrêt 
de la cour qui, le 12 janvier 1805, a donné à 
la question que soulève ce moyen, la même 
solution queTarrété attaqué de la députation 
permanente. V. Bulletin de cassation, 1865, 
p. 49. 

i Le défendeur uinsistera donc pas plus 
sur ce premier moyen, que ne le fait la de- 
raaaderesse. 

< Second moyen. — Le pourvoi discute, sur 
se second moyen , la question de savoir si 
Tadministration des patentes est recevable k 
revenir sur une erreur consiatée.dans le rôle 
de la patente, déclaré exécutoire. 

c Le défendeur ne pense pas que la ques- 
tion posée dans ces termes généraux soit réel - 
lement celle qu'il 8*agit de résoudre* 

c 11 ne s*agissait pas, en effet, dans Tes- 
pèce, d*un rôle de patente, arrêté définitive- 
ment, mais d'un règlement de coutributions, 
que le contribuable se refusait à ad- 
mettre, et dont il soumettait la vérification à 
la députation. 

• Toutefois, radminîstration défenderesse 
ne croit pas pouvoir laisser passer sans ré- 
ponse la doctrine, même si générale, que pré- 
conise le pourvoi. 

i Elle la réfutera d'abord, pour en arriver 
ensuite à la véritable question du litige. 

< S 1". ~ Le pourvoi soutient qu'une fois 
le rôle de la patente déclaré exécutoire par le 
gouverneur, radminîstration n'est plus en 
droit de réclamer du contribuable les som- 
mes qui, par suite d'erreurs ou d'omissions, 
n*auraient pas été comprises dans la cotisa- 
tion. 

c L'argumentation à laquelle H se livre se 
résume en deux propositions : 

€ Nul texte de loi, dit-il, n'autorise l'ad- 
ministration à rectifier des erreurs qui sont 
d'ailleurs sou fait. 

c Et l'article 13, S 1 à 3, est exclusif de pa- 
reille prétention. 

€ L'administration défenderesse répond: 

c Four qu'il fût impossible de rectifier une 
erreur , en réclamant du contribuable ce 
qu'aux termes de la loi il doit indubitable- 
ment, il faudrait un texte exprès qui prohibât 
la rectification. 

t Ce n'est pas pour que l'on puisse recti- 
fier une erreur, qu'un texte est nécessaire, 
car Terreur ne fait jamais droit. 

« Mais c'est pour opposer au trésor la dé- 
chéance de son droit de poursuivre le paye- 



ment d'une contribution, que la loi consacre 
qu'il faudrait une disposition bien for- 
melle. 

c En principe, l'erreur ne peut jamais 
constituer un titre pour personne. 

i En matière de contribotions, c'en la loi 
qui fixe le droit. 

c C'est en vertu de la loi, qu'il est acquis 
au trésor public, et nullement en vertu de la 
décision de l'administration, qui ne peut faire 
autre chose qu'appliquer et exécuter la loi. 

c Et Terreur commise dans cette exécution 
ne peut pas faire que le droit ne soit pas dû 
de par la loi, et que par suite, le trésor pu- 
blic n'ait pas le pouvoir d'en poursuivre^ le 
payement, arussi longtemps que son droit de 
poursuite n'est pas prescrit. 

t Or, existe-t-ii une disposition de loi qui 
interdise de rectifier une erreur commise dans 
la composition des rôles? 

c Le pourvoi n'en cite aucune. 

• L'art. 13,S i à 3, dont il invoque les dis- 
positions comme violées, a trait à un autre 
ordre d'idées, et les arrêtés attaqués de la 
députation n'en ont nullement fait applica- 
tion. 

c Les suppléments de droits dont s'occupe 
cet article n'ont rien de commun avec le 
supplément de cotisation dont il s'agit dans 
l'espèce. 

c L'art. 13 ne s'occupe que des droits itou- 
veaux qui, incontestablement, n'étaient pas 
dus au commencement de Tannée. 

< Il règle uniquement le point de savoir 
dans quelles limites un fait posé dans le cou- 
rant de Tannée peut donner Ouverture k un 
droit pour une partie de l'année, 

c Mais cet art. 13 est complètement étran- 
ger à la question qui nous occupe, soit pour 
lui donner une solution aOirmaiive, soit pour 
consacrer une solution négative. 

« Les deux solutions sont également com- 
patibles avec l'art. 13. 

€ Que Ton admette la possibilité de recti- 
fier des erreurs commises au préjudice du 
trésor, ou que Ton repousse cette faculté, 
toujours fallait-il régler le cas prévu par Tar- 
ticle 13, dont, par suite, les dispositions ne 
sauraient fournir aucun élément à la discus- 
sion. 

c L'administration, dit le pourvoi, doit su^ 
bir ce qui n'est que la conséquence de son 
propre fait. 

c Mais, outre que cette objection est con- 
traire au principe, que Veneur ne fait pas 
compte, et que nulle déchéance ne u supplose. 
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$an$ un texte formel qui rétablisse, il est plutôt 
vrai de dire que Terreur sera le fait du con- 
tribuable, qui D*aura pas fourni les éléments 
nécessaires à une cotisaiion exacte. 

c Dans Tespèce, c'est par l'examen des do- 
cuments produits à Tappuî de sa réclamation, 
par la demanderesse, que Terreur commise 
a été découverte. 

€ Que devient, dit Tadversaire, la cotisa- 
tion par douzième, dans le système deTadmî- 
nistration? 

c 11 est évident que, si le contribuable 
peut,par suite d'une erreur rectifiée, se trouver 
exposé à payer davantage dans Tun des tri- 
mestres de Tannée, il aura payé d'autant 
moins dans les trimestres précédents. 

t Et, en fait d'ailleurs, ce principe du paye- 
ment par douzièmes, ^ui se trouve non pas 
dans la loi des patentes de 1859, mais dans 
la loi du 9 février i8i8, spéciale aux contri- 
butions de Tannée 1818, dans la loi spéciale 
des 28 juin 1822 (B. 96) et 19 novembre 
1842(6. 4), et le règlement général du 
!«' décembre 1851 (A. 17), ce principe, di- 
sons-nous, ne fait nul obstacle à ce que dans 
le cas où le rôle ne serait pas établi le 1*^' jan- 
vier, l'administration ne poursuive le recou- 
vrement des termes échus au moment où le 
rôle parait. 

« C'est ce qui arrive pour toutes les con- 
tributions. 

c Et chacun sait que notamment pour les 
contributions personnelles ou foncières, ce 
n'est guère que dans les mois de février ou 
mars, que les cotes sont connues. 

t Le principe de l'exigibilité des contribu- 
tions par douzièmes a cette portée, que l'ad- 
ministration ne peut jamais réclamer le paye- 
ment immédiat que des douzièmes afférents 
aux mois qui sont écoulés, au jour où la ré- 
clamation se fait. 

€ Mais il n'a nullement cette portée, que 
l'administration devrait faire connaître au 
1*' janvier de chaque année irrévocablement 
au contribuable, ce qu'il doit payer jusqu'au 
31 décembre. 

c Ce qui serait impossible, notamment en 
matière de patente, à raison du nombre con- 
sidérable d'opérations successives que né- 
cessite Tétablissement des cotes. 

« Remarquons, à cet égard, que ce n'est 
nullement par un fait exceptionnel, que le 
rôle du dernier trimestre de 1863 a été ar- 
rêté en février 1864 ; le rôle du second trimes^ 
tre ne l'avait été par les agents de l'adminis- 
tration qu'en jtit7/et 1863. 

< S 2. — L'administration défenderesse 



Tient d^exposer quels sont, selon elle, les prin- 
cipes sur la question que le pourvoi discute 
en thèse générale. 

« Mais cette question n'est pas celle du 
procès. 

t 11 ne s'agit pas, en effet, ici d'une recti- 
fication apportée spontanément par Tadmi- 
nistration a une cote acceptée et qui aurait, 
dans le système de Tadversaire, un caractère 
Irrévocable. 

c 11 s'agit d'une cote qui n'a pas été ac- 
ceptée par le contribuable, qui Ta frappée 
d'appel , et a demandé à la députation de la 
fixer. 

c El c'est en suite de la révision, ainsi 
provoquée par le contribuable lui-même, 
que la cote a été modifiée et fixée à nou- 
veau. 

t II est évident qu'en supposant même 
que Ton admette le système du pourvoi, sur 
Timpossibilité, pour l'administration, de rec- 
tifier des erreurs commises au préjudice du 
trésor, ce système ne saurait en tous cas pré- 
valoir que pour les cotes qu'il serait possible 
de considérer comme définitivement fixées. 

« L'art. 28 de la loi de 1819 permet au 
contribuable de repousser la cotisation telle 
que Tout établie les agents de Tadministra- 
tiôn, et de demanderai la députation perma- 
nente de la fixer. 

c S'il use de ce droit, il va de soi que les 
calculs des agents de l'administration n'ont 
plus qu'un caractère tout provisoire, et ne 
peuvent plus lier personne. 

c C'est la députation qui est alors inves- 
tie du droit de fixer la cote, et elle doit néces- 
sairement le faire sur pied de la loi, et en te- 
nant compte de tous les éléments qui lui sont 
soumis par les parties, et qu'elle juge devoir 
entrer en ligne de compte pour la détermi- 
nation de la patente. 

« Admettra-f-on que si la députation est 
convaincue, par les éléments qui lui sont 
fournis, que le réclamant, non-seulement n'a 
pas été imposé à un chiffre trop élevé, mais 
n'a pas même été imposé à une somme suf- 
fisante, la députation permanente devra néan- 
moins prononcer, au profit du réclamant, un 
dégrèvement qu'en conscience elle ne croira 
pas légitime? 

< A quel titre et en vertu de quelle dispo- 
sition' de loi consacrerait-on ce système, si 
contraire à tout^ les lois de la raison et de 
Téqulté, et qui donnerait le caractère de chose 
jugée à des calculs que le contribuable ne 
veut pas accepter tels qu'ils sont établis? 

c Où tronve-t-on, dans la lot, la consécra- 
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4on de ce caractère obligatoire pour la dé- 
putatioD? 

€ Reniarquons d^ailleiirs que, daos une 
cote de paterne, c'est le chiffre de l'impôt qui 
seul forme la partie. exécutoire et, partant» 
obligatoire. 

• C'est au chiffre que s*adresse la récla- 
mation. 

c Et c'est le cbiffre que la dépuiation doit 
retiser. 

• Quant aux éléments sur lesquels ce chif- 
fre est établi, les contestations qu'ils peuvent 
soulever ne sont que des moyen», à l'appui 
des préieu lions respectives. 

• D'autre pan, et à Tégard de Tadminis- 
tration elle-même, comment la cote aurait- 
elle, pour ellov un caractère irrévocable, alors 
que le contribuable la repousse et la soutient 
mal établie? 

i C'est, dit l'adversaire, parce que la cote 
une fois déclarée exécutoire, est irrévoca» 
ble. 

f Mais, en admettant pour un moment ce 
qui n'est qu'une allégation, l'adversaire perd 
de vue qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une cote 
dont il ne veut pas reconnaître, pour ce qui 
le concerne, le caractère irrévocable, d'une 
cote qu'il se refuse à accepter comme défi- 
nitive, telle qu'elle est établie, et que, par 
conséquent, il ne peut pas invoquer comme 
obllga luire. 

c Le contribuable pourrait donc diviser 
celle cote, de telle sorte qu*elle serait irré- 
vocable en tant qu'elle contiendrait des erreurs 
à son profit, mais resterait saué valeur pour 
tout èe qu'il ne plairait pas au contribuable 
d'admettre. 

t 11 est évident que, dans touie hypothèse, 
l'administration dont on repousse la cote ne 
saurait être obligée par elle. 

• Mise en demeure de la reviser, elle a le 
droit de la refaire à nouveau, comme la dé- 
putaiion a le pouvoir de l'établir, comme elle 
pense que la loi l'ordonne, saus se préoccu- 
per d'évaluations antérieures dont les résul- 
tats sont repoussés par le contribuable. 

i Les décisions du conseil d'Etat de France 
qu'invoque l'adversaire, fcout toutes rendues 
dans des circonsiances différentes. 

• D'abord, il s'y agissait de la tentative 
faite après coup, par l'administration, non 
pas de réparer une omission dans les élé- 
ments qui doivent servir de base à la coti- 
sation d'un droit proportionnel, mais de cban* 
ger complètement la classiûcation qui avait 
été faite de la profession, taxée au droit fixe, 
d'un conlribuable. 



€ Et encore peot-on voir daoa le Recueil 
de Dallùz, i850, 111, 20, que telle n'a pas 
toujours été, dans ces circonstances mêmes, 
la jurisprudence du conseil d'Etat. . 

« 11 cite en effet une décision du 25 novem- 
bre 1849, rendue en sens diamétralement 
opposé. 

c Mais, de plus, il s'agissait, dans tous les 
cas cités par le pourvoi, d'une cotisation sup- 
plémentaire, à laquelle procédait spontané- 
meut l'administration. 

4 Et nullement, comme dans notre espèce, 
d'une révision de la cote, provoquée parles ré- 
clamations mêmes du contribuable. 

c L'administration défenderesse estime 
donc qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi, avec 
condamnation aux dépens, i 

M. l'avocat généraM^loqnette a concla au 
rejet, en ces termes : 

4 Dans son premier moyen, le pourvoi sou- 
tient que les lois en-- vigueur en matière de 
patentes ne prononcent pas la déchéance des 
réclamations présentées à l'ad m inisl ration 
provinciale, plus de trois mois après la pu- 
blication du rôle; que si cette déchéance est 
prononcée, ce n'est que pour les demandes 
eu dégrèvement, en cas de surtaxe de droits 
liquidés sur des éléments imposables, et que 
ce n'est aucunement pour des réclamatious 
relatives à des cotisations dont les bases sout 
Illégales, et à des droits qui en principe 
n'étaient pas dus; qu'ainsi il y avait lieu d'ac- 
cueillir la demande de la société de Floreffe 
en restitution des sommes indûment payées 
sur les cotisations ûe's années 1860, 18()1 et 
1862; que d'ailleurs la dépuiation perma- 
nente était incompétente pour stataer sur 
cette demande. 

i L'ordonnance du 21 février 1816 et la 
loi d u 21 mai 1 81 9 ont maiuteuu la déchéance, 
dont les lois du 2 messidor au vu et du 14 flo- 
réal au X avalent frappé les réclamations tar- 
dives des contribuables : vous l'avez ainsi 
décidé par votre arrêt du 12 janvier 1863, 
auquel, sur ce point, nous nous référons. Mais 
cette déchéance est-elle applicable à toutes 
les réclamations, quel <}u'en soit Tobjet, ou 
ne concernent-elles que celles qui se pnidui- 
sent au sujet de cotisations dont le~ chiffre 
est trop éleyé, sans qu'elles soient viciées 
dans les bases qu'on a prises pour les établir? 
Mous ne pouvons admettre la distinction que 
le pourvoi propose à cet égard, et nous la 
croyons contraire au texte comme à l'esprit 
de la loi. . . ^ 

« D'après les lois des 2 messidor an vii et 
Il floréal an x, la demande en réduction de 
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la cote n*est admise qa*autant qu'elle se trouve 
formée cRius les trois mois de ia piiblicatiou 
du rôle : cette disposition est générale, et 
s'applique à touie demande en rédiiciiou. 
L'an. 28 de la loi du il mai 1819 n^a fait 
que reproduire la disposition des lois fran- 
çaises, et elle n'admel nou plus «ucune res- 
triction. Le bfit du lôgisiaieur, en établissant 
la prescription de trois nioi$, a évidemment 
été de permettre à Padministraiion de régler 
et d'apurer sans retard les comptes de cha- 
que exercice; et ce but serait manqué, s'il 
était admis que cette disposition ne comprend 
pas certaines catégories de réclamations, et 
qu'elles peuvent se produire indéOnimeut. 
La déchéance étant encourue, il ne pouvait y 
avoir lieu è la restiiuiion des sommes récla- 
mées comme ayant été ludftment payées. 

i Quaut è la compétence de la députation 
permanente, elle est écrite dans la loi prérap^ 
pelée du 21 mars l819;aucuuedispoMtioulé« 
gale n'y a dérogé et le pourvoi n'a pas faitcon- 
uaitre sur quel fondement il la conteste. Le 
premier moyeu n'a donc rien de fondé dans au- 
cun de ses soutènements; et l'arrêté qui are- 
jeté la demande en restitution d'une pariicdes 
cotisations de la société de Floreffe pour les 
années 1860, 1861 et 1802, demande fondée 
sur ce que la part de béuéûces afférente à 
son établissement de Jeumout, situé en 
^ France, est illégalement entrée dans les élé- 
ments de ces cotisations, n'a violé aucun texte 
des lois. en matière de patentes, ni aucune 
des autres dispositions légales citées par le 
pourvoi. 

t Le second moyen, dirigé tout à la fois 
contre le même arrêté, en tant qu'il n'a pas 
accueilli ia demande en restitution, faite en 
temps utile par la société de Floreffe, d'une 
partie de sa cotisation primitive pour l'année 
1853, et contre un autre arrêté de la même 
députation, qui a également rejeté ses récla- 
mations contre une cotisation supplémen- 
taire, à laquelle elle a été imposée dans le 
dernier trimestre du même exercice, n'est 
pas mieux fondé. La part de bénéfices affé- 
rente à rétablissement de Jeumont avait été 
indûment comprise dans la cotisation de 1863, 
et la société avait réclamé de ce chef; la révi- 
sion de la cotisation provoquée par cette ré- 
clamation de la société, fit découvrir que si 
on y avait fait entrer cet élément non impo- 
sable, on avait négligé d'y comprendre d'au- 
tres éléments dout la demanderesse ne con- 
teste pas la nature imposable, et qu'ainsi la 
cotisation, au lieu d être réductible, devait 
être majorée. Laissant de côté les bénéfices 
faits à Jeumont, mais prenant en considéra- 
tion les éléments qui avaient été négligés. 



l'administration des contributions rétablit la 
cotisation sur ses véritables bases, et c'est 
par suite de ce travail qu'il fut ouvert, au rôle 
du dernier trimestre, nue cotisation supplé- 
mentaire. 

c Lorsque l'art. 28 de la loi du 21 mai 1828 
donne à ceux qui se croient grevés par leur 
cotisation le dioitMe réclamer devant la dé- 
putation au sujet d'une erreur à leur préju- 
dice, l'administration doit aussi avoir le droit 
de faille admettre par la députation la recti^ 
fication d*autres erreurs que la même cotisa- 
tion contenait à son préjudice; cette cotisa- 
tion doit avoir le même caractère pour les 
deux parties, et il ne serait pas rationnel que 
n'étant pas définitive contre le contribuable, 
elle fût définitive contre l'administration. 
Cependant le pourvoi soutient qu'en aucun 
cas radmini>traiion ne peut revenir, pour la 
révision des mêmes éléments, sur les cotisa- 
tions des rôles dès qu'ils oui été rendus exé- 
cutoires et publiés, et que dès lors ses droits 
sont irrévocablement limités. Il semble qu*il 
faudrait, pour justifier cette thèse, un texte 
positif, et ce texte ne se rencontre dans aucun 
des articles de la loi du 21 mai 1819, invo- 
qués par le pourvoi. De ce que par ses arti- 
cles 2i, 23 et 2^ cette loi prescrit de nom- 
breuses formalités pour la confection des 
rôles, on ne peut en conclure, avec le poucvoi, 
que les rôles, une fois publiés, confèrent aux 
contribuables des droits qu'ils n'avaient pas, 
et fassent perdre à l'administration ceux 
qu'elle avait : les droits respectifs continuent 
de résulter de la nature et du nombre des 
éléments imposables; et une prétention ne 
peut perdre sa légitimité, par la seule insuf- 
fisance des poursuites et de l'exécution, et 
par une erreur sur la somme qu'elle com- 
porte. La composition des rôles et leur pu- 
blication ne constituent qu'un règlement; et 
on voudrait assigner à un règlement qui n'a 
pas été accepté par le contribuable, un carac- 
tère définitif, eu tant seulement qu'il contient 
des erreurs au préjudice de l'administration^ 
comme s'il impliquait, de la part de i adminis- 
tration, l'abandon d'une perception exigible, 
contrairemeutau principe que l'abandon d'un 
droit quelconque ne se présume pas. Le pourr 
voi ne peut non plus se prévaloir de la dispo- 
sition de Tart. i:i,%%\,^eiZée\B même loi. 

t Si cet article rend le contribuable passi- 
ble d'un supplément de droits, lorsque des 
faits nouveaux se sont produits dans le cours 
de l'année, soit qu'il ait augmenté le nombre 
de ses ouvriers, soit qu'il ait de toute autre 
manière donné plus d'extension à son com- 
merceouàsonindostrie,on ne peut eu induire 
que l'administration soit privée de la faculté 
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de rectifier la liquidation des droits de pa- 
tente résultant des faits primitifs; et rien 
n^auiorise à dire que c'est exceptionnelie- 
ment et limitati veinent que cet article auto- 
rise une perception en dehors de la cotisa- 
tion portée aax rôles. 

c On ne peut attacher dimporiance k Far- 
goment tiré de ce que le pnyement de Tim- 
pôt n'eât exigible que par douzfème; et qu'il 
y aurait violation de cette règle, si l'on ad- 
mettait que le contribuable est obligé de payer 
rétroactivement des termes échus depuis 
longtemps. Dans la supposition où ce prin- 
cipe, qui n'est pas écrit dans les lois sur les 
patentes, serait applicable en cette matière, 
tout ce qui en résulte c'est que l'administra- 
tion ne peut que réclamer le payement im- 
médiat des douzièmes afférents aux mois 
écoulés au jour de sa réclamation, sans pou- 
voir anticiper sur les autres mois de l'année, 
mais ce^princlpe ne comporte pas que l'ad- 
ministration doive faire connaître à tous les 
contribuables, au commencement de l'année 
ce qu'ils seront tenus de payer jusqu'à la fin, 
et qu'elle ne puisse recouvrer l'impôt globa- 
lement, quand le payement est arriére. Les 
décisions du conseil d'Etat de France, in- 
voquées par le pourvoi, ne semblent con- 
cerner que des cotisations que les con- 
tribuables avaient acceptées, et d'ailleurs 
la jurisprudence du conseil d'Etat a varié. 
Quoi qu'il en soit de la thèse du pourvoi, et s'il 
était prouvé qu'il n'est pas facultatif à l'ad- 
ministration de revenir, par voie d'initiative, 
sur les cotisations par elle arrêtées et ren- 
dues exécutoires, même alors que les contri- 
buables ne les ont pas acceptées, elle doit au 
moins avoir la faculté d'y revenir, lorsque 
ceux-ci font usage du recours que leur ou- 
vre rai;t. 28 de la loi du 21 mai 1819, et que 
par suite de ce recours il doit y avoir révi- 
sion des cotisations par la députatioo per- 
manente. Il serait contraire à toute idée de 
justice, et le législateur n'a pu vouloir que la 
députaiion, saisie de la demande en redres- 
sement d'une cotisation, ne tînt pas, dans 
son jugement, la balance égale entre les deux 
parties; que pour l'une des parties, elle rec- 
ëfiât l'erreur, et qu'elle fût obligée de la 
laisser subsister au préjudice de l'autre. La 
révision ne peut avoir lieu qu'à toutes fins : 
et, lorsque par. suite de cette révision, le con- 
triboablequi l'a demandée, loin d'obtenir un 
dégrèvement, a un supplément de droits à 
payer, il ne peut se plaindre de ce qui n'est 
qu'un retour à la stricte application de la loi, 
provoqué par son propre lait. Les cotisations 
contestées doivent avoir le même caractère 
dans toutes leurs parties,;,elles ne peuvent 



être révocables pour certains de leurs élé- 
ments, et irrévocables pour les autres. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, avec 
condamnation de la demanderesse aux dé- 
pens. > 

ARRÊT. 

LA COUR. — Sur le premier moyen de 
cassation, fondé sur la fausse application et 
violation des art. 23 et 28, alinéa 1*' de la 
loi du 21 mai 1819 ; des art. 17 de la loi du 
2 messidor an vu, 3 de la loi du 22 janvier 
1849 ; de l'article 1235 dir code civil et des 
art. 92 et 112 de la constitution, en ce que 
la députation permanente de la province de 
Namiir a décidé que les' réclamations de la 
société demanderesse ne pouvaient être ac- 
cueillies, en ce qui concerne les années 1860, 
18C1 et 1862, pour ne pas avoir été formées 
dans le délai de trois mois, alors que, d*une 
part, les dispositions des lois précitées ne 
frappent point de déchéance les réclamaiious 
présentées après les trois mois; que, d'autre 
part, il ne s'agissait poiut d'une demande en 
dégrèvement, mais de la restitution de droits 
perçus illégalement et non susceptibles d*étre 
dus à titre d'impôts : - 

Qu'enfin les tribunaux seuls étaient com- 
pétents, pour examiner et décider si la 
restitution de droits non exigibles pouvait 
avoir lieu ; 

Attendu que de l'art. 28 de la loi du 2 1 mai 
1819, sur le droit de patente, qui n'a fait que 
reproduire la disposition de l'art. 25 de la loi 
sur la même hiatière du 14 floréal an x, 
combiné avec l'art. 17 de la loi du 2 messi- 
dor an vu, tel que ce dernier article a tou- 
jours éié et dû être interprété, il résulte 
qu'il y a déchéance de toutes réclamations en 
matière de patentes, lorsqu'elles n'ont pas été 
introduites dans les trois mois, à partir du jour 
oii le rôle de l'année a été rendu exécutoire; 

Qu'ainsi étant constaté que la réclamation 
de la demanderesse, en ce qui louche ses 
coilsations aux drois de patente, pour les 
années 1860, 1861 et 1862 n'a été présentée 
à l'autorité provinciale que le 5 octobre 1 863, 
longtemps après l'expiration du délai près* 
crit, il s'ensuit que la députation permanente 
de Namur, en présence des dispositions lé- 
gales qui viennent d'être citées et des pres- 
criptions de la loi de comptabilité, a décidé 
avec raieon que cette réclamation ne pouvait 
être accueillie; 

Qu'en vain le pourvoi voudrait faire ad- 
mettre une distinction entre les réclamations 
fondées sur des droits Indûment perçus, mais 
établis sur des éléments imposables en Bel- 
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giqbe , et des réclamalî^ns , comine celle 
dont il s'agit dans Tespèce , fondées sur des 
droits également indûment payés, mais éta- 
blis sur des éléments qui n*éiaient pas sus- 
ceptibles d'être imposés dans ce royaume; 

Qu'en eiïet, dans Tune comme dans Tautre 
hypothèse, il s'agit de réclamations faites par 
suite de suriase ou d'erreur ; que Fart. 17 
de la loi du 2 messidor au vu ainsi que les 
lois précitées contiennent des dispositions 
générales, sous l'application desquelles tombe 
toute réclamation quelconque relative aux 
droits de patente ; ^ 

Attendu, quant à h violation de l'art. 1235 
du code civil et des articles 92 et 112 de la 
constitution, qu'il ne s'agit pas ici d'une ac- 
tion civile, ayant pour base l'application de 
l'art. 1255 du code (la condictio indebiii), 
mais d'une réclamation en matière de droits 
de patente ; réclamation dont la connaissance 
est attribuée aux députations provinciales 
permanentes, par les art. 25 et 28 de la loi 
du 21 mai 1819; 

Qu'il suit de tout ce qui précède, que la 
députation permanente de Namur en recon- 
naissant sa compétence, on interprétant et 
en appliquant comme elle Ta fait, dans sa 
décision du 2 juiu 18(34, n<> 744273, les 
articles de lois susinvoquès, loin de les avoir 
faussement appliqués ou d'y avoir couire- 
venu, eu a fait au contraire ,uue juste appli- 
cation ; 

Sur le secoud moven de cassation déduit 
de la fausse application et de la violation des 
art. 22, 25 et 24 de la loi du 21 mai 1819 ; 
de lai t. 8 et de l'art. 13, §§ 1, 2 et 5 de la 
même loi ; de Tart. 17 de la loi du 2 messi- 
dor au vu et de l'art. 5 de la loi du 22 jan- 
vier 1849, eu ce que la dépuiation perma- 
nente, après avoir reconnu en fait, qu'il y 
avait lieu de déduire de la base de la cotisa- 
tion de 1863^ la somme de 120,922 fr. 57 c, 
provenant des bénéfices de Féiablissemeut 
de Jcuuiont, a néanmoins rejeté la réclama- 
tion de la demanderesse, sous prétexte d'une 
autre erreur , commise par les agents de la 
cotisaiiou, dans le rôle rendu exécutoire ; 
qup, d'autre part, la députation n'avait point 
le droit de rechercher, dans l'état de la cause, 
si radmiiiisiratiou pouvait se prévaloir d'une 
prétendue erreur étrangère à la réclamation 
de la société demanderesse ; que d'autre part, 
cetie prétendue erreur , d'après les disposi- 
tions ci -dessus, ne pouvait être invoquée 
contre la société demanderesse, alors» que les 
rôles avaient été rendus exécutoires, confor- 
mément à la loi; qu'enfiu la société demande- 
resse ne pouvait être passible d'une cotisa- 



tion supplémentaire, l'art. 15, S$ 1, 2 et $ 
de la loi du 21 mai 1819 étant inapplicable 
aux faits de la cause : 

Attendu que le second moyen s'applique 
aux deux décisions attaquées ; que la dépu- 
tation permanente, dans la première de ces 
décisions, admet que la réclamation de la 
demanderesse, quant à sa cotisation de 1865, 
ayant été présentée dans le délai Hxé par la 
loi. il y a lieu de distraire du chiffre qui a 
servi de base à la perception du droit de pa- 
tente, la somme formant la part des béné- 
fices de l'établissement de Jeumont en 1862; 
mais attendu, d'un autre côté, qu'elle déclare 
que de l'examen des pièces do dossier, il 
ressort que si Terreur signalée par la deman- 
deresse se trouve vérifiée, la rectification 
proposée par les agents de la cotisation est 
elle - même erronée, ceux-ci ayant accordé, 
contrairement à la loi, à la société deman- 
deresse, une bonification qui avait pour base 
une réclamation tardive et frappée dé dé- 
chéance ; et qu'aiusi au lieu d'asseoir, comme 
ils l'avaient fait, le droit de patente sur un 
chiffre de 22^,760 fr. 70 cent., y compris le 
montant des bénéfices de Jeumont, ils de- 
vaient prendre pour base non ce dernier 
chiffre , mais celui rectifia et plus élevé de 
262,685 francs ; 

Attendu qu'en faisant cette rectification, 
la députation permanente n'a fait qu'une 
juste application des dispositions des art. 28 
de la loi du 21 mai 1819 et 17 de la loi du 
2 messidor an vu , dont le sens vient d'être 
démontré dans l'examen du premier moyen ; 

Quant au point de savoir, si, après que le 
rôle de 1865 aurait été rendu exécutoire, elle 
pouvait encore, en cas de réclamation non 
tardive faite par la demanderesse sur un point 
déterminé de sa cotisation, reviser les^autres 
bases de cette cotisation et rectifier d'autres 
erreurs au préjudice de l'administration des 
patentes et invoquées par celle-ci : 

Attendu qu'en supposant que la loi n'ou- 
vrirait qu'au contribuable un recours contre 
uu rôle reudu exécutoire et que l'adminis- 
tration des pafenies.ne serait pas recevable 
à venir spontanément demander elle-même 
une rectification à une cote qu'elle aurait 
faite et acceptée, il est à remarquer qu'il 
s'agit ici d'une cote qui n'a pas été acceptée 
par le contribuable, d'une cote que ce dernier 
a frappée d'appel et dont il demaude à la 
députatiou peruianeute la révision ; 

Que, se trouvant ainsi investie par cet ap- 
pel du droit de fixer la cote, elle a pu et dfi 
le faire sur le pied de la loi, en tenant compte 
des éléments qui lui étaient soumis par les 
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deux parties et qu'elle a jngés propres à 
délerniiuer le chiffre de la patente; qu'en 
procétiaut et statuant ainsi, toute déchéance 
exigeant un reste formel, elle n'a conirevenu 
à aucune loi ; que si Terreur dont s*est pré- 
value radminisiratlon drs patentés est étran- 
gère à Tobjet de la réclamation de la deman- 
deresse, ce n*est pas moins par le nouvel 
examen de sa cotisation, examen qu'elle a 
provoqué die- même, que cette erreur a éié 
découverte ; qu'il est par conséquent jusie, 
aucun texte de loi ne s'y opposant, que Tad- 
ministration des patentes puisse de son.côté 
rinvoquer contre la demanderesse ; 

Attendu que de cette cotisation ainsi modi- 
fiée et fixée à nouveau, étant résulté une dif- 
férence en plus, dans la somme devant servir 
de base à la perceptiou du droit de patente, 
il s'ensuit nécessairement qu'il y avait lieu i 
une cotisation supplémentaire et dont aucune 
loi ne défendait, dans cette occurrence, de 
rendre passible la demanderesse, Tart. 13 de 
la loi du21 mal 1819, qu'elle invoque, ayant 
trait à un autre ordre de faits, et les décisions 
attaquées n'ayant d'ailleurs fait aucune ap- 
plication de cette disposition ; 

Que de tout ce qui précède, il résulte que 
le deuxième moyen à l'appui du pourvoi 
dirigé contre les deux décisions du 2 juin 
I86ide la députatlon permanente de la pro- 
vince de iNaniur, par la Société anonyme de 
Floreffe, n'est également pas fondé ; 

Par ces motifs , rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du U novembre 1864. — 2* ch. — Prés. 
M. le comte de S»uvage, président. — Rapp, 
M. Bosquet. —Conc/. conf, H. Cloquette, 
avocat général. ^ Plaid, MM. Oulif et Le- 
clercq. 



IMAGES CONTRAIRES aux bonnes moeurs. 
•— DiSTBiBUTioH. — Exposition en vente. 
' — Indication de l'auteuk ou de l'impri- 
meur. 

AMENDE. — Double consignation (2« es- 
pèce). 

La réduction de la peinp, prononcée par 
Part. 288 du code pénal en faveur du ven- 
deur ou distributeur défigures ou images 
contraires aux bonnes mœurs, n'est ap- 
plicable que pour autant que la personne 
indiquée par le prévenu comme auteur 
du corps, du délit ou comme le lui ayant 
remis, est susceptible de poursuites et de 



condamnation en Beigiqutf (*). (C pén., 
art. 284, 287, 288, 289.) 

(Première espèce,) 

(PHILIPS, — c. LE MIN. PUB.) 

A la suite d*un procès-verbal dressé le 25 
janvier 1864, par un commissaire de police 
à Anvers, à la charge de François-Albert Phi- 
lips, marchand de tableaux et de photogra- 
phies en la même ville, celui-ci fut renvoyé, 
par ordonnance de la chambre du conseil, 
devant le tribunal correctionnel d'Anvers 
comme prévenu d'avoir, è Anvers, en janvier 
4804 et antérieurement, ex posé ou distribué 
des figures ou images contraires aux bonnes 
mœurs. 

A l'audience du 25 mai, nn jugement or- 
donna que l'instruction et les débats auraient 
lieu à huis clos, ce qui fut exécuté. 

Le ministère public requit l'application de 
l'art. 287 du code pénal qui prononce contre 
le délit imputé au prévenu une amende de 
16 à IpOO francs, un emprisonnement d'un 
mois à un an et la conÛ:»cation des objets du 
délit. 

• 

Le prévenu prit des conclusions dans les- 
quelles il désigna les personnes dont il tenait 
les images incriminées; de ces personnes, au 
nombre de 5, Tune demeure à Paris, l'autre 
à Cologne. En conséquence de cette désigna- 
tion, il soutint qu'on ne pouvait lui appli- 
quer que les peines réduites par l'art. 288 
du même code. 

Deux motifs décidèrent le tribunal à écar- 
ter ce moyen de di'fense; d'abord il pensa 
que le bénéfice de l'art. 288 ne s'obtenait que 
par une révélaiion volontaire et spontanée 
du prévenu, condition qui manquait dans 
l'espèce, puisque le prévenu avait refusé, de- 
vant le juge d'instruction, de faire une dési- 
gnation quelconque. Ce motif n'ayant pas été 
reproduit dans l'arrêt attaqué, il nes'enagis- 
sait plus. 

En second lieu, le tribunal déclara que le 
prévenu devait être' considéré comme seul 
responsable envers la justice belge, parce 
que, parmi les objets vendus par lui ou saisis 
à son domicile, il en était plusieurs qu*il 
avouait avoir fait venir de marchands ou fa- 
bricants qui demeurent en pays étranger. 
Fondé sur ces considérations, un jugement du 
25 mai 1864 condamna Philips à un empri- 
sonnement de 4 mois,à une amende de50U fr. 



(I) Mènie dceision, lé inéine joar, en cause de 
Julef Bouchei, Ristlf^r eX Bund. 
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et aox frais; déclara coDfisqaés les objets du 
délit et ordonna en venu de Tart. 477, d^ 3, 
du code pénal, qu*il$ seraient mis sous le 
pilon. 

Le 28 mai, le condamné appela de ce ju- 
gement à la cour de Bruxelles; le ministère 
public, de son côté, eu iuterjeta appel a mi- 
nima le 30 du même mois. 

La cause portée à Taudience de la cham- 
bre des appels de police correctionnelle le 
^5 juin, il y intervint un arrêt qui, déclarant 
la publicité des débals dangereuse pour les 
mœurs, ordonna, en vertu de Tari. 96 de la 
coustitntion,que Tandience aurait lieu à huis 
clos.Ëlle redeviut publique après le réquisi- 
toire du ministère publique et la défense du 
prévenu. A celle du 14 juillet suivant, la cour 
rendit un arrêt qui mit au néant Tappel du 
ministère public cl qui, accueillant quant au 
taux de la peine fappel du prévenu, con- 
damna celui-ci, eu lui appliquant Fart. 287 
du code pénal, à un mois d*emprisonnement 
et à une amende de 5U francs qui serait rem- 
placée, à défaut de payement, par un empri- 
sonnement de 1 5 jours; elle conGrma pour le 
surplus le jugement a quo. Cet arrêt est 
ainsi conçu : 

t Attendu qVil est résulié de Tinstruction 
que le prévenu Albert Philips s'est rendu 
coupable d'avoir vendu et par conséquent 
disifibué des objets contraires aux bonnes 
mœurs, à Anvers, le 18 et le ai janvier 1864 ; 

c Que de plus on a trouvé et saisi en son 
domicile, dans sa boutique au rex-de-cbaus- 
sée et dans son magasin, au premier étage, 
plusieurs photographies, jeux de cartes trans- 
parentes et autres objets tous contraires aux 
bonnes mœurs ; 

c Attendu que ces objets, quoique non 
exposés à la vue du public, doivent être con* 
sidérés comme exposés en vente, puisqu'ils 
étaient placés dans la boutique ei le magasin 
accessibles au public comme tous les autres 
objets du commerce du prévenu et destinés 
à être vendus au premier venu ; 

c Attendu que, si le prévenu a fait con- 
naître les personnes qui lui avaient remis les 
objets délictueux, quelques-unes des per- 
sonnes indiquées sont étrangères et domici- 
liées en p»ys étranger, et ne lui ont pas 
même remis les objets alors qu'elles se trou- 
vaient sur le territoire belge ; que dans de 
telles circonstances, ces personnes étrangères 
ne pouvant être atteintes par la loi belge, le 
prévenu doit répondre des actes posés, comme 
s'il était lui même l'auteur des objets incri- 
minés et ne peut jouir dtr bénéfice de l'arti- 
cle 288 du code pénal ; 



c Par ces motifs, la cour met rappel do 
ministère public au néant et statuant sur 
l'appel du prévenu, met au néant le jugement 
dont il est appel, en tant qu'il a condamné 
François-Albert Philips à quatre mois d'em- 
prisonnement et à 300 fr. d'amende ; émen- 
dant, et par application de l'art. 387 du code 
pénal inséré au jugement, de l'art. 6 de la loi 
du 15 mai 1849 dont lecture a été donnée pai* 
M. le président, et qui sont ainsi conçus:..... 

c Condamne François -Albert Philips à un 
c mois d'emprisonnetnent et à une amende 
I de 60 fr. ;• 

c Dit qu'à défaut de payement de l'amende, 
c celle-ci sera remplacée par un emprison- 
c nement de 1 5 jours ; 

c ConGrme le jugement pour le surplus. » 

Les demandeurs dans cette cause et les 
deux suivantes avaient déposé un mémoire 
collectif à l'appui de leurs pourvois. Ce mé* 
moi rcr développé à l'audience, par maîtres 
Bara et Vervoort, était conçu comme suit: 

c La question posée devant la cour de cas* 
sation est née des faits suivants. MM. Kistler 
et consorts ont vendu exceptionnellement et 
pour être agréables à leurs clients des images 
contraires aux bonnes mœurs et dont la vente 
est prohibée par les articles 287 et suivants 
du code pénal. Devant le tribunal correction-* 
nel d'Anvers MM. Kistler et conforts ont in- 
voqué l'art. 288 du code pénal et en "ont 
réclamé le bénéfice, en désignant les noms 
et demeures des fabri^auis qui leur avaient 
livréces images contrairesaux bonnes mœurs. 
Ces personnes étaient étrangères au pays et 
habitaient l'Allemagne. 

< Le tribunal d'.Anvers par un jugement 
du "^5 mai 1864, reconnut en fait que les 
demandeurs en cassation avaient désigné 
les noms des fabricants qui leur avaient remis 
l'objet du délit, mais II déclara que l'art. i88 
du code pénal ne pouvait recevoir d'appli- 
cation , parce que les vendeurs désignés 
étaient des fabricants ou négociants domici- 
lies en Allemagne et € qu'il résulte de l'esprit 
c qui a présidé à ta rédaction de Fart. 288 
f du code pénal et du but que s'est proposé 
« le législateur, que parmi les personnes y 
c désignées, il faut atteindre la tête et frap- 
c per la source d'où se répandent sur le pays 
f les figures et images qui tendent à cor- 
€ rompre les mœ.urs et à pervertir la jeu- 
« nesse ; que le système contraire conduirait 
f à cette absurde conséquence que le légis- 
c lateur assurerait presque l'impunité à celui 
c qui introduisit en Belgique des images 
c obscènes on contraires aux mœurs, con- 
c fectionnées à Tétranger. > 
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tllM. KiMler et consorts inierjetèrent appel 
de ce jugement et reproduisirent devant la 
cour d*app(.'l de Bruxelles le moyen que le 
tribunal d*Anvers avait repoussé. La cour, 
par des arrêts en date du 44 juillet 1864, 
après avoir tenu Taffaire eu délibéré, admit 
le système du jugement a quo et se borna à 
dimin.ner sensiblement la peine qui avait élé 
prononcée conlre les prévenus. 

c Ces arrêts sont soumis à la censure de 
la cour de cassation. 

< La question à résoudre est de savoir si» 
pour qu'il y ait lieu d'appliquer les art. 284 
et 288 du code pénal, il faut que les auteurs 
désignés soient belges ou tout au moins 
soient domiciliés ou résident en Belgique. 

c Remarquons tout d*abord qu'il s'agit 
d'appliquer une disposition de loi pénale 
et que les lois pénales doivent être in* 
terprétées restrictivemcnt. Les tribunaux 
ne peuvent les étendre, les appliquer à des 
cas non formelleroeot piévus. Ils doivent les 
respecter à la lettre, n'admettre que ce qui 
est clair et formel, et rejeter tout ce qui est 
douteux. Si la loi pénale est obscure^ am- 
biguë, si elle s'explique d'une manière insuf- 
fisante, c'est le prévenu qui doit profiler de 
cette obscurité et de cette insuflisance. Quel- 
que puissants que pourraient être les rai- 
sonnements théoriques, les motifs déduits de 
l'intérêt public, et même quelque plausibles 
que seraient les suppositions sur l'intention 
du législateur, la loi pénale ne peut atteindre 
le prévenu, si sa lettre est muette ei^ si un 
commentaire net de ses auteurs ne peut être 
Invoqué à l'appui de l'iuierprétation qu'on 
veut lui donner. Ces principes de droit sont 
élémentaires, il serait superflu d'insister. 
(Voy. Dalioz, V" Loi$, n^ 491 ; Chauveau et 
Hélie, tom. 1", p. 57.) 

c Les arrêts dénoncés ont méconnu ces 
règles essentielles à Tinterprétatlon des lois 
pénales ; ils ont ajouté au texte de l'art. 288 
du code pénal, et c'est à tort qu'ils invo- 
quent, pour justifier cette addition, l'esprit de 
la loi manifesté dans quelques paroles de 
Berlier et l'impossibilité où se trouverait la 
société d'atteindre les coupables, si l'inter- 
prétation qu'ils adoptent n'était pas admise. 

« Les art. 284 et 288 du code pénal, ré- 
digés dans le même esprit cl poursuivant 
le même but, sont formels. Ils réduisent 
tes peines des distributeurs, crieurs, ven- 
deurs, etc., s'ils font connaître la personne 
de qui ils tiennent l'écrit imprimé ou qui 
leur a remis l'objet du délit, s'ils font con- 
naître l'imprimeur ou le graveur, ou l'au- 
teur, etc. Evidemment ces mots personne. 



auteur désignent des Individus sans distinc- 
tion de nationalité, de domicile ou de rési- 
dence. Grammaticalement parlant, cela n'est 
point douteux. Il faut évidemment ajouter à 
la loi pour prétendre que ces nrots personne 
ou auteur désignent des nationaux ou toot 
au moins des étrangers domiciliés ou rési- 
dant dans le pays. Quand le législateur veut 
faire de pareilles distinctions, surtout eo 
matière pénale, il doit uécessairemeot s'ex- 
pliquer, et de fait il s'est expliqué lorsqu'il 
a vodIu donner aux expressioos indiquées 
plus haut le sens spécial , antigrauimatical 
contre lequel s'élève le pourvoi. 

c En efi'et, la constitution belge dans son 
art. 48 prend soin de dire que l'impriroeur 
ou le distributeur ne peut être poursuivi que 
lorsque Vauieur est connu et domicilié en 
Belgique. Cette adjonction des mots : et domi- 
cilié en Belgique, prouve que, d'après le con- 
grès, si l'article 48 avait simplement dit : 
si l'auteur est connu, l'imprimeur et le dis- 
tributeur auraient échappé à toute respon- 
sabilité en faisant reconnaître pour autetu- 
un étranger non résidant eu Belgique, et que 
par conséquent sous le code pénal de 4840 
dans lequel les mots : domicilié en Belgique ne 
se rencontrent pas, il faut admettre que les 
art. 284 et 288 du code pénal sont applica- 
bles même lorsque les prévenus désignent 
pour auteurs ou vendeurs des objets du 
délit, des personnes étrangères et habitant 
hors du pays 

c A l'appui de ce raisonnement, on peut 
citer l'article 445 du nouveau code fé- 
nal,* ainsi conçu : * % ^» Toutefois aucune 
c peine ne sera appliquée à Téditeur, à 
c l'Imprimeur ou au distributeur d'écrits im- 
c primés lorsque ïauteur e&l connu et domici- 
c lié en Belgique, i La commission chargée 
de l'élaboration du code pénal a donc cru 
nécessaire, indispensable de stipuler la con- 
dition du domicile en Belgique, prévoyant 
qu'en l'absence de cette stipulation l'auteur 
pouvait être domilié à Tétrauger. 

c II est doue incontestable que le texte, 
la lettre de la loi pénale protestent contre le 
système adopté par les arrêts dénoocés; que 
ces arrêts lui ont fait violence, qu'ils ont 
restreint le sens des mots contraireoient à la 
grammaire et au dictionnaire. 

« Mais trouve-t-on dans l'exposé des mo- 
tifs des articles dont nous nous occupons, 
dans les travaux préparatoires^^les éléments 
et les causes justificatives de Tinte rpiéiatioD 
attaquée ? Sans doute l'arrêt dénoncé s'ex- 
pliquerait s'il pouvait s'appuyer sur des pa- 
roles des auteurs de la loi, à la condition 
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qaë ces paroles fusseol claires, évidentes, 
formelles et ne prêtassent à aucune conlro- 
yerse. Mais Tarrét de la cour d'appel et le 
jugement du tribunal d*Anver$ ne citent 
dans cet ordre d idées que les paroles sui- 
vantes de Berlier : c Que sont ordinairement, 
c disait Berlier, les colporteurs d*écrils ? Do 
c pauvres gens qui trouvent dans ce méiîer 
c facile deux ou trois francs à gagner par 
c jour : ce sont des instruments qu*il cour 

< vient de disperser et même de punir, mais 
c avec discrétion ; c'est la léte qu*ii fau^ 
c atteindre, et Timprimeur s'il est découvert 

< conduira lui-même' à l'auteur; c'est ainsi 

< que d'échelon eu d'échelon , on atteindra 
« le but en frappant ou ménageant les coups; 
c non -seulemeur d'après les circonstances 

< particulières de chaque affaire., mais aussi 
€ d'après les principes qui ont l'intérêt social 
« pour base. » 

f Où voit-on dans ce passage que Berlier 
a distingué eulre les auteurs demeurant dans 
ie pays et ceux habitant à l'étranger? Berlier 
parle d'une manière générale. Ce qu'il veut 
avant tout connaître, c'est l'auteur; ce qu'il 
veut atteindre, c'est la léie; mais aucune de 
ses expressions ne laisse supposer qu'il ait 
restreint le champ de recherche des auteurs 
au territoire national. Ce n'est qu en ajoutant 
aux paroles de Berlier, comme ou a ajouté à 
la loi, ce tj*esl qu'à l'aide de suppositions et 
de déductions qu'on lui prête un langage 
autre que celui qu'il a tenu. Les paroles de 
Berlier s'occupaut d'une loi pénale ne peu- 
vent pas plus être étendues que celte loi 
elle-même. Qu'on les prenne pour ce qu'elles 
sont, qu'on leur donne le sens et la portée 
que le dictionnaire leur donne, et l'on verra 
que Berlier n'a nullement exigé, pour l'ap- 
plication des art. 284 et 288 du code pénal, 
la condition que l'auteur désigne résidât en 
Belgique. 

« Mais, dira-t-on, et c'est le dernier argu- 
ment invoqué, comment atteindre la tète, 
comment réaliser le désir de Berlier, si l'au- 
teur, le vrai coupable est hors du pays ? La 
Société est donc désarmée, elle ne pourra 
appliquer que des peines iusigniûantes aux 
vendeurs ei aux distributeurs, et les auteurs 
resteront impunis ; rencouragemenl à la 
délation que la loi a voulu établir sera donc 
inefficace. Dans Thypothèse où cette objection 
serait fondée, on devrait seulcmei^t en con- 
clure que le législateur a eu tort de n'avoir 
point pris d'autres mesures, mais on ne serait 
pas autorisé à se mettre en sa place, et à 
punir lorsqu'il n'a pas songé à le faire. Mais 
cette objection n'est fondée ni en droit ni en 
fait. Le négociant qui vend en Belgique des 



objets obscènes ou y importe des écrits con- 
traires à la loi, commet un délit sur le territoire 
belge,et la justice belge a sans conteste le droit 
de le poursuivre. Il commet un délit sembla- 
ble à celui que commettrait l'étranger qui de 
la frontière jetterait un tison enflammé sur 
la maison située en Belgique. 

f L'arrêt dénoncé prétend que l'art. 3 du 
code civil s'oppose à ce qu'on fasse l'appli- 
cation de l'art. 287 du code pénal aux étran- 
gers désignés parce qu'ils ne résidaient pas 
en Belgique ai| moment du délit. La cour 
d'appel de Bruxelles a donné à l'art. 3 du 
code civil une interprétation erronée. De ce 
que l'ariicle dispose que les lois de sûreté et 
de police obligent tous ceux qui. habitent le 
territoire, on ne peut en conclure que les 
étrangers peuvent impunément commettre 
dans notre pays toute espèce de crimes et de 
délits, dès qu'ils n'habitent pas le territoire. 
Cet argument a contrario seniu tombe de- 
vant ce principe de droit que la compétence 
de la justice nationale résulte sans conteste 
de la territorialité du délit. La justice belge 
peut et doit connaître de tous les délits com- 
mis sur le. territoire , sans qu'elle ait à se 
préoccuper si les auteurs résident ou ne ré- 
sident pas en Belgique. Ce principe , qui dé- 
coule du droit de souveraineté et de néces- 
sités sociales Indiscutables, a été reconnu en 
1840 par la cour de cassation. Dans notre 
espèce, les personnes désignées, quoique ha- 
bitant à l'étranger, pourraient être poursui- 
vies en Belgique. 

c Mais, pourra-t-on dire, les tribunaux 
condamneront et le coupable sera insaisis- 
sable. Il en est ainsi, répondrons-nous, dans 
un grand nombre de cas lorsque les cocrpa- . 
blés sont des nationaux, et si cet argument 
avait l'importance qu'on lui donne, il faudrait 
étendre la détention préventive et faire 
garder attentivement nos frontières. La sû- 
reté des coups de la justice n'est pas un 
argument qui puisse avoir dans notre espèce 
de la valeur. Du reste, les auteurs quoique 
insaisissables, sont atteints; en effet, n'est-ce 
rien que l'infamie qui rejaillit sur eux et qui 
n'est pas une peine dont l'effet s'arrête aux 
frontières ; n'est-ce rien que cette condamna* 
tiondont l'exécution les menace constamment 
comme une épée de Damoclès, s'il leur arrive 
de mettre le pied sur le territoire ? Et s'ils 
sont commerçants, ils doivent négliger leurs 
intérêts, ils ne peuvent venir les soigner en 
personne! Nous pensons donc qu'il est inexact 
de dire que la loi est impuissante contre les 
auteurs résidant à l'étranger; qu'on en soit 
convaincu , la peine les frappe, quoiqu'ils 
paraissent y échapper. 
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c Dans le système des arrêts déDoncés, le 
but que BerlitT assigne k la loi est conipl^- 
temeut négligé ; Berlier veut arriver à con- 
naître railleur. Qui, si la ilièse de la cour 
d*appel de Bruxelles est admise, se fera 
délateur, alors qn'il ne retirera aucun proGt 
de sa révélation ? Les écrits impurs, les images 
obscènes se répandront dans le pays, et le ven- 
deur, dé^intéri'ssé à indiquer les sources d*où 
il tire ces produits immoraux, se taira, et la 
justice ignorera où se trouve la cause du mal. 
Pense-t-ou que notre pays u'a pas intérêt à sa- 
voir les lieux de production de ces objets délic- 
tueux ? Ou tomberait dans une grave erreur. 
D'abord on peut poursuivre les fabricants, 
comme nou« Tavonsivuplus haut. Ensuite on 
peut exercer à la froniièie, sur des points in- 
diqués, à IVgard desnégociaufs dénouées, une 
surveillance spéciale. EnGn on peut signaler 
aux gouvernements étrangers IVxistencedans 
leurs pays de fabriques d'objets liceucieux et 
obtenir la fermeture de ces établissements, 
ou la poursuite des personnes qui se livrent 
à cette industrie coupable. Le but que se 
proposait le bgislaieur ne peut donc être 
atteint qu*en admettant la doctrine* soutenue 
dans le pourvoi. 

i NoHs croyons avoir démontré que les 
arrêts dénoncés méconnaissent les principes 
essentiels de Tinterprétaiion des lois pénales, 
et qu*ils ont violé et faussement appliqué les 
art. 287 et 288 du code pénal aussi bien dans 
leur texte que dans leur esprit. » 

Les demandeurs Kisller, Philips, Rund et 
Douche z concluaient en conséquence à ce qu'il 
plût à la coiir casser les arrêts de la cour 
d'appel de Bruxelles prononcés contre eux, et 
ordonner la re^tilution des amendes dépo- 
sées par les demandeurs; subsidiairemenl 
dire qu'il n'y avaii lieu qu'au payement d'une 
seule amende pour les prévenus compris 
dans un même arrêt de condamnation. 

M. l'avocat général Cloqnette a conclu au 
rejet du pourvoi dans les termes suivants : 

c Les art. 287 et 288 du code pénal qui 
prévoient lavetiteou exposition des gravures 
contraires aux bonnes mœurs, ne ton l que 
reproduire, pour cette espèce de deliis, les 
dispositions des art. 283 et 284, relatives à 
la publication ou distiibuiiou d'ouvrages et 
d'écrits imprimés. Des deux côtés, le but et 
rêcoiiomie de la loi sont les mêmes; et tout 
ce qui a été dit, dans lesdiscus^ioosdu code, 
sur Tatténuation de peiue, accordée par l'ar- 
ticle 284 aux vendeurs ou distributeurs qui 
font connaître ceux dont ils tiennent un ou- 
vrage ou un écrit imprimé de nature à don- 
ner lieu à des poursuites, s'applique égale- 



ment à ceux qui vendent ou qui exposent des 
gravures contraires aux bonnes mœurs, 
lorsqu'il» font connaître qui leur a remis les 
objets de ce délit. 

c Ce qui importe, dirait Berlier au conseil 
d'itat, sur les dispositions des art. 283 et 
284, c'est d'arriver à Tauieur par des révéla- 
tions, car c'est la tête qu'il faut atteindre; 
Boulay exprimait la même pensée, en disant 
que Fauteur était le vrai coifpable, et on la 
retrouve dans le rapport de Nouilles au corps 
législatif. C'est pour remontera fauteuc des 
écrits ou gravures, et afin de pouvoir exer- 
cer, par suite de cette découverte, toutes les 
poursuites réclamées par Tordre public, que 
la peine édictée parles arr. 283 et 287 a été 
atténuée par les art. 284 et 288 ; et il est cer- 
tain que le légl>lateur n'a pas voulu accor- 
der le bénéûce de ces articles à des Yeudeurs 
dont les révélations devaient nécessairement 
rester sans fruit. 

« Ur il en est ainsi Iprsque, comme dans 
les affaires qui nousoccup<>nt, les niarcliands, 
chez qui on a saisi des gravures contraires 
aux bonnes mœurs, fout connaître que ces 
gravures sont de provenance étrangère. 

c La loi belge ne régit pas les faits commis 
par des étrangers, en pays étranger. Ces 
faits ne sont pas de sa compéteuee, et ne 
constituent pas, pour elle, de» délits punis- 
sables. Les révélations qui port* nt sur ces 
faits ne viennent pas en aide à la répression. 
Le vrai coupable n'est plus alors la persoune 
dont le vendeur déclare tenir les objets du 
délit, mais c'est le vendeur lui-même. C'est 
de lui que vient tout le mal, car c'est lui qui 
par la commande, adressée à son correspon- 
dant, a tait venir comme marcliau<iises ces 
objets en Belgique, où il en a ainsi été le vé- 
ritable introducteur, et le premier détenteur. 
Ce serait aller diiectement contre le but de 
la loi, que de modérer, en sa faveur, la peine 
du délit. Quoique dans les discussions il n'ait 
pas été question du cas où les révélations 
porteraient sur des étrangers et sur des faits 
comnn's hors du royaume, il est établi par 
tout ce qu'on y a dit q^ie la disposition des 
art. 284 et 288 ne lui est pas applicable. 

c Les dispositions du code pénal^ sur les 
délits commis par la voie d'écrits, images ou 
gravures, out leur source dans la loi du 28 
germinal an iv. Cette loi statuait, à sou ar- 
ticle 6, que <i ceux qui seraient trouvés ven- 
c daut, distribuant, colportant, ou affichant 
c des écrits contenant des piovocations cri- 
c minelles. seraient conduits devant le di- 
< recteur du jury d'accusation, et tenus de 
c nommer les personnes qui les leur avaient 
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c remis : i elle statuait, à son art. 8, que 
c dans le cas où Tailleur ne serait pas indi- 
€ que par les imprimeurs, vendeurs, distri^ 
c buteurs ou colporteurs, ou afficheurs, ainsi 
c. que dans le cas où les indications qu'ils 
c auraient données se trouveraient fausses^ ou 
c porteraient soit sur un étranger, soit sur une 
c personne non domiciliée, ils seraient puuis 
€ de deux années de fers; » et, ce qu'il im- 
porte de remarquer, elle assimilait le cas où 
les indications porteraient soit sur un étran* 
ger, soit sur une personne non domiciliée, à 
celui où les indications données seraient re- 
connues fausses. Le code pénal, en adoptant 
le principe déposé dans la loi du 28 germi- 
nal an IV au profit du révélateur, s*esf abstenu 
de reproduire les exceptions de Tari. 8 de 
ladite loi pour les indications portant soit 
sur un étranger, soii sur une personne non 
domiciliée; et si dans ses art. 28i et 288 il 
De Ta pas fait, il est évident, en présence des 
discussions, que c'est parce que les rédac- 
teurs du code ont pensé que ces exceptions 
du code se produisaient d\;Hes-méines, et 
que le but de la loi était trop bien accusé 
pour qu'il fût besoin de les y insérer par des 
dispo>itions expre^ses. 

Sans doute il ne suffît pas qu'il résulte des 
discussions que telle a été la volonté du lé- 
gislateur; il faut que cette volonté ait été 
formulée, et tes arrêts attaqués doivent 
trouver leur base dans le texte de la loi 
même. Mais si l'art. 288 est conçu dans des 
termes généraux, et s'il ne fait aucune dis- 
tinction de naiionalité, de domicile ou de ré- 
sidence, lorsqu'il parle de tous ceux qui 
auront fait connaître la personne qui leur a 
remis l'objet du délit, il n'en est pas moins 
vrai que cet article porte en lui-même sa 
restriction, et que cette restriciiou ressort 
tant de la combinaison de sa disposition avec 
celle de Tart. 287, que du but qu'il est ma- 
nifeste que l'art. 288 s'est proposé. Lors- 
que après avoir édicté la peine que les ven- 
deurs encourent, la loi la mitigé à l'égard de 
ceux qui font connaître la personne qui leur 
a remis l'objet du délit, ce ne peut être qu'en 
vue de faire appliquer à cette personne la peine 
principale; et une révélation sans portée 
pour la répression ne remplit pas la condi- 
tion à l'accomplissement de laquelle la loi 
a subordonné la réduction de la peine. Les 
lois pénales ne comportent, comme les lois 
civiles, qu'une interprétation rationnelle; et 
le principe qu'elles sont de stricte interpré- 
tation ne peut faire repousser les consé- 
quences logiques qu'il faut attacher à leurs 
dispositions textuelles. La lettre de la loi 
avertissait suffisamment les prévenus; et 



quand tout le monde est censé connaître la 
loi, il n'est pas admissible qu'ljs aient pu se 
tromper, soit sur le délit, soit sur la peine 
applicable. 

« ^insi la portée de la rédaction de l'arti- 
cle 288, outre qu'elle est déterminée par les 
discussions et par la source d'où sa disposi- 
tion dérive, s'aunonce encore sullisainment 
d'elle-fnéme. On ne peut chercher, comme 
le pourvoi le fait, l'interprétation de la dis- 
position qui nous occupe dans la constitu- 
tion et dans le nouveau^ code pénal. Les arti- 
cles de la constitution et du nouveau code 
pénal que le pourvoi invoque, ne font que 
reproduire la rédaction de la loi du 28 ger- 
minal an IV, et nous avons dit qu'en adop- 
tant une rédaction plus concise, les rédac- 
teurs du code pénal actuel n'avaient pas 
voulu changer les dispositions de la loi de 
germinal sur les écrits faits à l'étranger. 

c Aucun des articles que le pourvoi cite 
comme viob'^s, ne l'a donc réellement été. 
Mous concluons au rejet du pourvoi, avee 
condamnation des demandeurs à Tamende et 
aux dépens. 

« Chacun des réclamants doit consigner 
une amende personnelle : c'est le principe 
général. Cette règle ne souffre exception que 
lorsque lès réclamants n'ont qu'un même 
intérêt dans l'affaire, et lorsque l'annufaiioa 
du jugement ne peut être prononcée, qu'elle 
ne le suit dans Tintérêt de tous. 11 n'y a entre 
Kistler et Rund aucune solidarité d'intérêt, 
pas même sous le rapport des dépens. Les 
conclusions G^ubsidiaires tendantes à la resti- 
tution d'une des deux amendes consignées 
dans la cause où Ils sont tous deux parties, doi- 
vent donc être rejetées également. V. Carnot 
sur l'art. 420, et Dalioz, v*" Cassation. > 

AERÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
proposé seul et consistant dans la violation 
et la fausse application des art. 284, 287 et 
288 du code4)énal; 

Considérant que si les lois pénales sont 
d'interprétation étroite, on doit cependant 
attacher *aux expressions qu'elles emploient 
le sens spécial manifesté par l'ensemble du 
texte et le but notoire du législateur, quelle 
que soit la généralité de leur signification 
quand elles sont prises isolémem; 

Considérant que l'emprisonnement et l'a- 
mende prouoncés par l'art. 287 du code pé- 
nal, sont réduits par l'article suivant à des 
peines de simple police, lorsque le vendeur 
ou le distributeur de figures ou images con- 
traires aax bonnes mœurs aura fait connaître 
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la personne qui lui a remis les objets du 
délit ; 

Considérant que ces mots : la personne, 
pris absiraciivemenl, s^appliquent sans doute 
à un étranger aussi bien qu*à uo regnicole, 
mais qu*on ne peut les enieudre, dans l'arti- 
cle 288 du code pénal, que d'un individu 
qui, parsuile d'une reconnaissance judiciaire, 
pourra être puni de la peine établie par l'ar- 
ticle 287; 

Que cette restriction, qui se Tonde d'abord 
sur ce qu'en général les lois de police et de 
sûreté sont faiies pour ceu.x qui habitent le 
territoire, se justiûe encore par l'art. 289 du 
même code qui statue que, dans le cas où 
l'auteur sera connu, il subira le maximum de 
la peine ; qu'en effet, en supposant, dans 
l'art. 289» certaine et effective la condamna- 
tion de l'auteur connu, le législateur suppose 
nécessairement dans Part. 288 une révéla- 
tion qui assure à la justice belge le moyen 
de punir le coupable ; 

Considérant que cette interprétation est 
pleinement confirmée par l'esprit qui a pré- 
sidé à la rédaction des articles dont il s'agit 
et qui ressort de la discussion dont iU ont 
été l^bjei; qu'on y puise la conviction que 
c*est principalement le premier auteur du 
mal que la loi veut atteindre et frapper : or, 
ce résultat n'est pas possible à l'égard d'un 
étranger que sa nationalité et sa résidence 
mettent à l'abri de toute poursuite sérieuse 
hors de sou pays ; 

Considérant que, dans l'espèce, Tarréi at- 
taqué constate que les personnes dont le 
prévenu a déclaré tenir respectivement les 
objets du délit sont étrangères à, la Belgique 
et n'y résident pas, que dès lors, eu lui ap- 
pliquant les peines prononcées par l'art. 287 
du code pénal, ledit arrêt s'est conformé à 
cette disposition et n*a contrevenu à aucune 
autre; 



Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens et k l'a- 
mende de 150 francs 

Du 2i novembre 1864. — 2* ch. — Prêt, 
M. le comte de Sauvage, prés. — Rapp, 
M. De Facqz. — Concl. conf. M. Cloquette, 
avocat général. — PL MM. Vervoort et 
Bara. 

Deuxième espèce. 
(kistler et rund.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — (Même arrêt que dans l'af- 
faire Philips, plus le considérant suivant :) 

En ce qui touche la demande' subsidiaire 
de restitution d'une des deux amendes con- 
signées par les demandeurs : 

Considérant qu'il résulte des faits recon- 
nus constants par l'arrêt que les demaneurs 
ont été condamnés pour des délits étrangers 
l'un k l'autre; que les objets obscènes vendus 
par eux ne sont pas les mêmes; que les 
ventes ont eu lieu en des temps différents 
et à des acheteurs distincts ; qu*il suit de là 
qu'il n'y a pas plus d'identité on de con- 
nexion entre les condamnations prononcées 
contre eux par ledit arrêt, quesi elles étaient 
contenues dans deux arrêts séparés, et par 
une conséquence ultérieure , que le pourvoi 
en cassation, quoique fait par le même acte, 
donne lieu à la consignation d'une amende 
pour chaque condamné ; 

Par ces mo)ifs , rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens et chacun 
d'eux à une amende de 150 francs. 

Du 21 novembre 1864. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. De 
Facqz. — Conci conf, M. Cloquette, avocat 
général. — PL MM. Vervoort ^t Bara. 
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De Stappers et cons. § De Looz-Gorswarm 

et consorts. 208 
Deumer S le ! commissaire d'arrondisse- 
ment de Bastogne. 365 
Devos ^ Sels. 151 
Devos ^ Vandenberghe. 336 
De Vos et cons. ^ le ministre des finances. 141 



Dewalle § Dubois. 
Dineur § Jusnot. 
Dubois \ Dewalle. 
Duhayon ^ Hammelrath. 
Dujardin ^ Barthélémy. 
Dujardin ^ Damery. 
Dujardin § Lespinois et Simon. 
Dumoulin { Enocq. 



217 
278, 284 
217 
79 
311 
331 
334 
281 



E 



Enocq § Dumoulin. 
Espelart dit Bury. 



281 
71 



F 



Fabrique de l'église de Stavelot ^ la ville 

de Stavelot. 117 

Fallon { Gérard. 509 

Fléron ^ Delruelle. 333 

Fourez ^ Cuche. 400 

Frambach. 06 
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459 



P«g. 



Gadenne | Liétard. 32 

Oenneré, v« Vlemiack S le min. des fin. 391 
Gérard ^ Fallon. 309 

Gevet s et oonsorts § les finanees. 77 

Gilens. 40 

GiUiaux-Gornil S les finances. 315 

Gouverneur du Brabant ^ Daels. 342 

Gouverneur delà Flandre orient J Bûffyn. 347 
Goyens ^ Joniau. o58, 560 



H 



Hammelrath ^ Duhayon. 

Henoul ^ De Befve. 

Henouniont \ Deré. 

Hox. 

Hubert § Tofficier rapporteur d*Àrlon. 



79 
428 
149 
369 
979 



Jacguet } Verhaeren. 288 

Jomau $ Goyens, Rousselle, Cerckel, 

Schoeps, Sayen et Mascard. 358, 359, 360 
Joostens !i le proc. général de Bru^^elles. 102 
Jusnot S bineur. 278, 284 



R 



Keym S le ministère public. 
Kister S Rund. 



7 
446,452 



Lacroix. 
Lambert. 
Lecomte § Tarte. 
Leirens ^ Bertrand. 
Lespinois S Dujardin. 
Liétard $ Gadenne. 



290 
363 
134 

65 
334 

22 



H 



Magherman J Bruneel. 310 

Martens et cens. { Dekeyser et cons. 6p 

Massart ^ Gormeau. 309, 310 

Menendéz ^ Wasseige. 306, 307 

Min. (le) des finances § la Compagnie du 

matériel des chemins 
de fer. 139 

— 5 De Vos. • 141 

— \ Genneré. . 391 

— § la société de Flo- 

reffe, 434 

— ^ Vandenbranden. 240 

— ^Bruyninckxetcons. 45 



Pag. 

Min. (te) des finances ^ Demeyer^ 900 

— ^ Gevers et eons. 77 

-~ ^GilUaux-Gornil et 

comp. 31^ 

Min.destravpublics^BoussereaBeicomp. 130 
Ministère (le) public S K^ym. ' 7 

— 5 Philips- 446 

— { Hox. 369 
Mortier (les frères). 196 



N 



Namèche. 

Nottebohm et cons. § Osy et cons. 







330 
264 



Officier G*) rapporteur de la garde civique 

d^Arlon S Hubert. 279 

Osy § Nottebohm. 264 



Philips, ^ le Ministère public. 446 

Pletinckx ^ Beckx. 356 

Pietinckx ^ De Lucsemans. 560 

Poeiman § Coupez. 249 

Proc. (le) général à Bruxelles \ Gahu. 396 

— — Uoostens. 102 

— h Gand ivan Damme. 131 
Proc. (le) du roi à Hasselt ^ Van de Wou- 

wer et Winant. 301 

•— de Huy§Winandetcons. 303 

— à Termonde ^ André. 292 

— à Verviers § Spéder. 299 



\ 



R 



Raymond. 

Richebé: 

Rogier ^ Delièvre. 

RoUsserez § le min. des trav. publics. 

Rousselle^' Joniau. 

Rund S Kister. 

Rutgeerts. 



32 
49 
«0 
180 
359 
446,452 
311 



Sayen § Joniau. 359 

Schoeps § Joniau. 359 

Sels ^ Devos, V« Sels et épouse Stuyck. I5t 
Société (la) du Rieu-du-Gœur $ les héritiers 

Richebé. 49 

Société (la) anonyme de Florefiè S le mi- 
nistre des finances 434 
Société charbonnière du Rieu-du-Gœur et 
société charbonnière du Bas-Flénu $ la 
société charbonnière des Seize-actions. 164 
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Société (la) {[énérale pour fliToriser rin- 

dttstrie nationale S Vandennaelen. 407 

Spéder S le proeureur du roi à Verriers. 299 

Staue S Delaruelle. 929 

Stavelot (la viUe de) $ là tàbfiqae de l'erse 

primaire de la même ville. i i7 



Tarte J Leeomte. 
Thirion. 



Van Beersel et eonsorts. 
Van Broeckhoven S Declereq. 
Vandamme i le proc. général à Gand. 
VandenbergneS Bevoa. 



134 

291 



365 
162 

i3i 
336 



P»i 



Vandenbossehe. 

Vanden Brandon, V« De Buyl S le min. 

des finances. 240 

Vanderheyde S Van Thuyn. 40i 

Vandennaelen 3 la Société Générale. ^ 407 
Vander Meerscfi. 332 

Vandewouwer § le proc. da roi à Hasselt 301 
Vanschil. 133 

Van Thuyn $ Vanderheyde. 401 

Verbruggen. 227 

Verhaeren Wacquet. 286 

VermandeltV), née Rockas J Vermandel. 373 
Verstappen. iS6 



W 

Wasselge ^ Dassonville. 
Wasseige \ Menendez. 
Wasseiffe \ Wyckmans. 
Winand S le proc. du roi I Huy. 
Wyckmans ^ Wasseige. 



309 
306,307 
306 
30i 
306 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES MATIÈRES 



SUR LBSQUELLES IL T A DSGISION. 



AcTB 80V8 SBilfO p&iv]6. — Tiws. — Date 
certaine. — Voy. Date certaine. 

AsiuNisTRATSuas DE SOCIÉTÉ. ~ Opéra-- 
tiom en dehors des statuts. — Responsabilité 
personnelle. — Voy. Créanciers, p. &i. 

AanNDB (coNBAMirATioir ▲ L>). — Mili- 
taire. —Délit commis avant l'entrée au service. 
" Le militaire, poursuivi pour un délit commis 
par lui avant son entrée au service, peut être 
condamné à Tameude. (17 oct. 1864.) 369 

Amaanm somiLi:. — Pourvoi» — Le pour- 
voi formé par deux condamnés contre un seul 
arrêt, mais qui les condamne pour des faitsdiffé- 
rents, donne lieu à deui amendes (17 oet. 1864.) 
(2* espèce.) i52 

Animal dombstiqve. ~ Chat tué. -— 
Dommage aux propriétés mobilières d'autrui. 
— Dessein de nuire. -— On ne peut considérer 
comme animal domestique, le chat qui, aban- 
donnant la maison de son maître, divague comme 
à Peut sauvage sur la propriété d*autrui. — Le 
fait d*avoir tué un chat dans son jardin clos de 
mur, n'est pas punissable, s'il n'est pas prouvé 
que ce fait a été comâiis méchamment, par ma- 
lice et à dessein de nuire. (13 juin 1864.) 298 



Apports 
(apports). 



EN SOCIÉTÉ. — Voy. Société 



Assignation a prévenu. — FcMsse indi- 
cation de la loi. — Voy. Qtation à prévenu. 

Avis officiel. — Crime commis à l'étran- 
ger. -- Extradition. — Il appartient au juge 
du fait de constater souverainement qu'il eiiste 
dans les documents de la cause des éléments 
constituant Favis officiel exigé par la loi du 
30 déc. 1836. (20 fév. 1864.) 66 



B 



Bals dans les cabarets. — Règlement 
dépolies» — Voy. Danse. 



Barrières (droit de). — > Transport des 
objets nécessaires au service des usines. — Fa- 
rines. — Exemption. — Le 5 14 de l'art. 7 de 
la loi du 16 mars 1833, qui accorde Teiemption 
du droit de barrière pour le transport des objets 
nécessaires au service des usines, ne s'applique 
pas aux farines qui sortent d'un moulin pour 
être livrées au commerce ou à la consommation. 
(11 juillet 1864.) 303 



Carriers le long des cbemins de fer. 

— Exploitation commencée. — autorisation. 

— Propriété. — Servitude légale. — Expro^ 
priation. — L*art. 2 de la loi du 13 avril 1843 
sur la police des chemins de fer, qui défend 
d'ouvrir des carrières dans la distance de 20 mè- 
tres du franc-bord, s*applique aussi bien aux 
carrières dont Texploitation avait commencé 
avant l'existence du chemin de fer, qu'aux car- 
rières qui seraient ouvertes depuis la mise en 
vigueur de cette loi. — Les carrières en exploi- 
tation ne constituent pas des propriétés dis- 
tinctes du sol ; le propriétaire du sol a seul le 
droit de les exploiter ou de les faire exploiter; 
les restrictions apportées à leur exploitation ne 
constituent que des servitudes légales auxquelles 
ne s*appliquent point les lois sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. {Second 
arrêt, au rapport de M. Paqu^. ) (4 février 
1864.) 73 

Cassation criminelle. — Pourvoi d'of- 
fice. — Effet viS'â'Vis des parties poursuivies 
ou condamnées. — La cassation des actes judi- 
ciaires, jugements et arrêts rendus en matière 
répressive, prononcée d'office en vertu de Par- 
ticle 441 du code d'instruction criminelle, pro- 
fite à la partie condamnée soit sur le fond soit 
sur la question de compétence. (24 mai 1864 ) 

363 

Cassation sans renvoi. — Matière non 
criminelle. — Partie civile. — Lorsque l'annu- 
lation d*un arrêt ou d'un jugement est motivée 
aur ce que le fait ne constitue ni délit ni con- 
travention, il n*2^ a pas lieu à renvoi. — €e 
principe est applicable, en matière non crimi- 
nelle, même lorsqu'il y a partie civile en cause. 
(7 déc. 1863.) ' '^ 
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Gbamb. ^ P$rmis dé port d'armes. — Con- 
signation du prix. — Conf mvenf fon. -« BmfiJM 
foi, — L'art. 1" div décrcidu i nmi 1812 exige 
d*une niaificre absolue que le permis de port 
d*armes dccbosse soit réellement délivré à celui 
qui Ta sollicité; ce dernier doit pouvoir, à toute 
réquisition, justifier qu^il le possède. — \jà con- 
signation du prix du port d'armes dans les bu- 
reaux du gouvernement provincial ne met pas 
le contrevenant à l'abri des poursuites, si le 

fiermis n*a pas été accordé. — C'est en vain que 
e contrevenant exciperait de sa bonne foi dans 
ces circonstanees. (21 mars 1864.) 131 

Cbemiit de rE& (cAa&iàEi: ouvektb 
cohtrb). — Voy. Carrière. 

CHsaiiHA DS rsB (contravention a LA 
POLICE DES). — Grande voirie, — Compétence 
de» tribunaux de simple police, — Les contra- 
ventions aux lois et règlemenis relatifs à la po- 
lice des chemins de fer constituent des contra- 
ventions en matière de grande voirie; les 
tribunauxde simple police sont compétents pour 
en connB\irc,(i" arrêt aurapport de JU.Khnopff") 
(4fév. 1864.) 73 

Chemins de fer concédés. — 1 . Police, 
— Arrêtés réglementaires. — Légalité. — L'ar- 
rêté roval du 10 février 1857, portant règlement 
pour la' police des chemins de fer, n'est pas ex- 
clusivement applicable aux chemins de fer de 
TEiat; rarrélé royal du 16 mai 1862, porte en 
exécution de la loi du 12 avril 183S, a étendu 
celui du 10 février aux chemins de fer concédés 
en général, et particulièrement aux chemins de * 
fer concédés en vertu de la loi du 9 juillet 1832. 
(28 déc. 1863.) 57 

— 2. Police. — Arrêtés réglementaires, — 
Légalité, — V^XTéi^ royal du 16 mai 1862 éten- 
dant aux chemins de fer concédés rarrélé royal 
du 10 fév. 1857 sur la police des chemins de fer, 
est légal et applicable aux chemins de fer con- 
cédés par le gouvernement en vertu de la loi du 
9 juillet 1832 et avant la IctHu 15 avril 1843 
sur les concessions de péages, et spécialement 
au chemin de fer d'Anvers à Gaod. (8 juin 1864.) 

292 

Chose jugée. — Silence des parties. ^ Office 
du juge. — Lorsque la partie qui avait intérêt 
à invoquer Pexception de chose jugée, ne l'a pas 
fait devant le jugV, colui-ci ne peut la suppléer 
d'office. (28 nov. 1862.) 60 et 65 

Cimetières. — Concessions de terrains 
pour sépultures. — 'Droit au prix, — Que les 
communes soient ou qu'elles ne soient pas pro- 
priétaires du sot affecté à leurs cimetières, c'est 
a elles seules et non aux fabriques d'église que 
revient le prix des concessions de terrains qui 
y sont accordées pour établir des sépultures. 
(27 fév. 1864.) 117 

Citation a prévenu: — Erreur de droit 
dans Vindication des lois. — Devoir du Juge. — 
Lorsqu'il y a, dans. la citation à un prévenu, 
une erreur de droit -portant sur Tiodicatiou des 



lois qui punissent le fait, le juge ssisl de la 
poursuite doit appliquer au fait qualifié la loi 
qui s'y rapporte. — H n'y a pas là violation du 
droit de défense. (19 oct. 1863.) 31 

COMSKUNAUTÉ.— 1. Partage. — Rapports. — 
Récompenses. — Reprises. — Prélèvements. — 
Compensation, — «S'ou/(e. — Droits proportion- 
nels d'etiregistrement, — Foi due aux actes 
authentiques., — Loi du aontrat. — Après la 
dissolution de la communauté, la compensation 
s'opère de plein droit entre ce que chaque époux 
ou son héritier doit à la commuuauté et ce que 
la communauté lui doit, si les deux dettes con- 
sistent en sommes d'argent également liquides 
et exigibles, et il n'y a lieu, au rapport ou au 
prélèvement que de ce qui constitue la difi'é- 
rence entre ces 4^ux dettes. (17 déc. 1863.) 240 

— 2. Donation. — Créance immobilisée, — 
Voy. Donation. 

Communauté dissoute. — Droits et capa- 
cité du mari, — Contractants, — Ignorance de 
la qualité du mari. — Bonne foi. — Après la 
dissolution de la comn^iunautc, le mari qui a 
perdu la qualité de chef de la société conjugale 
ne peut, seul et sans le concours des héritiers 
de la femme, disposer du patrimoine de l« com- 
munauté dissouiti, devenu commun entre lui et 
lesdits héritiers. Ceux qui, dans cette position, 
ont traité avec le mari ne peuvent prétrndie 
qu'ils ignoraient l'incapacité du mari, parce que 
chacun doit connaître soit* la capacité, soit la 
condition civile de celui avec lequel il contracte: 
ils ne peuvent pas non plus invoquer leur 
bonne foi, qui ne serait ici que l'isnorance de 
droit sur Teffet des conventions. (14 mai 1864 ) 

407 

Contrat (violation db la foi »tfs).— 
Interprétation, — Une décision judiciaire ne 
viole pas la loi du contrat et ne méconnaît pas 
la foi due aux actes authentiques lorsque, en 
prenant pour point de départ les faits et les 
chiffres énoncée dans un acte authentique de 
partage, elle détermine les effets légaux de cet 
acte autrement que ne l'ont fait les parties 
contractantes, en tenant compte du résultat 
d'une compensation à laquelle Icsdîtes parties 
n'avaient eu aucun égard. (17 déc. 1863.) 240 

Corporation supprimée* — Privilège de 

profession, — Compagnons treilleurs de Tour- 
nai, — Le droit exclusif attribué autrefois à la 
corporation des pilotes ou compagnons treilleurs 
de Tournai, de conduire les bateaux descendant 
TEscaut, constitue un privilège de profession 
qui a été aboli par la loi des 2-17 mars 1791. — 
Il n'a été dans le pouvoir d'aucune autorité dé- 
partementale ou provinciale de la rétablir. 
(7 déc. 1863.) 22 

Cour d'assises. — 1 . Dépositions écrites des 
témoins, 7- Procès-verbaux, — Communication 
au jury. — La défense faite au président de la 
cour d'assises de communiquer aux jurés les 
déclarations écrites des témoins ne s'entend que 
des déclarations des témoins entendus -par le 
magistrat instructeur et non pas de simples 
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déelaratioDs recueilliet comme renseignements 
par Jes rédectears des procès-verbeux consuiant 
le délit. (S7 janv. 1864.) 40 

— 2. DédaraHon de la cour sur répim$9 é la 
simpU majorité. — Voy. Décteration de la cour. 

GaÉAirci: djb la rsMBiB ▲ cBARas nu 
MA.RI. — Preuve. — La femme, qui a remis des 
sommes à son mari, peut en prouver la remise 
autrement que par une quittance de celui-ci, 
conformément à l'art. lS02du codecir. (21 janv. 
1864.) 151 

GiuÊAHCiBRs. — Dommages causés par Us 
administrateurs. — Les créanciers de la société 
ont qualité pour débattre le caractère des opé- 
raiioiisque les administrateurs ont faites. (12 mai 
1864.) y 2rt4 

Crédit (ovverturb de). — Nantissement, 
jictions, — Voy. Enregistrement. 

Crédit ouvert. — Actions données en 
nantissement, — Voy. Enregistrement. 



D 



Danse. — Bals publics, — Règlement de 
police, — Autorisation préalable, — Est li^gal 
et obligatoire le règlement de police communale 
qui défend aux cabareiiers de donner à danser 
chez eux sans une autorisation préalable du 
commissaire de police. (11 avril 1864.) 1S6 

Date c£RTAiBrE. — Acte sous seing privé, 
— Tiers, — Le fiis, héritier unique de sa mère 
et héritier de son père conjointement avec des 
frères et sœurs d'un second mariage, ne peut, à 
Toccasion de la liquidation de la communauté 
qui a existé entre son père et sa mère, se pré- 
valoir de l'art. 1328 du code civil pour mécon- 
naître la date d*un acte d*emprunt sous seing 
privé souscrit par son père et qui, suivant cette 
date, l'aurait été durant son premier mariage. 
(21 janv. 1864.) 11$1 

DÉcLARATioxr DE LA COUR. — Mcntion 
expresse des signatures au procès-verbal, — 
Le procès verbal d^audicnce ne doit pas, à peine 
de nullité, faire mention expresse que la décla- 
ration de la cour, sur la culpabilité de Taccusé, 
lorsque celui-ci a été déclaré coupable à la sim- 
ple majorité (iu jury, a été signée par les mem- 
bres de la cour et le greffier. [27 janv. 1864.) 40 

DÉFAUT DE MOTIFS. — Moycn à V appui 
d'une conclusion* — On ne peut reprocher un 
défaut de motifs à un arrêt, lorsque ce grief se 
rapporte non à une conclusion spéciale, mais à 
un simple moyen à Tappui d*une conclusion. 
(28 noY. et 26 déc. 1862.) 60 et 65. 

Demaedb. — Evaluation* — Voy. Evalua- 
tion de la demande. 

DÉmssiQir de wxekb. — Partage d'ascen» 
dans, — Voy. Partage d*ascendant. 



DoBATXOB. -* Liquidation de communauté. 
^~ Immobilisation d'une créance appartenant d 
la femme. — La clause par laquelle la seconde 
femme d*on veuf, ayant enfant du premier lit, 
immobilise une créance et une somme d'argent 
qui lui appartiennent, ne constitue pas une do- 
nation du mari k la Temme imputable sur la quo- 
tité disponible conformément à Tari. 1098 du 
code civil. (21 janv. 1864.) 151 

Donation avec réserve d'usufruit. — 

Imputabilité des biens ainsi donnés sur la quo- 
tité disponible, — Rapport du surplus d la suc^ 
cession, — L'art. 918 est applicable à la dona- 
tion de ses biens faite par un père à ses enfants 
sous rc'serve d'usufruit; pareille donation est 
censée faite avec dispense de rapport et doit être 
imputée sur la quotité disponible, l'exrcdant 
seulement doit être raptorlé à la masse, (l**^ juil- 
let 1864.) 573 

Donation entre-tifs. — Partage d'as- 
cendant. — Démission de biens. — Pour qu^un 
acte de donation fait par un père à ses enfants 
de ses biens présents, soit soumis aux disposi- 
tions des articles 1075 et suiv. du code civil, il 
faut que cet acte présente les caractères essen- 
tiels à tout partage et notamment qu'il contienne 
la distribution des biens, et l'ai lotissement des 
donataires. (!*' juillet 1864.) 373 

Douanes. — Ecorces d tan. — Exportation 
par les eaux intérieures. — Sortie par mer. — 
Bureau de L,iUo. — Droits de sortie. Les ex- 
portations de marchandises de Belgique en 
Hollande par l'Escaut et les eaux intérieures de 
ce dernier pays, constituent, dans le système de 
la législation douanière, des sorties par terro ou 
par rivière. 

En conséquence, Texportation d'ccorces à tan 
par celte voie et le bureau de Lillo, était sou- 
mise^ sous Tempire de l'art. 2, n^ 4, de la loi^du 
26 avril 1856, au droit de 6 p. c. ad valorem. 

Les exportations aussi bien que les importa- 
tions qui s^effectuent par les eaux intérieures de 
la Hollande ne sont assimilées aux sorties et aux 
entrées par mer que lorsqu'elles ont pour objet 
des marchandises expédiées soit par entrepôt, 
soit en transit. (11 mars 1864.) 200 

Double peine. — Fait unique, ~~ Double 
contravention. — Lorsqu'un fait constitue deux 
contraventions distinctes, une double peine 
peut être appliquée. (19 oct. 1863.) 31 

Droits d'enregistrement. — Prescrip- 
tion. — Connaissance de Vacte passible du droit. 
— Décision en fait. — Il appartient au juge du 
fond de décider souverainement en fait que l'ad- 
ministration de l'enregistrement a été mise à 
même de connaître Texistence d'un acte passible 
de droit, et que, par suite, la prescription de 
deux ans a couru contre cette administration. 
(26 mars 1863.) 45 

E 

Écriture (vérification). — Pièces de 
comparaison.— 'Simples signatures, — De sim- 
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pies tigoitiires données devtnt notaires peuvent 
servir de pièces de comparaison pour la vérifi- 
eadon d*un corps d*écnture. (28 jant. i864.)i78 

ÉuBcnoMs. — 1. if de d'appti. — Piieet à 
l'appui, — Décision dam les cinq Jours. ^ 
Nullité. — Contribution personnelle, — Pro- 
priété indivise. — Occupation commune. — H 
n>st pas prescrit, à peine de nullité, par Tarti- 
de Iz de la loi électorale, de joindre à Tacte 
d*appel les pièces à Pappui de ce recours. 

il n*est pas non plus prescrit, à peine de nul- 
lité, à la députation permanente du conseil pro- 
vincial, de prononcer dans les dng jours sur les 
appels formés contre les inscriptions ou radia- 
tions sur les listes électorales. 

La contribution personnelle est due par moi- 
tié par le père d*un côté, et par le gendre et la 
fille de Pautre, occupant en commun une mai- 
son qui est leur propriété indivise, et ce nonob- 
stant les art. 12, 18, 24 et suivants de la loi du 
18 juin 1822. (8 août i§64.) 335 

— 2. Appel. — Communication des pièces, 
— £n ordonnant que, en cas d*appel, il soit 
donné aux intéressés communication des pièces 
déposées au greffe principal, la loi électorale 
suppose une démarcne spontanée des intéressés, 
et n'exige pas que ceux-ci soient avertis d*ollice 
ou par la partie adverse. (!*' août 1864.) 360 

— 3. Appel. — Jppel non accueilli, — Rtijet 
de l'appel. — Décision au fond. — L*8rrété de 
la députation permanente qui dit que Tappel 
n'est pas accueilli, statue au fond et prononce le 
rtijet de l'appel. (25 juillet 1864.) 359 

— 4. Jppel, — Pièces déposées. — Intéres- 
sés, — Communication. — £n ordonnant que, 
en cas dappcl, il soit donné aux intéressés com- 
munication des pièces déposées au greffe pro- 
vincial, la loi électorale suppose une démarche 
spontanée des intéressés et n*exige pas que 
ceux-ci soient avertis d'office ou par la partie 
adverse. (25 juillet 1862.) 358 

— 5. Appel, — Réponse dans les dix Jours. — 
Pièces produites après ce délai. — Nullité. — 
L^art. 12 de la loi électorale, qui n'accorde que 
dix jours à l'intimé pour répondre à l'appel, ne 
fait pourtant pas défense à la députation per- 
manente de recevoir, après l'expiration de ce 
délai, les pièces et rensei|[nements nécessaires 
pour éclairer sa religion ; il n'v a donc aucune 
obligation pour elle de préciser la date à laquelle 
ces renseignements lui sont parvenus. (l*'août 
1864.) 354 

— 6. Action populaire — Chose Jugée. — 
L'action intentée par un citoyen, en vertu de 
l'art. 12 de la loi électorale, contre une inscrip- 
tion sur la liste des électeurs, ne forme pas 
obstacle à ce que la même action soit intentée 
par un autre citoyen. 

Varrété-qui prononce sur la première n*8 pas 
force de chose jugée pour la seconde, même dans 
le cas où le pourvoi formé contre cet arrêté n'a 
pas été notifié au défendeur et où la cour a, 
pour ce motif, prononcé la déchéance. (8 août 
1864.) 336 

— 7. Basei du cens, — Patente d^agent d'af- 



faires, — > Apprédaiion. — Il appartient k la 
députation permanente de décider souveraine- 
ment en fait, qu'un citoyen ne possède pas les 
bases du cens en ce qui concerne la patente prise 
par lui comme agent d'affaires. (4 juillet 1864.) 

* 311 

— 8. Cassation. — Renvoi. — Il appartient 
à la cour de cassation, de décider d*apr& les dr- 
eonstancés si, lorsqu'elle annule une dédsion 
rendue en matière électorale, par la députation 
d'un conseil provincial, elle doit ou non ren- 
voyer la cause à la députation la plus Toisine. 
^12 juillet 1864.) 365 

— 9. Cens, — Principal occupant, — Con- 
tributions, — Payement, — Décision en fait. 

— Il appartient à la députation permanente de 
dédder souverainement en» fait qu'un citoyen 
est le principal occupant d'une maison et que, 
partant, c'est lui qui en doit la contribution 

iiersonnelle et qui peut la faire compter pour 
brmer son cens électoral. (25 juillet 1864.) 359 

— 10. Cens. — Payement effectif. — Inscrip- 
tion au rôle des cotes irrécouvrables, — Renvoi. 

— La capacité électorale n'est point soumise à 
la preuve du payement effectif des contributions 
dont les citoyens ont à justifier pour être portés 
sur les listes. Le cens électoral est suffisamment 
justifié par un extrait du rôle des contributions 
ou par les avertissements du receveur. La cir- 
constance que le redevable est porté sur le rôle 
des cotes irrécouvrables pour l'avant-dernière 
année, n'altère pas la capacité électorale et n'a 
pas pour effet légal de faire perdre la possession 
des bases du cens. (12 juillet 1864.) 347 

— 11. Cens, — Contribution personnelle, — 
Nabitatiort commune.-- Présomption.— Preuve 
contraire. — L'imposition au rôle de la contri- 
bution personnelle, pour l'habitation en com- 
mun d'un immeuble déterminé, établit la pré- 
somption que chacMu des habitants est débiteur 
envers l'Etat de sa part de contribution ; pour 
détruire cette présomption, la députation duit 
constater expressément l'existence de faits con- 
traires. (25 juillet 1864.) 330 

— 12. Cens, — Contribution personnelle. — 
Principal occupant, — La personne qui occupe 
(a maison au titre principal est seule tenue lé- 
galement de l'impôt personnel, sauf son recours 
contre les occupants secondaires, s'il va lieu- 

C'est l'impôt, tel qu'il est payé à rEtat, qui 
règle la capacité électorale. (1" août 1864.) 332 

^ 13. Cens, — Contribution personnelle. — 
Occupant. — Il ne suffit pas, pour que le pro- 
priétaire d'une maison puisse s'en attribuer la 
contribution personnelle et la comprendre dans 
son cens électoral, qu'il soit constant que cette 
maison n'est pas louée à un individu désigné 
comme locataire, il doit être d'ailleurs constant 
qu'il l'occupe lui-même. (8 août 1864.) 331 

— 14. Cens d'éligibilUé. — Payement,-- Pos- 
session des b<ues, — Décision en fait, — Il ap- 
partient k la députation permanente d'appré- 
cier en fait si le citoyen pave le cens d'éligibilité 
au sénat et s'il en possèue les bases. (!*' août 
1864.) 360 
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— 15. Ceni du mari, — Contribution foncière 
de la femme commune en biens. — Possession 
des bases, — Titre successif, — La dépalaiion 
permanente, statuant en matière électorale, 
peut, saus violer aucune loi, décider que la con- 
tribution foncière payée par la femme commune 
en biens doit être comptée au mari, même lors- 
que la femme n'en possède les bases qu'à titre 
successif. (2$ juillet 18^.) 555 

— 16. Ckef de pensionnat, — Contribution 
personnelle et patente. — Redevable, — Bases 
du cens, — Le supérieur d'un petit séminaire, 
qui, à titre de cbef de pensionnat, occupant les 
bâtiments de l'établissement, est porté aux rôles 
de la contribution personnelle et des patentes, 
doit être considéré comme principal occupant, 
seul redevable direct de l'impôt, et comme pos- 
sédant les bases du cens électoral. (4 juillet 
1864.) 515 

— 17. Complicité de vol, — Recel d'objets 
trouvés, — Inscription sur les listes électorales, 
-y- L'individu condamné, en vertu des art. 579, 
59 et 62 du code pénal, pour avoir sciemment 
acheté et revendu un objet trouvé, et déclaré 
ainsi coupable de complicité de vol, ne peut 
figurer sur la liste électorale. (20 juin 1864.) 508 

— 18. Contribution personnelle. — Copro^ 
priétaire non habitant, — Un citoyen, copro- 
priétaire d'une maison, ne peut, s'il ne l'habite 
pas, faire compter pour son cens électoral une 
part de la contribution personnelle que payent 
les occupants. (1"' août 1864.) 528 

— 19. Contribution personnelle, — Mari, ~ 
Femme séparée de biens. — Le mari ne peut, 
quoique demeurant avec sa femme dont il est 
séparé de biens, faire compter pour son cens 
électoral la contribution personBel le payée pour 
une maison appartenant à la femme. (12 juillet 
1864.) 541 

— 20. Contribution personnelle, — Locataire 
principal. —• Sous-location au mois ou à la se- 
maine. — On ne peut compter la contribution 
personnelle au propriétaire ou locataire princi- 
pal qui n'habite pas la maison imposée, que 
dans le seul cas ou il sous-loue au mois ou à la 
semaine. (25 juillet 1864.) 55(5 

— 21. Délai pour statuer. — Décision dans 
les cinq jours. — Députation permanente, — 
NuUite, — La députation permanente n*est pas 
obligée, k peine de nullité, de statuer endéans 
le délai de cinq jours indiqué dans l'urt. 15 de 
la loi électorale. (26 août 1864.) , 564 

— 22. Domicile, — Changement. — Inten- 
tion. — - L'arrêté de la députation permanente, 
en matière électorale, qui constate qu'un élec- 
teur n'a point manifesté par une déclaration 
expresse son intention de changer de domicile, 
et qui néglige de constater que cette intention 
ne résulte pas d'ailleurs des circonstances, ne 
satisfait pas au vœu des art: 104 et 105 du code 
civil. (8 août 1864.) 556 

— 25. Domicile, — Changemenft. — Actes 
produits. ~ Des actes qui n*ont pas pour objet 
de constater le lieu du domicile, oe peuvent être 
invoqués pour prouver un changement de do- 
micile. (1^' août 1864.) 560 






— 24. Domicile. — Gouverneur. ^Fonctions 
révocables. — Changement. — Intention. — 
Décision en fait, — Les fonctions de gouverneur 
étant révocables, leur acceptation n'emporte pas 
translation immédiate de domicile dans le lieu 
où s'exercent ces fonctions. — li appartient à la 
députation permanente d'apprécier souveraine- 
ment en fait si le fonctionnaire a manifesté l'in- 
tention de changer de domicile. (1^ août 1864.) 

^ 25. Faux {reproche de) contre une pièce 
de procédure. — Non-pertinence. — Communi- 
cation de pièces atix intéressés. — N*e8t ni per- 
tinent ni recevable en cassation le simple re- 
proche de faux articulé contre un document 
produit dans la procédure, et la communication 
de ce document à l'intéressé n'est prescrite par 
la loi électorale que par la voie du greffe pro- 
vincial. (26 août 1864.) 564 

— 26. Foyers existants. -7 Jouissance des 
foyers, — Déclaration du contribuable. — Il ne 
suffit pas, pour prononcer la radiation d'un ci- 
toyen de la liste électorale, que la députation 
permanente déclare qu'il n'a pas la jouissance 
de trois foyers déclarés par lui 3 ce collège doit 
constater que ces foyers déclarés n'existent pas 
dans la maison du déclarant. (12 juillet 1864.) 

510 

— 27. Indigénat, — Enfant né à l'étranger 
d'un père qui avait recouvré la qualité de Belge. 
— Est Belge de naissance Tenfant né à l'étranger 
d'un père qui a conservé sa qualité de Belge par 
Paecomplissement des formalités requises à cette 
fin par la loi. (6 juillet 1865.) 169 

— 28. Juge suppléant. — Domicile. ^ L'ac- 
ceptation des fonctions de juge suppléant près 
d'un tribunal civil de première instance, n en- 
traîne pas translation immédiate de domicile 
dans le lieu où siège le tribunal. (11 juillet 
1864.) 542 

— 29. Maisons lotiées au mois ou à la se- 
maine. — Propriétaires. — Impôt personnel, — 
Bases du cens. — Le propriétaire de maisons 
louées au mois ou à la semaine, qui, conformé- 
ment k l'art. 9 de la toi du 28 juin 1822, paye 
l'impôt personnel, peut faire compter cet impôt 
pour parfaire son cens électoral. (4 juillet 1864.) 

515 

•— 50. Partie intéressée. — Recours en cassa- 
tion. — Non recevabilité. — Le citoyen qui n*a 
été ni dû être mis en cause soit en première in- 
stance, soit en appel, ne peut être rangé parmi 
les parties intéressées auxquelles Tart. l4 de la 
loi électorale ouvre le recours en cassation. (7 et 
27 juin et 11 juillet 1864.) 509 et 5f 

— 51. Payement du cens. — Possession des 
bases. — Preuve. — Rôles de la contribution 
personnelle et des patentes. — Pour être élec- 
teur, il ne suffit pas de payer une somme d'im- 
pôt égale au cens alors qu*on n'en est pas réelle- 
ment débiteur envers l'Etat ; il ne suffit pas non 
plus de posséder les bases de la contribution 
personnelle et de la patente, si l'on ne justifie 

fms que l'on est imposé à concurrence du chiffre 
égal. 
En conséquence, lorsque des membres d*une 



466 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



faimile habitent ensemble une maison qui leur 
appartient par indivts et qu^ils y exploitent en 
commun ufie même industrie, la contribution 
personnelle inscrite et la patente délivrée sous 
le nom d*un seul des cdlntéressés et sur les dé- 
clarations de celui-ci, ne peuvent être comptée^ 
aux autres. (i5 juin 1864.) SOS 

— 52. Pièces f.roduiles, — appréciation, — 
Véputation permanente, — La loi électorale 
abandonne aux lumières de la députation per- 
manente Tappréciation souveraine dbs pièces 
produites devant elle, et le pouvoir de décider 
en fait s'il est établi qu*un électeur possède les 
bases du cens. (18 juillet iSU.) " 31i 

— 33. Possession des bases du cens. — /n- 
scription au rôle d'impositions, — Il ne suffit 
pas à celui qui réclame les droits d'électeur, 
d*alléguer la possession des bases du cens, s^il ne 
prouve pas, comme la loi le prescrit, qu'il est 
imposé h roncurrence de la somme à laquelle le 
cens est fixe. (7 juin 1864.) * 505 

— 34. Réclamations. — Pièces à Vappiii. — 
Députation permanente. — Renseignements . — 
Appréciation.— L'art. 12 de la loi électorale, en 
disant que Taipelant joindra à sa réclamation 
les pièces à l>)ppui, n*a attaché ni nullité ni dé- 
chéanceà Pomission de cette formalité. La dépU' 
talion a d'ailleurs le droit de recueillir tous les 
renseignements propres à Téclairer, cl elle peut 
apprécier tous les moyens que lui révèlo l'in- 
struction de la cause, même ceux que n''aurail 
pas invoqués rappelant. (26 août 1864.) 564 

— 35. Recours porté directement devant la 
députation permanente. — absence de réclama- 
tion à l*avturité communale.^^Non-reeeoabilité, 

— Un recours porté directement devant la dé- 
putation permanente ne peut jamais, en matière 
électorale et quelles que soient les circonstances, 
être accueilli ; Tinléressé doit d*âbord porter sa 
réclamation devant l'autorité communale; vai- 
nement il s'appuierait sur ce que la décision ou 
Tacte dont il a à se plaindre ne lui aurait pas 
ét^ communiqué ou ne serait pas parvenu à sa 
connaissance en temps utile. (26 août 18b4). 363 

— 36. Renseign&nents recueillis. *- Députa^ 
tions permanentes, — Motifs de leurs décisions,, 

— La loi électorale ne détermine pas les moyens 
dont les dcputations peuvent user pours*éclai- 
rer \ en conséquence celles-ci , pour motiver 
leurs décisions, peuvent se borner à invoquer 
les renseignements recueillis par elles, sans de- 
voir indiquer en quoi consisienl ces renseigne- 
ments. (25 juillet 18t>4.) 358 

— 57. Listes d'éligibles au sénat. — Indica- 
tion des lieux oà les eoutributions doivent être 
payées. — Nullité. — L*oi4iission, sur les listes 
des éligibles au sénat, de rindicalion des lieux 
oÎL les contributions doivent êiro payées, ne peut 
purier aucune atteinte au droit de Téligible. 
(K août 1864) 560 

Enregistremeitt. ■=- 1. Jetions et obliga- 
tions de société anonyme, — Acte de crédit. — 
Actions remises en nantissement, —Des actions 
et obligations de sociétés anonymes industriel- 
les, données en gage pour garantir un crédit 
ouvert, précisées dans Tactç de crédit et de nan- 



ti.ssement, et remises au créancier avec la grosse 
même de Pacte, sont soumises à Tenreipsl rement 
aux termes des art. 23 et 24 de la loi do 22 fri- 
maire an Vil. (29 juillet 1864.) 515 

— 2. Droits, — Prescription,— Voy. Droits 
d^enregislrcment. 

ENTBXPRSxrsim. — Dommages causés par 
vices du sol. — Responsabilité. — N'est pas sou- 
mis à la réparation des dommages causés par 
récroulement des constructions, survenu par 
suiU des vices du sol, Tentrepreneur qui u*a 
fait qu'exécuter ponctuellement des plans vi- 
cieux, eu égard à la nature du terrain sur lequel 
il étai^enu de construire, plans fournis par le 
propriétaire, ieguel s'était réservé personnelle- 
ment le droit de les changer ou modifier, ainsi 
que la direction et la surveillance de leur exé- 
culion, l'entrepreneur n'ayant assumé d*autre 
mission que celle de fournir les matériaux et de 
les mettre en place, et auquel aucun reproche 
nVst adressé du chef de ce qui a (ait l'objet de 
son entreprise. 

L'entrepreneur, dans ce cas, est dans la posi- 
tion de louvrier. qui n*est tenu que de sa faute. 

C'est, au contraire, à celui qui a ordonné les 
travaux à indemniser Pentrepreneur de tous les 
dommages qu'il a causés à ce dernier par sa 
faute. (Il) fév. 1864.) ISO 

Evaluation de la ssanAirsE. — Dom- 
mages-intérêts, — Frais d'affiche et de publica- 
tion du Jugement. — Pour satisfaire à la loi du 
25 mars 1841, il suffit que les dommages-inté- 
rêts demandés soient évalués et motivés dans 
l'exploit iniroductif.— On ne peut exiger Téva- 
luaiion, dans cet exploit, des frais d^affîcbe et 
d*insertion dans les journaux. (24 janv. 1863.) 

110 

EzTiLADiTiON. — Poursuitcs en Belgique. 
~- Voy. Avis officiel. 
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Femme MAKié^»— Communauté. -^Créance 
à charge du mari, — Preuve, — Voy. Créance. 

FoiuÊiTs. — Ordonnance de 1669. — Force 
obligatoire. — Voy. Ordonnance de 1669. 

Forfait (marché a). — Clause générale. 
— Restriction par le juge. — La clause d'un 
marché portant : a La présente entreprise con^ 
stitue un forfait absolu > n'est pas un obstacle à 
ce que les juges du fond puissent décider sou- 
verainement, diaprés l'ensemble des dispositiors 
de cahier des charges, que le forfait, malgré ses 
termes généraux, ne s'applique qu'à une partie 
spéciale des travaux. (19 fév. 1864.) 180 



Ga&aut simple. --- Pourvoi en eassoNon 
avec le garanti. ^ Le garant simple est reeeva- 
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ble & se pourfoir en cassation avec le garanti 
contre le demandeur originaire. (12 mai 186i.) 

Gardé civxqvb. — 1 . Conseils de recense- 
ment, — Décisions, — Défaut de notification. 
— La loi n'exige pas que les décisions des con- 
seils dé recensement d« la garde civique soient 
notiQécsaux parties intéressées; le délai d^appel 
court à partir du jour de ces décisions. (24 oct. 
i8C4.) 398 

— 2. Recensement, — Domicile, — Change- 
ment d'habitation, — Décision en fait. — Il 
appartient aux conseils de recensement de ta 
garde civique et aux députalions permanentes, 
en degré d'ap4>ei, de décider souverainement en 
fait qu'un garde a changé de domicile et qu'il 
n'a conservé aucune résidence ou habitation dans 
une commune. (18 avril 1864.) 195 

— 5. Recensement. — Nationalité. — Nais- 
sance sur le territoire belge. — Loi fondamentale 
de 1 81 S. — Deputation permanente. — Décision 
en fait. — Perte de la qualité d'indigène. — 
D'après la loi fondomcniaïc de 1815, on doit con- 
sidérer comme Belge ou naturel du pays, cel^ii 
qui était né sur le territoire belge de parents 
qui y avaient leur domicile. — En conséquence, 
tous*ceux qui se trouvent dans celte condition 
sont assujettis au service de la garde civique. 

Il appartient au\ députations permanentes de 
décider souverainement en fdit si les parents 
étaient domiciliés en Belgique lors de la nais- 
sance de leurs enfants. 

L'inscription d'un Belge sur les registres ma- 
tricules d*une chancellerie étrangère pas plijks 
que le concours de ce Belge au tirage de la con- 
scription en pays étranger, ne lui fuit perdre la 
qualité de Beige. (2 mai 1864.) 196 

— 4, Substitut du procureur du roi. — Empê- 
chement du chef du parquet. •— Exemption du 
service. — En cas d'absence ou d'empêchement 
constaté du procureur du roi, le substitut ap- 
pelé à le remplacer jouit de l'exemption du ser- 
vice de la garde civique prononcée par l'art. 21^ 
lilt. C, de la loi. (24 mai 1864.) 279 



Images gontr aires aux bonnes MasiVKa. 

— 1. Distribution. — Exposition en vente. — 
Indication de Vauteur ou de Vimprimeur, — 
La réduction de la peine, prononcée par Tarli- 
élc288du code pénal en faveur du vendeur ou 
distributeur de ligures ou images contraires 
aux bonnes mœurs, n'est applicable que pour 
autant que la personne indiquée par le pré- 
venu comme auteur du corps du délit ou comme 
le lui ayant remis, est susceptible de poursui- 
tes et de condamnation en Belgique. (21 nov. 
1864.) 446 

-^2. Arrêté royal du 23 septembre 1814, — 
Abrogation. — Voy. Presse. 

iNSTanerzoN (svppiiaaanT b*)* -* Voyez 
Tribunal de répression. 



Interprétation (RteLsa »'). — Voy. Rè- 
gles d'interprétation. 

Interprétation be conventions. — 
Juge diu fait. — Société charbonnière. — Dom- 
mages-intérêts, — Stipulation par un tiers. — 
Prise à profit, — Il appartient au juge du fond 
de décider souverainement en fait, par inter- 
prétation de conventions, qu'une société char* 
bounière était tenue de certaines obligations et 
garanties vis-à-vis d'une autre société, et que 1» 
première n'a pas eu le droit de refuser d'obtenu 
pérer à des sommations faites par la seconde qui, 
du chef de ce refus, a droit k des dommages- 
intérêts. 

Le même pouvoir d'appréciation appartient au 
juge quant au point de savoir si une troisième 
société a posé des faits qui doivent la faire con- 
sidérer, aux termes de l'art. 1121 du code civil, 
comme ayant pris à prolit et s'étant, par suite, 
approprié des stipulations qui l'intéressaient et 
qui avaient été arrêtées entre les deux autres 
sociétés. (2o juin 1864.) 164 

Interprétation de convention et de 
CHOSE JUGÉE. — Juge du fait, — Il appartient 
au juge du fond de décider, par appréciation de 
convention et par interprétation de chose jugée, 
quel est le mode à suivre pour établir la valeur, 
sur le carreau de la fosse, de charbons extraits. 
(51 oct. 1862.) 49 

Interprétation de testament. — Juge 
du fond. — Circonstances extrinsèques. — Il 
appartient au juge du fond de décider, en fait, 
par interprétation d'un testament, que la volonté 
du testateur a été de se conformer à la computa- 
tion du droit civil en ligne collatérale. — Le 
juge peut, à l'appui d'une telle interprétation, 
invoquer des circonstances extrinsèques, capa-* 
bles de la fortitier. (26 nov* et 26 déc. 1862.) 

60,65 



Jugement. — Question si préparatoire ou 
interlocutoire. — Appréciation par le Juge. — Il 
entre dans les attributions de la cour de cassa- 
tion de rechercher si un jugement est, dans ses 
rapports avec la loi, préparatoire ou interlocu- 
toire. (10 dcc. 1864.) 79 

Jurés. — Déclarations écrites, — Communi- 
cation, — Voy. Cour d'assises. 

JoRÉs (liste des). — Réduction, — Jurés 
supplémentaires, — En cas de réduction à moins 
de 2i de la liste des jurés elToctifs, les jurés sup- 
plémentaires sont appelés de plem droit à faire 
partie du jury dans l'ordre du tableau. (27 janv. 
181)4.) 40 

JvRT (RÉPONSE Du). — Contradiction, — 
Préméditation. — Guet-apens, — Il n'y a pas 
contradiction entre la réponse du jury qui écarte 
la préméditation et celle qui admet le ^ust- 
apens, (4 avril 1864.) 153 
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IVKY (rosmoir mm qinMWOMs av). — 
Division des éléments du fait prineipai. — Dé- 
libération de la cour, -r- Les éléments du fait 
principal peuvent être divisés, lorsque d*ail- 
ieurs cette division n*a causé aucun préjudice & 
Taccusé. ~ Il n'y a pas contradiction dans la 
déclaration du jury qui répond à la simple ma- 
jorité que Tacrusé est coupable d'avoir fait vo- 
lontairement des blessures, et à la majorité 
absolue que les blessures ont causé la mort, 
lorsque d ailleurs la cour, délibérant sur la cul- 
pabilité, a déclaré sur les deux questions se réu- 
nir à la majorité du jury. — Cela est vrai sur- 
tout s'il sagit d*un accusé qui avoue avoir 
commis le crime, mais qui prétend avoir agi sous 
l'empire d'une démence momentanée. (25 janv. 
1864.) 37 

JvKT (QVBSTioifs Au). — Mention expresse 
de la signature du président. — Le procès-verbal 
d'audience ne doit pas faire mention eipresse de 
la signature des questions posées par le prési- 
dent de la cour, (il janv. 1864.) 40 
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MaHBAT BH ISATlàAS GonaanczALB. — 

Preuve, — En matière commerciale, le juge du 
fond peut, pour reconnaître Teiistence d'on 
mandat, comme de toute autre obligation et, 
pour m déterminer la portée, puiser ses élé- 
ments de preuve, soit dans les livres des parties, 
dans leur correspondance, dans leurs aveux, soit 
même dans les faits et circonstances résultant 
des explications fournies au débat. H7 mars 
1864.) 217 

Maitbataxaii. — 1. Faute. — Dommage 
causé, — Réparation, — Le mandataire qui, 
dans sa gestion, commet une faute, doit réparer 
le dommage qu'en éprouve le mandant, quoique 
lui-même n«t retiré de celte faute aucun avan- 
tage. (17 mars 1864.) 217 

— 2. Faute commune à plusieurs, — Répa- 
ration, — Solidarité, — Lorsque plusieurs man- 
dataires se rendent conjointement et de concert 
coupables d'une faute grave envers leur man- 
dant, chacun d'eux peut être condamné solidai- 
rement aux dommages-intérêts. (17 roarsl864.J 

217 

HXI.ICS. — 1 . Certificats, — appréciation, — 
Pteuve contraire, — Pouvoir des conseils de 
milice et des députations permanentes, — Les 
conseils de milice et les députations permanen- 
tes ont le pouvoir d'examiner et de contrôler 
les certificats et de les écarter si la preuve con- 
traire à leur contenu est acquise. (30 mai 1864.) 

281 

— 2. Députation permanente, — Décision 
prononcée. — Juridiction épuisée, — La dépu- 
tation permanente oui • épuisé sa juridiction 
en Ijugeant un •ppel interjeté devant elle en 
matière de milice, ne peut prendre en considé- 



ration des moyens d'appel produits tardivement, 
après le jugement des moyens primitivement 
présentés par Tintéressé. (4 juillet 1864.] 290 

— 3. Dépuiation permanente. — Enquête ad- 
ministrative. — Les députations permanentes 
ont le droit de constater, tu moyen d'une en- 
quête administrative, qu'un milicien est le sou- 
tien de sa mère veuve. 

La circonstance que cette veuve jouit d'une 
pension à charge du trésor public, ne peut em- 
pêcher la députation de déclarer souveraine- 
ment en fait I existence de ce motif d*exemption. 
(27 juin 1864.) 288 

• 

— 4. Fils légitime, — FUs naturel reconnu 

£ar le père seul, — Famille. — Exemption. — 
rcs entants légitimes ou légitimés font seuls par- 
tie de la famille. En conséquence, la disposition 
de la loi du 18 janvier 181/ qui appelle au ser- 
vice de la milice |in nombre déterminé de fils, 
ne peut être appliqué h un fils naturel qui n'a 
été reconnu que par le père de famille sans l'a- 
veu constaté de la mère. (20 juin 1864.) 286 

— 3. Griefs invoqués, — Omissionde statuer. 

— Les conseils de milice et les députations per- 
manentes sont obligés de statuer spécialement 
sur chacun des griefs ou chefs de réclamation 
qui leur sont soumis. — Spécialement, doit être 
cassé l'arrêté d'une députation permanente qui 
a statué sur un motif d'exemption, en passant 
sous silence un second motif invoqué devant 
elle. (4 juillet 1864.) 288 

— 6. Motifs d'exemption, ~ appréciation. 

— Extension. — L'exemption prononcée pir 
le § ce de l'art. 94 de la loi du 8 janvier 1817, 
au profit du frère unique de celui ou de ceux 
qui sont atteints d'infirmités incurables, ne peut 
être étendue à des cas qui ne rentrent pas ex- 

f ressèment dans les termes de cet article. (20 juin 
864.) 283 

— 7. Publication des arrêtés de la députation. 

— Délai de quinxaine, — Tardiveté. — Nullité 
prétendue. — La publication des arrêtés portés, 
en matière de milice, par les députations per- 
manentes, n'a pour objet que de faire courir le 
délai du pourvoi de cassation ; on ne peut par 
conséquent invoquer la tardiveté de cette publi- 
cation comme moyen contre les arrêtés noémes. 
(30 mai 1864.) 281 

— 8. Remplaçant. — Infirmités contractées 
pendant le service et non par le fait du service. 

— Appréciation souveraine de la députation 
permanent», — Il appartient à la députation 
permanente de décider souverainement en fait 
qu'un remplaçant a été congédié pour infirmités 
contractées durant le service et non par le fait 
An service. (20 juin 1864.) 285 

— 9. Renvoi d*un remplaçant à la députation 
permanente par l'autorité militaire. — Décision 
définitive. — Lorsque la députation permanente, 
statuant aux termes de l'art. 8 de la loi du 8 mai 
1849, a déclaré propre au service un remnlaçaot 
qui lui a été renvoyé par l'autorité militaire, 
elle a épuisé ses pouvoirs et elle ne peut statuer 
une seconde fois à l'égard du même remplaças t 
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sur an nouveau renvoi de cette autorité. (i8 juil- 
let 1864.) 291 

— 10. Soutiens de veuve. — Affaiblissement 
de la faculté visuelle. — Taie à Vœil. — Appré- 
ciation souveraine en fait. — En matière de 
milice, les députations permanentes apprécient 
souverainement en fait qu^un milicien est Tin- 
dispensable soutien de sa mère veuve. — Elles 
apprécient de même qu'un milicien atteint d'une 
taie à Vœil est incapable du service militaire 
dans le cours de Tannée; une telle appréciation, 
loin de violer Parrêté royal du 19 juin 1851, 
rentre dans cet arrêté qui prévoit) en termes 
généraux, l'affaiblissement de la faoulté visuelle. 
(50 mai 1864.) 282 

Militaihe. ~ Condamnation à Vamende.^ 
Voy. Amende. 369 

Motifs. — Suffisance. — Est suffisamment 
motivé Tarrét qui, pour repousser les conclu- 
sions principales, donne des motifs qui sont in- 
conciliables avec Tadmission des conclusions 
subsidiaires. (25 janv. 1864.) 141 

Motifs (défaut he) sur un simple 
MOYEN. — Voy« Défaut de motifs* 

Motifs ses jugements. — Moyen» pro- 
posés. •— Le juge n'est pas astreint à rencontrer 
spécialement chacun des moyens dont il a été fait 
emploi à Tappui d''une Gn de non -recevoir; il 
suffit qu'il motive la disposition par laquelle il 
reçoit l'action. (12 mai 1864.) 264 
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Navigation. — Règlement. — Voy. Règle- 
ment de navigation. 

Navigation (liberté de). — Escaut. — 
Bèglements généraux. — Toute personne a le 
droit de naviguer librement sur TEscaut, à 
charge de se conformer aux règlements géné- 
raux de navigation. (7 déc. 1863.) 22 

Nue propriété. — Usufruit. — Réunion. 
— Voy. Usufruit (nue propriété). 







Ordonnance de 1669 obligatoire en 
Belgique. — L'ordonnance de 1669 est tout 
entière obligatoire en Belgique. (8 déc. 1863.) 71 



Parricide. — Filiation naturelle. — Jury, 
— Appréciation. — La circonstance aggravante 
qui donne au meurtre le caractère de parricide 
est abandonnée à l'appréciation du jury qui 
forme sa conviction sur les documents du pro- 

l»ASIC.. 1864. — I* P4IITIF, 



ces et les débats devant la cour d*assises, sans être 
tenu de suivre les, règles tracées par le code 
civil. (25 avril 18640 227 

Partages d'ascendants. — Démissions 
de biens. — Les anciennes démissions de biens, 
différant des partages actuels d'ascendants, 
ont été abolies par le code civil. (V juillet 
1864.) 373 

— Voy. Donation entre-vifs. 

Partage de commun autîê. — Soulte. •— 
Droits d'enregistrement. — Il y a lieu à la per- 
ception des droits proportionnels d*enregistre- 
ment et de transcription pour soulte, lorsque, 
par l'efTet de la compensation opérée, il se trouve 
qu'un acte de partage n'assigne, à titre de pré- 
lèvements, aux enfants du mari prédécédé, que 
des valeurs éteintes par ce mode de libération, 
tandis qu'il attribue, au même titre, à l'épousé 
survivante tous les biens de la communauté 
encore existants et d'une valeur excédant ce qui 
lui restait dû, avec charge de f^ire raison de cet 
excédant auxdits enfants, d'abord, en leur 
payant une quotité des récompenses qtrclle 
avait cessé de devoir à la communauté, puis, en 
payant, à leur décharge, aux créanciers de la 
communauté, diverses sommes inscrites sur les 
immeubles qui lui sont attribués. (17 déc. 1865.) 

2iO 

Patente. — Révision des râles. — Appel du 
contribuable. — Effets dévolutifs. — Rectifica- 
tion d'erreurs au profit de l'administration. — 
Déchéance du droit de réclamation. — Compé- 
tence administrative. — Est frappée de dé- 
chéance toute réclamation en matière de patente 
qui n*a pas été introduite dans les trois mois à 
partir du jour où le rôle de l'année a été rendu 
exécutoire. 

Il n'y a pas lieu de distinguer à cet égard en- 
tre les cotisations établies sur des éléments im- 
posables en Belgique et celles qui concernent des 
droits indûment perçus pour des établissements 
situés à l'étranger. 

Le pouvoir judiciaire est sans com|)étence 
pour connaître des réclamations en matière de 
droit de patente. 

Les députations des conseils provinciaux, sai- 
sies par le contribuable d'une demande en dé- 
grèvement du droit de patente sont, par le fait 
de l'appel, saisies du droit d'opérer la rectifica- 
tion des erreurs de cotisation aussi bien dans 
l'intérêt du fisc que dans celui du redevable. 

Si, par suite de cette vérification nouvelle, 
la cotisation doit être majorée, il y a lieu de 
dresser un rôle suppléfientaire. (14 nov. 1864.) 

434 

Patente de société anonyme. — Bases 
de l'impôt. — Bénéfices appliqués. — Traite- 
ment des administrateurs. — Pour asseoir le 
droit de patente d'une société anonyme, il n*y 
a pas lieu de déduire de la somme des bénéfices 
annuels constatés par le bilan, le montant des 
traitements et émoluments dus aux administra- 
teurs, lorsqu'il est constaté que ces bénéfices, au 
lieu d'être appliqués au payement des intérêts 
des actions ou au prélèvement des tantièmes de« 

30 
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administrateurs, ont reçu ane autre destination 
profitable à la société tout entière. (i4marsi864). 

139 

PÉCHB (riiXTs db). — Sateliers, — Posses- 
sion à bord de bateaux. — Les bateliers circu- 
lant ou stationnant sur une rivière navigable 
ne peuvent avoir à bord de leurs bateaux aucun 
engin de pèche prohibé ou non prohibé. (8 déc. 
4863.) 7i 

Pbihb doubub. -*- Fait unique. — Voyez 
Double peine. 

PBNSIOna AZ.IBIBNTAIR^ A8SURÉS8 PAR 
UXr PÈRE ▲ SSS ENFANTS. — BappOVt, — 

Usufruitier. — Nu propriétaire. — Grosses ré^ 
parations. — Les pensions payées par un père à 
SCS enfants et destinées à être consommées ne 
sont pas sujettes à rapport, surtout si ces pen- 
sions n*excédaienl point les ressources du dona- 
teur et que, loin d*avoir été prélevées sur le ca- 
fûtal du patrimoine, elles ont pu être prises sur 
es revenus. (V juiUet 186i.) 373 

Pourvoi (oEvxiiiME) après cassation. 

— Milice. — Nfin-recevahilité* — Est non re- 
cevable le pourvoi dirigé contre un arrêt de 
députation de conseil provincial qui, saisie d*une 
affaire après une première cassation, adbpte en 
son entier et sans moyens nouveaux la doctrine 
consacrée par la cour de cassation. (24 oct.l8&i.) 

Pourvoi d'office. — Cassation. — Effets. 

— Voy. Cassation criminelle. 

Pourvoi en cassation. — 1. BJfaut d'in- 
térêt. — Non-recevabilité. — Est non recevable, 
à défaut d^intérét, le pourvoi en cassation dirigé 
contre un arrêt de cour d*appel, lorsqu'un se- 
cond arrêt, rendu dans la même cause, a pour 
résultat d*anéantir les griefs résuiunt du pre- 
mier arrêt. (31 oct. 1862.) 49 

— 2. Matière criminelle. — Becevahilité. .■— 
Arrêt sur incident. — En matière criminelle, le 
recours en eassation n*est ouvert que contre les 
arrêts ou jugements qui mettent un à la pour- 
suite ou qui statuent sur la compétence. — En 
conséquence, n*est pas recevable le recours 
contre une sentence préparatoire ou d'instruc- 
tion, ou contre celle qui se borne à statuer même 
définitivement sur les incidents de la poursuite. 
(8 déc. 1863.) 78 

. Prélèvements.— Comwunaufrf —/'emme 
créancière. — Droits d'enregistrement. — Les 
^prélèvements mentionnés aux art. 1470 et sui- 
vants du code civil sont des opérations de liqui- 
dation qui précèdent le partage et qui ne saj- 
raient en avoir les effets. Les prix des propres 
des époux aliénés sans remploi et les indemnités 
qui leur sont dues par la communauté consis- 
tent en sommes d'argent. C'est comme créan- 
cier de la communauté et en payement de ce 
qui lui est dû de ces chefs que chaque époux ou 
son héritier en exerce le prélèvement sur la 
masse des biens qui constituent son gage, aux 
termes des art. 2092 et 2093 du même code. — 
Le mode de payement d'une créance ni les 



choses qui peuvent seryir à ce payement ne 
changent pas la nature du titre auquel cette 
créance s*exerce. (17 déc. 1863.) 210 

Préparatoire. — Jugement. — Eléments 
constitutifs. — Question de droit. — Est simple- 
ment préparatoire et non définitif sûr incident, 
le jugement qui se borne à régler l'instruction 
sans rien décider qui touche au fond du droit 
des parties, encore bien que instruction réglée 
ait été contestée. [10 déc. 1864.) 79 

Presse. — Images tendantes à avilir la reli- 
gion. — Arrêté du 23 septembre 1814. — Abro- 
gation, — L*art. 4 de Parrêté-Ioi du 23 septembre 
1814, qui punît l'exposition d'images tendantes à 
avilir la religion, a cessé d'être obligatoire en 
Belgique depuis la loi fondamentale de 1815. 
(3 nov. 1863.) 7 

Presse (délits se). — 1. Écrits imprimés 
contraires aux bonnes mœurs. — Jury. — Com- 
pétence. — Le fait. d'avoir exposé en vente on 
distribué des écrits imprimés tendants à cor- 
rompre les mœurs, constitue un délit de presse' 
et doit être déféré au jury . (26 mai 1864.) 365 

— 2. Ecrits imprimés contraires aux bonnes 
mœurs. — Jury. — Compétence. — Le fait 
d'avoir exposé en vente ou distribué des écrits 
imprimés tendants à corrompre les mœurs, 
constitue un délit de la presse et doit être déféré 
au jury. (22 fév. 1864.) 102 

Presse (fait de). — Action civile. — Com- 
pétence des tribunaux civils. — Jury. — Les 
tribunaux civils sont compéte'hts pour statuer 
sur l'action civile en dommages-intérêts, résul- 
tant d'un fait de presse. — L'art. 98 de la Con- 
stitution, en déférant au jury la connaissance 
des délits de presse^ a laissé intactes les règles 
de compétence établies, pour l'action civile, par 
les art. 7 de la loi du 27 ventôse an viu et 3 du 
code d'instr. crim. (24 janv. 1863.) 110 
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RÈGLEMENT DE JUGES. — Garde particu- 
lier assermenté» — Exercice de ses fonctions. — 
Délit de chasse. — Compétence de la cour d'ap- 
pel. — Le garde particulier assermenté qui com- 
met un délit de chasse sur le territoire co'^fié à 
sa survefllanoe, est réputé avoir agi dans l'exer- 
cice de ses fonctions ; en conséquence, la cour 
d'appel est seule compétente pour lé juger. 
(7 oct. 1864.) 432 



DE NAVIGATION. — Dépen- 
dances d'un canal.-^ Contre- fossés. — Dépôt.— 
Contravention. — Doit être condamné aux 
peines prononcées contre tout dépôt c dans le 
canal, les contre-fossés ou sur les digues, > celui 

3ui, sans autorisation, dépose du bois sur une 
igue ou sur un contre-fossé qui forme une dé- 
pendance d'un canal. (11 juillet 1864.) 301 

RÈGLEMENT DE POLICE. — BaU. — VoyCZ 

Danse. 
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RèOLSMEXTT MUNICIPAL. -> Grosses répa- 
rations, — Interprétation, — Un règlement 
communal qui porle que, à l'avenir, pour la 
construction et les grosses réparations de bâti- 
ments et de -couvertures, il ne sera permis de 
travailler qu'en dur, doit $*entendre', non pas 
des grosses réparations dans le sens du code 
civil, mais de celles qui ont pour objet de per- 
pétuer les bâtiments en chaume que ce règle- 
ment veut faire disparaître dans l'intérêt public. 
(25 avril 1862.) 227 

RisoLm D'iMTEap&ÉTATiON. — CodecivU. 
— Conseils. — Cassation. — Les règles d'in- 
terprétation tracées par les art. ii 56 a 1163 du 
cooe civil, sont des conseils offerts aux juges 
plutôt que des dispositions impéralives; leur 
inobservation ne peut donner lieu à cassation. 
(28 nov. et 26 déc. 1862.) 60 et 65. 

Renvoi (cassation sans). — Voy. Cas- 
sation. 22, 464, ù"" 8. 

RÉPAKATioNs (grosses). — i.'IVu pro- 
priétaire, — Conventions contraires. — Il est 
loisible aux parties de déroger par leurs con- 
ventions aux dispositions des art. 605, 606 et 
608 du code civil qui imposent aux nus proprié- 
taires la charge des grosses réparations : cette 
dérogation peut être une condition de la cession 
même de l'usufruit. (!«' juillet 1864.) 375 

— 2. Règlement communal. — Voy. Règle- 
ment municipal, et p. 227. 

Résolution. — Fente {contrat de). — Prix 
entré dans la liqjuidation d'une société dont le 
vendeur et l'acheteur faisaient partie. — Il n'y 
a pas lieu à Tapplicalion de la clause de résolu- 
tion d'un contrat de vente, stipulée conformé- 
ment à l'art. 1646 du code civil, lorsque le prix 
de vente est entré dans la liquidation d une 
société dont le vendeur et l'acheteur faisaient 
partie et que le commandement de payer, si- 
gnifié par le vendeur, a pour objet la somme qui 
lui est due pour sa part dans le reliquat. (6 no- 
vembre 1865.) 84 



SÉPARATION BE CORPS. — Fin de non- 
recevoir. — Conclusions à non-recevabilité. — 
Formule. — Des conclusions tendant simple- 
ment à ce que le demandeur soit déclaré non 
recevable et non fondé en son action, n'empê- 
chent pas le juge de statuer au fond, sans s'oc- 
cuper d'aucune fin denon-recevoir, si d'ailleurs 
il n'en est spécifié aucune dans les motifs des 
conclusions. — Gela est surtout vrai lorsqu^l 
s'agit de séparation de corps et de divorce.— En 
ces matières, l'art. 272 du code civil n'est pas 
exclusif de toute autre exception que Texceplion 
de réconciliation. (27 oct. 1864.) 428 

Société. — i. Apports, — Droits d'enregis- 
trement. — Motifs.— Conclusions subsidiaires, 
— Est passible du droit proportionnel d'en- 
registrement la stipulation, contenue dans^un 



acte de société, par suite de laquelle la société 
prend à sa charge des dettes privilégiées, hypo- 
thécaires et chirographaires de l'un des associés, 
payement dont celui-ci profite seul. (25 janv. 

— 2. Betraite d'une partie des associés, — 
Part réduite d la valeur de leurs apports, avec 
abandon sans inventaire ni compte, aux asso- 
ciés restants, de tout l'avoir social tant mobilier 
qu'immobilier et charge d'acquitter le passif, — 
Enregistrement. — Droit proportionnel. — Les 
faits de cette cause et le ingénient dénoncé, 
second jugement rendu à roccasion du même 
contrat,. sont, sauf les noms des parties, identi- 
quement les mêmes que ceux qui ont donné lieu 
à l'arrêt de cassation du 5 juillet 1862 rapporté 
dans ce recueil, année 1862, p. 587 (le min. des 
fin., — c. Teall). Supra : Le min. des fin., — 
c.Gevcrs, p. 77. 

— 5. Responsabilité des administrateurs, — 
Voy. Administrateurs et Créanciers. 

Société anonyme. — Administrateurs, — 
Opérations contraires aux statuts. — Respon- 
sabilité personnelle, -^ Les administrateurs 
d'une société anonyme ne peuvent faire que les 
opérations qui rentrent dans l'objet pour lequel 
la société a été constituée. 

S'ils ont fut une opération qui ne rentre pas 
dans cet,objel et que, par là, ils aient diminué 
l'apport social, ils sont personnellement tenus, 
envers les créanciers, de réparer le dommage 
causé. 

Ils sont tenus de cette obligation encore bien 
que Topération ait été approuvée par l'assemblée 
générale des actionhaires. (12 mai 1864.) 264 

9oL (vices i>u)^ — Responsabilité, — Voyez 
Entrepreneur. 

Substitut du procureur su roi. — 

Service de la garde civique, — Voy. Garde ci- 
vique (substitut). 



T 



Tan: — Ecorces, — Exportation, — Voyez 
Douanes (écorces à tan). 

TÉMOINS ENTENDUS. — Préseticc dans l'au- 
ditoire, -— La présence des témoins entendus, 
dans Tauditoire de la cour d*assises, n'est ni 
substantielle, ni prescrite à peine de nullité. 
(27 janv. 1864.) 40 

Testament. — Clause pénale. — Legs sous 
condition formelle de non-contestation, — La 
clause pénale testamentaire portant que tel legs 
n'est fait que pour autant que le légataire se 
contentera de la part qui lui est assignée et en 
outre que le lesieimeni (valablement fait) n'aura 
été ni attaqué ni contesté, la volonté formelle 
du testateur étant que si les gratifiés élevaient 
une contestation quelconque sur le testament, 
ils soient de plein droit privés de leur legs, 
n'est pas simplement comminatoire, mais de 
rigoureuse application. (10 mars 1864.) 249 



472 



TABLE ALPHAUËTIQUE DES MATIÈRES 



TjkAFIQUAHT 1>*0& ST B'AHOBNT. — dJetS 

déposés. — Registre, — Inscription. — La dé- 
claration du 26 juin 17i9, publiée par arrêté du 
16 prairial an vu, qui ordonne à ioni trafiquant 
en objets d'or et d'argent d'inscrire les ol^ets 
qu'il reçoit, s'applique à toute personne qui fait 
le commerce d*or et d'argent, sous quelque dé- 
nomination que ce soit, orfèvre, mercier, etc. 
(19oct. 1863.) 51 

Travaux ii.lzcits8. — Suppression or- 
donnée d^office, — Conséquences de la contra- 
vention. — Loi pénale. — insertion dans le 
jugement. — L'obligation imposée par un règle- 
ment communal que les travaux de réparations 
ne pourront être faits qu^en dur, étant absolue, 
il en résulte nécessairement qu*il est défendu 
de maintenir les ouvrages illicites constituant 
la contravention ; la suppression de ces ou- 
vrages étant la conséquence de la contravention 
et ne constituant pas une peine proprement 
ditCy il en résulte qu'elle ne doit pas être 
cspressément ordonnée par le règlement et 
que, partant, il suffit, d insérer dans le juge- 
ment le texte des articles qui prohibent les 
ouvrages etqui déterminent les peines de simule 
police. (25 avril 1864.) m 

m 

Tribunal de aÉvassazoïr. — Supplément 
d'instruction. — f^isite des lieux. — Expertise. 

— Descente sur les lieux. — ^appréciation. — 
Un tribunal de répression peut, en vue de com- 
pléter l'instruction d'une poursuite, ordonner 
qu*une personne qui sera entendue ultérieure- 
ment comme témoin à l'audience, ira, à l'inter- 
vention d'un juge, visiter les lieux pour vérifier 
l'importance de certains travaux, objet du litige. 

— Une telle vérification, opérée dans ces con- 
ditions, n'offre les caractères ni d'une expertise, 
ni d^une descente sur les lieux, et n'est pas sou- 
mise AUX solennités prescrites pour ces opéra - 
tions. (25 avril 1864.) 227 

Tutelle (compte de). — Impossibilité de 
rendre compte. — La règle générale que, lors- 
qu'une tutelle a été confiée à plusieurs tuteurs 
successivement, celui qui gérait la tutelle au 
moment où elle a pris fin, est tenu de rendre 
compte non-seulement de son administration 
personnelle, mais encore de Padministration du 
tuteur ou des tuteurs qui j'ont précédé, n'est 
pas applicable au cas où le lutei^rse trouve dans 
ri m possibilité de recevoir un compte qu'il doit 
rendre lui-même comme héritier ae son prédé- 
cesseur. 

Dans ce cas, il y a opposition d'intérêts entre 
le tuteur et le mineur ou i*inlerdil et c'est au 
subrogé tuteur que doit être rendu le compte, 
en conformité de Part. 420 du code civ. (7 avril 
1864.) 208 
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Usufruit. — Nue propriété. — Réunion.— 
Droits de succession. — Exigibilité. — La réu- 
nion de l'usufruit à la nue propriété s'opère 
non-seulement par le décès de Tusufruitier, 
mais aussi par le fait de celte réunion sur la tête 
d'un tiers. 

En conséquence, le droit de succession sur la 
nue propriété, provisoirement tenu en suspens, 
devient exigible dès que le propriétaire devient, 
en même temps, usufruitier. (8 juill. 1864.) 591 

Usufruit (ri^serte S'). — Donation. — 
Voy. Donation. 



Vehts. — Résolution. — Voy. Résolution. 

Vehtb fictive. — Mandat. — Preuve- — 
Faute grave. — Dommages-intérêts. — Solida- 
rité. — Ni rart. 1984, ni aucune autre disposi- 
tion légale n'exige que le mandat soit donné ou 
accepte en termes exprès. Il suffit que la volonté 
conventionnelle des parties ne soit point dou- 
teuse. (17 mars 1864.) 217 

Vice résbibitoxre existant avant 
l'introduction de l'instance est rési- 
liation. — Perte de la chose vendue arrivée 
après cette introduction. — Responsabilité du 
vendeur. — L'art. 1647 du code civil n'est pas 
applicable à la perte arrivée postérieurement 
à I introduction de l'instance en résiliation du 
chef de vice rédhibitoire, si la chose vendue 
était, auparavant, atteinte d'un vice de ce genre. 

Dans ce cas, la perle reste pour le compte du 
vendeur. (29 oct. 1863.) iU 

Vices du sol. -— Entrepreneur. — Respon- 
sabilité. — Voy. Entrepreneur. 

Vol commis en fats étranger. — Recel 
commis en Belgique. — Poursuite d'offlcé en 
Relgique du receleur. — Avis officiel de l'auto- 
rité. — Celui qui commet sciemment, sur le 
territoire belge, un recel d'objets volés à l'ctraD- 
ger, au préjudice d'étrangers, peut être pour- 
suivi d'office, comme complice, devant les tri- 
bunaux belges. (29 fév. 1864.) 60 

Vues droites et obliques.— Distance.--- 
Balcons sur la voie publique. — Les disposi- 
tions des art. 678, 679 et 680 du code civil, des- 
tinées à régler des rapports de voisinage entre 
des propriétés privées, sont sans application aui 
vues ouvertes sur la voie publique, que ces vues 
soient directes ou obliques. (8 juill. 1864.) iOl 



0(B><^ ^— M^a 



i. 



t, 



Ji 



